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CONGRÈS  DE  L'AFRIQUE  ORIENTALE 


CONGRÈS    COLONIAUX     PÉRIODIQUES 
Organisés  sous  le  Patronage  de  l'Union  Coloniale  Française 

CONGRÈS 

DE 

L'AFRIQUE  ORIENTALE 

(MADAGASCAR  ET  DÉPENDANCES  —  COTE  FRANÇAISE  DES  SOMAUS) 

Tenu  à  Paris,  du  9  au  14  Octobre  1911 


COMPTE    RENDU   DES  TRAVAUX 


PUBLIE    l'A  II 

CH.    DEPINCÉ 

Chef  de  Service  à  l'Union  Coloniale  Française. 
Secrétaire  général  du  Congrès. 

Avec    la    collaboration    de    A.    MAQUART 
Attaché  .'i  l'Union  Coloniale  Française. 


I.  —  POLITIQUE  INDIGÈNE 

Enseignement.  —  Assistance  médicale.  —  Industries  locales. 

II.  —  QUESTIONS  ECONOMIQUES 

Commerce  et  industrie.  —  Transports  maritimes. 

Question  monétaire.  Crédit.  Banque.  —  Agriculture.  —  Forêts. 

Industrie  minière.  —  Transports  terrestres. —  Main-d'œuvre. 

Djibouti. 


Avec  2  Cartes  mous  texte 


PARIS 

Al'  SIÈGE  m   COMITÉ  D'ORGANISATION  DU  CONGRÈS 

17,  Rue  d'Anjou,  17 

1912 


COMITÉ  iniONiNEUIt  Dl    CONGRÈS 


Président 


M.  le  Ministre  des  Colonies. 


Vice-Présidents  : 

MM 
PICQU1É,  gouverneur  généra]  de  Madagascar  et  dépendances. 
.1.  CHARLES-ROUX,  ancien  député,   président  de    l'Union    Coloniale   Française  et  du 

Comité  di'  Madagascar. 
AUGAGNEUR,  ancien  gouverneur  général  de  Madagascar  et  dépendances. 
Le  Général 

membre  < 


GALL1ENI,    ancien 

ii  Conseil  supérieur 


gouverneur    général   de  Madagascar   et   dépendances, 
de  la  Guerre. 


Membres 


MM. 

Le  Prince  d'ARENBERG,  membre  de  l'Ins- 
titut, président  du  Comité  de  l'Afrique  Fran- 
çaise, président  de  la  Compagnie  universelle 
iln  ( louai  de  Suc/. 

HOMl'AHl),  ambassadeur  de  France,  an- 
cien Résident  général  à  Madagascar. 

P.  DESCHANEL,  député,  président  de  la 
Commission  tics  Affaires  Extérieures  et  Colo- 
niales. 

Lei  îénéral  DUCHESNE,  ancien  commandant 
du  Corps  expéditionnaire  de  Madagascar. 

ETIENNE,  député,  ancien  ministre. 

Le  Gouverneur  de  la  Côte  des  Somalis. 

GRALL,  inspecteur  général  du  Service  de 
santé  îles  Colonies,  président  du  Conseil 
supérieur  «le  santé  des  Colonies. 

A.  GRAND1D1ER  membre  de  l'Institut, 
président  d'honneur  du  Comité  de  Madagas- 
car. 

(1.  HANOTAUX,  membre  de  l'Académie 
Française,  ancien  ministre  des  Affaires  étran- 
gères 

.1.  HABMANI).  ambassadeur  de  France 
honoraire. 

De  LANESSAN,  député,  ancien  ministre. 

Hifpolytb  LAROCHE,  député,  ancien  Rési- 
dent général  à  Madagascar. 

Le  MYRE  de  YILFHS.  ambassadeur  de 
France  honoraire,  ancien  Résident  général 
à  Madagascar 

Le  ('.encrai  LYAUTEY. 
Le  Général  METZINGER. 


Edmond  PERR1ER,  membre  de  l'Institut, 
directeur  du  Muséum  d'Histoire  Naturelle. 

S.  SIMON,  directeur  de  la  Banque  de  l'Indo- 
chine. 

Le  Ceneral  de  TORCY. 

VASSELLE,  directeur  au  Ministère  des 
Colonies. 

Le  Général  VOYRON,  ancien  commandant 
en  chef  du  Corps  d'occupation  de  Madagascar, 
membre  du  Conseil  supérieur  de  la  Guerre. 

Les  Présidents  des  Chambres  de  Commerce 
de  Paris,  Bordeaux,  Dunkerque,  La  Rochelle, 
Lyon,  Le  Havre,  Marseille,  Nantes,  Rouen. 

Les  Présidents  des  Instituts  coloniaux  de 
Bordeaux,  Marseille  et  Nancy. 

Les  Présidents  îles  Chambres  consultatives 
de  Tananarive,  Tamatave,  Majunga,  Diego- 
Suarez,  Fianarantsoa,  Mananjary,  Nossi  Be, 
Vohemar,  Tulear,  Ambositra,  Vatomandry, 
Analalava. 

Le  Président  de  la  Chambre  des  Mines  de 
Madagascar  et  dépendances. 

Le  Président  de  la  Chambre  d'Agriculture 
de  Madagascar. 

CHIRIS,  délégué  de  Mayolte  au  Conseil 
Supérieur  des  Colonies. 

PRAGER,  délégué  de  Madagascar  au  Co- 
mité Consultatif  dis  Colonies. 

TROUILLET,  délégué  de  Mayotle  au  Co- 
mité  Consultatif  des  Colonies. 

HAMEL1N,  délégué  de  la  Côte  des  Somalis 
au   Comité  Consultatif  des  Colonies. 


COMITÉ  D'ORGANISATION  DU   CONGRÈS 


Président  : 
M.  le  Dr  Emile  CHAUTEMPS,  sénateur,  ancien  minisire  des  Colonies. 

Vice-Président  : 

M.  .1.    ÇHAILLEY,   député,    directeur  général   de   l'Union   Coloniale     Française,    vice- 
président   du   Comité  de  Madagascar. 

Secrétaire  général  : 

M.  Cn.  DEP1NCÉ,  chel'  des  Services  de  l'Asie,  de  l'Océanie  el  de  Madagascar  à  l'Union 
Coloniale  Française,  membre  du  Conseil  supérieur  des  Colonies. 

Secrétaire  : 
M.  A.  MAQUART,  attaché  à  l'Union  Coloniale  Française. 

Membres  : 


MM. 

BARTHÉLÉMY,  administrateur  délègue 
du  Comptoir  de  Djibouti. 

BESSON,  administrateur  délégué  de  la 
Compagnie  Marseillaise  de  Madagascar. 

BOUIN,  planteur  aux  Comores. 

BOUSSAND,  président  du  Syndicat  Lyon" 
nais  de  Madagascar. 

]'.  BUHAN,  président  de  la  Société  «  La 
Grande  lie  ». 

BRALLY,  directeur  de  la  Compagnie  des 
Chargeurs  Réunis. 

CANAVY,  Lyon. 

E.  CARNOT,  ancien  député,  administrateur 

de  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes. 

CATOIRE,  administrateur  délégué  des 
«  Grands  Bazars  du  Betsileo  ». 

H.  CHARBONNEL,  directeur  de  la  Compa- 
gnie française  d'études  et  entreprises  colo- 
niales. 

Antoine  CHIRIS,  de  la  Maison  Chiris,  Paris. 

CONTY,  ministre  plénipotentiaire,  sous- 
direeteur  d'Europe,  d'Afrique  et  d'Océanie 
au   Ministère   des  Affaires  Etrangères. 

DALEAS,  administrateur  de  la  Compagnie 

Coloniale  de  Madagascar. 

L.  DELHORBE,  ancien  directeur  des  Agen- 
ces du  Comptoir  National  d'Escompte  à  Ma- 
dagascar. 

DIAMANTI.  membre  du  Conseil  du  Comité 
de  Madagascar. 

Le  Général  FAMIN.  président  de  la  Com- 
pagnie Occidentale  de  Madagascar. 


PERROUILLAT,  président  de  la  Compagnie 
Foncière  et  Minière  de  Madagascar. 

GAIÎET,  agent  de  change  honoraire,  prési- 
dentde  la  Société  des  Etablissements  Frager. 

G.  GRASDIDIER.  explorateur. 

E    GROSCLAUDE,  pubîiciste. 

GUEUGX1ER,  président  de  la  Compagnie 
des  Messageries  françaises   de    Madagascar. 

.RIFLARD-HARTMANN,  président  du 
Syndicat  Cotonnier  de  l'Est. 

KRANTZ,  ancien  ministre. 

LACAZE,  sous-directeur  de  la  Banque  de 
l'Indochine. 

DE  LA  MOTTE  SAINT-PIERRE,  colon    a 

Ilell-Ville. 

LEBON,  ancien  ministre,  président  de  la 
Compagnie  des  Messageries  Maritimes. 

Henri  MAGER,  pubîiciste.  membre  du 
Conseil  supérieur  des  Colonies. 

MAGNAN,  ancien  président  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Marseille. 

F.  MUR  Y,  membre  du  Conseil  supérieur 
des  Colonies. 

NOUVION,  directeur  de  la  Banque  de 
l'Afrique   Occidentale. 

F.  PERIER,  banquier,  président  de  la 
Compagnie  Havraisc  Péninsulaire  de  naviga- 
tion à  vapeur. 

En.  PRENAT,  ancien  député,  président  de 
la  Compagnie  Lyonnaise  de  Madagascar. 

REGOITN,  planteur  aux  Comores. 
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RIGA1  1),  président  du  Syndical  Franco 
Hova. 

!..  SANDRIN,  ancien  Secrétaire  général  il" 
Comité  de  Madagascar 

SESCAU,  directeur  de  la  Société  des  jjisc- 
ments  aurifères  d'Anasaha . 

SIEGFRIED,  ancien  ministre,  député. 

Munie!  SIMON,  négocianl  Plantations  à 
Moheli  . 


(  ommandanl    THIRK  >\.   directeur  de   la 
Société  française  de  Commerce  et  de  Navi 
galion  .1  Madaga  cai 

TRI  H,  \lîl).  ohef  du  Bun  iu  de  Madagascar 
;m  M inislère  'les  ( lolonies. 

M.  VIGNE,  ancien  directeur  de  la  Compa 
gnie  Marseillaise  de  Madagascar. 

WOLFF,   banquier,   administrateur  de    la 
Compagnie  Lyonnaise  de  Madagascar. 


COMITÉ    LOCAL    1)K   MADAGASCAR 


Dans  sa  séance  il"  24  janvier  1911,  la  Chambre  Consultative  de  Tananarive  a  décidé  d'ap- 
porter t«>"t  son  concours  an  Comité  d'organisation  du  Congrès  de  L'Afrique  Orientale.  Elle  a 
constitué  à  cet  elle  t  uni  lomité  Local  comprenant  Les  membres  de  son  bureau  composé  comme  suit  : 

Président  : 

M.  Boordabiat,  ingénieur,  directeur  de  la  Compagnie  coloniale,  membre  du  Conseil  d'ad- 
ministration «le  la  colonie,  président  de  la  Chambre  Consultative. 

Vice-Président  : 
M.  l'itM-Ai:  i.  négociant,  vice-président  de  la  Chambre  Consultative. 

Secrétaire  : 
M.  An  vin    négociant,  secrétaire  de  la  Chambre  Consultative. 

Trésorier  : 
M.  TULLIBT,  membre  de  la  Chambre  Consultative. 

Membres  : 

MM.  Bernard,  Bigot,  Capot,  Etienne,  Lbbrminier,  Maih':.  Modrin,  Rossignol,  membres 
de  la  Chambre  Consultative. 


PROGRAMME  DU  CONGRÈS 
BUREAUX  DES  SECTIONS  —  RAPPORTEURS 


PREMIÈRE   SECTION    :    POLITIQUE  INDIGENE 

Président  : 
M.  CHAILLEY,  député,  directeur  général  de  {'Union  Coloniale  Française. 

Vice -Présidents  : 
MM. 

Le  Dr.  Louis  BESSON,  administrateur  en  Charles     MICHEL-COTE,    administrateur 

chef  des  colonies  en  retraite.  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Franco- 

Le  lieutenant-colonel  DEBON,  ancien  ad-  Ethiopien  de  Djibouti  à  Addis-Abeba  et  de  la 

ministrateur  de  la  Compagnie   agricole,    in-  Compagnie  Lyonnaise  de  Madagascar, 

dustrielle  et  minière  de  Madagascar.  André  YOU,    directeur   au   Ministère    des 

LEPREUX,  gouverneur  général   honoraire  Colonies, 
des  Colonies. 

I.  -  ENSESGNEMENT 
Son  étal  actuel;  les  résultats  d  en  attendre;  les  réformes  ày  apporter. 

Rapporteur  :  M.  Georges  PILLIAS,  rédacteur  principal  au  Ministère  des  Colonies,  ancien 
administrateur  des  colonies  à  Madagascar. 

II.     -  ASSISTANCE  MEDICALE   -  QUESTIONS  DÉMOGRAPHIQUES 

Rapporteur  :  M.  le    Dr  LASNET,  médecin  principal  de  2e  classe  des   Troupes    coloniales, 
professeur  à  l'Ecole  d'application  du  Service  de   santé   des  Troupes  coloniales. 

III    —  LE  TRAVAIL  INDIGENE.  -  INDUSTRIES  LOCALES 

Rapporteur  :  M.  G.  JULIEN,  administrateur  en  chef  des  colonies. 


DEUXIEME   SECTION    :    QUESTIONS  ECONOMIQUES 

Président  : 

M.  Alexis  ROSTAND,  président  du  Conseil  d'Administration 
du  Comptoir  National  d'Escompte  de  Paris. 

Vice-Présidents    : 

MM. 

André  GROSOS.,   directeur  général  de    la  HONORE,     administrateur    délégué   de   la 

Compagnie  Havraise  Péninsulaire  de  navi-  Société  des  Grands  Magasins  du  Louvre, 

gation  à  vapeur.  Théodore  MANTE,   président   du   Conseil 

A.  L1GNON,  membre   de    la    Chambre    de  d'administration  de  la  Compagnie  Coloniale 

Commerce  de  Lyon,  vice-président  du  Comité  de  Madagascar. 

de  Madagascar.  Le  Dr  PÉCHADRE,  député. 

I  -COMMERCE  ET  INDUSTRIE    -  TRANSPORTS  MARITIMES 

Les  moyens  de  les  développer.  —  Leur  état  actuel:  les  améliorations  à   y  apporter. 
Rapporteur  :  M.   Henri   MAGEH,  ancien  chargé  de  mission  commerciale  à   Madagascar, 
Conseiller  du  commerc  «  extérieur;  membre  du  Conseil  supérieur  des  Colonies. 


—  ;; 

11.  -  LA  QUESTION  MONETAIRE    -  LE  CRÉDIT         LA  BANQUE 

Rapporteur  :  .M.  CiiARUta  MARTIN,  Inspecteur  principal  dea  agences  coloniales  el  étran 
gères  an  Comptoir  .National  d'Escompte  «!»•  Paris. 

III         AGRICULTURE 
Sun  état  actuel.   -  Moyens  <i  employer  et  mesures  a  prendre  pour  assurer  son  avenir. 
Rapporteur  :  M.  H.  JUMELLE,  professeur  à  la  Faculté  des  Sciences  de  Marseille. 

I\    -FORÊTS 

Lear  mise  en  valeur. 

Rapporteur  :  M  A.  .1.  BOURDARIAT,  Ingénieur,  directeur  de  la  Compagnie  Coloniale  de 
Madagascar,  membre  du  Conseil  d'administration  de  la  colonie,  président  de  la  Chambre 
consultative  de  Tnnanarive. 

V.  -  INDUSTRIE    MINIÈRE 

Les  moyens  de  lu  développer. 
Rapporteur  :  M  .  David  LEVAT,  ingénieur  civil  des  mines,  chargé  de  mission  à  Madagascar. 
M        TRANSPORTS    TERRESTRES 
I.rnr  état  actuel;  les  améliorations  dy  apporter. 

Rapporteur  :  M.  Pierre  MOI',  ancien  membre  de  la  Chambre  consultative  de  Majunga, 
ancien  agent  de  la  Compagnie  Marseillaise  de  Madagascar. 

VII        MAIN-D'ŒUVRE 
Son  régime  actuel.  —  /.es  modifications  dy  apporter. 

Rapporteur  :  M.  Georges  RICHARD,  publiciste,  ancien  avocat  à  la  Cour  d'appel  de 
Tananarive. 

VIII   —DJIBOUTI 
Sa  situation  présente.  —  Son  avenir. 
Rapport3ur  :    M.    VIGNÉRAS,    sous  chef  de  bureau  au  Ministère  des  Colonies. 


RÈGLEMENT  DU  CONGRÈS 

Article  premier.  —  Il  est  institué  un  Congrès  .de  l'Afrique  Orientale  (Madagascar  et  dépendances, 
Côte  Française  des  Spmalis),  qui  se  tiendra,  a  Paris,  les  9,  10,  11,  12,  13  et  li  octobre   1911. 

Art.  II. —  Ne  pourront  prendre  part  aux  travaux  du  Congrès  que  les  personnes  qui  auront  envoyé 
leur  adhésion,  accompagnée  du  montant  de  leur  cotisation,  fixée  a  12  lïaucs,  au  Secrétariat  général  du 
Congres,  avant  l'ouverture  de  la  session,  ou  qui  se  seront  fait  inscrire  pendant  la  durée  de  celle-ci, 
dans  les  mêmes  conditions. 

Seront  membres  de  droit  du  Hongres  les  délégués  olliciels  désignés  par  les  différents  départements 
ministériels,  par  M.  le  Gouverneur  Général  de  Madagascar  et  M.  le  Gouverneur  de  la  Côte  des  Somalis. 

Art.  111.  —  Les  membres  du  Congrès  recevront  une  carte  qui  leur  sera  délivrée  par  les  soins  du 
Comité  d'organisation. 

Ces  cartes  senml  strictement  personnelles. 

Art.  IV.  —  Le  bureau  du  Comité  d'organisation  sera  de  droit  le  bureau  du  Congrès,  dont  il 
dirigera  les   travaux  avec  l'assistance  des  présidents  et  vice-présidents  des  sections. 

Art.  Y.  —  Ne  pourront  être  soumises  a  l'examen  du  Congrès  que  les  questions  rentrant  dans  le 
cadre  général  du  programme  ci-annexé. 

Art.  VI.  —  Le   Congrès   comporte  des  séances  générales  et  des  séances  de  sections. 

Art.  VII.  —  Le  Congrès  comprend  deux  sections  :  —  1°  Section  de  politique  indigène;  2°  Section 
économique  —  entre  lesquelles  sont  réparties  les  différentes  matières  qui  l'ouï  l'objet  de  ses  ira- 
vaux,    conformément  au   programme    ci-annexé. 

On  pourra  se  faire  inscrire  aux  deux  sections.  Le  Comité  d'organisation  dressera  à  l'avance  un 
tableau  indiquant  les  jours,  heures,  locaux  oii  les  sections  tiendront   séance. 

Art.  VIII.  —  Les  travaux  de  chaque  section  sont  dirigés  par  son  bureau,  donl  la  composition  a 
été  Bxée  par  le  Comité  d'organisation  et  qui  comprend  un  Président  et  des  Vice-Présidents  en  nombre 
variable. 

Toutefois  le  Comité  pourra  décider,  s'il  le  juge  expédient  pour  la  bonne  marche  de  ses  travaux, 
(pie  certaines  des  questions  inscrites  au  programme  seront  soumises  directement  au  Congrès  en 
Assemblée  plénière,  sans  avoir  élé  au    préalable  l'objet  d'un  examen  en  Assemblée  de  section. 

Art.  IX.  —  Des  rapporteurs  désignés  par  le  bureau  du  Comité  d'organisation  seront  délégués 
auprès  des  sections  et  chargés  :  1"  de  préparer  les  rapports  qui  serviront  de  base  aux  discussions 
des  sections;  2°  de  présenter  aux  séances  générales  le  compte  rendu  des  travaux  de  la  section  à 
laquelle  ils  auront  élé  attachés. 

Les  Secrétaires  généraux  du  Comité  d'organisation  rempliront  auprès  du  Congrès  réuni  en  séance 
plénière  les  fonctions  de  rapporteurs  généraux. 

Art.  X.  —  Chaque  section  pourra  émettre  des  vœux  sur  la  partie  du  programme  qui  la  concerne. 
Ce-  vœux  seront  volés  à  la  majorité  des  membres  présents. 

Les  vieux  émis  par  les  sections  ne  deviendront  délinilifs  qu'après  approbation  parle  Congrès,  en 
séance  plénière,  également  a  la  majorité  des  membres  présents. 

Art.  XI.  —  Nul  orateur,  à  l'exception  des  rapporteurs,  ne  pourra  gardei  la  parole  plus  de  dix 
minutes,  ni  parler  plus  de  deux  fois  dans  une  même  séance  sur  le  même  sujet,  à  moins  que  l'assemblée 
consultée  n'en  décide  autrement. 

Art,  XII.  —  Sonl  formellement  interdites  toutes  discussions  politiques  ou  religieuses,  toutes  appré- 
ciations portant  sur  de-  faits  el  qui  seraient  de  nature  à  froisser  des  susceptibilités  ou  des  intérêts, 
ainsi  que  toutes  attaques,  Critiques  cl  polémiques  ayant  un   caractère   personnel. 

Art,  XIII.  —  Le<  membres  du  Congrès  qui  auront  pris  la  parole  seront  invités  a  remettre  ai 
Secrétaire,  à  la  lin  de  chaque  séance,  un  résumé  de  leurs  observations  pour  la  rédaction  du  procès- 
verbal.  I  lans  le  cas  ou  le  résumé  n'auraii  pas  été  remis,  le  ie\ie  rédige  par  le  Secrétaire  en  tiendra  lieu  . 

Art.  XIV.  —  Le  Comité  d'organisation  pourra  demander  aux  auteurs  de  réduire  leurs  communi- 
cations: il  pourra  effectuer  lui-même  les  réductions  ou  décider  qu'une  simple  mention  sera  insérée  au 
procès- verbal,  si  l'auteur  n'a  pas  remis  le  résumé  demandé  à  la  date  qui  aura  été  Dxée. 

Art.  XV.  —  Les  personnes  qui  désireraient  faire  une  communication  écrite  au  Congrès  devront  en 
adresser  l'indication  sommaire  dès  que  possible  au  Secrétariat  Généra)  du  Comité  d'organisation  du 
Congrès,   17,  rue  d'Anjou,  a  Paris. 

Le  texte  même  de  ces  communications  devra  être  adressé  avant  lin  juin  1911  au  plus  lard  au 
Secrétariat  général. 

Art.  XVI.  —  Les  rapports,  les  procès-verbaux  des  seclions  et  des  séances  plénières  seront  imprimés 
cl  réunis  en  volume  par  les  soins  du  Comité  d'organisation  pour  être  adressés  gratuitement  aux 
adhérents. 

Le  Comilé  y  adjoindra,  dans  la  mesure  où  il  jugera  possible,  le  texte  in-exlenso  ou  le  résumé 
des  comi licalions  soumises  au  Congrès. 


SÉANCE  D'INAUGURATION 


I  BANQUET 


I  UND1  9  OCTOBRE   191  1 


SÉANCE    inNAUUUlUTION 


La  séance  d'ouverture  du  Congrès  a  eu  lieu  à  L'École  libre  îles  Sciences  poli- 
tiques, le  '.i  octobre,  à  .*>  heures  de  L'après-midi,  sous  la  présidence  de  M.  Lebrun, 
Ministre  des  Colonies,  assisté  de  MM.  le  Docteur  Emile  Chautemps,  sénateur, 
ancien  Ministre  des  Colonies,  président  du  Congrès;  MM.  le  Général  Duchesnc. 
ancien  commandant  du  Corps  expéditionnaire:  J.  Cliailley.  députe,  directeur 
général  de  l'Union  Coloniale  Française,  vice-président  du  Comité  de  Mada- 
gascar; CIi.  Depincé,  chef  de  service  à  l'Union  Coloniale  Française,  secrétaire 
général  du  Congrès ,  Garbit,  secrétaire  général  des  Colonies,  délégué  du  Gou- 
vernement généra]  de  Madagascar  et  dépendances  au  Congrès, 


DISCOURS  DE  M.  EMILE  CHAUTEMPS 

Sénateur,  ancien  Mini-lrc  des  Colonies, 
Président  dn  Congrès. 

Messieurs, 

L'Union  Coloniale  Française  aura  rendu  un  nouveau  el  1res  réelservice 
au  pays  en  organisant  le  (  longrès  de  l'Afrique  Orientale.  De  celte  initiative, 
il  n'y  a  pas  lieu  d'être  surpris  pour  peu  qu'on  veuille  considérer  combien 
l'action  de  celle  association  est",  depuis  quinze  ans,  persévérante  el  effi- 
cace. I  ous  les  efforts  qui,  dans  ces  dernières  années,  oui  eu  pour  luil  de 
donner  à  nos  possessions  une  valeur  positive,  on  peul  dire  que  l'Union 
Coloniale  les  a  provoqués,  inspirés  ou  soutenus.  A  mi-chemin,  entre  les 
pouvoirs   publics  el   les  entreprises   privées,   elle  sait,   quand  il  le  faut, 
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montrer  aux  uns  le  devoir  qui  les  appelle  et  susciter  la  bonne  volonté  des 
autres  dans  l'intérêt  commun  de  la  grande  famille  française.  Si  huiles  nos 
colonies  désormais  veulent  être  autre  chose  que  des  souvenirs  historiques 
ou  des  superficies  infécondes,  l'Union  Coloniale  y  a  puissamment  con- 
tribué sans  exclusivisme  ni  part i  pris. 

Celle  mission  tutélairc  el  éducatrice,  elle  s'est  attachée  depuis  quelque 
temps  à  la  remplir  en  provoquant  par  des  congrès  sur  nos  principaux 
groupes  de  possessions,  à  la  fois  une  enquête  impartiale  et  des  conclu- 
sions éclairées.  Après  l'Afrique  du  Nord  et  nos  Anciennes  Colonies,  il  lui 
a  semblé  qu'une  large  discussion  pouvait  s'ouvrir  avec  avantage  sur  les 
conditions  de  l'influence  française  dans  l'Afrique  Orientale,  c'est-à-dire  à 
Madagascar  et  dans  les  îles  qui  en  dépendent  ainsi  qu'à  la  Côte  des 
Somalis. 

C'est  pour  moi  un  honneur  dont  je  sens  tout  le  prix  que  d'avoir  été 
choisi  pour  présider  la  séance  inaugurale  de  ce  congrès  que  M.  le  minis- 
tre des  colonies  a  bien  voulu  rehausser  de  sa  présence.  Je  suis  heureux 
de  saisir  cette  occasion,  Monsieur  le  ministre,  pour  vous  dire  la  satisfac- 
tion qu'a  éprouvée  le  monde  colonial  à  voire  avènement  au  ministère.  On 
attend  beaucoup  de  vos  éminentes  qualités.  Vous  avez,  il  est  vrai,  un 
grand  défaut  qui  l'ait  que  vous  n'étiez  pas  aussi  connu  que  d'autres  du 
grand  public  :  vous  êtes  beaucoup  trop  modeste.  .Mais  ceux  qui  on!  eu, 
comme  moi,  l'honneur  d'être  vos  collègues  à  la  Chambre,  savent  quelle 
esl  votre  haute  valeur  ci  fondent  sur  vous  les  plus  belles  espérances. 

Avais-je  quelque  titre  à  une  désignation  aussi  flatteuse?  Je  n'ai  pas 
l'illusion  de  le  penser,  et  j'éprouve  même  un  peu  de  confusion  à  me  voir 
succéder  aux  hommes  si  hautement  autorisés  qui  présidèrent  vos  deux  pre- 
miers congrès,  à  M.  Etienne,  le  premier  des  coloniaux  français,  à  M.  Paul 
Deschanel,  l'honneur  de  la  tribune  français". 

11  est  toutefois  un  fait  de  ma  carrière  qu'il  m'est  agréable  de  rappeler 
aujourd'hui,  c'esl  d'avoir  été,  en  1894,  à  la  Chambre  des  députés,  le  rap- 
porteur du  projet  de  loi  tendant  à  l'ouverture  d'un  crédit  de  br>  millions 
de  francs  destiné  à  l'expédition  de  Madagascar.  Avec  l'aide  puissante  de 
M.  Ribot,  président  de  la  commission,  qui  prononça  en  celte  occasion  un 
de  ses  plus  beaux  discours,  avec  l'aide  aussi  de  M.  Etienne,  qui  intervint 
avec  toute  son  autorité  dans  le  débat,  nous  réussîmes  à  faire  écarter  un 
contre-projet  brillamment  défendu  par  son  auteur,  qui  devait  être  plus 
lard  l'un  de  nos  meilleurs  ministres  des  colonies,  contre-projet  consistant 
à  borner  noire  action  militaire  à  des  opérations  sur  quelques  points  dû  lit- 
toral. Le  rappeler  suffi t  à  indiquer  le  chemin  parcouru,  depuis  seize  ans. 
dans  le  Parlement  et  dans  le  pays  par  l'idée  coloniale. 

Il  semble  que  ce  soient  là  déjà  comme  les  temps  héroïques  de  noire  éta- 
blissement à  Madagascar;  les  événements  ne  paraissent  pas  d'ailleurs  avoir 
démenti  des  prévisions  (pie  nos  contradicteurs  considéraient  alors  comme 
optimistes.   L'expédition,  habilement  dirigée  par  un  homme  tic  guerre  de 


Il 

premier  ordre,  fui  assez  vite  terminée,  cl  le  pays,  à  toul  prendre,  rapi- 
dement pacifié.  Noua  autres,  Français,  nous  savons,  quoi  qu'on  ail  pu 
dire,  dans  nos  expéditions  coloniales,  limiter  au  stricl  minimum  nos  sacri- 
fices en  hommes  el  en  argenl . 

Nous  nous  rendrions  mieux  justice  si,  jetanl  les  yeux  hors  de  France, 
nous  recherchions  à  quel  prix  les  autres  nations  achètent  l'extension 
de  leur  souveraineté  coloniale  ou  simplement  sa  consolidation.  L'an 
dernier  encore,  les  délibérations  du  Reichstag  en  auraient  offert  un 
exemple,  en  faisant  ressortir  ce  que  l'expédition  des  Herreros,  dans  ta 
colonie  allemande  du  Sud-Ouest  Africain,  avait  coud''  au  Trésor  <lc  l'Em- 
pire: 105  mitions  de  marks  soit  506  millions  de  francs.  Il  nous  faudrait, 
en  France,  pour  trouver  des  chiffres  aussi  imposants,  aller  rechercher  ce 
que  nous  ont  coûté  l'Algérie  ou  l'Indochine,  et  l'on  demeure  étonné  que  de 
tels  efforts  aient  été  nécessaires  à  l'Allemagne  pour  abattre  la  résistance 
d'une  petite  peuplade  du  sud  de  l'Afrique.  Nous  dépasserions  à  peine 
celle  somme  «le  506  millions  de  francs,  si  nous  totalisions  ce  que  l'Afrique 
Occidentale  el  Madagascar  réunies  nous  oui  imposé,  de  1N<X>  à  1908, 
comme  dépenses  militaires  el  civiles,  soil  respectivement  212  et  302  mil- 
lions. 

Mieux  que  les  autres  aussi  nous  savons,  en  dépit  des  polémiques 
injustes,  nous  attacher  les  populations  soumises.  Ici,  la  tâche  est  délicate, 
car  i!  l'aul  une  étroite  collaboration  du  fonctionnaire  el  du  colon;  il  y  faul 
surtout  beaucoup  de  patience,  parce  qu'il  est  naturel  »pi<'  des  conquérants 
soient  accueillis  avec  plus  ou  moins  d'appréhension. 

Les  populations  nous  seronl  attachées  par  des  liens  indissolubles  quand 
elles  se  verronl  en  présence  d'un  état  de  choses  qu'elles  auront  intérêt  à 
maintenir.  Or  cel  intérêt,  sera  rendu  de  plus  en  plus  manifeste,  dans  l'ordre 
matériel,  par  l'affermissement  de  la  sécurité,  le  développe ni  des  com- 
munications, l'exécution  îles  travaux  publics;  dans  l'ordre  économique, 
par  une  plus  juste  répartit  ion  des  impôts,  en  dehors  de  Ion  le  fiscalité  exces- 
sive, par  l'extension  îles  Iran  sac  lions  commerciales,  la  création  de  nouvelles 
industries,  la  distribution  de  salaires  avantageux;  dam  l'ordre  physique, 
par  l'amélioration  de  l'hygiène  publique  el  la  multiplication  des  établisse- 
ments d'assistance;  dans  l'ordre  moral,  enfin,  par  la  diffusion  d'un  ensei- 
gnement approprié  aux  besoins  des  populations. 

A  Ions  ces  points  de  vue.  noire  œuvre  à  Madagascar  a  été  considérable, 
el  il  semble  que  le  génie  colonisateur  de  la  France  ne  se  soil  exercé  nulle 
pari  ailleurs  avec  plus  de  sollicitude.  Quinze  années  seulement  nous 
séparent  de  la  conquête,  et  Madagascar  a  déjà  ses  écoles  de  médecins  et 
de  sages-femmes,  son  Institut  Pasteur,  des  formations  sanitaires  de  toul 
ordre  répandues  au  gré  des  besoins  sur  tout  le  territoire.  Sur  un  budget 
de  23  à  'il  millions,  le  service  d'assistance  médicale  el  d'hygiène  absorbe 
1.115.000  francs  el  des  sacrifices  importants  son!  également  faits  pour 
donnei- aux  indigènes  une  instruction  pratique  el  professionnelle  qui  >« »il 
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de  nature  à  produire  parmi  eux  plus  de  bien-être,  et  pour  les  amener  au 
progrès  moral  par  le  progrès  matériel. 

Los  hommes  que  le  gouvernement  de  la  République  a  placés  à  la  tête 
de  no! i-e  possession  de  l'Océan  Indien  se  sont  rendu  compte  que  le  premier 
problème  qu'ils  eussent  à  résoudre  était  de  tirer  la  population  malgache 
de  l'état  de  misère  physiologique  qui,  en  dépit  d'un  taux  de  natalité  élevé, 
l'empêchait  de  s'accroître  numériquement;  ils  y  virent  à  la  fois  un  devoir 
d'humanité  et  la  condition  nécessaire  de  notre  développement  économique. 

Sans  une  abondante  main-d'œuvre,  en  effet,  il  n'y  a  de  possibilité  ni 
pour  un  rapide  essor  des  industries,  ni  pour  les  vastes  programmes  de 
travaux  publics,  et  l'on  est  surpris  qu'avec  moins  de  3  millions  d'habitants 
pour  une  superficie  supérieure  d'un  sixième  à  celle  de  la  France,  et  sous 
un  climat  qui  ne  permet  guère  à  l'Européen  de  travailler  de  ses  mains,  le 
commerce  extérieur  de  Madagascar  ait  pu  atteindre  des  résultats  aussi 
satisfaisants  que  ceux  qu'annoncent  les  statistiques  : 

1909  était  en  progrès  de  14  millions  sur  1908  et  1910  l'emporte  de 
11  millions  sur  1909,  soit  25  millions  de  gagnés  en  deux  ans,  et  il 
importe  de  noter  cet  heureux  symptôme  que  la  balance  penche  en  faveur 
des  exportations. 

Les  exportations,  qui  étaient  de  3  millions  el  demi  au  lendemain  de  lu 
conquête,  ont  atteint  33.37cS.179  francs  en  1909,  45 millions  et  demi  en  1910. 

La  progression  porte  non  seulement  sur  l'or,  mais  sur  les  peaux,  le 
caoutchouc,  les  légumes  secs,  le  raphia,  la  vanille. 

L'ilo  possède  des  millions  de  bœufs,  qui,  vivants  ou  abattus,  peuvent 
être  l'objet  d'une  exportation  beaucoup  plus  considérable  vers  le  Sud-Est 
Africain  et  vers  la  métropole.   Il  faudra  créer  des  usines  frigorifiques. 

Mais  l'importance  du  rôle  joué  par  l'amélioration  des  voies  de  commu- 
nication ressort  surtout  pour  le  riz.  dont  on  importait  il  y  a  quelques 
années  jusqu'à  25.000  tonnes,  —  c'est  le  chiffre  de  1901  —  et  dont  pas  un 
kilogramme  n'entre  plus  dans  l'île.  L'exportation,  par  contre,  presque 
nulle  auparavant,  s'accroît  chaque  année,  et  a  dépassé  S. 000  tonnes 
en  1910.  11  a  suffi  pour  obtenir  ce  résultat  qu'un  chemin  de  fer  et  des 
routes  permissent  d'expédier  aux  populations  du  littoral  le  produit  des 
rizières  de  l'intérieur. 

Le  coton,  la  soie,  donnent  de  sérieuses  espérances;  l'exploitation  des 
bois  d'ébénisterie  est  susceptible  d'un  grand  développement. 

Je  m'arrête,  .Messieurs,  dans  celle  énumération  dont  la  longueur  démontre 
du  moins  que  notre  grande  possession  de  l'Océan  Indien  n'a  pas  à  redouter 
les  périls  de  la  monoculture,  et  vous  n'avez  du  reste  pas  oublié  la  si 
attachante  causerie  tpie  nous  faisait  récemment  un  ingénieur  des  mines 
très  distingué,  M.  David  Levai,  à  la  suite  d'un  de  ces  déjeuners  toujours 
pleins  d'intérêt  qu'organise  votre  association,  chaque  fois  qu'un  colonial 
autorisé,  ingénieur,  administrateur  ou  colon,  revient  dans  la  métropole 
avec  une  riche  moisson  d'observations. 
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M.  Levai  nous  a  confirmé  que  Madagascar  possède  des  ressources 
considérables  en  or;  il  y  a  vu  du  fer,  du  cuivre,  du  plomb,  du  nickel,  du 
zinc.  Le  radium  y  esl  déjà  l'objel  d'une  exploitation  régulière;  les  pierres 
précieuses  n'y  smii  pas  rares,  el  M.  Levai  a  constaté  l'existence  < li- 
gisements  pétrolifères. 

I  ii  avenir  honorable  esl  donc  réservé  à  la  France  de  Richelieu,  qui  nous 
offre  le  spectacle  rare  de  budgets  se  soldant  chaque  année  avec  des  excé 
dents  de  recettes,  H  de  travaux  publics  exécutés  sur  des  fonds  de  réserve 
alimentés  exclusivement  parles  bonis  des  budgets.  Madagascar  doil  celle 
situation  à  la  prudence  el  à  la  fermeté  de  ses  gouverneurs  généraux. 

Je  ne  voudrais  cependant  pas  vous  apparaître,  Messieurs,  comme  un 
louangeur  de  parti  pris;  aussi  m'empresserai-je  d'aborder  un  sujet  qui  me 
permettra  peut-être  de  nuancer  «le  quelques  réserves  mes  éloges  :  I»; 
régime  fiscal  de  Madagascar,  dont  la  taxe  de  capitation  est  la  hase,  manque 
un  peu  de  proportionnalité,  et  il  esl  évidemment  excessif  que  le  produit 
des  impôts  personnels  dépasse  le  r>()  0/0  des  recettes  totales.  Il  vous 
appartiendra  d'examiner  si  l'on  ne  trouverait  pas  dans  une  légère  majora- 
tion des  droits  de  douane,  envisagée  au  seul  point  de  vue  fiscal,  la  correc- 
tion nécessaire  qu'appelle  cet  état  de  choses. 

Le  champ  d'études  qui  s'ouvre  devant  vous  esl  des  plus  vastes,  le  pro- 
gramme de  vos  travaux  comprenant  toutes  les  questions  qui  louchent  soit 
à  la  politique  indigène,  soil  à  la  politique  économique. 

Le  régime  qu'il  convient  d'appliquer  à  l'archipel  des  Comores  méritera 
également  de  retenir  toute  notre  sollicitude.  Djibouti,  de  son  côté,  soulève 
des  questions  politiques  et  économiques  de  la  plus  haute  portée  sur  les- 
quelles \ous  vous  prononcerez  avec  autorité. 

Sur  tous  ces  points,  les  délibérations  du  congrès  qui  s'ouvre  aujourd'hui 
devant  vous  ne  sont  pas  destinées  à  n'être  que  des  manifestations  plus  ou 
moins  vaines. 

Le  Congrès  de  l'Afrique  Orientale  s'est  constitué  sous  de  puissants 
patronages,  celui  de  M.  le  ministre  descolonies,  celui  de  M.  Charles-Roux, 
dont  le  nom  seul  est  une  garantie  de  succès  partout  où  on  le  rencontre, 
celui  de  MM.  Augagneur  el  Gallieni,  qui  ont  l'un  et  l'autre  tanl  contribué 
au  progrès  de  Madagascar. 

II  a  été  organisé  sous  l'impulsion  d'un  homme  don!  tout  le  monde  ici 
connaît  l'intelligente  activité  et  l'immense  savoir  colonial,  mon  excellent 
ami  M.  Chailley,  qu'assiste  avec  tant  de  dévouement  son  très  distingué 
collaborateur,  M.  I  Jepincé. 

Le  Congrès  s'est  assuré,  dès  l'origine,  avec  des  rapporteurs  dont  la 
compétence  est  indiscutable,  des  présidents  de  section  comme  M.  Messimy, 
entré  depuis  lors  dans  le>  Conseils  du  gouvernement,  connue  aussi  M.  l!o>- 
lanil.  représentant  éminenl  de  ce  Comptoir  d'Escompte  qui,  en  s'établis- 
sanl  à  Madagascar,  apporta  à  la  colonisation  française  à  ses  débuts  l'appui 
de  son  crédit  et  l'expérience  de  ses  agents. 
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Le  Congrès  de  l'Afrique  Orientale  ne  pouvait,  on  le  voit,  commencer 
ses  travaux  sous  des  auspices  plus  favorables.  A  vous,  Messieurs,  qui  vou- 
drez bien  suivre  ses  séances,  il  appartient  maintenant  d'achever  l'œuvre 
entreprise  en  éclairant  de  vos  observations  personnelles  les  discussions 
qui  vont  s'ouvrir,  en  y  exposant  tour  à  tour  vos  critiques  et  vos  vœux,  de 
telle  manière  qu'il  puisse  sortir  de  vos  délibérations,  sur  le  présent  et 
l'avenir  de  la  domination  française  dans  l'Afrique  Orientale,  une  consulta- 
lion  autorisée  et  approfondie.  {Vifs  Applaudissements.) 


DISCOURS  DE  M.  LEBRUN 

Ministre  des  Colonies. 
Messieurs, 

.Je  suis  certain  de  répondre  à  votre  sentiment  unanime  en  adressant 
d'abord  en  votre  nom  nos  remerciements  au  président  du  congrès,  à  mon 
très  honoré  prédécesseur  au  ministère  des  colonies,  M.  Chaulemps. 

11  voulait  bien  dire  tout  à  l'heure  que  d'autres  eussent  été  plus  qualifiés 
que  lui  pour  occuper  celle  place  aujourd'hui.  Qu'il  me  permette  de  lui 
répondre  que  son  long  passé  au  service  des  choses  coloniales  comme  aussi 
de  la  politique  générale  de  ce  pays  est  plus  que  suffisant  pour  justifier 
pleinement  sa  place  ici  môme;  et  la  façon  à  la  fois  si  suggestive  dont 
il  a  évoqué  le  passé  de  Madagascar  nous  est  par  avance  une  garantie  que, 
sous  sa  haute  et  sage  impulsion,  ce  congrès,  digne  de  ceux  qui  l'ont 
précédé,  tiendra  dans  l'histoire  des  con  rès  de  l'Union  Coloniale,  qu'il 
voulait  bien  rappeler  tout  à  l'heure,  une  place  fort  honorable. 

Qu'il  me  soit  permis  aussi  de  remercier  le  Comité  du  Ccnigrès  de  l'Afri- 
que Orientale  d'avoir  bien  voulu  me  réserver  celte  place  aujourd'hui  au 
milieu  de  vous.  A  la  vérité,  le  minisire  des  colonies  ne  pouvait  se  désinté- 
resser d'une  manifestation  qui  emprunte  un  relief  particulier  tout  à  la 
fois  à  l'heure  où  elle  se  produit  et  aussi  à  la  diversité  et  à  l'importance  des 
questions  qui  y  doivent  être  traitées. 

Au  surplus,  il  est  un  autre  titre  don!  je  peux  me  prévaloir  aujourd'hui 
auprès  de  vous  que  celui  de  chef  du  Département  des  colonies,  c'est  celui 
de  rapporteur  honoraire  du  congrès,  ,1e  n'oublie  pas  en  effet,  qu'il  y  a  de 
longs  mois  déjà,  le  Comité  de  l'Union  Coloniale  avait  bien  voulu  me  faire 
le  grand  honneur  dénie  confier  le  rapport  sur  l'industrie  minière,  et,  sans 
les  événements  récents  que  vous  savez,  je  serais  à  celte  heure  dans  vos 
rangs  pour  prendre  part  à  vos  débats.  Je  vous  prie  de  voir,  Messieurs, 
dans  celle  coïncidence,  une  preuve  de  plus  du  soin  et  de  l'intérêt  avec  les- 
quels le  ministre  des  colonies  suivra  vos  débats.    Applaudissements . 

Ce  congrès  s'ouvre  vraimenl  à  une  heure  propice  dans  l'histoire  de 
notre  grande  possession.  Si  l'on  jette,  en  effet,  comme  vient  de  le  faire 
M.  Chautemps,  un  coup  d'oui  d'ensemble  sur  sa  situation  générale,  elle 
apparaît  assez  satisfaisante.  Le  bilan  de  l'année  1910  accuse,  au  commerce 
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général,  une  augmentation  de  plu>  de   11   millions   par  rapport  à  l'an 
1909,    elle-même   en   progression    marquée  sur  l'année   précédente,    <  ici 
accroissement,  dû  presque  exclusivemenl  aux  exportations,  el  de  quelques 

i  rves  qu'avec  un  de  vos  rapporteurs  on  enveloppe  le  mode  de  calcul 
qui  permel  de  le  chiffrer,  ecl  accroissemenl  dis-je,  ticnl  à  des  causes 
diverses  :  l'extension  du  réseau  routier,  l'arrivée  à  Tananarive  du  rail 
relianl  la  capitale  à  la  côte,  onl  permis  aux  produits  de  certaines  régions 
d'accéder  aux  ports  d'embarquemenl  jusqu'alors  interdits  par  la  cherté  des 
transports  à  dos  d'homme,  en  même  temps  que,  par  une  répercussion' 
toute  naturelle  el  très  heureuse,  un  grand  nombre  de  bourjanes  étaient  ren- 
dus à  l'agriculture. 

La  création  de  services  maritimes  entre  l'île  el  l'Afrique  du  Sud  a  assuré 
à  certaines  denrées,  riz,  saindoux,  etc.,  des  débouchés  auxquels  la  produc- 
tion actuelle  parvienl  à  j  »*  ■  i  1 1  «  -  à  suffire. 

La  tranquillité  du  pays,  >a  prospérité  financière,  une  connaissance  plus 
complète  de  ses  ressources,  onl  donné  peu  à  peu  i  onfiance  a  u  capitaux 
qui,  trop  timidement  encore,  commencenl  à  affluer  dans  l'île,  el  c'esl  ainsi 
qui'  l'on  voit  s'organiser  drs  industries  nouvelles  :  conserves  de  viande  à 
Diego  el  à  Majunga,  filatures  de  suie  à  Antsirabe,  féculeries  à  Tananarive 
et  à  Diego,  traitement  du  manioc  dans  le  Sambirano,  épuration  du  caout- 
chouc à  Majunga,  salaisons  en  divers  points  de  l'Imerina,  etc.  Pendant 
ce  temps  se  poursuivent,  par  les  soins  de  l'administration  ou  de  l'initiative 
privée,  les  plus  intéressantes  tentatives  dans  le  domaine  agricole  :  essais 
de  divers  textiles,  introduction  d'espèces  caoutchoutifères  nouvelles,  orga- 
nisation de  syndicats  européens  et  indigènes;  et  l'on  songe  aussi  enfin  à 
l'exploitation  rationnelle  des  forêts. 

Mais  routes  et  capitaux  ne  sont  pas  les  seuls  facteurs  de  cette  prospé- 
rité; il  l'an I  les  rechercher  aussi  dans  une  politique  indigène,  chaque  jour 
mieux  comprise,  mettant  en  confiance  nos  sujets  malgaches,  développant 
(diez  eux  le  goût  da  travail,  en  leur  en  assurant  les  produits  dans  de  meil- 
leures-conditions  que  la  veille,  et  en  facilitant  le  recrutement  de  la  main- 
d'œuvre  par  une  réglementation  nécessaire  (h~s  rapports  entre  l'employeur 
européen  el   l'employé  indigène. 

Mais,  Messieurs,  à  côté  de  ce  qui  a  été  fait,  combien  i!  reste  encore  à 
faire  pour  la  pleine  mise  en  valeur  d'une  telle  colonie,  conquise,  comme  le 
rappelait  tout  à  l'heure  voire  président,  depuis  seize  ans  à  peine!  Si  les 
peuplades  du  plaie, m  central,  les  Hova,  les  Betsileo  el  quelques  autres  de 
la  côte  ont  déjà  bien  compris  les  avantages  du  travail,  combien  pratiquent 
et  pratiqueront  longtemps  encore  le  système  du  moindre  effort!  El 
d'ailleurs,  que  représente  une  population  de 3 millions  d'habitants  pour  un 
pays  de  près  de  600.000  kilomètres  carrés!  Si  le  réseau  des  voies  de 
communication  s'est  considérablement  étendu,  combien  de  riches  régions 
sont  encore  isolées!  Si  les  finances  sont  prospères,  que  décharges  pour 
demain,  que  d'obligations  s'imposent  chaque  jour  davantage  à  l'admjnis- 
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tralion    locale!  Si,  enfin,   quelques   richesses  naturelles  de  l'île  commen- 
cent à  être   exploitées-,  combien    encore   sont  méconnues   ou   mal    déter- 


minées 


Vous  voyez  donc,  Messieurs,  un  vaste  champ  d'études  s'ouvrir  devant 
vous,  et  permettre  à  votre  expérience  et  à  votre  activité  les  plus  intéres- 
santes suggestions.  Déjà,  la  lecture  des  résumés  des  rapports  et  des 
projets  de  vœux  qui  les  accompagnent,  fruit  des  méditations  de  rappor- 
teurs dont  le  nom  seul,  comme  le  disait  M.  Chautemps,  vous  est  une 
garantie,  ouvre  à  cet  égard  de  très  légitimes  espérances 

Je  ne  veux  pas,  à  l'heure  où  nous  sommes,  feuilleter  devant  vous  tous 
ces  vœux  d'une  main  malhabile;  pourtant,  privé  que  je  serai  dans  quel- 
ques jours  du  plaisir  d'assister  à  votre  séance  de  clôture,  je  voudrais  vous 
dire  dès  maintenant  combien  certains  de  vos  vœux  sont  conformes  aux 
vues  de  l'administration,  et  quelles  chances  de  réalisation  prochaine  les 
attendent. 

Vous  avez  parlé,  mon  cher  Président,  de  l'enseignement  indigène;  vous 
savez  que  l'administration  locale  consacre  chaque  année  des  ressources 
de  plus  en  plus  considérables  à  son  extension;  et  je  veux  dire,  simplement 
pour  ne  pas  m'y  attarder  davantage,  (pie  le  projet  de  budget  de  1912,  qui 
vient  de  parvenir  au  Département,  maintient  celte  tradition  et  prévoit  une 
importante  augmentation  du  nombre  des  instituteurs  européens  et  indi- 
gènes. Mais,  Messieurs,  je  ne  me 'dissimulé  pas  que  s'il  s'agit  d'assurer  le 
développement  intellectuel  et  moral  des  indigènes,  on  ne  le  peut,  on  ne  le 
doit  faire  que  si  le  bien-être  matériel  peut  marcher  de  pair.  Les  bienfaits 
de  l'instruction  dans  une  population  comme  celle-là  ne  peuvent  être  réels 
et  d'un  effet  permanent  que  si  on  permet  à  l'individu,  au  moment  où  on  lui 
ouvre,  par  sa  culture  morale,  des  vues  qu'il  ne  pouvait  pas  soupçonner  la 
veille,  de  les  réaliser  au  point  de  vue  matériel  et  pratique.  [Applaudisse- 
ments.) 

De  l'assistance  médicale  indigène,  je  ne  dirai  non  plus  qu'un  mot.  Nous 
sentons  tous  qu'il  y  a  là  pour  la  France  non  seulement  un  devoir  immé- 
diat et  qui  découle  de  sa  conception  même  de  ses  devoirs  de  colonisation, 
mais  encore  nn  moyen  de  pallier  un  peu  par  la  sauvegarde  de  1  enfance, 
par  la  diminution  de  la  mortalité  chez  les  adultes,  le  défaut  le  plus  grave 
de  notre  belle  colonie,  l'insuffisance  de  la  population  ;  je  ne  manquerai  pas, 
pour  ma  part,  île  favoriser  cette  institution  par  tous  les  moyens  en  mon 
pouvoir. 

Dans  l'ordre  industriel,  tout  en  déclarant  au  passage  qu'un  vœu  concer* 
nant  la  suppression  des  droits  d'abatage  des  animaux  destinés  à  la  fabrica- 
tion des  conserves  a  paravance  reçu  satisfaction,  j'indique  que  l'enseigne- 
ment professionnel  indigène  sera  de  plus  en  plus  orienté  dans  un  sens 
essentiellement  pratique  en  vue  de  former  de  bons  ouvriers.  \  mis  connais- 
sez les  essais  déjà  tentés  dans  cette  voie. 

Les  questions  douanières  sont,  parmi  celles  qui  se  présentent  à  votre 
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attention,  les  plus  délicates,  parce  que  très  complexes  au  poinl  de  vue 
économique  et  fiscal.  Une  extrême  prudence  et  une  perspicacité  non 
moindre  doivent  être  apportées  dans  l'examen  des  conséquences  possibles 
el  souvent  inattendues  de  modifications  pourtant  séduisantes  au  premier 
abord. 

La  question  monétaire,  <pii  a  fail  l'objet,  ces  dernières  années,  «1rs  pré- 
occupations «In  gouvernement  général  el  «lu  Département,  en  vue, notam- 
ment, d'assurer  l'épuration  des  monnaies  usagées  ou  altérées,  est  égale- 
ment «1rs  plus  intéressantes  et  appelle  bien  des  suggestions. 

Pour  ce  qui  est  des  mines,  je  u'ai  pas  besoin  de  dire  que,  par  une  pré- 
disposition toute  naturelle,  je  me  sens  porté  à  aider  dans  la  pins  large 
mesure  au  développement  de  cette  industrie  si  attachante  à  bien  des 
égards,  et  qui,  si  j'en  crois  des  nouvelles  tout  récemment  arrivées,  nous 
réserve  bien  des  surprises  heureuses  à  Madagascar. 

Je  puis  vous  dire  aussi  que,  s'agissanl  des  voies  de  communication,  le 
projet  de  budget  de  1912  comporte  une  série  de  réalités  intéressantes,  La 
route,  du  lac  Aiaotra  à  Moramanga  sera  poursuivie  et  peut-être  achevée  au 
cours  de  cette  année,  en  attendant  qu'on  puisse  réaliser  le  projet  «le 
M.  Âugagneur,  qui  figure  également  parmi  vos  vieux,  et  qui  consisterait 
à  placer  un  railwav  sur  celte  roule  dont  les  caractéristiques  ont  été  déter- 
minées d'ailleurs  à  ces  fins.  La  route  des  Placers  sera  poursuivie.  La 
route  de  l't  lues!  sera  poussée  jusqu'au  point  où  la  Betsiboka  est  accessible 
aux  canonnières  en  toute  saison.  Il  conviendra  ensuite  d'examiner  si,  à 
partir  de  ce  point,  elle  doit,  pour  atteindre  Majunga,  doubler  la  Betsiboka 
ou  desservir  des  régions  nouvelles.  Les  travaux  des  Pangalanes  du  Sud 
vont  être  également  poursuivis;  l'administration  locale  prévoit  que  pour 
les  terminer  jusqu'à  la  hauteur  de  Mananjary,  il  faudra  2  millions  et  elle 
propose  de  les  répartir  sur  les  quatre  prochains  exercices,  en  prévoyant 
un  crédit  de  r>< ><►.<><)(>  francs  pour  1912;  l'amélioration  des  ports  de  Majunga 
et  de  Tamatave  fait  l'objet  d'études  très  suivies.  Enfin,  je  puis  vous  dire 
que  je  suis  d'ores  el  déjà  saisi  du  projet  de  chemin  de  fer  de  Tananarive  à 
Antsiralie,  et  je  puis  vous  assurer  que  les  services  de  mon  département 
mettront  la  plus  grande  diligence  à  l'examiner. 

Enfin,  Messieurs,  vous  ne  manquerez  pas.  pour  remplir  pleinement  votre 
programme,  d'arrêter  quelques  instants  votre  pensée  sur  un  coin  de  la 
roule  qui  vous  aura  conduits  à  Madagascar,  et  qui,  sinon  par  son  étendue 
territoriale,  du  moins  à  bien  d'autres  égards,  n'est  pas  l'un  des  points 
négligeables  de  nos  possessions  lointaines.  Djibouti,  en  effet,  par  sa 
double  situation  d'escale  sur  les  grandes  poutes  d'Extrême-Orient,  d'Aus- 
tralie «'I  de  l'Océan  Indien,  et  de  porte  ouverte,  en  quelque  sorte,  sur  cet 
hinlerlaml  si  riche  et  si  peuplé  qui  constitue  l'Abyssinie  el  auquel  le 
reliera  bientôt  le  rail.  Djibouti  ne  peut  que  prendre  rapidement  l'essor 
«pie  nous  entrevoyons  pour  lui. 

En  tout  cas.  Messieurs,  je  liens  à   VOUS  assurer  que.  s'agissanl  des  points 
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que  je  viens  d'effleurer,  comme  aussi  de  tous  les  autres,  je  puiserai  dans  vos 
travaux  des  renseignements  précieux;  et  si  toutes  les  conclusions  que 
vous  aurez  formulées  ne  trouvent  pas  dans  un  temps  assez  prochain  à  votre 
gré  les  consécrations  réglementaires,  soyez  certains  que  votre  œuvre  ne 
sera  pas  vaine  et  que  les  services  de  mon  département  sauront  y  trouver 
en  tout  cas  des  indications  et  des  points  deArue  dont  ils  tireront  profit. 

On  reproche  parfois  à  l'administration  sa  lenteur;  à  la  vérité,  elle  ne 
peut  agir  avec  la  même  célérité  que  les  particuliers.  Elle  doit  user  de 
prudence,  même  quand  elle  croit  tenir  des  certitudes.  Quoi  qu'on  en  ait 
dit,  sa  réserve  tient  moins  à  ses  goûts  qu'à  son  rôle  :  c'est  parce  que  le 
champ  dans  lequel  ses  erreurs  peuvent  sévir  est  varié,  qu'elle  doit  veiller  à 
réduire  le  nombre  de  ses  méprises  et  qu'elle  doit  s'efforcer  de  n'intervenir 
qu'à  coup  sûr.  Et  puis,  elle  a  toujours  ces  nécessités  budgétaires  qui  s'im- 
posent inéluctablement  à  elle  et  ce  sont  là,  pour  sa  part,  des  préoccupa- 
tions bien  justes  et  bien  rationnelles,  car  je  crois  que  le  développement  des 
affaires  privées  ne  pourrait  guère  s'accompagner  de  finances  publiques 
malsaines  ou  avariées.  Surtout,  elle  doit  légiférer  pour  l'avenir  autant  que 
pour  le  présent,  car  rien  n'est  plus  fàcbeux  que  les  décisions  rapides,  im- 
provisées, qu'il  faut  amender  ou  rapporter  presque  au  lendemain  de  leur 
application.  Elles  ne  facilitent  pas  le  progrès,  elles  créent,  au  contraire, 
l'incertitude  et  le  malaise. 

C'est  dans  ce  double  esprit,  avec  un  égal  souci  de  ces  principes  néces- 
saires cl  de  la  mise  à  profil  la  pjus  large  possible  des  travaux  de  ce  con- 
grès, que  mon  administration  accueillera  les  conclusions  auxquelles  vous 
vous  serez  arrêtés. 

Quoi  qu'il  en  soit  vous  aurez  de  votre  côté  rempli  le  double  office  que, 
sous  la  liante  direction  de  l'Union  Coloniale,  et  je  ne  saurais  trop,  après 
M.  Ghautemps,  la  remercier  de  son  initiative,  s'était  proposé  ce  congrès  : 
d'une  part,  vous  aurez,  avec  la  connaissance  particulière  que  vous  avez 
des  besoins  et  «les  desiderata  de  l'île,  fixé  certains  principes,  déterminé 
certaines  impulsions,  recommandé  certaines  réformes,  dont  dépend  peut- 
être  l'avenir  de  l'île;  et.  par  ailleurs,  vous  aurez  ajouté  un  anneau  déplus 
à  celte  chaîne  de  congrès  coloniaux  métropolitains  qui.,  peu  à  peu  et  sans 
qu'on  le  perçoive  toujours  bien  nettement,  sont  arrivés  à  donner  à  cette 
nation  la  mentalité  coloniale  qui  est  la  sienne  aujourd'hui,  et  si  quelqu'un 
avait  pu  jamais  douter  que,  sous  certaines  apparences  d'indifférence,  cet 
état  d'esprit  véritable  existe,  j'imagine  qu'à  l'heure  où  je  parle  ces  doutes 
seraient  définitivement  levés  devant  l'attachement  passionné  que  la  France 
républicaine  montre  aujourd'hui  à  son  domaine  colonial.  [Applaudis- 
sèment  s.  ) 

Puissent,  .Messieurs,  vos  conclusions  nous  apporter  dans  quelques  jours 
le  reflet  du  double  souci  qui,  j'en  suis  sur,  vous  anime  à  cette  heure,  celui 
de  bien  servir  à  la  fois  et  la  Métropole  et  ses  possessions  de  l'Afrique 
Orientale'.  (Applaudissements prolongés.) 
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M.  Chautemps.  — .Monsieur  le  Ministre,  permettez-moi  de  souligner  ver- 
balement, malgré  leur  clarté,  les  applaudissements  qui  viennent  de  vous 
accueillir. 

Vous  avez  l'ail  mieux  que  de  nous  dire,  comme  cela  sefail  généralemenl 
dans  les  séances  inaugurales,  des  choses  aimables,  vous  aous  avez  tracé 
un  véritable  programme  de  gouvernement.  Non--  nous  inspirerons  au  cours 
île  nos  travaux  <le>  idées  que  vous  avez  développées  de  façon  à  la  fois  si 
éloquente  el  si  aimable.  [Applaudissements.) 

Mous  a\ons  l'intention  de  démontrer  le  mouvement  en  marchant,  c'est-à- 
dire  de  commencer  dès  aujourd'hui  notre  première  séance  effective.  Nous 
nous  combleriez  si  vous  vouliez  bien  y  assister. 

M.  Lebrun.  Ministre  des  Colonies.  — Jesuisà  votre  disposition. 

Le  Congrès,  après  avoir  fixé  son  ordre  do  jour,  commença  immédiatement 
l'étude  de  la  question  de  L'enseignement  indigène,  rapportée  par  M.  l'illias. 
(\  o\ .  procès-verbal  p.  39.) 


BANQUET 


Un  banquet,  présidé  par  M.  Emile  Chautemps,  président  du  Congrès,  réunit 
les  congressistes  le  12  octobre,  dans  les  salons  de  l'Hôtel  Continental. 
A  l'issue  de  ce  banquet,  les  discours  suivants  ont  été  prononcés  : 

DISCOURS  DE  M.  EMILE  CHAUTEMPS 

Sénateur,  ancien  Ministre  des  Colonies, 
Président  du  Congrès, 

Messieurs, 
N'attendez  pas  de  moi  un  discours.  J'ai  eu,  comme  président  de  vos 
séances,  trop  d'occasions  d'abuser  de  la  parole.  Je  veux  seulement,  sans 
phrases,  remercier  Y  Union  Coloniale  Française  d'avoir  si  heureusement 
ménagé  à  tous  ceux  qui,  à  des  litres  divers,  s'intéressent  aux  pro- 
grès de  l'Afrique  Orientale  française,  — la  France  Orientale  de  Richelieu, 
—  l'occasion  de  se  rencontrer,  de  se  mieux  connaître,  de  nouer  des  rela- 
tions de  sympathie  et  d'estime",  de  s'organiser,  en  un  mot,  en  une  grande 
famille,  la  famille  des  amis  de  Madagascar. 

En  effet,  Messieurs,  le  bénéfice  de  ce  congrès  ne  sera  pas  tout  entier 
dans  les  beaux  rapports  que  nous  avons  entendus  et  dans  les  discussions  si 
attachantes  dont  la  lecture  de  ces  intéressants  travaux  a  été  suivie;  ces 
rapports,  ces  débats,  ainsi  que  vos  vœux,  seront  réunis  en  des  volumes 
qui  constitueront,  certes,  une  empiète  incomparable  sur  l'état  présent  et 
sur  les  possibilités  futures  de  la  colonisation  française  à  Madagascar;  ces 
volumes  ne  seront  pas  seulement  une  ressource  de  premier  ordre  pour  l'his- 
torien; ils  seront  consultés  avec  fruit  par  tous  ceux  qui,  dans  des  brandies 
diverses  de  la  colonisation,  seront  tentés  d'aller  chercher  dans  la  Grande 
Ile  l'emploi  de"  leur  activité- 
Mais,  encore  une  fois,  de  ce  Congrès  il  restera  autre  chose  encore. 
Grâce  à  la  décision  que  vous  avez  prise  de  discuter  tous  les  rapports  en 
assemblée  générale,  qu'ils  nous  viennent  de  l'une  ou  de  l'autre  section,, 
voilà  quatre  jours  pleins  que  les  mêmes  hommes,  colons,  commerçants, 
ingénieurs,  financiers,  administrateurs,  publicistes,  savants,  se  retrouvent 
pendant  des   heures  dans  le  même   lieu,    où  les  ramènent    un    commun 
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amour  du  bien  public,  un  même  attachement  passionné  à  La  cause  de  la 
plus  grande  France;  ces  hommes,  »|ui  avaient  tous  de  la  aotoriété,.  se  con- 
naissaient de  nom;  beaucoup  môme  s'étaient  rencontrés,  mais  ils  n'avaient 
pas  vécu  ensemble;  aujourd'hui,  après  une  semaine  de  préoccupations  et 
d'aspirations  communes,  les  voilà  définitivement  constitués  en  une  véri- 
table famille,  et  le  dfner  cordial  de  ce  soir  n'est  que  la  consécration  de  cet 
heureux  événement,  qui  se  traduira  par  plus  de  confiance  réciproque, 
plus  d'unité  dans  l'action.  Demain,  quand  chacun  de  vous  se  retrouvera 
aux  prises  avec  1rs  difficultés  de  sa  tâche  particulière,  \<>us  puiserez  un- 
réconfort  dans  le  souvenir  de  nos  discussions,  que  n'ont  cessé  d'animer 
des  préoccupations  désintéressées  et  de  l'ordre  le  plus  élevé. 

Elle  est  rude,  en  effet,  la  vie  du  colon,  qui  chaque  jourrencontre  sur  sa 
roule  des  difficultés  imprévues,  sous  des  climats  qui  tendraient  à  affaiblir 
les  énergies,  si  elles  n'étaient  au  contraire  fortifiées  par  une  lutte  inces- 
sante, et  il  e^i  remarquable  que  des  hommes  sur  lesquels  pèse  la  respon^ 
sabilité  de  l  rès  gros  intérêts  :  exploitations  agricoles,  forestières  ou  minières, 
maisons  de  commerce  ou  de  crédit,  entreprises  de  transports,  aient  pu 
apporter  dans  les  discussions  auxquelles  j'ai  assisté,  un  si  haut  souci  de 
l'intérêt  général  et  une  sollicitude  aussi  affectueuse  pour  les  collabora- 
teurs indigènes,  dont  vous  ave/,  étudié,  Messieurs,  avec  un  soin  extrême 
le>  besoins  matériels  et  moraux. 

Les  volumes  dans  lesquels  seront  réunis  vos  rapports,  vos  discussions 
et  vos  vœux  contiendront  la  preuve  que  vous  n'avez  laissé  dans  l'ombre 
aucune  des  questions  touchant  à  l'indigénat  :  assistance  médicale,  ensei- 
gnement professionnel,  condition  du  travail,  industries  locales;  tous  ces 
graves  sujets  vous  ont  occupés  au  même  degré  que  ceux  d'ordre  écono- 
mique el  financier  qui  pourraient  sembler  plus  directement  liés  aux  inté- 
rêts des  colons;  mais  n'est-ce  pas  l'un  des  caractères  de  la  colonisation 
française  d'associer  partout  l'intérêt  de  l'indigène  à  celui  du  colon?  L'on 
ferait  la  même  constatation  sur  tous  les  points  de  notre  empire  colonial: 
en  A-ie  comme  en  Afrique  el  aussi  dans  le  Pacifique,  partout  l'œuvre  de 
la  France  l'ut  une  œuvre  de  civilisation  et  d'humanité. 

.Mais  je  ne  veux  pas  terminer,  .Messieurs,  sans  adresser  les  vifs  remer- 
ciements du  congrès  à  V  Union  Coloniale,  initiatrice  de  ces  assises  annuel- 
le-,, qui  sont  appelées  à  être  un  instrument  de  progrès  des  plus  puissants 
pour  nos  diverses  possessions. 

•I  accomplis  le  plus  agréable  des  devoirs  de  gratitude  en  portant  un  toast 
à  celle  association  si  vivante  et  d'un  patriotisme  si  éclairé,  et  en  buvant 
plus  particulièrement  à  la  santé  de  son  éminenl  directeur,  mon  ami 
M.  Ghailley,  de  qui  je  disais  il  y  a  quelques  jours  qu'il  est  l'homme  de 
France  possédant  le  plus  grand  savoir  colonial,  et  je  n'ai  pas  besoin 
d'ajouter  que  ehez  lui  le  dévouement  égale  lé'savoir. 

M.  Ghailley  lui-même  m'en  voudrait  de  ne  pas  associer  à  la  santé  que 
je  lui  porte  celle  de  son  dévoué-  el  très  distingué  collaborateur,  mon  ami. 
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M.  Depincé,  chef  de  service  de  Y  Union  Coloniale,  qui  fut  l'âme  de  notre 
congrès. 

Et  maintenant,  Messieurs,  permettez-moi  de  me  retourner  vers  mes  deux 
voisins,  M.  Etienne  et  M.  Le  Myre  de  Vilers. 

M.  Etienne,  que  j'appelais  dans  mon  discours  inaugural  le  premier  et  le 
plus  grand  des  coloniaux  français,  est  notre  maître  à  tous  ;  nul  n'a  con- 
tribué plus  puissamment  que  lui  à  la  constitution  de  ce  superbe  empire 
d'outre-mer  qui  sera  devant  l'histoire  l'honneur  de  la  troisième  Répu- 
blique. 

Je  voudrais,  Messieurs,  que  le  général  Ducbesne,  qui  assistait  à  notre 
séance  inaugurale,  pût  être  également  ce  soir  au  milieu  de  nous.  Un  deuil 
cruel  lui  interdit  tout  banquet.  Nous  aurons  plaisir  à  réunir  dans  un  même 
toast  M.  Le  Myre  de  Vilers,  le  diplomate  autorisé  qui  a  préparé  l'expé- 
dition, et  l'homme  de  guerre  de  premier  ordre  qui  l'a  ensuite  si  heureu- 
sement dirigée. 

Messieurs,  à  Y  Union  Coloniale  et  à  ses  chefs,  MM.  Chailley  et  Depincé. 

A  MM.  Etienne,  Le  Myre  de  Vilers  et  au  général  Duchesne  !  {Applau- 
dissements prolongés.) 


DISCOURS  DE  M.  J.  CHAILLEY 

Député,  Directeur  général  de  l'Union  Coloniale  Française. 

Messieurs, 

En  ma  qualité  de  représentant  de  Y  Union  Coloniale  à  ce  banquet,  j'ai 
le  devoir  agréable  de  remercier  M.  Chautemps  de  ses  paroles  véritablement 
flatteuses.  Non  pas  que,  par  une  modestie  qui  ne  serait  pas  de  mise  ici,  je 
veuille  décliner  les  compliments  qu'il  a  adressés  à  l'Union  Coloniale.  Car, 
pour  ce  qui  est  de  moi,  je  serai  toujours  rappelé  à  la  modestie  par  la  pré- 
sence des  hommes  considérables  qui  sont  autour  de  nous,  et  quand  je  me 
trouve  en  face  de  M.  Etienne,  je  ne  peux  pas  permettre  qu'on  dise  qu'il  y 
a  un  homme,  quel  qu'il  soit,  plus  versé  que  lui  dans  la  connaissance  des 
choses  coloniales. 

Nous  sommes  vos  disciples,  Monsieur  Etienne,  avec  cette  différence 
immense  que  nous  avons  fait  des  livres  tandis  que  vous,  vous  avez  fait  des 
œuvres,  et  en  particulier  cette  Afrique  occidentale  qui  suffirait,  à  elle  seule, 
à  faire  la  gloire  d'un  homme.  Vous  l'avez  faite  seul,  sans  grand  appui 
dans  le  Parlement,  sans  grand  appui  dans  le  pays,  et  vous  avez  donné  à 
la  France  dans  l'Afrique  du  Nord  et  l'Afrique  occidentale,  une  base  de 
puissance  qui,  dans  ce  domaine,  la  rend  sans  rivale;  qu'il  s'agisse  soit  de 
l'étendue  des  possessions,  soit  des  méthodes  employées,  nous  sommes 
des  maîtres  et  les  autres  s'inclinent  devant  nous.   Vous  nous  avez  fourni 
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l'occasion  de  montrer  les  merveilleux  colonisateurs  que  noua  sommes. 
Soyez-en  remercié  par  nous,  en  attendant  qu'un  jour  l'histoire,  à  son  tour 
le  proclame.  [Applaudissements.) 

Mais  l'I  mon  Coloniale  n'a  ni  le  devoir  ni  le  droit  d'être  modeste.  Elle 
revendique  en  effel  l'honneur,  depuis  déjà  presque  vingt  ans,  dé  se  mêler 
à  la  vie  de  toutes  aos  colonies.  Elle  a  été,  au  début,  extrêmement  critiquée. 
M.  Chautemps  lui-même,  je  crois  bien  m'en  souvenir,  l'a  critiquée  à  ce 
moment,  et  s'il  yavaii  i<*i  les  hommes  que  j'ai  connus  au  début,  ils  nous 
raconteraient  les  légendes  qui  couraient  sur  l'Union  Coloniale.  I  n  des 
hommes  île  guerre  les  plus  considérables,  qui  fut  un  instant  à  la  tête  des 
services  militaires  du  ministère  des  colonies,  m'a  montré  un  jour,  dans  un 
accès  de  franchise  dont  il  ne  s'est  jamais  repenti,  les  calomnies  nombreuses 
qu'on  avail  répandues  contre  nous,  et  il  me  les  a  montrées  dans  un  temps 
où  il  avait  acquis  la  certitude  que  nous  étions  ce  que  nous  sommes  et 
avons  voulu  être,  c'est-à-dire  une  association  essentiellement  désinté- 
ressée, qui  ne  s'est  jamais  mêlée  à  aucune  affaire  pour  avoir  le  droit  de 
s'occuper  de  toutes,  qui  n'a  jamais  envisagé  que  le  bien  général  cl  qui  a 
toujours  lié  les  intérêts  privés  aux  intérêts  généraux  du  pays. 

Nous  en  avons  donné  une  nouvelle  preuve  quand  nous  avons  organisé 
ces  congrès  quinquennaux,  .te  sais  que  nous  avons  été  critiqués,  je  crois 
savoir  que  nous  allons  l'être  encore  :  je  m'en  félicite.  Les  lu. mines  les 
plus  intéressants  pour  nous  —  et  je  vois  en  face  de  moi  la  ligure  très  sou- 
riante de  1  homme  qui  va  faire  notre  procès  —  sont,  non  pas  ceux  qui 
nous  apportent  des  louanges  —  je  ne  veux  pas  dire  que  nous  en  soyons 
trop  riches  et  que  nous  en  fassions  fi,  non!  —  mais  ceux  qui  nous  appor- 
tent des  critiques  inspirées  par  un  amour  sincère  du  bien  public.  Ils  sont 
les  bien  venus  et  nous  sommes  disposés  à  accepter  leurs  critiques  d'un 
cœur  joyeux  pour  en  faire  notre  profit.  (Applaudissements. 

Pourquoi  avons-nous  institué  ces  congrès?  c'est  parce  que,  un  jour, 
assistant  à  un  congrès,  celui  de  .Marseille,  en  1(J06,  dans  lequel  on  discu- 
tait les  affaires  de  toutes  les  colonies,  nous  axons  constaté  qu'il  n'y  avait 
rien  de  commun  —  ou  presque  rien  —  entre  elles,  et  nous  avons  voulu 
associer  dans  une  même  recherche  de  la  vérité  des  hommes,  comme  le 
disait  tout  à  l'heure  M.  (Ihautemps,  venus  de  tous  points  de  l'horizon 
colonial  et  non  seulement  des  coloniaux  en  chambre,  des  savants,  des 
hommes  qui  n'ont  jamais  quitté  la  France  et  qui  ont  travaillé  surtout  sur 
les  idées  générales,  mais  ,nissi  des  colons,  des  explorateurs,  «les  voyageurs 

et    des  administrateurs,  pour    leur  demander  de  nous  aider  à  discerner  la 
vérité. 

Et  nous  cherchons  exclusivement  la  vérité.  Nous  prenons  une  colonie 
déterminée,  aujourd'hui  Madagascar,  hier  l'Afrique  du  Nord,  ou  un  autre 
jour  nos  vieilles  colonies,  en  un  mot  une  partie  nettement  délimitée  de 
notre  domaine  colonial.  Qu'est-ce  que  nous,  métropole,  pouvons  faire  pour 
elle?  Quel   est  le  meilleur  moyen  de  servir  cette  colonie  ou  ce  groupe  de 
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colonies?  Quels  .sont  les  maux  dont  elles  souffrent?  Nous  demandons  à 
tous  de  nous  éclairer,  et  ensuite  nous  nous  efforcerons  de  nous  procurer, 
par  notre  action  auprès  des  pouvoirs  publics,  les  solutions  qui  nous 
auront  été  indiquées. 

Voilà  le  rôle  de  l'Union  Coloniale  :  elle  sollicite  les  compétences.  Si 
ces  compétences  hésitent  une  année,  elles  n'hésiteront  pas  l'année  suivante  ; 
car  la  preuve  de  notre  bonne  foi  sort  entière  et  évidente  de  ces  assises  et 
on  y  apprend,  si  par  aventure  on  l'ignorait  auparavant,  que  lorsqu'on 
s'adresse  à  nous  on  s'adresse  non  pas  à  un  groupe  ou  à  une  secte,  mais 
aux  représentants  d'un  grand  parti,  le  parti  colonial,  qui  veut  le  bien 
général  de  toutes  les  colonies  et  le  bien  particulier  de  chaque  partie  de 
l'empire  colonial. 

Il  se  peut  que  nous  ayons  montré  cette  fois-ci  une  certaine  incertitude, 
mais  à  quoi  cela  peut-il  tenir?  Simplement  à  ce  que  notre  appel  n'a  pas 
été  entendu  aussi  complètement  que  nous  l'aurions  désiré.  Soit  que  la 
remise  de  ce  congrès,  l'an  dernier,  à  cette  année  ait  découragé  certaines 
bonnes  volontés,  soit  que  l'Union  Coloniale  n'ait  pas  été  suffisamment 
connue  dans  les  milieux  où  elle  s'est  adressée,  nous  n'avons  pas  réuni 
autour  de  nous  autant  de  colons  que  nous  aurions  voulu,  mais  nous  en 
aurons  davantage  dans  cinq  ans.  Qu'on  mette  en  fait  ceci  :  tous  ceux  qui 
entreront  en  contact  avec  nous  sauront  que  nous  sommes  des  hommes  de 
bonne  foi,  entièrement  désintéressés,  qui  ne  cherchent  que  le  bien  général. 
Quand  on  est  animé  de  tels  sentiments,  on  rencontre  certainement  des  col- 
laborations, et  elles  viendront  nombreuses. 

Si  aujourd'hui  quelques  critiques  se  produisent,  tantmieux!  Leurs  auteurs 
seront  les  amis  de  demain,  j'en  ai  la  certitude. 

En  tout  cas,  après  ce  qu'a  dit  M.  Chautcmps,  me  rappelant  ce  mol  : 
«  l'Union  Coloniale  »,  je  bois,  non  pas  à  l'Union  Coloniale,  mais  à  l'union 
de  tous  les  coloniaux.  Je  désire  que  cette  grande  famille  coloniale  ne  soit 
pas  divisée  contre,  elle-même  :  la  maison  divisée  contre  elle-même  périra. 
Il  ne  faut  pas  que  nous  périssions,  surtout  dans  un  temps  où,  pour  la 
première  fois,  nous  sommes  admis  à  voir  ce  spectacle  incroyable  d'une 
métropole  faisant  tourner  sa  politique  sur  une  question  coloniale.  C'est  un 
fait  tout  à  fait  nouveau,  et  je  ne  crains  pas  de  dire  que  les  jours  que  nous 
traversons  sont  à  ce  point  de  vue  des  jours  historiques. 

,Les  hommes  qui  sont  aujourd'hui  à  la  tête  du  pouvoir  ont  signé  hier, 
signeront  demain  les  traités  les  plus  importants  que  nous  ayons  enregis- 
trés depuis  nombre  d'années,  et  il  faut  remonter  loin  dans  l'histoire  pour 
retrouver  quelque  chose  d'aussi  considérable  que  les  événements  qui  sont 
en  train  de  s'accomplir. 

Quand  on  voit  le  rôle  énorme  que  la  politique  coloniale  joue  dans  ce 
pays,  il  est  bon  de  boire  à  l'union  de  tous  les  coloniaux  et  de  souhaiter 
que  nous  soyons  tous  unis  pour  travailler  à  la  grandeur  de  notre  pays,  à 
la  grandeur  de  notre  empire  colonial,  qui  est  maintenant,  nous  en  avons 
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la  preuve,  la  base  plus  large  sur  laquelle  peut  s'exercer  l'activité  des  Fran- 
çais.   Applaudissements. 


DISCOURS  DE  .M.  DEP1NCÉ 

Chef  de  Bervice  a  l'Union  Coloniale,  Secrétaire  généra]  du  Congrès. 

Messieurs, 

Je  voudrais  profiter  de  l'atmosphère  favorable  créée  par  cette  réunion 
amicale  et  par  la  chaleur  communicative  qui  s'en  dégage  pour  formuler 
un  vœu  qui,  celui-là,  jel'espère  du  moins,  sera  adopté  par  vous  Ions.  Ce 
vœu  découle  d'une  observation  qu'il  nous  avait  déjà  été  donné  de  faire  dans 
no>  précédents  congrès  <'l  que  celle  expérience  nouvelle  a  confirmée  avec 
plus  de  force  H  d'éclal  encore.  J'ajoute  qu'il  s'inspire  directement  d'une 
méthode  don!  l'Union  Coloniale  a  fail  nue  des  règles  directrices  <lc  son 
action,  et  qui  consiste  à  rechercher  dans  une  collaboration  étroite,  cordiale 
et  confiante  avec  l'Administration  et  avec  ses  représentants,  la  solution 
des  questions  qui  se  posenl  devant  elle,  que  ces  questions  se  rattachent 
aux  intérêts  généraux  des  colonies  ou  aux  intérêts  particuliers  des  mem- 
bres de  l'Union  Coloniale  elle-même. 

Cette  collaboration,  vous  l'avez  vue  se  manifester,  sous  une  forme  par- 
ticulière, pendant  les  quatre  jours  qui  viennent  de  s'écouler,  et  vous  la  ver- 
rez encore  se  manifester  pendant  les  deux  jours  qui  vont  suivre.  L'Admis- 
tration coloniale,  dans  la  personne  de  plusieurs  des  directeurs  du  Dépar- 
tement «les  colonies,  dans  celle  du  très  distingué  fonctionnaire  que  le  gou- 
vernement général  de  Madagascar  nous  a  l'ail  l'honneur  de  déléguer  auprès 
de  nous  pour  suivre  nos  travaux,  dans  celle  encore  d'un  certain  nombre 
d'administrateurs  qui  ne  tenaient  leur  mandat  que  de  leur  bonne  volonté, 
de  leur  compétence  et  de  leur  désir  de  concourir  à  une  oeuvre  intéressante, 
l'Administration,  dis-je,  a  participé  largement  à  nos  travaux. 

Quelle  a  été  l'importance  et  la  valeur  de  cette  collaboration,  je  n'ai  pas 
à  vous  l'apprendre,  à  vous  qui  en  avez  été  les  témoins  et  les  bénéficiaires. 
Vousavez  pu  eu  effet,  l'apprécier,  et  qu'il  s'agisse  des  rapports  dus  à  quel- 
ques-uns de  ces  administrateurs  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  et  qui  ont 
apporté  à  nos  délibérations  une  hase  aussi  solide  que  substantielle,  ou 
bien  de  ces  très  nombreuses  el  liés  utiles  interventions  verbales  qui,  sans 
jamais  prétendre  peser  sur  vos  votes,  oui  éclairé  vos  discussions  et  les 
oui  orientées  vers  les  solutions  justes  et  raisonnables,  vous  avez  pu  voir 
combien  elle  a  élé  profitable  à  noire  congrès. 

Ne  vous  semble-t-il  pas,  Messieurs,  que  dans  cet  empressement  de 
l'Administration  et  de  sr>  représentants  à  s'associer  à  des  ('Indes  de  ce 
genre,  il  y  a  ce  qu'on  pourrait  appeler  un  fait  nouveau  et  1res  heureuse- 
ment significatif? 

Il  y  a  quelques  années  déjà,  dans  son  discours  d'ouverture  du  congrès 
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remarquer  très  justement,  en  s'en  félicitant  hautement,  la  tendance  toute 
nouvelle  de  l'Administration  coloniale  à  s'arracher  à  son  isolement  et  à 
ses  habitudes  paperassières  et  bureaucratiques,  —  je  parle  du  passé  — 
pour  se  mêler  à  la  vie  extérieure  et  pour  s'intéresser  de  plus  près  au  mou- 
vement et  au  développement  économiques  de  nos  colonies. 

Ici,  Messieurs,  cette  Administration  fait  plus  et  mieux  encore.  Elle  se 
soumet  d'elle-même  à  la  discussion.  Elle  admet  à  critiquer  ses  actes  et, 
je  ne  dirai  pas  à  lui  tracer  des  directions,  mais  au  moins  à  lui  donner  des 
indications  sur  les  directions  qu'il  convient  qu'elle  suive,  des  réunions 
d'hommes  dépourvus  de  tout  titre  et  de  tout  caractère  ofiiciel.  Elle  accepte, 
dans  un  domaine  que  jusqu'ici  elle  avait  considéré  comme  sa  chose  propre, 
des  concours  étrangers.  Elle  ne  s'effraie  plus,  elle  ne  rougit  plus  de 
recevoir  publiquement  les  avis  de  commerçants,  d'industriels,  de  colons, 
toutes  personnes  non  qualifiées,  comme  elle-même  eût  dit  autrefois. 

Ce  faisant,  il  me  semble  qu'elle  pratique  à  sa  manière,  elle  aussi,  ce 
qu'on  a  appelé  la  politique  d'association  et  la  meilleure,  celle  qui  con- 
siste à  se  rapprocher  de  l'élément  colonial  privé,  à  se  mêler  à  lui,  à 
échanger  ses  vues  avec  lui.  Tout  cela  n'est-il  pas  pour  leur  plus  grand 
bien  à  tous  les  deux,  à  l'élément  ofiiciel  comme  à  l'élément  privé,  et  n'est- 
il  pas  aussi  et  surtout  pour  le  plus  grand  bien  de  la  cause  coloniale  et  des 
intérêts  coloniaux  en  général? 

Ne  sentez-vous  pas  combien  de  malentendus  peuvent  se  dissiper  et  se 
dissipent  en  fait  au  cours  de  ces  réunions  et  de  ces  discussions,  où  chacun 
des  deux  éléments  peut  se  rendre  compte  de  ce  qu'il  y  a  réellement  de 
bonne  foi,  de  sincérité,  de  désir  de  bien  faire  chez  l'autre.  Et,  Messieurs, 
les  préjugés  et  les  préventions  tombent,  les  partis  pris  s'atténuent,  les 
points  de  vue  opposés  se  concilient,  et  on  peut  voir  une  fois  de  plus,  en 
un  mot,  combien,  somme  toute,  il  est  facile  de  s'entendre  quand  on  a 
consenti  à  s'écouter  les  uns  et  les  autres. 

Je  ne  sais  pas  si  je  me  laisse  entraîner  par  l'influence  du  milieu  et 
abuser  outre  mesure  par  l'impression  réconfortante  que  j'ai  ressentie 
personnellement  et  que  vous  avez  tous  ressentie  au  spectacle  de  cette  col- 
laboration. Mais  il  y  a  des  rêves  qu'il  n'est  pas  mauvais,  parfois,  de  faire 
tout  haut  si  l'on  veut  qu'ils  deviennent  des  réalités. 

Eh  bien,  il  me  semble  que  de  ces  rapprochements  il  peut,  il  doit  sortir 
une  conception  nouvelle  des  rapports  entre  les  particuliers  et  l'Adminis- 
tration, et,  avec  cette  conception  nouvelle,  en  même  temps,  ce  qu'on  peut 
appeler  une  politique  également  nouvelle,  plus  harmonieuse,  mieux  équi- 
librée. Et  elle  sera  plus  harmonieuse  et  mieux  équilibrée  parce  que  dans 
ces  contacts,  dans  ces  échanges  de  vues,  chacune  des  deux  parties  aura 
pu  prendre  une  notion  plus  exacte  et  plus  juste  des  intérêts  représentés 
par  l'autre  et  se  sera  habituée  à  tenir  un  plus  large  compte  d'exigences  qui 
ne  sont  pas  les  siennes  propres. 
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Il  dépend  de  vous  tous  que  cette  audacieuse  espérance  ne  soit  pas  une 
chimère  el  que  les  journées  que  nous  venons  de  passer  ensemble  aient,  ;i 
ce  point  de  vue,  un  long  lendemain.  Tel  est,  Messieurs,  le  vœu  que  je 
forme. 

Je  l>ois  à  l'union  ri  à  la  collaboration  des  colons  el  de  l'Administration. 
\  rifs  applaudissement*. 

DISCOURS  DE  M.  E.  MARTIN 

Avocat-défenseur  a  Tananarive, 
Délégué  de  la  Chambre  des  Mine-  de  Madagascar 
au  i  longrès  de  l'Afrique  •  irientale 

Messieurs, 

\\i'c  mes  collègues  el  amis  que  j'aperçois  en  face  <l<'  moi  ;'i  relie  table 
(je  veux  désigner  M.  Rolland,  directeur  de  la  Compagnie  Lyonnaise,  el 
M.  Pachoud,  donl  les  établissements  sont  disséminés  dans  les  régions 
importantes  de  la  Grande  Ile),  la  Chambre  des  Mines,  qui  représente  la 
majorité  des  colons  de  Madagascar,  m'a  l'ail  le  grand  honneur  de  me 
déléguer  au  Congrès  de  l'Afrique  Orientale  pour  défendre  ses  intérêts. 

Laissez-moi  vous  dire  immédiatement,  et  parce  que  M.  Chailley,  le  dis- 
tingué directeur  général  de  l'Union  Coloniale  y  a  fait  allusion,  qu'une 
interview  est  parfois  dangereuse  el  peut  ne  pas  représenter  la  pensée 
fidèle  de  l'interviewé,  malgré  toute  la  bonne  foi  de  l'interviewer. 

.le  n'ai  p;is  jamais  voulu  dire  que  le  Congrès  de  l'Afrique  Orientale  ne 
>ei\  irai!  à  rien. 

J'en  félicite  au  contraire  vivement  les  organisateurs  car  c'est  grâce  à  ce 
congrès  qu'il  nous  est  permis  de  vous  connaître,  .Messieurs,  de  vous  appré- 
cier, d'analyser  votre  étal  d'esprit  et  d'entendre  les  déclarations  si  nettes 
de  M.  Chailley  qui  vienl  de  nous  donner  si  largement  l'assurance  (pu;  nous 
trouverons  au  sein  de  l'Union  Coloniale  les  défenseurs  dévoués  de  nos 
intérêts. 

Nous  leur  adressons  encore  toutes  nos  félicitations,  car  ce  congrès  per- 
mettra de  vulgariser  Madagascar  et  de  rappeler  notre  grande  colonie  de 
l'Océan  Indien  non  seulement  à  l'attention  des  pouvoirs  publics,  mais  à 
l'opinion  française. 

Et,  Messieurs,  dans  cette  voie  l'on  ne  fera  jamais  trop.  Jamais  l'on  ne 
clamera  assez  haut  que  les  ressources  de  notre  colonie  sont  infinies.  Je  ne 
crains  pas  de  dire  qu'aucune  de  nos  possessions  ne  contient  dans  son  sein 
autant  de  richesses.  Madagascar  ouvre  à  notre  activité,  à  notre  énergie, 
à  nus  capitaux  des  horizons  multiples.  Une  visite  dans  la  région  si  fertile 
du  Vakinankaratra  avec  ses  champs  de  blé  et  de  mais,  suffirai!  à  con- 
vaincre un  métropolitain. 

Organisons  donc  des  congrès  pour  l'aire  connaître  au  grand  public  que 
nous  avons  là-bas,  par  delà  les  mers,  des  richesses  à  cultiver,  et  félicitons 
sincèrement  ceux  qui  en  prennent  l'initiative. 
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Mais,  d'un  autre  côté,  après  avoir  apprécié  les  avantages  de  cette  mani- 
festation, laissez-moi  vous  dire  qu'en  ma  qualité  de  représentant  des 
colons,  j'ai  éprouvé  une  certaine  désillusion.  Nous  avions  pensé  que  la 
discussion  se  ferait  en  quelque  sorte  entre  Malgaches,  s'occupant  tout  par- 
ticulièrement de  notre  colonie.  Nous  avions  cru  que  ce  Congrès  serait  une 
confirmation  des  vœux  que  nous  avions  déjà  votés  là-bas,  soit  dans  nos 
Chambres  d'Agriculture,  soit  dans  celles  de  Commerce  et  d'Industrie,  soit 
au  Congrès  minier.  C'est  avec  une  véritable  stupéfaction  que  nous  avons 
vu  des  coloniaux  dont  les  intérêts  sont  au  Congo,  à  la  Guyane  ou  ailleurs, 
venir  s'opposer  à  l'adoption  de  tels  ou  tels  de  nos  desiderata.  Alors  nous 
avons  pensé  que  nos  intérêts  particuliers  étaient  mal  défendus. 

C'est  que  Madagascar  ne  peut  être  comparée  à  aucune  autre  de  nos 
colonies.  Chez  nous  les  régions  sont  tellement  différentes  qu'il  faudrait 
sérier  les  questions.  Pour  arriver  à  un  résultat  véritablement  pratique,  il 
serait  nécessaire  d'apporter  des  solutions  diverses  suivant  que  l'on 
s'adresse  aux  Hova,  peuple  de  race  jaune,  intelligent,  ou  bien  aux  Belsi- 
misaraka,  aux  Sakalave,  aux  Bara,  etc..  etc..  peuplades  encore  plus  ou 
moins  sauvages.  Aussi,  ne  soyez  pris  étonnés,  Messieurs,  si  j'ai  critiqué 
quelque  peu  les  travaux  du  congrès,  en  considérant  que,  pour  nous,  ils 
n'avaient  pas  l'intérêt   que  nous  pensions  y  trouver. 

Il  y  a  mieux,  Messieurs,  et  je  dois  vous  dire  qu'à  Madagascar,  —  nous, 
les  colons,  —  nous  sommes  un  peu  isolés.  Vous  n'ignorez  pas  que  les 
corps  élus,  conseils  généraux,  conseils  municipaux  n'existent  pas  et  que 
nous  n'avons  point  de  représentants  au  Parlement. 

Loin  de  nous  la  pensée  d'en  désirer.  Nous  nous  y  opposons  au  contraire 
de  toutes  nos  forces.  Une  seule  politique  nous  plaît,  la  politique  écono- 
mique et  la  critique  de  l'Administration  quand  nous  pensons  qu'elle  la 
mérite. 

C'est  précisément,  Messieurs,  parce  que  nous  sommes  dans  un  certain 
isolement,  parce  que  nous  n'avons  ni  députés,  ni  sénateurs,  que  nous 
serions  désireux  d'avoir  dans  la  métropole  un  groupement  qui  s'occupe  de 
nos  intérêts,  qui  examine  quotidiennement  nos  vues,  nos  desiderata,  nos 
réclamations,  qui  nous  serve  en  quelque  sorte  de  représentant  et  d'inter- 
médiaire auprès  des  pouvoirs  publies.  Nous  avions  pensé  que  l'Union 
Coloniale  pourrait  jouer  ce  rôle  en  créant,  par  exemple,  une  section  malga- 
che, composée  de  colons  expérimentés  qui  seraient  sans  cesse  en  corres- 
pondance avec  leurs  frères  de  là-bas.  Nous  avions  pu  croire  que  l'Union 
Coloniale  serait  pour  ainsi  dire  le  trait  d'union  entre  les  coloniaux  d'ici  et 
ceux  de  la  Grande  Ile.  Et  si,  comme  vient  de  nous  le  faire  espérer 
M.  Chailley,  nous  sommes  sur  ce  point  en  parfaite  communion  d'idées, 
l'Union  Coloniale  aura  fait  un  grand  pas  pour  notre  cause  et  pour  l'avenir 
de  la  colonie, 

Messieurs,  pour  terminer  et  afin  de  détruire  une  légende  qui  tend  à 
s'accréditer  dans    la   Métropole,    laissez-moi   vous  dire  que  là-bas  nous 
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sommes  tous foncièremenl  attachés  aux  principes  républicains;  <pi  il  n'en 
saurai)  d'ailleurs  être  autrement,  Nous  ne  pouvons  pas  oublier  que  c'esl 
la  République  Française  qui  ;i  su  conquérir,  développer  H  conserver  notre 
admirable  domaine  colonial  don!  fait  partie  Madagascar,  notre  seconde 
patrie. 

Permettez-moi  enfin  de  vous  déclarer  que  nous  avons  toute  confiance 
dans  notre  gouverneur  général  actuel,  M.  Picquié,  donl  la  haute  autorité, 
la  compétence  indiscutable  et  l'activité  constante  en  foni  cel  éminenl 
administrateur  grâce  auquel  esl  assurée  la  mise  en   valeur  rapide  de  la 

colonie. 

Je  nous  invite  Ions,  Messieurs,  ;'i  lever  votre  verre  en  l'honneur  des 
organisateurs  de  ce  Congrès,  en  L'honneur  de  M.  Picquié,  à  la  prospérité 
de  la  Grande  lie  malgache,  i  Vifs  applaudissements.) 

DISCOURS  DE  M.  EUGÈNE  ETIENNE 

I  lépulé,  ancien  Ministre. 

Messieurs, 
Je  suis  venu  ee  soif  au  milieu  de  vous,  non  pas  pour  prendre  la  parole, 
mais  pour  m'instruire  un  peu  des  choses  de  l'Afrique  Orientale.  Ce  n'est 
pas,  soyez-en  convaincus,  que  je  >ois  ignorant  de  ce  qui  se  passe  en 
ces  régions,  —  j'ai  trop  l'amour,  je  puis  le  dire,  de  tout  ce  qui  touche  aux 
intérêts  coloniaux,  pour  me  désintéresser  aussi  bien  de  la  grande  île  de 
Madagascar  que  de  nos  possessions  des  Somalis  cl  des  petites  îles  de 
Mayotte  et  des  Comores,  —  mais  j'ai  constaté  souvent,  non  sans  peine, 
<pie  ce  côté  de  notre  domaine  colonial  n'était  pas  l'objet  d'une   sollicitude 

suffisante  de  l'opinion  publiqueetde  nos  gouvernants.  (Applaudissements.) 

Il  m;  faut  pas  voir  un  blâme  pour  qui  que  ce  soit  dans  celle  constata- 
lion.  Assurément  Madagascar,  comme  la  Côte  des  Somalis  et  les  Comores, 
n'onl  pas  l'histoire  tourmentée  et  agitée  de  nos  autres  possessions,  celle, 
par  exemple,  de  lludochine  ou  de  la  Côte  Occidentale  d'Afrique.  Les 
efforts  <pie  nous  avons  dû  l'aire  là-lias,  en  Asie  comme  en  Afrique  Occi- 
dentale, ont  été  de  tontes  les  heures  cl  de  tous  les  instants,  el  il  a  fallu 
certainement  reporter  noire  attention  sur  ces  grands  domaines  qui  nous 
sollicitaient  d'une  façon  particulière.  Kl  parce  que  Madagascar,  parce  que 
la  Côte  des  Somalis  ne  se  sont  point  trouvées  gâtées  connue  nos  autres 
colonies,  n'ont  pas  en  une  vie  bruyante,  —  je  ne  parle  pas  des  colons,  je 
parle  des  efforts  qu'il  fallait  faire  an  point  de  vue  militaire  comme  au 
point  de  vue  économique,  —  parce  que  le  calme  a  réuni''  après  les  ell'orts 
du  début,  on  s'est  quelque  peu  désintéressé  de  ces  régions  et  on  les  a 
laissées  dans  l'oubli. 

Mais  je  dois  constater  (pie  si  la  France  métropolitaine  n'a  pas  eu  pour 

vous  toute  l'attention  (pie  vous  méritez,  nous,  colons  de  Madagascar  et 
Colons  de  la   ('.(île  des    Somalis,   planteurs  des  Comores,  vous  avez  su  faire 
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une  œuvre  remarquable,  et  en  quelques  années  seulement.  Et  c'est  là  un 
fait  particulier,  tout  à  fait  saisissant.  Si  on  se  reporte  vers  un  passé 
récent,  —  car  nous  voici  à  quinze  ans  seulement  de  l'époque  à  laquelle 
nous  plantions  notre  drapeau  à  Madagascar,  —  et  si  on  examine  le  pré- 
sent, on  est  obligé  de  se  bien  convaincre  que  des  progrès  immenses  ont 
été  accomplis  à  Madagascar  et  surtout  à  la  Côte  des  Somalis.  Je  suis 
émerveillé  de  ce  qui  a  été  entrepris  et  exécuté,  et  je  rends  hommage  non 
seulement  à  ceux  qui  ont  accompli  cette  œuvre,  mais  encore  à  ceux  qui 
participèrent  à  la  conquête  et  qu'il  ne  faut  jamais  oublier,  —  car  j'estime 
que  notre  regard  et  notre  cœur  doivent  toujours  aller  vers  les  pionniers  du 
début,  vers  ceux  qui  ont  su  conquérir  un  pays  difficile,  —  et  aussi  aux 
diplomates  de  la  première  heure. 

On  citait  tout  à  l'heure  le  nom  de  notre  ami  Le  Myre  de  Yilers,  du 
lutteur  inlassable  que  vous  connaissez,  qui,  avec  son  admirable  ténacité,  a 
su,  lui,  faire  prévaloir  ses  vues  et  ses  idées,  et  qui  était  l'un  de  ceux  qui 
ont  amené  la  France  à  revendiquer  énergiquement  et  efficacement  ses 
droits  sur  la  grande  île  africaine.  Il  faut  se  souvenir  de  ceux  qui  ont  été 
surtout  à  la  peine  et  des  premiers  gouverneurs  qui  ont  eu  la  tâche  si  rude 
et  si  difficile. 

M.  Martin  s'est  fait,  tout  à  l'heure,  dans  une  causerie  très  intéressante 
et  très  documentée,  l'éloquent  défenseur  de  l'administration  de  M.  Picquié. 
Il  a  eu  raison.  Mais  je  le  prie  de  ne  pas  oublier  qu'avant  M.  Picquié  sont 
passés  là-bas  des  administrateurs  tout  à  fait  remarquables,  et,  au  premier 
rang  de  ceux-ci,  un  général  qui  a  écrit  une  belle  page  dans  l'histoire  de 
Madagascar,  {Applaudissements)  comme  dans  celle  de  l'Afrique  Occiden- 
tale et  de  l'Indochine  et  qui,  en  France,  à  l'heure  actuelle,  remplit  une  des 
plus  liantes  charges  de  notre  armée  nationale  :  j'ai  cité  le  général  Gallieni. 
(  Appla  udissem  en  ts.) 

Il  est  utile  que  nous  rendions  hommage  à  ceux  qui  ont  préparé 
l'œuvre  actuelle,  et,  si,  aujourd'hui,  vous  rencontrez  quelques  difficultés 
dans  la  lâche  malaisée  que  vous  accomplissez  là-bas,  rappelez-vous  quels 
ont  été  les  moments  cruels  et  pénibles  que  nous  avons  traversés  au  début 
de  notre  occupation  :  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  quand  on  établit 
une  comparaison  entre  le  passé  d'il  y  a  quinze  ans  et  la  situation  actuelle, 
on  ne  peut  être  qu'émerveillé  des  résultats  obtenus. 

Je  sais  bien  que  vous  travaillez  au  loin,  dans  des  conditions  difficiles, 
que  vous  être  entourés  de  liens  qui  vous  gênent  et  qui,  quelquefois,  vous 
paralysent.  Je  sais  qu'il  y  a  un  tarif  douanier  qui  est  une  charge  lourde, 
—  j'allais  dire  écrasante,  — aussi  bien  pour  vous  que  pour  l'indigène.  Je 
sais  tout  cela.  Je  sais  encore  qu'il  vous  a  fallu  subir  ce  régime,  qui  vous  a 
été  imposé,  malgré  nos  efforts.  Mais  quel  exemple,  quel  réconfort  nous 
apporte  cette  constatation  que,  malgré  toutes  les  charges  qui  vous  acca- 
blent, vous  vous  trouvez  dans  une  situation  vraiment  prospère,  que  chaque 
jour  qui  s'écoule  vous  fait  découvrir  des  richesses  nouvelles,  que  vous 
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vous  préparez  à  les  exploiter  dès  demain  el  que  votre  colonie,  qui  n'es! 
pas  peupléej  malheureusement,  comme  on  pourrai!  le  désirer,  puisqu'elle 
n'a  que  trois  millions  d'habitants  pour  une  superficie  supérieure  à  celle 
de  la  France,  que  votre  colonie,  dis-je,  s'avance  dans  la  voie  de  la  proa 
périté  cl  du  progrès. 

C'esl  un  fail  «pi  il  es!  nécessaire  de  souligner  et,  si  je  me  tourne  vers  la 
Côte  des  Somalis,  el  si  je  me  rappelle  aos  efforts  d'il  y  a  quelque  vingt 
ans.  je  constate  également  la  valeur  des  progrès  que  nous  \  avons  faits. 
Car,  qui  se  souvient  aujourd'hui  du  petil  point  perdu  sur  cette  côte  el  qui 
s'appelait  Obock?  t'.c  simple  nom  ne  dit  plus  rien  maintenant  à  notre 
pensée  el  à  notre  imagination  ;  el  personne  ne  songe  plus  à  cette  ancienne 
capitale  de  notre  Côte  des  Somalis. 

Or,  reportez-vous  à  l'époque  où  il  y  avail  là  un  gouverneur,  perdu  en 
ce  pays  désert,  vivnnl  si  péniblement,  sans  ressources,  alors  qu'il  lui 
fallait  maintenir  ferme  noire  drapeau,  el  que,  non  seulement  il  le  main- 
tint, mais  qu'il  sul  trouver  les  moyens  de  créer  1rs  communications  néces- 
saires entre  la  côte  et  ta  capitale  du  pays.  Ce  n'était  pas  encore  Addis- 
\baba,  mais  seulement  Ankober.  Souvenez-vous  des  insurmontables 
difficultés,  des  tristesses  qu'éprouvaient  les  malheureux  Français,  désireux 
de  trafiquer  entre  la  côte  el  l'intérieur,  el  constatez  aujourd'hui  les  trans- 
formations qu'a  subies  Djibouti,  actuellement  un  véritable  hi jou,  —  on 
peul  le  dire,  —  alors  qu'il  n'y  avait  là  jadis  que  des  terres  sablonneuses, 
incultes  el  sans  eau  ;  vous  serez,  émerveillés  des  résultats  obtenus. El  alors, 
je  nous  dirai  :  quelles  que  soient  les  tristesses  el  les  difficultés  que  vous 
puissiez  momentanément  éprouver,  ayez  confiance!  El  mon  honorable 
collègue  M.  Martin  emportera,  j'en  suis  sûr,  la  conviction  que  sa  belle  île 
de  Madagascar,  à  laquelle  il  es!  sans  doute  attaché  par  les  liens  les  plus 
puissants  du  cœur,  prospérera  comme  elle  le  mérite.  Kl  si  vous  avez 
besoin  d'un  concours  véritablement  désintéressé,  actif,  et  j'allais  dire  puis- 
sant, vous  n'avez  qu'à  vous  tourner  vers  cette  Union  Coloniale  qui  n'a 
jamais  fermé  ses  portes  à  veux  qui  s'adressaient  à  elle,  et  vous  y  trouverez 
les  concours  qui  vous  sont  nécessaires.  Je  suis  membre  de  VUnion  Co/<>- 
m'iilc:  je  suis,  comme  on  le  disait,  un  vieux  colonial,  et  j'allais  ajouter 
presque  un  ancêtre.  Mais  j'ai  conservé  assez  d'activité  el  de  volonté  pour 
me  préoccuper  toujours  du  sorl  de  nos  colonies.  Il  n'en  est  point  qui  ne 
sollicitent  toujours  mon  attention  el  comme  j'ai  été  de  ceux  qui,  jadis, 
participèrent  énergiquement  à  la  conquête  de  Madagascar,  vous  pouvez 
croire  que  je  ne  l'ai  jamais  oubliée. 

Je  bois  à  tous  ceux  qui  m'entourent.  Je  bois  à  vos  succès  d'aujourd'hui. 
Je  boi>  surtout  à  vos  succès  de  demain. 

Ayez  confiance!  La  France  traverse  en  ce  moment,  non  pas  une  crise, 
parce  qu'elle  es!  pleine  «le  volonté  el  i\v  résolution,  mais  une  période 
difficile.  Dans  les  difficultés  présentes,  elle  a  la  conviction  profonde  qu'elle 
cs|  en  mesure  de  parer  à  toutes  les  éventualités.  Elle  sail  que  ses  droits 
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méritent  d'être  défendus,  que  sa  dignité  vaut  d'être  sauvegardée.  Elle  a  le 
sentiment  intime  que  ses  intérêts  ne  seront  pas  compromis;  elle,  qui  a 
conquis  avec  tant  de  peine  un  empire  colonial  qu'envient  certains  peuples 
dont  les  efforts  n'ont  point  égalé  les  siens,  elle,  qui  avait  semblé  pendant 
de  si  longues  années  se  désintéresser  de  ce  qui  devait  être  sa  gloire  et 
sa  puissance  de  demain,  elle,  maintenant,  sait  ce  qu'elle  fait  dans  son 
empire  colonial,  Elle  s'y  attache  plus  que  jamais  et  plus  que  jamais  elle 
saura  le  défendre. 

Je  bois  à  vous  tous.  (Applaudissements.) 


DISCOURS  DE  M.   DAVID    LEVAT 

Ingénieur  civil  des  Mines 
Chargé  de  mission  minière  à  Madagascar. 

Messieurs, 

Je  serais  mal  venu,  après  les  éloquents  discours  que  vous  venez  d'en- 
tendre, à  vous  parler  longuement  sur  l'industrie  minière  de  Madagascar  au 
sujet  de  laquelle  je  suis  invité  à  dire  quelques  mots. 

Nous  aurons  demain  l'occasion  d'y  revenir  d'une  façon  plus  détaillée 
dans  notre  séance  de  l'après-midi  et  je  ferai  de  mon  mieux,  en  ma  qualité 
de  rapporteur  de  la  section  des  mines,  pour  ne  laisser  dans  l'ombre  aucun 
point  essentiel. 

D'autre  part,  j'aperçois  parmi  vous  un  grand  nombre  de  mes  auditeurs 
du  8  juillet  dernier,  date  à  laquelle  j'ai  fait,  à  l'issue  d'un  de  nos  déjeuners, 
une  communication  sur  l'industrie  minière  à  Madagascar.  Je  ne  vous  con- 
damnerai pas  à  l'entendre  de  nouveau  :  malgré  la  bienveillance  que  vous 
me  témoignez  toujours,  je  tiens  à  ne  pas  me  rendre  odieux. 

Je  me  contenterai  donc  ce  soir  de  retenir  un  instant  votre  attention  sur 
le  fait  nouveau  qui  s'est  produit  depuis  notre  dernière  réunion;  je  veux 
parler  de  la  découverte  du  pétrole  jaillissant  dans  l'ouest  de  la  colonie. 

Voici  ce  que  je  vous  disais  à  ce  propos  : 

«  Avant  de  terminer  mon  exposé  sur  l'industrie  minière  à  Madagascar, 
je  désire  attirer  votre  attention  sur  une  question  qui  est  tout,  à  fait  à  l'ordre 
du  jour:  j'entends  parler  du  pétrole.  Par  une  circonstance  fortuite,  dont  je 
me  félicite  grandement,  je  puis  rendre  hommage  ici  même  à  l'initiateur  de 
cette  découverte.  Je  l'aperçois  dans  mon  auditoire  :  c'est  M.  Driez,  un  de 
nos  plus  anciens  prospecteurs  de  Madagascar,  qui  a  parcouru  la  colonie 
bien  avant  la  conquête  et  que  je  suis  heureux  de  pouvoir  féciliter  publique- 
ment. M.  Driez  a  découvert  les  premiers  suintements  de  naphte  épais, 
oxydé  par  les  agents  atmosphériques,  dès  1901,  sur  la  ligne  qui  divise  les 
bassins  de  la  Bekoloya  et  de  la  Milsiolaka.  en  pleine  région  sakalave,  nul- 
lement pacitiée  à  cette  époque.  C'est  donc 'bien  grâce  à  la  hardiesse  et  à 
l'initiative  d'un  de  nos  compatriotes  que,  dès  1901,  on  connaissait  l'existence 
de  suintements  de  naphte  dans  l'ouest  de  Madagascar  (Applaudissements.) 
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mais  l'insécurité  de  cette  région   ne  permettait  pas  d'j  faire  des  travaux. 

<<  Ce  n'es!  qu'en  1907  que  MM.  Taylor,  Mieklejohn,  Dufty,  Hanning  et 
autres,  Anglais  pour  la  plupart,  prirenl  des  terrains  dans  cette  région  du 
Betsiriry.  Une  société  se  Forma  à  Londres  au  capital  de  50.000  livres  ster- 
ling, dont  33.000  émises  dans  le  public,  pour  faire  les  premiers  sondages. 
Elle  en  a  effectivement  pratiqué  un,  au  lieu  <lil  Folakara,  au  centre  du  bas- 
sin  pétrolifère  du  Betsiriry,  situé  à  160  kilomètres  de  la  mer.  Ce  sondage, 
qui  a  été  arrêté  à  la  lin  de  l'année  dernière,  va  être  recommencé  sur  un 
autre  point,  l'experl  envoyé  par  la  société  ayant  reconnu  que  l'emplacement 
du  sondage  n'était  pas  sur  un  anticlinal,  mais  qu'il  «m  existait  sur  la  pro- 
priété  et  que  de  nombreuses  indications  de  surface,  suintements  de  naphte, 
sel,  etc. .  assuraient  le  succès. 

u  Telle  a  été  aussi  mon  impression  lorsque  j'ai  visité  ces  travaux  en 
janvier  dernier.  Dès  mon  retour,  je  n'ai  pas  caché  aux  administrateurs  de 
celle  société  à  Londres  qu'il  n'y  avait  aucune  raison  de  jeter  le  manche 
;iprès  la  cognée  ei  j'ai  élé  assez  heureux  pour  les  convaincre.  A  l'heure  où 
je  parle,  les  ordres  sont  donnés  pour  reprendre  des  Iravaux  sur  un  empla- 
cement «pu  m'inspire  toute  confiance. 

«  Dans  ces  questions  de  sondages  pétrolifères,  plus  peut-être  «pie  dans 
toute  autre  entreprise  minière,  l'esprit  de  suite  et  la  persévérance  con- 
duisenl  au  succès.  Innombrables  sont  les  affaires  florissantes  qui  ont 
débuté  par  un  dry  hole,  un  trou  sec.  suivant  l'expression  imagée  de  nos 
\oi>ins.  » 

Messieurs,  j'ai  la  satisfaction  de  vous  annoncer  que  ces  prévisions  se  sont 
entièrement  réalisées.  Le  dernier  courrier  arrivé  en  France  lin  septembre 
annonce  que,  dans  le  nouveau  sondage,  on  a  recoupé  deux  niveaux  d'huile. 
Le  premier,  à  165  pieds  de  profondeur,  très  près  de  la  surface  par  consé- 
quent, débite  '.»  barils  par  jour  d'une  huile  épaisse  à  cause  du  voisinage  de  la 
surface.  Ce  niveau  a  été  recoupé  le  I  juillet  dernier,  c'est-à-dire  presque 
joui-  pour  jour  à  la  date  à  laquelle  je  vous  confiais  mes  espérances. 

Le  deuxième  niveau,  donnant  des  huiles  beaucoup  plus  fluides, a  été  trouvé 
à  570  pieds.  L'huile,  mélangée  d'eau  et  de  gaz  inflammables,  jaillit  hors  du 
sondage  quand  les  outils  sont  en  travail  dans  le  fond.  On  est  en  train  de 
descendre  le  tubage  pour  capter  l'huile  >au>  eau  au  prochain  changement 

de  terrain. 

Ce  sont  là.  Messieurs,  comme  vous  le  voyez,  des  nouvelles  certaines  et 
grosses  de  conséquences  pour  la  colonie.  On  ne  peut  que  féliciter  la  «  Ma- 
dagascar Oil  Développement  0°  »  de  sa  persévérance.  En  niellant  en  évi- 
dence l'existence  du  pétrole  à  Madagascar,  elle  a  rendu  à  la  colonie  un 
signalé  service:  un  service  d'autant  plus  grand  qu'il  n'a  tenu  qu'à  peu  de 
chose,  -  un  manque  de  confiance  dans  mes  conseils,  —  qu'elle  n'aban- 
donne la  partie,  mesure  qui  aurait  retardé  de  plusieurs  années  l'ouverture 
des  champs  d'huile  de  Madagascar. 

Comme  le  faisait  très  judicieusement  remarquer  un  important  journal 

:i 
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financier   de  Londres,  le  Financial  News,  celte   découverte  du  pétrole  à 
Madagascar  aura  des  conséquences  heureuses  et  multiples. 

Pour  la  colonie  d'abord  :  chemin  de  fer,  navigation,  usines  de  tout, 
genre  n'ont  comme  combustible  que  le  bois  qui  est  souvent  rare  ou  la 
houille  importée  à  grands  frais  de  l'Europe.  Tous  ces  clients  naturels 
adopteront  le  «  mazout.»  (résidu  de  la  distillation  du  naphtc  brut)  qui, 
comme  vous  le  savez,  détrône  immédiatement  tous  les  autres  combus- 
tibles industriels  dans  les  pays  où  l'on  peut  l'obtenir  à  bas  prix. 

Vous  n'ignorez  pas  aussi  qu'une  des  raisons  de  la  hausse  des  pétroles 
tient  aux  emplois  nouveaux  dans  la  marine  de  guerre.  C'est  déjà,  avec  nos 
armements  modernes  constamment  accrus,  un  débouché  très  important  : 
mais  voici  que  la  marine  commerciale  s'y  ajoute  et  dans  des  conditions  bien 
plus  vastes.  Cen'esl  plus  en  effet  comme  combustible  remplaçant  la  bouille, 
supprimant  les  escarbilles,  la  fumée,  les  pénibles  métiers  de  soutier  et 
de  chauffeur  que  le  pétrole  intervient  :  le  dernier  progrès  fait  mieux  encore. 
11  supprime  le  cycle  peu  économique  qui  emploie  la  vapeur  comme  inter- 
médiaire. Dans  les  steamers  «  dernier  cri  »,  ce  sont  des  moteurs  Diesel 
à  explosion  qui  utilisent  directement  le  pétrole  et  qui  actionnent  directe- 
ment aussi  les  propulseurs.  Plus  de  chaudières  encombrantes  occupant  la 
plus  belle  place  sur  le  navire,  plus  de  soutes  à  charbon  de  si  pénible  mé- 
moire quand  on  fait  le  plein  dans  les  escales.  Grâce  au  pétrole,  nous 
connaîtrons  de  nouveau  l'âge  d'or  de  la  navigation  à  voiles,  ces  dernières 
années  exceptées. 

Vous  vous  rendez  compte  de  l'importance  qu'auront  les  pétroles  malga- 
ches dans  toute  cette  navigation  intercoloniale  sud-africaine.  11  y  a  là,  de 
l'autre  côté  du  canal  de  Mozambique,  une  population  blanche  sans  cesse 
croissante,  qui  constituera  pour  nos  pétroles  malgaches  une  clientèle  as- 
surée et  pour  ainsi  dire  sur  placé. 

Notons  enfin  que  les  pétroles  de  Madagascar  seront  les  premiers  pé- 
troles coloniaux  français  venant  sur  le  marché.  Bien  que  les  recherches 
en  Algérie  et  en  Tunisie  n'aient  pas  dit,  —  à  mon  avis,  —  leur  dernier 
mot,  on  n'est  pas  arrivé  encore,  de  l'autre  côté  de  la  Méditerranée,  à  la 
période  productive.  On  sait  quels  énormes  droits  frappent  les  pétroles  et 
leurs  dérivés  à  leur  entrée  en  France.  Théoriquement,  nos  pétroles  colo- 
niaux devraient  en  être  exempts.  Une  douloureuse  expérience,  hélas!  nous 
a  prouvé  que,  pour  les  droits  purement  tiscaux,  tels  que  ceux  sur  le  café, 
le  cacao,  etc.,  nous  n'avons  pu  obtenir  que  des  dégrèvements  partiels  : 
il  est  probable  qu'il  en  sera  de  même  pour  nos  pétroles.  11  est  hors  de 
doute  cependant  qu'on  leur  conservera,  vis-à-vis  des  pétroles  étrangers, 
un  avantage  douanier  qui  facilitera  à  cette  nouvelle  industrie  son  entrée 
sur  les  marchés,  en  concurrence  avec  les  grands  producteurs  actuels  : 
Etats-Unis,  Russie,  Indes  hollandaises,  Pays  d'Europe,  etc. 

Messieurs,  je  m'excuse  d'avoir  retenu  si  longtemps  votre  attention  sur 
les  pétroles  de  Madagascar  :  vous  serez  indulgents  en  raison  de  l'impor- 
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lance  de  cette  découverte,  donl  je  suis  heureux  de  voua  donner  la  primeur, 
en  \mis  esquissanl  rapidement  quelles  peuvenl  en  être  les  heureuses  con- 
séquences pour  notre  colonie  el  pour  la  France.  I  applaudissements. 


ALLOCUTION  DE  M.  LE  MYRE  DE  VILERS 

ambassadeur  de  France  honoraire, 
ancien  Flésidenl    généra!   S    \i  id  tgascar. 

Je  sm>  mliii iiiiiiil  touché  des  termes  trop  flatteurs  dans  lesquels  on  a 
bien  voulu  rappeler  tout  à  l'heure  le  rôle  qu'il  m'a  été  donné  «le  jouer  dans 
1rs  événements  c|ni  ont  amené  la  conquête  de  Madagascar.  J'en  remercie 
lr>  éminents  orateurs  qui  oni  évoqué  ces  souvenirs  lointains.  Mais  vous 
me  permettrez,  si  cher  que  me  soil  resté  ce  passé,  de  ûe  pas  m'y  attarder. 
A  mon  âge,  on  laisse  la  parole  à  ceux  qui  représentent  l'avenir;  car  c'esl 
vers  l'avenir  maintenait!  qu'il  convienl  de  regarder.  Nous  pouvons —  les 
discours  de  ce  soir  m'en  son!  un  sûr  garant  —  l'envisager  avec  confiance. 
Je  liois  à  vous  Ions,  Messieurs,  qui  le  préparez  el  je  l'orme  les  vieux  les 
plus  sincères  ei  les  plus  ardents  pour  qu'il  justifie  les  espérances  que  nous 
Fondons  sur  lui  pour  noire  pays  el  pour  qu'il  vous  apporte  à  vous-mêmes 
toutes  les  satisfactions  que  vous  en  attendez  cl  que  vous  mérite/..  [Applau- 
dissements. 
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IXTHODICTIOX 


Le  peuple  malgache  a  le  culte  de  L'enfance.  Il  entoure  de  considération  les 
fa  m  illes  nombreuses.  Celles-ci  ne  sont  pas  rares,  car  il  est  fréquent  de  rencon- 
trer des  mères  ayant  huit  ou  ilix  enfants.  Malgré  cette  fécondité,  le  chiffre  de  la 
population  demeure  stationnaire,  la  race  étant  décimée  par  la  maladie,  consé- 
quence du  manque  d'hygiène  el  <le  L'ignorance. 

Les  questions  de  L'assistance  médicale  el  de  renseignement,  ces  deux  bienfaits 
des  sociétés  avancées,  revêtent  donc  dans  notre  colonie  une  importance  particu- 
lière. Par  l'enseignement,  L'Etal  s'efforce  de  lutter  contre  les  préjugés,  de  dis- 
siper les  erreurs  et  d'apprendre  à  L'enfant  ce  qu'il  doit  connaître  pour  se  trouver 
armé  dans  la  lutte,  pour  assurer  son  existence.  Le  rôle  du  gouvernement  local  est 
facilite  par  suite  de  la  disposition  naturelle  et  du  goût  très  marqué  des  Malga- 
ches pour  L'instruction.  Les  parents  envoient  très  volontiers,  on  peut  même  dire 
avec  plaisir,  leurs  enfants,  garçons  et  filles,  à  l'école  du  village,  et  le  Service  de 
renseignement  n'a  jamais,  comme  dans  certaines  de  nos  possessions,  rencontré 
d'obstacle  de  ce  côte.  Partout  où  s'ouvre  un  établissement  scolaire,  on  est  assuré 
qu'il  sera  fréquenté.  Dans  certaines  localités  particulièrement  prospères  et  peu- 
plées, les  bâtiments  sont  quelquefois  trop  étroits  et  les  maîtres  se  voient  con- 
traints de  refuser  des  élèves. 

Cet  heureux  penchant  u'est  pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  un  résultat  du 
développement  de  la  civilisation  occidentale.  De  bonne  heure,  l'instruction  s'était 
répandue  sous  L'administration  îles  Hova  grâce  aux  efforts  des  missions  euro- 
péennes. Cette  circonstance  explique  pourquoi  le  gouvernement  de  La  République 
des  son  installation,  n'a  pas  pu  fonder  de  toutes  pièces  un  régime  scolaire  entiè- 
rement nouveau. 
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Une  courte  étude  historique  s'impose  donc  avant  d'aborder  l'exposé  de  la 
situation  actuelle.  Cette  rapide  revue  jettera  un  jour  particulier  sur  la  question 
scolaire  et  aidera  à  comprendre  certains  faits  qui,  faute  de  cet  examen  rétros- 
pectif, resteraient  sans  explication.  Elle  indiquera,  notamment,  l'origine  des 
protestations  élevées  par  certaines  missions  intéressées,  à  l'occasion  de  mesures 
adoptées  à  leur  égard,  il  y  a  quelques  années,  par  le  gouvernement  local  et  por- 
tant atteinte  à  leur  situation  jusqu'alors  privilégiée.  Cette  étude  historique  sera 
suivie  d'une  seconde  partie,  consacrée  à  l'organisation  de  l'enseignement  et  d'une 
troisième,  relative  aux  résultats  à  attendre  de  cette  organisation  et  aux  réformes 
susceptibles  de  lui  être  apportées. 


PREMIERE  PARTIE 
HISTORIQUE  DE  L  ENSEIGNEMENT 

Le  résumé  des  événements  marquant  le  développement  de  l'enseignement  dans 
la  Grande  Ile  peut  se  diviser  en  trois  périodes  :  1°  organisation  de  l'enseigne- 
ment avant  la  conquête  de  1895;  2°  organisation  de  l'enseignement  depuis  la 
conquête  jusqu'à  la  période  de  laïcisation;  3°  période  de  laïcisation  et  organisa- 
tion actuelle  de  l'enseignement. 

I.  —  Organisation  de  l'enseignement  avant  la  conquête  (1895). 

Les  Malgaches,  qui  appartiennent  à  la  race  malayo-polynésienne,  dont  le 
berceau  est  situé  sur  les  côtes  de  l'Annam  et  de  la  Cochinchine,  où  florissait 
autrefois  le  royaume  de  Ciampa,  parlent  une  langue  présentant  des  analogies 
frappantes  avec  le  malais,  le  javanais  et,  surtout,  avec  le  tagal,  idiome  des  habi- 
tants des  îles  Philippines.  Les  formations  grammaticales  du  dialecte  malgache 
le  font  classer  dans  la  catégorie  des  langues  agglutinantes  ou  agglomérantes,  où 
un  certain  nombre  d'éléments,  appelés  affixes,  viennent  se  joindre  au  radical 
pour  marquer  l'état  ou  l'action. 

Les  indigènes  de  Madagascar  ont  commencé  à  écrire,  ainsi  que  le  font  de  nos 
jours  les  Malais,  en  se  servant  de  caractères  arabes;  d'ailleurs  le  mot  malgache  : 
soratra,  désignant  l'écriture,  vient  du  terme  arabe  çourate,  dont  la  signification 
est  identique.  Le  plus  illustre  des  rois  hovas,  Andriauampoinimerina  (1787-1810), 
avait  attaché  à  sa  personne  un  secrétaire  de  race  antaimoro  (peuplade  d'origine 
sémitique)  qui  rédigeait,  au  moyen  de  ces  caractères  arabes,  les  fastes  du  règne 
de  son  maître. 

L  astrologie  et  l'art  divinatoire  furent  les  premiers  rudiments  d'une  science 
dont  les  vestiges  subsistent  de  nos  jours  dans  les  formules  des  Sikidy . 

Au  début  du  xixe  siècle  seulement,  des  voyageurs  européens  apprirent  aux 
indigènes  à  se  servir  de  caractères  latins.  Le  plus  connu  de  ces  instituteurs  l'ut 
le  sergent  Robin,  un  vieux  grognard  du  Premier  Empire,  venu,  on  ne  sait  trop 
comment,  s'échouer  à  Madagascar,  vers  1820.  Il  eut  l'honneur  d'avoir  pour  élève 
le  roi  Radama  Ier  ;  les  pages  d'écriture  de  ce  monarque  studieux  ont  été  retrou- 
vées de  nos  jours  dans  les  anciennes  archives  du  gouvernement  hova. 

Dès  cette  époque,  les  missionnaires  protestants  anglais  installés  en  Imeriha, 
ayant  reconnu  que  leurs  efforts  pour  évangéliser  et  convertir  le  peuple  se  heur- 
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Laienl  à  une  indifférence  religieuse  manifeste,  conçurent  Le  projet  d'utiliser,  au  pro 
lit  de  leur  apostolal .  Le  goût  prononcé  des  indigènes  pour  L'instruction.  A  La  suite 
de  L'ambassade  britannique  à  Tananarive  du  gouverneur  de  L'île  Maurice,  Has- 
tie,  la  première  école  anglaise,  dite  d'Anatirova  près  de  la  citadelle),  lut 
ouverte  dans  la  capitale,  le  8  décembre  1820,  sous  la  direction  du  missionnaire 
Jones.  Elle  était  fréquentée  par  les  enfants  de  la  noblesse.  Une  autre  école,  dite 
d'Avaradrova  (au  nord  de  la  citadelle),  fut  créée  pour  les  enfants  de  La  bourgeoi- 
sie par  le  révérend  Griffiths,  peu  de  temps  après. 

De  Is^à  I82N.  plusieurs  autres  écoles  ont  été  ouvertes  parla  London  Mis- 
sionar\  Society.  Au  bout  de  quelques  années,  l'instruction  fui  assez  répandue 
pour  permettre  à  cette  mission,  assurée  de  trouver  des  lecteurs,  de  fonder  une 
imprimerie,  qui  existe  encore  aujourd'hui,  où  forent  édites  une  bible,  un  diction- 
naire anglais-malgache,  ainsi  que  de  nombreux  livres  rédigés  en  langues  mal- 
gache ou  anglaise.  En  ls;52,  un  naufragé  français,  Laborde,  arriva  à  Madagascar. 
lui  peu  de  temps,  il  sut  développer,  au  profit  du  gouvernement  local,  renseigne- 
ment du  travail  manuel  il  un  degré  qui  ne  s'est   pas  retrouvé  depuis.    Vers  1S.'!.">. 

les  membres  de  la  Compagnie  de  Jésus,  favorisés  par  le  roi  Radama  II.  vinrent 
disputer  aux  méthodistes  le  privilège  d'enseigner,  prélude  d  une  rivalité  qui  ne 
s'est  pas  encore  éteinte  de  nos  jours.  Au  milieu  du  xix"  siècle,  renseignement, 
quoique  ne  revêtant  pas  de  caractère  officiel,  n'en  était  pas  moins  1res  en  bon- 
neur  auprès  du  gouvernement  malgache,  qui  protégeait  surtout  l'œuvre  de  la 
London  Missionary  Society,  dont  la  politique  anti-française  agréait  aux  premiers 
ministres,  ('.es  derniers,  d'ailleurs,  axaient  déclaré  que  la  religion  protestante 
anglaise  était  la  religion  de  l'Etat,  après  avoir  renié  solennellement  el  condamné 
par  des  édils  draconiens  le  culte  des  Sanipy  qui  étaient  les  idoles  et  les  dieux 
de  leurs  ancêtres .  La  London  Missionary  Society  possédait  dans  les  campagnes 
de  l'Imerina,  du  Betsileo  et  du  pays  Sihanaka  des  écoles,  chaque  année  plus 
nombreuses.  Elle  dirigeait  à  Tananarive  une  école  normale  lSli^  ,  destinée  à 
former  des  instituteurs  indigènes,  et  le  collège  du  Palais  d'Argent  (1870),  fré- 
quenté par  les  lils  des  ramilles  nobles,  et  une  école  supérieure  de  filles  (1872). 
Son  action  s'était  trouvée  renforcée  par  laide  de  la  mission  anglicane  (1864),  de 
la  mission  luthérienne  de  Norvège  1867),  de  la  Friends  Foreign  Mission  Asso- 
ciation (Isii7).  des  quakers  ou  amis  etdes  luthériens  d'Amérique. 

D'autre  part,  la  Société  des  Missions  Évangéliques  de  Paris  avait  envoyé  des 
délégués  dans  le  but  de  remplacer,  en  partie,  les  missionnaires  anglais  et  de 
représenter  auprès  des  protestants  malgaches  leurs  coreligionnaires  delà  métro- 
pole par  des  pasteurs  et  des  instituteurs  français.  De  leur  côté,  les  Jésuites, 
secondés  par  les  Frères  de  la  Doctrine  Chrétienne,  les  Lazaristes,  les  Pères  du 
Saint-Esprit,  les  Pères  de  la  Salette,  les  sœurs  Saint-Joseph  de  Cluny,  celles  de 
l'ordre  de  Saint-Vincent  de  Paul  et  de  La  Providence,  ne  restèrent  pas  inaelifs. 
Us  créèrent  de  nombreuses  écoles  et  quelques  collèges,  où  l'on  enseignait  le  fran- 
çais et  même  le  latin  aux  jeunes  Malgaches.  Durant  plusieurs  années,  de  IN72 
à  1886,  la  France  leur  servit,  comme  à  ses  autres  missions  d'Orient,  une  subven- 
tion, dont  le  taux,  variable  chaque  année,  était  d  environ  10.000  francs.  Les 
missions  catholiques  furent  expulsées  eu  1884,  lors  de  la  première  guerre  franco- 
hova;  elles  revinrent  à  la  signature  de  la  paix  en  1889. 

L'enseignement  donné  par  les  missionnaires  était  un  moyen  et  non  un  but.  Il 
constituait    un    instrument    de    propagande    religieuse  de   premier  ordre,    pour 
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apprendre  aux  enfants  le  catéchisme  et  la  lecture  de  la  Bible .  Cette  remarque 
explique  pourquoi  les  statistiques  de  l'enseignement  publiées  alors  par  les  mis- 
sions accusent  toujours,  en  apparence,  les  résultats  les  plus  flatteurs  pour  leur 
ordre:  chaque  enfant  allant  au  temple  ou  à  l'église  était  dénombré  comme  étant 
un  élève.  C'est  ainsi  qu'il  y  aurait  eu,  en  1883,  en  Imerina  seulement,  1.167  écoles 
fréquentées  par  140.521  élèves,  et.  quelques  années  plus  tard,  par  200.000  élèves. 

Le  gouvernement  hova  ne  demeurait  pas  indifférent  à  la  question  du  dévelop- 
pement de  l'instruction,  car  celle-ci  facilitait  indirectement  sa  tâche  administra- 
tive en  aidant  au  recrutement  de  fonctionnaires  lettrés.  Il  édicta,  en  1881,  sa  pre- 
mière loi  scolaire.  Ce  texte  fait  partie  du  Code  des  305  articles;  il  serait 
intéressant  de  reproduire  ici  in  extenso  ses  dispositions  principales,  si  le  cadre 
de  cette  étude  le  permettait.  La  question  de  l'instruction  publique  se  trouvait 
réglementée  en  35  articles  (art.  266  à  301),  sous  les  quatre  titres  suivants  :  écoles, 
envoi  des  jeunes  enfants  à  l'école,  examens,  instituteurs.  Les  règles  essentielles 
adoptées  peuvent  se  résumer  ainsi  :  toutes  les  écoles  étaient  placées  sous  la 
dépendance  de  l'administration  ;  l'instruction  était  obligatoire  pour  les  garçons 
de  l'âge  de  8  à  16  ans  et  de  7  à  15  ans  pour  les  filles.  Les  parents  ne  pouvaient 
changer  leurs  enfants  d'école,  sous  prétexte  que  cette  mesure  «  pouvait  arrêter 
les  progrès  des  élèves  ».  De  la  sorte,  les  missions  anglicanes,  qui  avaient  tou- 
jours été  l'objet  des  faveurs  gouvernementales,  étaient  assurées  de  conserver 
leurs  pupilles  et,  par  suite,  leur  place  prépondérante  auprès  des  gouvernants. 
Par  contre,  les  missions  catholiques,  moins  anciennes  et  moins  favorisées, 
éprouvaient  des  difficultés  à  recruter  de  jeunes  adeptes.  Les  programmes  com- 
portaient la  lecture,  l'écriture  et  le  calcul;  trois  degrés  d'examens  étaient  prévus. 
Un  ministère  de  l'instruction  publique  dirigeait  l'enseignement  dans  l'île. 

Tel  était  le  régime  ou  tout  au  moins  la  façade  du  service  de  l'instruction 
publique,  au  moment  où  la  France  s'installa  à  Madagascar.  On  ne  peut  pas  dissi- 
muler que  cette  façade  servait  à  abriter  l'œuvre  religieuse  et,  jusqu'à  un  certain 
point,  politique,  poursuivie  par  les  missions.  C'est  pourquoi  la  réforme  entre- 
prise en  1895  par  notre  pays  en  matière  d'éducation  indigène  était  difficile  et 
délicate.  Dès  le  premier  jour,  notre  gouvernement  s'est  trouvé  en  présence  d'un 
régime  où  tout  devait  être  modifié  pour  parvenir  à  la  laïcisation  qui  était  son 
but  final.  Mais  au  milieu  de  ses  préoccupations  politiques  du  début,  dont  l'im- 
portance ne  saurait  être  mécounue,  il  n'a  pu  faire,  d'un  seul  geste,  table  rase  du 
passé.  Il  a  dû,  au  contraire,  procéder  progressivement,  en  raison,  tout  d'abord, 
des  faibles  ressources  financières  dont  il  disposait,  et,  en  second  lieu,  de  la 
nécessité  de  ne  pas  jeter  le  trouble  dans  les  esprits  désorientés  de  nos  nouveaux 
sujets. 

II.  —  Organisation  de  renseignement  depuis  la  conquête. 

La  France  vit  tout  de  suite  que  l'éducation  des  enfants  constituait  le  meilleur 
instrument  de  conquête  morale  de  ses  nouveaux  sujets,  et  un  puissant  moyen 
d'action  politique  et  sociale.  Elle  envisagea  donc  l'éventualité  de  la  création  d'un 
enseignement  officiel  donné  par  des  instituteurs  laïques;  mais  elle  se  trouva 
arrêtée,  au  début,  par  la  modicité  du  budget  de  sa  nouvelle  colonie.  C'est  pour 
quoi  elle  accepta,  pour  commencer,  la  collaboration  des  missions  déjà  installées. 

Le  département,  en  1897,  passa  avec  l'Institut  des  Frères  des  Ecoles  Chrétien- 
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nés  an  contrai  d'une  durée  de  vingt  années,  aux  termes  duquel,  moyennant  une 
subvention  annuelle  de  25.000  francs,  ces  religieux  B'engageaienl  à  entretenir 
plusieurs  écoles  dans  la  colonie,  el  notammenl  les  écoles  municipales  de  Tana- 
narive.  Vers  la  même  époque,  le  gouvernement  crul  devoir  consentir  les  mêmes 
avantages  aux  missions  protestantes  françaises,  sans  Bigner  toutefois  de  contrai 
avec  elles.  Sous  l'influence  de  la  Société  des  Missions  Évangéliques  de  Paris, 
les  missions  étrangères  cherchèrenl  a  franciser  leur  enseignement  e1  à  prendre 
des  maîtres  français.  Par  une  convention  du  !•*  février  1897,  la  London  Missio- 
narj  Society  céda  à  la  société  «1»'  Paris  la  direction  de  ses  écoles,  afin  de  pou 
voir  se  consacrer  plus  effectivement  à  l'évangélisation. 

Les  dépenses  inscrites  au  budgel  local  pour  subventions  aux  diverses  écoles  pri- 
vées oui  été  de  20.000  francs  en  1896,  de  65.000en  1897  el  58.000  en  1898. 

L'administration  orienta  l'enseignement  dans  un  sens  résolument  français. 
Les  missions  n'eurenl  plus,  comme  sous  le  gouvernement  nova,  le  monopole  de 
l'enseignement.  La  collation  des  grades  fut  réservée  à  l'Etat;  toutes  les  écoles 
Furenl  soumisesà  l'inspection  des  autorités  françaises.  Un  conseil  de  l'enseigne- 
ment fut  institué  pour  étudier  les  questions  d'organisation,  les  programmes  el 
imprimer  une  direction  unique  à  l'instruction.  Un  chef  du  Service  de  l'enseigne- 
ment fut  nommé. 

La  création  de  l'École  normale  Le  Myredé  Vilers  pour  les  garçons  etles  filles 
[2janvier  1897),  dirigée  par  des  instituteurs  venus  de  la  métropole,  assura  le 
recrutement  d'instituteur-  et  d'institutrices  et  de  fonctionnaires  malgaches  con- 
naissant notre  langue.  La  laïcisation  a  donc  commencé  d'une  manière  ration- 
nelle par  renseignement  supérieur.  Avant  de  former  des  élèves,  l'administration 
a  pensé  à  façonner  d'abord,  suivant  ses  idées,  son  personnel  enseignant;  l'Ecole 
Le  Myre  de  Vilers  répondait  à  ce  but. 

L'École  de  médecine  fut  ouverte  le  11  décembre  1896,  et  l'école  professionnelle 
de  Tananarive,  le  17  décembre  I89(».  —  «  Nous  avons  à  exercer  notre  action  sur 
les  maîtres  qui  dirigent  les  diverses  écoles  et  qui,  en  majeure  partie,  sont  indi- 
gènes. Il  faut  que  les  maîtres  des  écoles  de  tous  degrés  se  Conforment  à  un  pro- 
gramme émanant  de  nous  et  qui  soit  compris  de  manière  à  développer  dans 
l'e-prit  des  professeurs,  et  par  suite  des  élèves,  le  culte  de  la  France.  (1)  » 

D'autre  part,  la  publication  d'un  journal  pédagogique  :  L'Ecole  franco-mal- 
gache, rédigé  en  français,  assura  parmi  les  instituteurs  l'unité  des  méthodes  em- 
ployées. 

Avec  les  arrêtés  el  circulaires  du  16  avril  1899,  renseignement  officiel  revêtit 
un  caractère  industriel,  agricole  et  commercial  très  marqué.  Le  but  poursuivi 
était  de«  procurer  aux  colons  et  aux  divers  services  publics  des  collaborateurs 
et  agents  instruits,  de  fournir  aux  élèves  les  moyens  d'apprendre  un  métier  pou- 
vant leur  assurer  de-  moyens  d'existence,  en  augmentant  leur  bien-être  maté- 
riel. »  Dan-  chaque  centre  important  devait  être  créée  une  «  école  régionale 
d'apprentissage  industriel  et  agricole  »,  pourvue  d'un  champ  de  culture  et  d'un 
atelier,  dirigée  par  un  instituteur  européen  a-si-té  de  contremaître-  indigènes. 

Durant  cette  période  d'organisation,  il  fut  l'ail  le  plus  large  appel  à  toutes  les 
initiatives  et  à  toutes  les  bonnes  volonté-  Les  administrateurs,  les  officiers,  les 
chefs  de  circonscriptions  territoriales  civiles  et  militaires  favorisèrent,  par  tous 

l   Circulaire  du  gouverneur  général  en  date  du  ~>  octobre  If 
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les  moyens,  l'instruction  du  peuple.  «  L*ofïîcier  colonial  ne  doit  pas  perdre  de  vue 
que  son  premier  soin,  la  soumission  des  habitants  obtenue,  sera  de  reconstruire 
le  village,  d'y  créer  immédiatement  un  marché  et  d'y  établir  une  école.  (1)  » 

Les  soldats  et  les  gradés  de  l'infanterie  de  marine  rivalisèrent  de  zèle  et  se 
firent  instituteurs;  ceux  du  génie  et  de  l'artillerie  s'improvisèrent  contremaîtres 
pour  l'enseignement  du  travail  manuel. 

L'Alliance  Française,  par  ses  subsides  et  ses  envois  de  livres  et  de  matériel 
scolaire,  aida  au  développement  de  l'enseignement  de  notre  langue;  plusieurs 
comités  locaux  se  formèrent  dans  les  centres  les  plus  importants  de  l'île. 

En  1900,  il  existait  déjà  212  écoles  officielles  avec  19.595  élèves.  D'autre  part, 
le  gouvernement  local,  dont  les  ressources  budgétaires  et  les  moyens  d'action 
étaient  encore  relativement  minimes,  accepta  la  collaboration  des  établisse- 
ments d'enseignement  privé  organisés  précédemment  (arrêté  du  10  avril  1899). 
L'administration  venait  en  aide  à  un  certain  nombre  d'entre  eux,  soit  en  met- 
tant à  leur  disposition  les  locaux  nécessaires,  soit  en  contribuant  à  l'entretien 
de  leur  personnel  enseignant  breveté,  soit  en  favorisantles  institutions  possédant 
un  atelier  et  un  outillage  destinés  à  l'enseignement  du  travail  manuel.  Aux  prin- 
cipales écoles  privées  furent  d'abord  attribués  des  subsides  fixes  ;  ceux-ci  furent 
remplacés  ensuite  par  des  allocations  variables  suivant  le  nombre  des  élèves 
ayant  satisfait  à  des  examens  spécialement  institués  (arrêtés  des  25  mars  1901. 
15  juin  1903  et  25  janvier  1904).  11  était  alloué  une  subvention  de  200  francs  par 
élève  ayant  obtenu  le  diplôme  de  fin  d'études  d'apprentissage  industriel  et  agri- 
cole, et  une  subvention  de  100  francs  par  élève  admis,  après  concours,  à  l'école 
professionnelle  et  à  l'école  agricole. 

Vers  la  fin  de  l'année  1904,  d'après  les  statistiques  officielles  du  service  de 
l'enseignement,  il  y  avait  environ  20.000  élèves  inscrits  aux  écoles  privées  clas- 
sées par  le  gouvernement. 

III .  —  Organisation  actuelle  de  l'enseignement. 

L'œuvre  de  laïcisation  entreprise  par  le  gouvernement  de  la  République  a 
débuté  par  la  résiliation  amiable,  en  décembre  1903,  du  contrat  passé  entre  le 
Département  et  l'Institut  des  Frères  des  Écoles  chrétiennes  et  des  sœurs  Saint- 
Joseph  de  Cluny.  La  subvention  accordée  à  la  mission  protestante  française  fut 
également  supprimée,  ("es  mesures  sont  intervenues  à  la  suite  des  instructions 
adressées  parle  Département  des  colonies,  après  un  vote  émis  par  la  Chambre 
des  Députés,  le  22  janvier  1903.  Les  arrêtés  des  15  juin  1903  et  25  janvier  1904 
ont  retiré  tout  encouragement  pécuniaire  aux  établissements  privés,  à  partir  du 
l'rjanvier  1905. 

On  reprochait  aux  missions  d'apprendre  insuffisamment  la  langue  française 
à  leurs  élèves  et  de  faire  une  part  prépondérante  à  l'enseignement  religieux. 
Etant,  pour  la  plupart,  d'origine  étrangère,  elles  avaient  peu  d'intérêt  à  propager 
la  langue  française  et  donnaient,  par  suite,  une  part  relativement  restreinte  à 
l'enseignement  de  notre  langue.  D'un  autre  côté  les  instituteurs  européens,  en 
raison  même  de  leur  origine,  avaient  seulement  des  notions  fort  incomplètes  de 
français  et  ils  n'enseignaient  notre  langue  que  pour  la  forme,  afin  de  se  maintenir 
dans  la  limite  des  règlements  administratifs.  De  là  le  peu  de  résultats  donnés, 

(1)  Instruction  du  22  mai  1896  du  général  Gallieni. 
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au  point   de  vue  tramais,  par  cet  enseignement  prive.    Par  ailleurs,  les    instilu 

leurs  indigènes  brevetés,  à  la  solde  des  missions,  se  trouvaient,  par  la  force 
infime  «les  choses,  transformés  peu  à  pea  en  catéchistes  ou  en  demi-pasteurs. 

Les  Malgaches,   si    indifférents  eu   matière   religieuse,  témoins   journaliers  des 

rivalités  des  missions  entre  elles,  n'ont  pas  été  sans  apprécier  Les  avantages  de 
l'enseignementexclusivement  laïque  et  l'expression  de  Leurs  aspiration-  n'esl  pas 
négligeable  en  cette  matière.  Chaque  jour  des  démarches  sont  laites  par  Les 
populations  des  villages  auprès  des  administrateurs,  pour  leur  demander  l'ins- 
tallation de  nouvelles  écoles  officielles. 

M.  le  gouverneur  général  A.ugagneur  a  poursuivi  cette  œuvre  avec  une 
méthode,  une  fermeté  et  une  unité  de  vues  remarquables,  sans  jamais  s'écarter 
de  la  Ligne  de  conduite  Logique  qu'il  s'était  primitivement  tracée.  Grâce  à  lui. 
L'enseignement  a  été  définitivement  laïcise'-.  Cette  transformation  n'a  pas  été  sans 
soulever,  au  début,  de  la  part  des  communautés  confessionnelles  atteintes  dans 
leur-  intérêts  moraux  et  matériels,  dos  protestations  qui  ont  revêtu  parfois  le 
caractère  d'une  polémique.  Mais  cette  dernière  face  de  la  question  de  l'ensei- 
gnement à  Madagascar  ne  saurait  être  envisagée  dansée  rapport,  qui,  s'inspiranl 
delà  règle  posée  par  le  Congrès  de  L'Afrique  Orientale  pour  le  programme  de 
ses  éludes,  doit  s'atlaclier  à  ne  froisser  aucune  susceptibilité. 


DEUXIEME  PARTIE 
ORGANISATION  DE  L  ENSEIGNEMENT 

En  exécution  des  dispositions  de  l'art.  18  du  sénatus-consulte  du  limai  1854 
réglant  la  constitution  des  colonies,  le  pouvoir  exécutif  de  La  métropole  légifère, 

à  Madagascar,  par  voie  de  simple  décret,  en  toute  matière,  et,  plus  particuliè- 
rement en  ce  qui  concerne  les  questions  d'enseignement.  Celle  faculté  a  été  dé- 
léguée au  gouverneur  général  delà  Grande  Ile  par  l'article  "2  du  décret  du  1 1  dé- 
cembre 1895  etpar  le  décret  du  30  juillet  1897,  chargeant  ce  haut  fonctionnaire 
de  la  direction  et  du  contrôle  des  différents  services  et  de  la  nomination  à  toutes 
les  fonctions  civiles  exercées  par  des  Français  et  des  indigènes. 

Le  chef  de  la  colonie  a  donc  le  pouvoir  de  prendre  des  arrêtés  locaux  pour 
organiser  L'instruction  publique.  11  détermine  le  régime  qui  lui  est  applicable, 
approuve  les  programmes,  nomme  à  tous  les  emplois  du  personnel,  à  l'excep- 
tion de  celui  de  directeur,  désigné  par  décret.  Chaqueannée,  il  arrête,  en  conseil 
d'administration,  les  dépenses  du  budget  de  renseignement.  La  réglementation 
qu'il  édicté  s'étend  à  toutes  les  matières  concernant  renseignement  officiel, 
d'une  part,  et  L'enseignement  privé,  de  l'autre,  qui  seront  étudiés  dans  les  deux: 
chapitres  >uivants. 

CHAPITRE  PREMIER 

ENSEIGNEMENT  OFFICIEL 

L'organisation  de  l'enseignement  officiel  repose  sur  la  distinction  établie  entre 
L'instruction  donnée  aux  jeunes  indigènes  et  celle  destinée  aux  enfants  euro- 
péens.   La   question  des  écoles  mixtes   ou  bilingues,   si    souvent   agitée  dans 
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d'autres  colonies,  notamment  en  Algérie  et  en  Tunisie,  ne  se  pose  donc  pas  à 
Madagascar.  L'attention  de  l'administration  française  a  été  retenue  plus  particu- 
lièrement par  les  soins  à  apporter  à  l'éducation  des  indigènes,  qui  sont,  de  beau- 
coup, Les  plus  nombreux.  L'instruction  des  Européens  et  des  métis  a  été  envisa- 
gée seulement  à  une  date  récente,  lorsque  les  colons,  venus  en  assez  grand 
nombre  dans  l'île,  ont  commencé  à  faire  soucbe  et  que  les  installations  des 
fonctionnaires  et  des  militaires  ont  été  rendues  suffisamment  confortables  pour 
leur  permettre  d'amener  avec  eux  leur  famille. 

Nous  étudierons  dans  des  paragraphes  séparés:  1°  le  personnel  enseignant; 
2°  l'enseignement  indigène  ;  3°  renseignement  européen. 

I .  —  Personnel  enseignant. 
Ce  personnel  se  compose  de  Français  et  d'indigènes. 

1°  Personnel  français.  — a)  Direction.  —  Dans  la  métropole,  les  questions  se 
rattachant  au  Service  de  l'enseignement  dans  nos  possessions  d'outre-mer,  et  en 
particulier  à  Madagascar,  relèvent  de  deux  administrations  centrales  :  le  minis- 
tère de  l'Instruction  publique  et  celui  des  Colonies.  Le  premier  s'occupe  de  recru- 
ter le  personnel  des  professeurs,  des  instituteurs  et  institutrices  demandés  par 
le  ministre  des  Colonies.  Ce  dernier,  assisté  d'un  Comité  consultatif  de  l'instruc- 
tion publique  aux  colonies,  administre  les  agents  mis  ainsi  à  sa  disposition. 

Le  Comité  consultatif  de  l'instruction  publique  aux  colonies,  présidé  par  le 
ministre  des  Colonies,  se  compose  de  fonctionnaires  appartenant  aux  deux  dépar- 
tements des  Colonies  et  de  l'Instruction  publique.  Ildonnc  son  avis  sur  toutes  les 
questions  intéressant  l'instruction  dans  nos  possessions  d'outre-mer,  et  spécia- 
lement à  Madagascar,  qui  sont  soumises  à  son  examen  par  le  ministre.  Il  est 
consulté,  notamment,  sur  la  réglementation  administrative  du  Service  de  l'ensei- 
gnement et  sur  l'organisation  pédagogique  méthodes,  programmes,  livres).  Les 
affaires  concernant  la  discipline  et  l'administration  courante  du  personnel,  pour 
lesquelles  les  textes  en  vigueur  exigent  l'intervention  du  Comité,  sont  examinées 
par  une  commission  spéciale  de  dix  membres  pris  dans  le  sein  du  Comité  et  dite 
«  Commission  permanente  de  l'instruction  publique  »  (décret  du  7  avril  li)07). 

Dans  la  colonie,  le  gouverneur  général  a  la  haute  direction  et  le  contrôle  de 
l'instruction  publique.  Le  directeur  des  finances  et  de  la  comptabilité  est 
ordonnateur  des  dépenses. 

L'arrêté  du  21  juin  1*.)07,  portant  réorganisation  du  personnel  européen  de 
l'enseignement,  place  à  sa  tête  un  chef  de  service,  nommé  par  décret,  sur  la  pro- 
position du  ministre  des  colonies  et  la  présentation  du  gouverneur  général.  Ce 
fonctionnaire  doit  appartenir,  ou  avoir  appartenu,  aux  cadres  des  professeurs 
de  lycée  (enseignement  secondaire)  ou  des  professeurs  et  maîtres  de  conférence 
de  l'enseignement  supérieur  de  la  métropole.  Un  inspecteur  primaire  est  adjoint 
au  directeur  pour  le  seconder  dans  les  détails  du  service  et  le  remplacer  en  cas 
d'absence.  Un  comptable,  attaché  à  la  direction,  est  chargé  de  toute  la  partie 
financière  de  l'administration. 

Auprès  du  directeur  est  institué  un  conseil  d'enseignement.  Cette  assemblée, 
présidée  par  le  gouverneur  général,  est  composée  du  chef  du  service  de  rensei- 
gnement, vice-président,  d'un  administrateur  des  colonies,   d'un  professeur  de 
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L'Ecole  de  médecine,  d'un  magistrat,  «l'un  instituteur  directeur  d'école,  d'une 
institutrice  directrice  d'école,  d'un  inspecteur  primaire  indigène  et  d'un  Becré 
taire  désigné  par  le  chef  *  1  «*  La  colonie.  Son  rôle  est  d'étudier  1rs  questions  d'or- 
ganisation et  les  programmes  el  de  donner  dans  toute  l'île  une  direction  unique 
à  l'enseignement.  Il  est  à  retenir  que  ce  conseil,  dont  le  rôle  e<i  puremenl  con- 
sultatif, ne  possède  aucun  des  pouvoirs  propres  de  décision,  principalement  en 
matières contentieuse  et  disciplinaire,  reconnus,  dans  la  métropole,  aux  conseils 
départementaux  et  académiques,  au  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique, 
au  Comité  consultai  il'  de  L'instruction  publique  aux  colonies  et  à  la  coin  mission 
permanente  de  ce  dernier. 

/>)  Inspection,  —  Le  service  de  l'inspection  des  établissements  scolaires  officiels 
et  privés  est  réglementé  par  l'arrêté  du  2  avril  1908.  Il  comporte  un  contrôle 
généra]  sur  Le  fonctionnement  des  écoles  et  des  directions  pédagogiques  données 
aux  instituteurs. 

Les  administrateurs  chefs  des  provinces  sont  chargés  des  inspections  admi- 
nistratives. Celles-ci  portent  principalement  sur  L'état  des  locaux  el  du  matériel, 
l'hygiène,  la  tenue  des  élèves,  la  manière  de  servir  des  instituteurs,  leurs  rap- 
ports  avec  la  population.  Us  prescrivent,  chaque  Ibis  qu'ils  Le  jugent  utile,  des 
inspections  sanitaires  confiées  aux  médecins  de  l'Assistance  médicale,  qui  exa- 
minent la  santé  des  enfants,  se  rendent  compte  de  la  salubrité  des  locaux  et  de 
L'observation  des  règles  d'hygiène. 

Les  inspecteurs  sont  plus  spécialement  chargés  des  directions  pédagogiques  à 
donner  aux  instituteurs,  d'après  les  instructions  du  chef  de  service.  D'autre  part, 
un  arrêté  du  "2  avril  1908  a  institué  dans  chaque  école  régionale  des  cours  de 
vacances,  dans  le  but  de  perfectionner  les  instituteurs  indigènes  dans  la  connais- 
sance et  l'usage  de  la  langue  française  et  de  leur  donner  des  directions  pédago- 
giques précises.  Ces  réunions  ont  lieu  tous  les  ans,  pendant  une  des  périodes  de 
vacances  des  écoles  du  premier  degré  :  elles  sont  présidées  par  les  directeurs  des 
écoles  régionales  et  les  directrices  des  écoles  ménagères. 

<•)  Instituteurs  et  institutrices. —  Ces  fonctionnaires,  recrutés  parmi  les  candi- 
dais  pourvus  au  moins  du  brevet  de  capacité  pour  renseignement  primaire,  doi- 
vent faire,  autant  que  possible,  partie  du  cadre  de  l'enseignement  public  métro- 
politain. 

L'Ecole  normale  Jules-Ferry,  fondée  à  Paris  par  la  Mission  Laïque,  prépare 
chaque  année  un  certain  nombre  d'instituteurs  à  leurs  nouvelles  fonctions. 

Les  membres  du  personnel  de  renseignement  exerçant  en  France  et  nommés 
à  Madagascar  jouissent  d'un  régime  spécial.  En  vertu  des  dispositions,  soit  du 
décret  du  16  juin  1899,  modifié  par  celui  du  \  février  1906,  pour  les  instituteurs 
et  institutrices,  soit  du  décret  du  30  octobre  1902  pour  tous  les  autres  fonction- 
naires «le  renseignement,  ces  agents  peuvent  solliciter  leur  maintien  dans  les 
cadres  de  La  métropole.  Ils  continuent  à  verser  dans  la  colonie  les  retenues  régle- 
mentaires pour  le  service  des  retraites.  Ils  obtiennent  des  promotions  dans  le 
cadre  métropolitain,  indépendamment  de  celles  reçues  dans  le  cadre  local,  orga- 
nisé  par  l'arrêté  du  21  juin  11)07. 

Soixante-et-un  fonctionnaires,  répartis  de  la  manière  suivante,  étaient  prévus 
au  Chapitre   XV  (Enseignement)  du  budget  de  L'année   1910  : 
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PERSONNEL  TRAITEMENT  COLONIAL 

1  directeur,  chef  du  service 15.000  fr. 

2  inspecteurs  primaires 9.000  à    11.000  — 

1  directeur  d'école  normale  et  administrative 6.000  — 

3  instituteurs  et  institutrices  de  lre  classe 6.000  — 

5  instituteurs  et  institutrices  de  2«        — 5.000  — 

18  3"        — 4.800  — 

10  4«         — 4.000  — 

14  —  5e         — 3.500  — 

5  —  6e         — 3.000  — 

2  contremaîtres 2.500  — 

Le  personnel  enseignant  a  droit,  en  outre  de  sa  solde  coloniale,  au  logement 
et  à  l'ameublement. 

Il  est  apparu  au  gouvernement  local  qu'on  ne  pouvait  raisonnablement  exiger 
de  nos  instituteurs  français  d'être  en  mesure  d'enseigner,  en  même  temps,  aux 
jeunes  élèves,  la  langue  de  la  mère  patrie  et  le  malgache.  Cette  dernière  mission 
incombe  à  des  instituteurs  indigènes.  Toutefois,,  comme  il  est  indispensable  pour 
un  bon  instituteur  de  connaître  la  langue  du  pays  où  il  vit  et  celle  des  élèves 
qu'il  est  chargé  d'instruire.  1  étude  du  malgache  est  encouragée  au  moyen  de 
l'attribution  de  primes  annuelles,  allouées  aux  instituteurs  et  institutrices  titu- 
laires du  brevet  de  connaissance  de  la  langue  locale . 

2°  Personnel  indigène.  —Ce  personnel,  réorganisé  par  l'arrêté  du  29  mai  1908, 
comportait,  au  budget  de  1910,  8(>8  agents  ainsi  répartis  : 

3  inspecteurs  indigènes,  traitement 1.500  à  3.000  fr. 

19  professeurs-assistants 900  à  2.000  — 

569  instituteurs  officiels  360  à  1.080— 

21  contremaîtres  540  à  1.020  — 

256  maîtresses  de  couture  00  à      300  — 

Les  inspecteurs  sont  recrutés  parmi  les  professeurs  assistants.  Us  remplissent 
les  fonctions  d'interprètes  et  de  rédacteurs  à  la  direction  de  l'enseignement  et 
inspectent  les  écoles  du  premier  degré. 

Les  professeurs-assistants  sont  chargés  de  l'enseignement  et  de  la  surveilllance 
dans  les  écoles  du  2me  et  du  3me  degré  et  de  la  direction  des  écoles  les  plus  impor- 
tantes du  Ie'  degré.  Ils  sont  recrutés  par  voie  de  concours,  parmi  les  instituteurs 
officiels  ayant  enseigné  au  moins  pendant  une  année . 

Les  instituteurs  officiels  possèdent  tous  le  certificat  d'aptitude  à  l'enseigne- 
ment dans  les  écoles  de  Madagascar. 

Les  maîtresses  de  couture  apprennent  aux  filles  les  travaux  d'aiguille  et 
l'enseignement  ménager  dans  les  écoles  du  l'ret2u,e  degré.  Elles  sont  choisies,  de 
préférence,  panni  les  anciennes  élèves  des  écoles  ménagères  régionales,  et 
autant  que  possible  parmi  les  femmes,  filles  et  sœurs  des  agents  du  service. 

Les  contremaîtres  sont  chargés  de  la  direction  et  de  la  surveillance  des  tra- 
vaux pratiques  dans  les  écoles  du  2"le  et  du  3°a  degré.  Ils  sont  recrutés  parmi  les 
anciens  élèves  des  écoles  d'apprentissage. 

Les  professeurs,  instituteurs  et  contremaîtres  ont  droit  au  logement  ou 
reçoivent  une  indemnité  représentative.  Ils  portent  un  uniforme,  des  insignes  et 
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des  broderies  d'or  circulaires  sur  1rs  manches  rappelanl  celles  des  gouverneurs- 
adjoints  indigènes. 

Dans  le  ImiI  de  vaincre  la  répugnance  instinctive  marquée  par  tous  les  habi 
tants  des  hauts  plateaux  de  Llle  lorsqu'il  s'agit  de  sortir  de  leur  pays  d'origine 
pour  descendre  sur  le  littoral,  l'administration  locale  a  institue  un  système 
d'indemnités,  dites  «  côtières  ».  en  faveur  des  professeurs,  instituteurs  et  contre- 
maîtres originaires  de  l'Iraerina  et  du  Betsileo  envoyés  en  seri  Lee  dans  les  pro- 
vinces excentriques   arrêtés  des  25  janvier  1904  el  i  lévrier  p.)i»7  . 

II    —  Enseignement  indigène. 

L'enseignement  officiel  a  pour  bul  de  développer  chez  les  jeunes  Malgaches 
les  sentiments  de  fidélité  envers  la  France  el  de  les  initier  à  nos  idées  et  à  nos 

coutumes.  Cet  enseignement  est  donné  <lans  diverses  écoles,  correspondant  au\ 

catégories  suivantes:  I"  Enseignement  primaire  ou  du  l8r  degré;  2°  Enseignement 
primaire  supérieur  ou  du  2"  degré;  3°  Enseignement  supérieur  ou  du  3e  degré; 
V'  Enseignement  professionnel. 

1°  Enseignement  primaire  ou  du  premier  degré.  —  Les  écoles  primaires 
officielles  sonl  créées  par  arrêtés  du  gouverneur  général  sur  la  proposition  du 
chef  du  service  de  l'enseignement.  Elles  sonl  dirigées  par  des  instituteurs  indi- 
gènes, secondés,  dans  les  écoles  mixtes  ouvertes  aux  garçons  et  aux  filles,  par 
de-  ma  ttresses  de  couture. 

L'instruction  est.  en  principe,  obligatoire  pour  les  jeunes  Malgaches  des  deux 
>i'\r>,  de  huit  à  quatorze  ans.  dans  les  circonscriptions  administratives  l'aritany  I 
spécialement  désignées  par  le  gouverneur  général.  Les  programmes  comportent 
l'enseignemenl  de  la  langue  française  et  de  la  langue  malgache,  la  lecture  el 
l'écriture,  des  notions  sommaires  d'arithmétique  et  de  système  métrique, 
d'hygiène,  d'agriculture,  l'histoire  élémentaire  de  la  France,  envisagée  surtout 
dans  ses  rapports  avec  Madagascar;  la  géographie  de  l'île  et  de  la  France, 
étudiée  au  point  de  vue  de  leurs  relations  historiques  et  économiques,  des  leçons 
de  choses  s' appliquant  a  l'agriculture  et  à  l'hygiène,  le  dessin  nécessaire  aux 
métiers  usuels,  les  travaux  à  L'aiguille  pour  les  filles,  le  chant.  Chaque  école  est 
pourvue  d'un  jardin  scolaire  pour  l'enseignement  de  l'agriculture,  où  les  garçons, 
sous  la  direction  de  l'instituteur,  s'exercent  une  heure  par  jour  à  des  travaux 
pratiques,  qui  sont  remplacés,  pour  les  filles,  par  des  ouvrages  de  couture  et 
l'enseignement  ménager. 

Un  bulletin  mensuel,  V  Ecole  franco-malgache,  rédigé  par  l'administration, 
ilonne  aux  instituteurs  des  conseils  d'ordre  professionnel  el  pédagogique,  desli- 
nes  à  assurer  dans  toutes  les  écoles  de  la  colonie  l'unité  des  méthodes  suivies. 

Pour  L'enseignement  du  français,  qui  occupe  la  première  place,  la  méthode 
directe  e>t  uniquement  employée,  afin  de  mettre  rapidement  les  enfants  en  pos- 
session d'un  vocabulaire  suffisanl  pour  exprimer  leurs  idées.  L'él  ude  de  la  langue 
malgache  occupe  une  place  secondaire. 

Les  ouvrages  scolaires  place-  entre  les  mains  des,  élèves  sont  aujourd'hui. 
pour  la  plupart,  composés  spécialement  pour  les  écoles  de  Madagascar  par  le 
personnel  local  de  L'enseignement  et  édités  par  L'imprimerie  officielle  de  Tanana- 
rive.  Ces  livres  nouveaux  ont  remplacé  les  ouvrages  envoyés  de  la  métropole  au 
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début  do  l'occupation  et  utilisés,  récemment  encore,  à  défaut  d'autres  livres  sco- 
laires. Il  n'est  pas  nécessaire  de  nous  étendre  longuement  sur  les  avantages  pré- 
sentés par  les  nouveaux  manuels.  Ceux-ci  sont  à  la  portée  des  jeunes  intelli- 
gences qu'ils  servent  à  former  et  ne  les  déroutent  pas  par  la  représentation  d'idées 
absolument  nouvelles  ou  par  l'emploi  de  mots  totalement  inconnus.  Les  livres  de 
lecture  modernes  contiennent  des  histoires  locales  et  des  anciennes  légendes 
tirées  du  folklore.  Les  leçons  de  choses  s'appliquent  a  des  objets  usuels,  à  des 
plantes,  à  des  animaux  que  les  enfants  ont  sous  les  yeux. 

Ce  sont  :  le  Syllabaire  français;  le  Livre  de  lecture  des  écoles  primaires 
indigènes  de  Madagascar;  les  Leçons  de  langage  aux  élèves  des  écoles  indi- 
gènes du  premier  degré,  rédigées  par  le  Service  de  l'enseignement .  Les  livres 
du  maître  comprennent  :  les  Conseils  aux  instituteurs  malgaches  sur  la  façon 
d'enseigner  l'arithmétique  et  le  système  métrique  (M .  Devaux);  le  Cours  d'hy- 
giène destiné  aux  élèves  des  écoles  normales  et  administratives  (M.  Rabaté); 
L'agriculture,  la  séricnlture  et  l'élevage  (M.  Jaeglé);les  Éléments  d'histoire 
naturelle,  faune  et  flore  malgaches  ;  l'Histoire  et  la  géographie  de  Madagascar  : 
le  Livret  d' enseignement  antialcoolique  des  écoles  de  Madagascar  (Baudrillard 
et  Lapassade). 

Les  murs  des  écoles  portent  des  cartes  de  Madagascar  et  de  la  France,  des 
planisphères,  des  tableaux  du  système  métrique,  de  l'enseignement  antialcoo- 
lique, et,  innovation  intéressante  dans  un  pays  où  le  paludisme  exerce  de  pro- 
fonds ravages  parmi  les  indigènes,  des  tableaux  pour  cette  maladie  endémique. 
Ces  tableaux  apprennent  à  distinguer  les  moustiques  anophèles  des  autres  insectes 
du  même  genre  et  contiennent  des  instructions  propbylactiques  élémentaires, 
ainsi  que  des  conseils  d'hygiène. 

Les  nouveaux  bâtiments  scolaires  officiels  sont  en  général  clairs,  bien  aérés 
et  pourvus  d'un  mobilier  scolaire  suffisant. 

L'enseignement  à  Mayotte.  —  L'administration  locale  de  Mayotte,  aA'ant 
d'être  réunie  à  Madagascar,  ne  s'était  préoccupée  de  l'instruction  publique  que 
d'une  façon  intermittente,  nommant  de  temps  à  autre  des  instituteurs  européens, 
qui  quittaient  l'île  après  quelque  temps  de  séjour.  Les  écoles  fondées  disparais- 
saient avec  leurs  maîtres.  Un  arrêté  du  8  décembre  1904,  modifié  par  celui  du 
12  octobre  1907,  avait  organisé  le  personnel  enseignant  de  Mayotte.  Un  arrêté 
du  1er  février  1905  a  créé  une  école  à  Dzaoudzi.  D'autres  écoles  ont  été  installées 
dans  la  suite  et  confiées  à  des  moniteurs  indigènes.  En  1908,  il  existait  à  Mayotte 
6  écoles  publiques,  fréquentées  par  176  garçons  et  filles. 

2U  Enseignement  primaire  supérieur  ou  du  second  degré.  —  Les  écoles  du 
second  degré  portent  le  nom  d  écoles  régionales.  Réorganisées  par  l'arrêté  du 
20  janvier  1909,  elles  comprennent  des  écoles  de  garçons  et  des  écoles  de  filles; 
ces  dernières  sont  dites  «  écoles  ménagères  ».  L'enseignement  y  est  donné  exclu- 
sivement en  français . 

Ecoles  régionales  de  garçons.  —  Ces  établissements  scolaires  comportent  une 
section  d'enseignement  général  et,  facultativement,  un  cours  préparatoire  indus- 
triel. La  section  générale  a  pour  but  de  perfectionner  l'instruction  des  élèves  et 
de  préparer  des  candidats  aux  écoles  supérieures,  administrative  et  normale. 
Les  cours  préparatoires  industriels  donnent  une  préparation  aux  élèves  désirant 
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faire  L'apprentissage  d'un  métier  manuel.  Le  fonctionnement  de  ces  cours  sera 
étudié  plus  loin  dans  Le  quatrième  paragraphe  traitant  de  L'enseigneineni  profea 
sionnel . 

Le  personnel  d'une  école  régionale  se  compose  d'un  instituteur  européen,  rem- 
plissant les  fonctions  de  directeur  et  chargé  d'une  partie  de  L'instruction,  de 
professeurs-assistants,  d'instituteurs  et  de  contremaîtres  Indigènes. 

La  durée  des  études  est  fixée  à  deux  ans.  Les  élèves  bc  recrutent  par  voie  de 
concours  parmi  cens  des  écoles  primaires  comptant  au  moins  deux  années  de 
scolarité,  âgés  de  douze  à  quatorze  ans.  I,e  programme  comporte  L'enseigne- 
ment du  français,  du  malgache,  des  exercices  surtout  oraux  de  traduction  dans 
les  deux  Langues,  Le  calcul  et  le  système  métrique,  des  leçons  de  choses,  L'hygiène 
et  la  morale,  la  géographie  de  Madagascar,  de  La  France  et  de  ses  colonies, 
L'histoire  sommaire  de  la  civilisation,  celle  de  la  France,  de  Madagascar,  et  de 
leurs  rapports,  Le  dessin.  Le  chant. 

L'organisation  des  écoles  ménagères  ouvertes  aux  tilles  sera  étudiée  au 
\   paragraphe,  consacré  à  L'enseignement  professionnel.  (Voy.  page  .").*>). 

11  existe  des  écoles  régionales  pour  les  deux,  sexes  à  Tananarive  (1 12  garçons, 
Ils  filles),  Anlsirahe  (C>S  garçons,  *±'.\  filles).  Amhositru  (87  garçons,  ol  filles) 
Farafangana  (41  garçons),  Tamatave  (36  garçons),  Maroantsetra  (88  garçons), 
Analalava  (42  garçons,  L3  filles). 

3"  Enseignement  supérieur  ou  du  troisième  degré.  —  L'enseignement  supé- 
rieur est  donné  :  I"  dans  des  écoles  dites  supérieures  indigènes:  2°  à  L'École 
administrative  et  à  L'École  normale  Le  Myre  de  Vilers;  3°  à  l'École  de 
médecine. 

I  Les  écoles  supérieures  indigènes  ont  été  instituées  par  l'arrêté  du 
29  mai  L909,  en  vue  de  développer  plus  particulièrement  L'instruction  des  (ils  de 
Malgaches  aisés  appartenant  aux  anciennes  classes  dirigeantes.  L'enseignement 
est  donne  exclusivement  en  français.  Les  études  sont  payantes.  Le  succès  des 
ileux  premières  écoles  ouvertes  à  Tananarive,  dans  les  quartiers  d'Ambohija- 
tovo  (1909)  et  de  Faravohitra  1910  .  a  permis  d'envisager  la  création  prochaine 
de  nouveaux  groupements  scolaires. 

Ces  écoles,  dirigées  par  un  instituteur  européen  assisté  de  maîtres  indigènes, 
comportent  une  division  préparatoire,  un  cours  élémentaire,  un  cours  moyen  et 
un  supérieur.  Les  programmes  sont  ceux  de  L'enseignement  primaire  de  La  métro- 
pole; les  livres  en  usage  en  France  sont  entre  les  mains  des  (lèves:  seuls,  les 
programmes  d'histoire  et  de  géographie  ont  été  modifiés  et  mis  en  rapport  avec  le 
milieu  où  vivent  les  élèves.  La  comptabilité  commerciale  est  enseignée  et  les 
jeunes  gens,  en  sortant  de  l'école,  trouvent  facilement  à  se  placer  chez  les  com- 
merçants et  les  colons  européens. 

*2  U Ecole  Le  Myre  de  Vilers,  créée  le  2  janvier  1896,  était  destinée  à  for- 
merdes  interprètes,  des  fonctionnaires  et  des  instituteurs  indigènes.  Installée 
d'abord  au  sommet  du  rocher  sur  Lequel  est  bâti  Tananarive.  dans  L'ancien  palais 
de  la  reine,  elle  fût  transférée  en  1903  à  la  plaine  de  Mahamasina,  dans  de  beaux 
immeubles  construits  spécialement  et  aménagés  avec  tout  Le  confort  moderne. 
1  h  village  scolaire  est  annexé  à  l'école:  les  élèves  qui  sont  mariés  vivent  avec 
leur  famille  dans  des  appartements  séparés. 

La  dernière  reorganisation  de  celte  école  a  fait  l'ohjet  de  L'arrêté  du  -\  juin  I!MI7. 


—  52  — 

Cet  établissement  comporte  aujourd'hui  deux  écoles  :  l'École  administrative  et 
l'Ecole  Le  Myre  de  Vilers  proprement  dite  ou  Ecole  normale. 

L'Ecole  administrative  (112  élèves)  est  destinée  à  former  des  indigènes  aptes 
à  remplir  diverses  fonctions  de  l'ordre  administratif  ou  se  destinant  à  la  coloni- 
sation. Elle  comprend  quatre  sections  :  a)  candidats  aux  fonctions  administra- 
tives; b)  candidats  à  l'École  de  médecine;  c)  candidats  aux  emplois  du  service 
topographique  ou  des  travaux  publics;  d)  section  commerciale. 

h' Ecole  Le  Myre  de  Vilers  ou  Ecole  normale  proprement  dite  (145  élèves)  a 
pour  but  de  former  des  instituteurs  indigènes. 

Les  élèves  des  deux  écoles,  administrative  et  normale,  sont  recrutés  par  voie 
de  concours  parmi  les  élèves  des  écoles  régionales  ayant  deux  ans  de  scolarité. 
Ce  sont  principalement  les  Hova  qui  réussissent  à  ces  examens  d'entrée;  les 
Betsileo  viennent  ensuite,  et,  loin  derrière  eux,  les  Betsimisaraka. 

Le  nombre  de  places  à  attribuer  chaque  année  est  lixé  par  le  gouverneur 
général,  à  lasuite  d'une  enquête  relative  aux  besoins  des  diverses  administrations 
de  l'île.  De  la  sorte,  le  chiffre  des  élèves  est  déterminé  pour  ainsi  dire  mathéma- 
tiquement, car  s'il  est  nécessaire  de  donner  aux  Malgaches  l'instruction  qui  con- 
vient à  leur  état  social  actuel,  il  est  non  moins  indispensable  de  prendre  toutes 
les  mesures  utiles  en  vue  d'éviter  la  formation  de  déclassés.  Or,  les  Malgaches, 
et  particulièrement  les  habitants  des  hauts  plateaux,  manifestent  une  prédilec- 
tion très  marquée  pour  les  emplois  administratifs.  Il  importe  d'enrayer  cette 
poussée,  toujours  grandissante,  vers  le  fonctionnarisme,  qui  risque  de  diminuer 
le  nombre  de  travailleurs  et  augmente  celui  des  mécontents  (arrêté  du 
20  décembre  1910). 

La  durée  des  études  est  de  trois  années.  Chaque  candidat  prend,  au  préalable, 
l'engagement  de  suivre  régulièrement  les  cours  de  l'école  pendant  cette  période 
et  de  servir  ensuite  la  colonie  en  qualité  d'instituteur  ofliciel  ou  de  fonction- 
naire pendant  six  années  consécutives,  à  sa  sortie  de  l'école. 

Le  personnel  de  l'école  comprend  :  un  directeur,  professeur  d'école  normale  de 
la  métropole,  4  instituteurs  européens,  des  Européens  chargés  de  cours  spéciaux 
à  l'école  administrative^  professeurs-assistants  indigènes,  un  contremaître  mal- 
gache. 

Le  programme  des  études  est  le  suivant  (arrêté  du  21  juin  1907)  :  langue 
française,  langue  malgache,  arithmétique,  système  métrique,  géométrie,  dessin, 
sciences  physiques  et  naturelles,  hygiène,  géographie,  histoire,  morale,  travaux 
d'atelier  et  agricoles.  En  troisième  année,  renseignement  comporte,  en  outre, 
suivant  la  spécialité  choisie  par  l'élève  :  un  cours  d'organisation  administrative, 
l'écriture,  la  topographie,  l'arithmétique  et  la  comptabilité  commerciale,  la  tenue 
des  livres. 

Les  élèves  de  l'Ecole  normale  assistent  à  des  cours  pédagogiques  ;  ils  font  un 
stage  d'une  semaine  dans  une  des  écoles  du  premier  degré  de  Tananarive.  Ceux 
qui  ont  passé  avec  succès  l'examen  de  sortie  obtiennent  le  certificat  d'aptitude  à 
renseignement  dans  les  écoles  primaires  de  Madagascar. 

'.\°  U Ecole  (te  médecine  de  Tananarive,  annexée  à  l'hôpital  indigène  d'An- 
kanandriana,  a  été  fondée  le  11  décembre  189(5;  elle  a  remplacé  l'ancienne  aca- 
démie anglaise  de  l'hôpital  de  Soavinandriana.  Son  organisation  est  réglementée 
par  le  titre  II  du  décret  du  7  mars  1(.H)4,  concernant  l'exercice  de  la  médecine  et 
de  la  profession  de  sage-femme  à  Madagascar. 
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Le  but  de  cet  établissement  d'enseignement  supérieur  esl  déformer  des  pra- 
ticiens indigènes.  Cette  institution  a  été  considérée;  dès  notre  installation  dans 
L'Ile;  comme  un  moyen  d'influence  précieux  pour  la  France,  à  L'égard  de  popu- 
lations plus  ou  moins  arriérées.  Au  point  de  vue  social,  il  y  a  avantage  à  instruire 
des  médecins  de  colonisation  pour  fournira  une  population  fortement  éprouvée 
par  Le  paludisme  des  soins  que  ne  pourraienl  pas  donner  des  docteurs  européens, 
dont  L'établissement  est  encore  impossible  en  dehors  de  quelques  grands  centres. 
Les  médecins  malgaches  n'ont  pas  Le  titre  *  1  «  ■  docteur;  ils  ne  peuvent,  par  Buite, 
exercer  leur  art  que  dans  la  colonie.  Ils  constituent  1rs  auxiliaires  les  plus  pré- 
cieux de  L'œuvre  de  L'assistance  médicale  entreprise  dans  la  i  rrande  tle. 

Le  directeur  de  l'Ecole  de  médecine  est  un  médecin  civil  européen.  Les  pro- 
fesseurs, occupant  dix  chaires  d'enseignement,  sont   pris  parmi  les  médecins 

militaires  des  troupes  coloniales  du  corps  d'occupation  elles  médecins  civils 
établis   à  Tananariv  e. 

Le  recrutement  des  «levé-,  s'opère  parmi  les  meilleurs  sujets  de  l'École  admi 

nistrative,   qui    comporte  une  section  de  préparation   à  l'Kcole  de    médecine.  Le 

concours  d'admission  comprend  :  la  Langue  française,  les  mathématiques,  la 
physique,  la  chimie  et  L'histoire  naturelle.  L'enseignement  donné  à  L'école  est 
essentiellement  pratique,  les  jeunes  gens  formes  n'étant  pas  destinés  à  devenir 
îles  praticiens  possédant  à  fond  L'art  médical,  mais  plutôt  de  bons  officiers  de 
santé.  La  scolarité  esl  de  cinq  ans  pour  les  médecins  et  de  deux  ans  pour  les 
sages-femmes.  Les  études  des  élèves  médecins  portent  sur  les  matières  sui- 
vantes :  notions  élémentaire-  de  physique,  de  chimie  et  d'histoire  naturelle 
médicales  :  travaux  pharmaceutiques;  anatomie  descriptive;  notions  élémentaires 
d'anatomie  des  régions  et  physiologie;  travaux  de  dissection  ;  pratique  des  pan- 
sements, de  la  petite  chirurgie,  de  la  vaccination;  pathologie  et  clinique  internes 
et  externes  Limitées  aux  affections  observées  dans  la  colonie;  pratique  des  opé- 
rations d'urgence  :  notions  élémentaires  d'hygiène  etde  thérapeutique  appliquées 
posologie  îles  médicaments;  théorie  et  pratique  de  L'accouchement  normal; 
devoirs  professionnels;  administration  des  services  médicaux  indigènes. 

1  n  stage  hospitalier  est  obligatoire  à  l'hôpital  indigène  d'Ankanandriana.  dont 
les  bâtiments  dépendent  de  l'Kcole  de  médecine.  L'internat  et  l'externat  fonc- 
tionnent comme  dans  les  hôpitaux  métropolitains.  Un  concours  est  ouvert  à  la 
lin  de  chaque  année  scolaire  pour  L'admission  dans  Le  corps  des  médecins  de 
colonisation:  les  élèves  reçus  prennent  L'engagement  de  servir  l'administration 

pendant  cinq  ans. 

En  1909,  il  y  avait  76  élèves  médecins  et  I.'!  élèves  sages-femmes.  Quelques-uns 
des  élèves  les  plus  brillants  ont  été  envoyés  en  France  avec  des  bourses  et  ont 
acquis  le  grade  de  docteur  en  médecine,  au  titre  métropolitain.  Cinq  d'entre  eux 
sont  revenus  exercer  leur  art  dans  la  Grande  lie.  avec  toutes  les  prérogatives 
attachées  a  Leur  diplôme  de  docteur  en  médecine.  Un  élève  envoyé  à  Paris  esl 
retournée  Madagascar  avec  le  brevet  de  L'Institut  dentaire. 

4"  Enseignement  professionnel.  —  Avant  <le  s'installer   définitivement  à 

Madagascar,  les  Français  avaient  déjà  appris  aux  Malgaches  à  utiliser  Les 
matière-  premières  fournies  par  la  nature.  Ils  avaient  mis  en  honneur  certains 
métiers  qui  subsistent  encore  aujourd'hui .  Nos  premiers  explorateurs  furent,  à 

cet  égard,  d'excellents  éducateurs  .   I.e  plu-  actif d'entre  eux.  l.aborde.  qui  devint 
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par  la  suite  consul  de  France  à  Tananarive,  était  parvenu  à  installer  près  de  la 
capitale,  à  Mantasoa,  des  hauts  fourneaux,  des  usines  et  des  fonderies  de  canons. 
Dans  cette  sorte  de  grande  école  professionnelle,  dont  les  ruines  sont  actuelle- 
ment un  sujet  d'étonnement  pour  le  voyageur,  il  avait  enseigné  aux  indigènes  à 
fabriquer  du  verre,  de  la  porcelaine,  de  la  soie,  de  la  chaux,  des  tuiles,  des  bri- 
ques, etc.  Sur  son  initiative  se  sont  formés  des  milliers  d'artisans,  dont  les  con- 
naissances, les  procédés  et  le  tour  de  main,  se  transmettant  de  génération  en 
génération,  constituent  encore  aujourd'hui  la  base  de  la  petite  industrie  locale. 
La  mémoire  de  Laborde  est  restée  vivace  parmi  la  population  de  la  Grande  lie. 

En  1895,  le  résident  général  Laroche,  afin  d'encourager  le  travail  manuel,  fi% 
venir  de  France  des  menuisiers,  des  maçons,  des  forgerons,  etc..  pour  enseigner 
leurs  métiers  à  des  apprentis  indigènes,  qui  devinrent,  parla  suite,  les  premiers 
contremaîtres  de  l'école  professionnelle  de  Tananarive . 

Dès  son  arrivée,  le  général  Gallieni  fut  frappé  de  la  situation  relativement 
arriérée  des  Malgaches  au  point  de  vue  industriel.  Ce  peuple  intelligent,  bien 
doué  et  présentant  un  état  de  civilisation  assez  avancé,  était  dans  une  situation 
d'infériorité  manifeste  comparativement  aux  habitants  de  certaines  de  nos  autres 
colonies.  On  peut  attribuer  cette  situation  à  l'isolement  de  l'île,  restée  durant 
des  siècles  sans  communication  avec  le  monde  civilisé.  Les  indigènes,  privés  de 
relations  commerciales  étrangères,  n'ayant  aucun  exemple  d'activité  sous  les 
yeux,  sont  demeurés  dans  un  état  stationnaire.  «  11  est  avéré  que  le  Malgache, 
dit  le  gouverneur  général  Gallieni  (1),  ne  retire  pas  de  la  terre  tout  ce  qu'elle  peut 
donner,  que  les  procédés  routiniers  et  primitifs,  les  instruments  à  rendement 
faible  qu'il  emploie  occasionnent  à  la  fois  une  moins-value  de  la  production  et 
une  déperdition  de  main-d'œuvre,  d'autant  plus  préjudiciable  à  l'intérêt  général 
que  le  nombre  des  travailleurs  est  plus  restreint.  » 

La  création  de  l'Ecole  professionnelle  supérieure  de  Tananarive,  le  17  décem- 
bre 1897,  eut  pour  but  de  remédier  à  cet  état  de  choses.  Cette  oeuvre  fut  com- 
plétée, en  1899,  par  l'ouverture  d'écoles  régionales  d'apprentissage  industriel  et 
agricole  qui  ont  été  plusieurs  fois  réorganisées  depuis.  La  dernière  réforme  date 
de  l'arrêté  du  11  décembre  1910.  Dans  le  rapport  joint  à  cet  acte,  le  Service  de 
l'enseignement  constate,  tout  d'abord,  que  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  pré- 
side, en  matière  de  main-d'œuvre  comme  en  toute  autre  matière  économique,  à 
l'utilisation  des  ouvriers  formés  par  les  écoles  professionnelles.  Il  se  préoccupe 
ensuite  des  moyens  d'améliorer  le  régime  antérieur,  qui  avait  créé  une  pléthore 
d'ouvriers  médiocres,  peu  aptes  à  exercer  une  profession  pratique  et  rémunéra- 
trice, apprise  à  l'école.  Ces  artisans  trouvaient  si  peu  de  travail,  par  suite  parfois 
de  leurs  prétentions  exagérées,  que  la  plupart  des  anciens  élèves  des  écoles  pro- 
fessionnelles étaient  réduits  à  revenir  auprès  de  leurs  parents  exercer  le  métier 
de  cultivateur. 

Ecoles  régionales.  —  Aux  termes  de  l'arrêté  du  20  décembre  1910,  l'ensei- 
gnement manuel  est  donné,  au  premier  degré,  dans  les  cours  préparatoires 
industriels  des  écoles  régionales  de  Tananarive,  Antsirabe,  Fianarantsoa,  Ambo- 
sitra,  Maroantsetra,  Analalava.  La  durée  des  études  est  d'une  année.  Les 
élèves,  recrutés  par  voie  de  concours,  âgés  de  13  à  15  ans,  font  l'apprentissage 


(1)  Circulaire  du  16  avril  1898. 
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d'un  métier  manuel.  L'enseignement  général  esl  réduit  pour  eus  el  est  donné  sur- 
tout en  vue  du  métier  auquel  ils  se  destinent. 

Les  programmes  <le  ce  cours  préparatoire  sont  les  programmes  simplifiés  de 
la  section  d' enseignement  général;  en  ce  qui  concerne  le  français,  les  leçons  de 
choses,  l'hygiène  et  la  morale.  Une  Importance  capitale  est  donnée  à  renseigne 

ment  du  dessin,    surtout  du  dessin  gé itrique.  Le  maître  l'ail  en  sorte  que  les 

élèves  soient  le  plus  vite   possible   en  état    d'exécuter  et  de  lire  un  croquis  coté. 
L'enseignemenl  de  la  géométrie  est  donné  strictement  en  vue  des  applications  au 

dessin  et  au    calcul  des  surfaces  et  des  volumes    usuels.  Chaque    section    profes- 
sionnelle comprend  au  moins  deux  ateliers  :  celui  du  bois  et  celui  du    fer. 

Ecoles  ménagères,  Certaines  écoles  régionales  comportent  pour  les  Mlles 
une  section  dite  «école  ménagère».  Les  jeunes  Malgaches  âgées  de  plus  de  dix  ans 
continuent  leurs  études  commencées  dans  les  écoles  officielles  du  premier  degré. 
Elles  acquièrent  là  des  notions  pratiques  utiles  à  une  bonne  ménagère,  et,  si  elles 
le  désirent,  apprennent  un  métier  de  dentellière,  de  brodeuse,  lingère  ou  coutu- 
rière, pouvant  leur  procurer  des  ressources  dans  la  région  qu'elles  habitent. 

Le  personne]  d'une  école  ménagère  se  compose  d'une   institutrice  européenne, 

de  professeurs-assistants,  d'instituteurs  indigènes  el  de  maîtresses  de  couture. 

La  durée  des  études  est  de  deux  ans:  elle  peut  être  pi  olongée  d'une  année  poul- 
ies élèves'qui  font  l'apprentissage  d'un  métier. 

Sections  d'apprentissage  industriel.  —  L'Ecole  professionnelle  supérieure  de 
Tananarive  a  été  supprimée  par  l'arrêté  du  20  décembre  1**10;  elle  a  été  rem- 
placée par  des  sections  d'apprentissage  industriel  fonctionnant  à  Tananarive  et 
à  Diego-Suarez.  Les  spécialités  donnant  lieu  à  un  enseignement  dans  ces  éta- 
blissements scolaires  sont,  pour  le  travail  du  bois  :  la  menuiserie,  l'ébénisterie, 
la  charpente,  le  charronnage,  la  charpenterie  de  marine  (Diego-Suarez);  pour  le 
travail  îles  métaux  :  la  l'orge.  1  ajustage,  la  mécanique  de  précision,  la  fonderie, 
la  maréchalerie,  la  ferblanterie,  l'électricité;  pour  le  travail  de  l'argile  :  l'indus- 
trie céramique,  la  tuilerie,  la  briqueterie.  Les  autres  métiers  enseignes  sont 
ceux  de  maçon,  de  tailleur  de  pierres,  celui  d'ouvrier  capable  d'effectuer  des  tra- 
vaux couverts  dans  les  mines,  le  boisage  des  galerie-,  la  réparation  cl  l'all'ulage 
des  outils,  et,  d'autre  part,  la  cbaufouiiierie  et  l'industrie  textile. 

Les  apprentis  sont  placés  dans  les  ateliers  de  l'administration  ou  dans  des 
ateliers  privés.  Us  sont  surveillés  par  un  instituteur  européen,  qui,  en  dehorsdes 
heures  d'atelier,  leur  donne  des  notions  se  rapportant  directement  aux  choses  du 
métier  :  tracés,  outillage,  matériaux,  etc...  La  durée  de  l'apprentissage  est  de 
deux  ans.  Toutefois,  les  apprentis  se  distinguant  par  de  réelles  aptitudes  dans 
les  spécialités  les  plus  difficiles  peuvent  être  autorisés  à  faire  une  troisième 
année  d'apprentissage  à  la  fin  de  laquelle  il  leur  est   délivré,   le  cas  échéant,  un 

bre\  et  de  inaitre-ou vrier. 

A  Tananarive.  les  26  apprentis  existant  en  l(.»l(l  ont  été  placés  à  la  direction  de 
l'artillerie,  au  dépôt  de  la  remonte,  aux  batteries,  aux  ateliers  du  chemin  de  fer, 
chez  des  colons  et  à  la  section  de  céramique  de  l'école  professionnelle,  mainte- 
nue spécialement  pour  eux  :  à  Diego-Suarez.  20  apprentis  onl  été'  placés  à  la  sec- 
tion d  •  l'artillerie.  L'administration  fait  les  démarches  nécessaires  pour  faciliter 
le  placement  de-  élèves  qui  ont  terminé  leur  apprentissage. 

Celte  innovation  intéressante,  consistant  dans  l'institution  d'un  apprentissage 
pratique,  a  été  tentée  depuis  un  laps   de  temps    trop   court   pour   qu'on   puisse 


—  50  — 

préjuger  des  résultats  à  en  attendre.  On  peut  toutefois  espérer  que  cette  réforme, 
conçue  dans  un  esprit  aussi  pratique,  contribuera  à  former  des  ouvriers  capa- 
bles et  instruits . 

Enseignement  agricole..  —  Cette  instruction  est  donnée  à  l'Ecole  d'agriculture 
de  Nanisana,  au  jardin  d'essai  installé  près  de  ïananarivc.  Les  élèves,  âgés  d'au 
moins  Ifians,  accomplissent  deux  années  d'études  et  reçoivent  un  diplôme  de 
contremaître  d'agriculture.  Des  cours  sur  les  diverses  cultures  pouvant  être 
entreprises  dans  toute  l'île,  sur  les  engrais,  la  botanique,  le  génie  rural  etc..  leur 
sont  faits  par  les  agents  de  culture. 

Ecole  de  sériciculture .  —  A  côté  de  cette  école  d'agriculture  fonctionne  une 
école  de  sériciculture  ouverte  à  des  jeunes  ménages  qui  viennent,  pendant  trois 
mois,  apprendre  à  élever  les  vers  à  soie.  L'entretien  des  magnaneries,  des  salles 
de  grainage  et  laboratoires  est  assuré  par  ces  élèves.  Des  démonstrations  prati- 
ques leur  sont  faites  tous  les  jours  par  les  agents  européens  chargés  de  la  section 
séricicole.  Ainsi  compris,  cet  enseignement  agricole  semble  promettre  les  meil- 
leurs résultats.  Avec  les  ménages  sériciculteurs,  il  permet  de  vulgariser  rapide- 
ment l'élevage  des  vers  à  soie  parmi  les  indigènes.  Avec  les  élèves  de  deux  ans, 
il  forme  des  contremaîtres  instruits  pouvant  rendre  les  plus  grands  services  aux 
colons,  qui  auparavant  étaient  obligés  d'avoir  recours  à  des  commandeurs 
n'ayant  aucune  connaissance  sur  les  cultures  susceptibles  d'être  entreprises  à 
Madagascar  par  les  Européens. 


III.  —  Enseignement  européen. 

Madagascar  peut  difficilement  être  considéré  comme  une  colonie  de  peuple- 
ment pour  la  race  blanche.  En  l'ait,  les  enfants  européens  sont  peu  nombreux. 

L'instruction  donnée,  d'une  part,  aux  fils  de  colons  et  de  l'autre,  à  ceux  des 
fonctionnaires  et  militaires,  comporte  certaines  différences.  Les  enfanls  des  co- 
lons, fixés  à  demeure  dans  le  pays,  ont  besoin  de  recevoir  une  éducation  prati- 
que, appropriée  au  genre  de  vie  qu'ils  sont  appelés  à  mener  plus  tard  et  être  en 
harmonie  avec  les  exigences  de  leur  milieu.  Les  fils  des  fonctionnaires  ou  olli- 
ciers,  au  contraire,  séjournent  dans  l'île  seulement  quelques  années,  l'ourla  plu- 
part déjà,  ils  ont  commencé  des  études  qu'ils  termineront  vraisemblablement 
dans  la  métropole.  Les  cours  qui  leur  sont  destinés  doivent  se  rapprocher  da- 
vantage de  ceux  professés  aux  jeunes  gens  de  leur  Age  n'ayant  pas  quitté  leur 
pays  natal.  Cette  dualité  de  tendances  crée  une  certaine  difficulté  dans  l'élabo- 
ration des  programmes  de  renseignement  européen.  Etant  donné,  par  ailleurs, 
le  chiffre  restreint  de  la  population  scolaire  européenne,  on  s'explique  que  l'or- 
ganisation de  cette  partie  de  l'instruction  soit  restée  presque  à  l'état  embryon- 
naire. Cependant,  il  convient  de  signaler  les  dernières  dispositions  prises  par  le 
gouvernement  en  vue  d'assurer  dans  les  centres  les  plus  peuplés  l'instruction 
primaire  et  secondaire. 

Il  existe  à  Tananarive  un  collège  où  sont  professées  les  matières  portées  sur 
les  programmes  de  la  métropole.  Cet  établissement,  ouvert  en  1908,  reçoit  des 
pensionnaires  et  des  externes.  Il  comprend  une  division  enfantine,  une  division 
élémentaire,  le  premier  cycle  des  études  secondaires  (classes  de  G,  o',  4e,  3,;  et  de 
seconde;  et  un  cours  de  philosopbie.En  1908,  32  élèves  ont  fréquenté  le  collège; 
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en  1909,  80  et  en  1910,  I03„dont62  enfanta  de  fonctionnaires  el  de  militaires  el 
'»  I  enfants  *  1  «  ■  colons 

L'enseignement  primaire  el  primaire  supérieur  est  fourni  dans  les  écoles  offi- 
cielles de  garçons  à  Tananarive  70  élèves  .  Tamatave  (193  élèves),  Diego  Sua 
rez  (236),  Majunga  (90),  Nossi-Be  92  .  Mananjary  17),  Ambositra  (8),  A.ndevo- 
rante  (15)  el  Farafangana  (15).  Les  écoles  dites  préparatoires  donnenl  une 
instruction  combinée  sur  diverses  matières  empruntées  aux  programmes  des 
enseignements  primaire,  primaire  supérieur,  professionnel  el  secondaire. 

Les  enfants  européens  ou  assimilés,  filles  el  garçons,  de  l'âge  «le  onze  ans.  peu- 
\citi  se  présenter  dans  l'Ile aa  certificat  d'études  primaires  élémentaires.  Des 
sessions  ont  lieu  a  Tananarive  el  Tamatave  arrêté  du  19  mai  1909).  Les  épreu- 
ves sonl  celles  prévues  parles  règlements  relatifs  à  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment primaire  dans  la  métropole  (art.  256  et  suivants  de  l'arrêté  du  8  janvier 
1887,  ayant  pour  objel  L'exécution  de  la  loi  organique  de  l'enseignement  pri- 
maire el  modifiés  parles  arrêtés  des  31  juillet  1897,  8  avril  1903  et  27  juillet 
1908  . 

L'enseignement  supérieur  européen  n'est  pas  organisé  à  Madagascar;  les 
élèves  qui  désirent  poursuivre  leurs  études  sont  obligés  de  se  rendre  dans  la 
métropole. 

Un  cours  secondaire  (externat)  de  jeunes  filles  a  été  erré  récemment  à  Tana- 
narive. Los  élèves  européennes  reçoivent  un  enseignement  approprié  à  leur 
sexe. 

IV.  —  Ecole  de  métis. 

La  question  de  L'éducation  îles  enfants  métis  est  toujours  importante  dans  une 
colonie  européenne.  De  nombreuses  considérations  ethnographiques,  morales. 
sociales  el  politiques  sont  mises  en  jeu.  Il  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  cette 
étude  d'entreprendre  leur  examen. 

Il  n'existe  pas  dan-  la  (  irande  Ile  d'écoles  «  bilingues  »,  dont  l'usage  a  été  admis 
ou  préconisé  dan-,  d'autres  colonies,  afin  que  les  enfants  des  deux  races.  élc\  es 
en  commun,  puissent  apprendre  des  mêmes  maîtres  et  par  une  sorte  d'enseigne- 
ment mutuel  leurs  langues  maternelles  réciproques. 

Une  société  française  d'assistance  et  de  protection  des  enfants  métis  s'est  fon- 
dée, le  10  juillet  1900,  à  Tananarive.  Avec  l'aide  du  gouvernement,  (die  a  ouverl 
une  sorte  d'orphelinat  pour  recueillir  les  enfants  métis  matériellement  et  mora- 
lement abandonnés. 

V.  —  Ecoles  hindoues. 

Dans  les  villes  ou  L'élément  hindou  est  nombreux,  des  .lasses  aux  enfants 
indiens  ont  été  prévues  par  l'administration  locale.  Elles  sont  dirigées,  soit  par 
des  instituteurs  français,  soit  par  des  maîtres  indiens  connaissanl  la  langue  fran- 
çaise, soil  par  des  instituteurs  indigènes  qui  enseignent  aux  élèves  le  malgache 
et  le  français,  (les  écoles  ont  été  autorisées  dans  le  but  de  donner  satisfaction 
aux  vœux  maintes  fois  exprimés  par  les  commerçants  indiens  des  principales 
Localités  de  l'île,  donl  Le  degré  de  civilisation  est  relativement  plus  avance,  et 
qui  ne  veulent,  à  aucun  prix,  laisser  leurs  cnlants  en  contact  avec  les  enfants 
indigènes. 
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VI.  —  Académie  malgache. 

Cet  exposé  de  la  situation  de  l'enseignement  européen  et  indigène  serait 
incomplet  s'il  n'était  dit  quelques  mots  de  cette  institution  scientifique,  appelée 
à  s'occuper  utilement,  à  titre  consultatif  ou  documentaire,  des  questions  scolaires 
ou  présentant  un  intérêt  scientifique  local. 

Fondée  par  arrêté  du  23  janvier  1902,  l'Académie  malgache  a  pour  but  l'étude 
approfondie,  méthodique  et  raisonnée  de  la  linguistique,  de  l'ethnographie  et 
de  la  sociologie  malgaches. Ses  travaux  ont  notamment  pour  objet  de  rechercher 
les  origines  de  la  langue  malgache  et  des  divers  idiomes  qui  l'ont  constituée  ; 
d'établir  ses  similitudes  avec  les  autres  dialectes  étrangers,  de  découvrir  et  de 
fixer  définitivement  ses  règles.  Elle  s'occupe  également  de  toutes  les  questions 
qui  peuvent  intéresser  l'histoire  de  la  Grande  lie  et  du  groupe  des  îles  Masca- 
reignes,  les  arts,  la  littérature,  les  institutions  sociales,  politiques,  administra- 
tives et  juridiques  de  l'ancienne  société  malgache. 

Son  rôle  a  été  rendu  plus  efficace  par  les  dispositions  de  l'arrêté  du  23  juin  1902 
qui  décide  la  conservation  des  documents  trouvés  dans  l'île,  présentant  un  carac- 
tère archéologique.  Elle  se  compose  des  Européens  et  des  Malgaches  connaissant 
le  mieux  Madagascar.  Le  chef  du  Service  de  l'enseignement  est  membre  de  droit 
de  l'Académie  malgache,  où  il  siège  avec  voix  consultative. 

Cette  assemblée  a  émis,  à  plusieurs  reprises,  des  avis  autorisés  au  sujet  de 
l'enseignement  indigène.  Elle  s'est  préoccupée  également  de  répandre  1  étude  de 
la  langue  malgache  parmi  les  Européens,  estimant  que  ceux-ci  ne  doivent  pas  se 
désintéresser  des  questions  touchant  le  plus  près  les  habitants  de  la  Grande  Ile  et 
qu'ils  ne  peuvent  le  faire  sérieusement  qu'en  comprenant  la  langue  locale.  L'Aca- 
démie considère  comme  un  devoir  de  conserver  la  langue  malgache  dans  sa 
pureté,  en  raison  de  l'intérêt  des  investigations  se  rattachant  à  la  recherche  des 
traditions,  des  légendes,  des  coutumes  et  de  l'organisation  sociale. 

L'Académie  publie  un  bulletin  trimestriel  donnant  le  résultat  de  ses  travaux. 

CHAPITRE    II 
ENSEIGNEMENT  PRIVÉ 

Après  la  suppression,  en  1905,  du  système  des  subventions,  l'enseignement 
privé  n'en  a  pas  moins  continué  de  subsister.  S'il  a  perdu  son  importance  pri- 
mitive, plus  apparente  que  réelle,  due  au  nombre  de  ses  élèves  ou  adeptes,  son 
rôle  s'est  trouvé  accru,  sous  le  rapport  de  la  qualité  de  l'instruction  et  de  l'édu- 
cation française  données  aux  élèves.  L'enseignement  privé  se  trouve,  en  fait, 
ainsi  qu'il  sera  établi  ci-après  par  des  statistiques  ollicielles,  bénéficier 
indirectement  d'un  régime  qui,  au  premier  abord,  semblait  devoir  le  favoriser 
dans  une  moins  large  mesure  que  les  précédentes  réglementations.  Son  organi- 
sation et  son  fonctionnement  sont  actuellement  régis  par  l'arrêté  du  23  novem- 
bre 1906,  constituant  la  charte  de  renseignement  privé,  commenté  et  complété 
par  la  circulaire  du  22  décembre  1901). 

Le  nouveau  régime  a  été  instauré,  a  dit  M.  le  Gouverneur  général  Augagneur, 
«  dans  le  but  d'empêcher  que  1  instruction  ne  soit  donnée  aux  indigènes  par  des 
étrangers  ignorant  notre  langue  ou  ne  possédant  aucun  diplôme  universitaire  ; 
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d'exiger  an  minimum  d'installation  pour  Le  Logemenl  des  élève»  pendant  les 
classes,  dans  L'intérôl  de  la  santé  des  enfants;  de  soumettre  Les  écoles  privées  à 
l'inspection  des  autorités  administrative»  el  scolairee;  à  établir  une  distinction 
entre  les  écoles  véritables  <>ii  Les  enfants  indigènes  apprennenl  le  malgache  et 
un  peu  le  français  el  Les  écoles  d'église  destinées  à  L'enseignement  des  chants 
liturgiques,  pour  refuser  toul  caractère  scolaire  à  ces  dernières  écoles  ;  de 
séparer  L'école  du  temple  ou  de  L'église,  la  religion  et  L'enseignement  étanl  deux 
choses  tout  à  l'ait  distinctes.  » 

L'arrêté  du  23  novembre  1906  réglemente,  d'une  pari.  L'enseignemenl  privé. 
réservé  aux  Européens  el  de  L'antre,  L'enseignemenl  privé  donné'  aux  indigènes. 

I.  —  Établissements  d  enseignement  privé  ouverts  aux  Européens. 

Pour  professer  dans  ces  établissements,  il  est  nécessaire  d'être  Français  ou 
Française  et  de  posséder  on  certificat  de  stage  de  deux  ans  au  moins  dans  l'ensei- 
gnement, ou  d'avoir  Le  diplôme  de  sortie  d'une  école  normale  nationale.  Les 
certificats  de  capacité  exigés  sont  le  brevet  élémentaire  pour  les  écoles  pri- 
maires, le  brevet  supérieur  pour  les  écoles  primaires  supérieures,  Le  baccalau- 
réat  pour  les  établissements  d' enseignement  secondaire. 

Les  étrangers  ae  sont  pas  admis  à  diriger  un  établissement  ouvert  aux  Euro- 
péens ;  mais  ils  peinent  remplir  les  fonctions  d'adjoint  ou  de  professeur.  Ils 
doivent  être  titulaires  des  brevets  d'aptitude  français  ou  de  brevets  admis  comme 
équivalents  par  le  gouverneur  général  et  posséder  un  certificat  constatant  leur 
connaissance  de  la  langue  française. 

Des  indigènes  peuvent  être  adjoints  au  directeur  d'un  établissement  européen; 
ils  doivent  être  âgés  «le  ^o  ans.  posséder  un  certificat  de  deux  ans  de  stage  dans 
L'enseignement  OU   Le  diplôme  de  sortie  d'une  école   normale  nationale. 

En  l'ait,  les  écoles  européennes  sont  peu  nombreuses,  en  raison  des  garanties 
professionnelles  exigées  des  intéressés  et  surtout  du  chiffre  peu  élevé  de  la 
population  enfantine. 

Elles  se  réduisent  à  quelques  établissements  où  L'enseignement  est  donné  par 
des  missionnaires  catholiques  à   de  rares  élèves. 

//.  —  Établissements  d'enseignement  privé  ouverts  aux  indigènes. 

Directeurs.  —  Les  Européens  des  deux  sexes  peuvent  ouvrir  des  écoles  indi- 
gènes s  ds  remplissent  les  conditions  suivantes  :  avoir  accompli  un  stage  de 
deux  ans  dans  L'enseignement  ou  posséder  un  diplôme  de  sortie  d'une  école  nor- 
male nationale.  Us  doivent,  en  outre,  posséder  le  brevet  élémentaire,  le  brevet 
supérieur,  ou  le  baccalauréat,  suivant  qu'ils  désirent  installer  une  école  primaire, 
primaire  supérieure  ou  secondaire. 

Les  étrangers  sont  admis  à  diriger  des  écoles  indigènes,  s'ils  sont  titulaires 

des  dix  ers  l>rc\  ets  et  certificats  français  indiqués  ci-dessus.  A  défaut,  ils  peuvent 

posséder  un  diplôme  ou  certificat  délivré  à  l'étranger  et  admis  comme  équivalent 
par  le  gouverneur  général.  Ils  doivent  prouver,  en  outre,  leur  connaissance  suf- 
fisante de  la  langue  française. 

Les   indigènes  peuvent  diriger  des  écoles  primaires  s'ils  sont  possesseurs  du 
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cei'tificat  d'aptitude  à  l'enseignement  dans  les  écoles  primaires  de  Madagascar, 
acquis  à  la  suite  d'un  concours  ou  de  l'examen  de  sortie  de  l'École  normale 
Le  Myre  de  Yilers.  Dans  ce  dernier  cas,  le  diplôme  est  délivré,  ainsi  qu'il  a 
été  dit,  à  la  suite  de  deux  années  d'études  faites  consécutivement  dans  une 
école  primaire  officielle,  de  deux  années  de  scolarité  dans  une  école  régionale 
et  de  trois  années  à  l'École  normale.  Ces  études  doivent  elles-mêmes  être 
suivies  d'un  stage  obligatoire  de  six  ans  en  qualité  d'instituteur  officiel  dans 
une  école  primaire  du  gouvernement,  chaque  candidat  à  l'École  Le  Myre 
de  Vilers  devant  souscrire,  au  préalable,  l'engagement  de  servir  pendant  ces 
six  années  dans  un  établissement  officiel.  L'instituteur  indigène  qui  désire  se 
consacrer  à  l'enseignement  libre  en  passant  par  l'École  normale  Le  Myre  de 
Yilers,  doit  donc  participer,  durant  treize  années  au  moins,  à  l'enseignement 
officiel,  soit  comme  élève,  soit  comme  maître  avant  de  pouvoir  s'établir  à 
son  compte. 

Formalités  prescrites  pour  l'ouverture  d'une  école  privée;  fonctionne- 
ment. —  L'instituteur  européeu  ou  indigène,  qui  désire  fonder  un  établissement 
scolaire  privé,  adresse  au  chef  de  la  province  une  demande  accompagnée  des 
pièces  et  diplômes  établissant  qu'il  remplit  les  conditions  requises.  11  indique  la 
catégorie  de  l'établissement  qu'il  a  l'intention  de  fonder,  mentionne  le  nombre 
des  élèves,  fournit  une  description  détaillée  du  local  et  du  mobilier  scolaire.  En 
aucun  cas,  les  écoles  privées  ne  peuvent  être  établies  dans  une  église,  un  temple 
ou  un  édifice  consacré  au  culte. 

L'administration  locale  procède  à  une  enquête  sur  les  lieux,  pour  vérifier 
l'exactitude  des  renseignements  donnés  et  transmet  au  gouverneur  général  la 
requête  de  l'instituteur,  accompagnée  d'un  rapport  concluant  à  l'acceptation  ou 
au  rejet.  Le  chef  de  la  colonie  décide.  Son  refus  doit  être  motivé;  il  est  commu- 
niqué à  l'intéressé,  qui  peut,  dans  le  mois,  renouveler  sa  demande.  Le  gouver- 
neur général  consulte  alors,  obligatoirement,  le  Conseil  de  l'enseignement  et 
statue  sur  l'avis  émis  par  cette  assemblée.  La  seconde  décision  rendue  est  sans 
appel . 

Le  directeur  succédant  à  un  autre  à  la  tète  d'une  école  autorisée  antérieure- 
ment doit  présenter  une  nouvelle  demande,  dans  les  formes  prescrites  pour 
une  création  d'école. 

Les  écoles  privées  sont  ouvertes  à  l'inspection  des  autorités  administratives  ou 
scolaires  déléguées  par  le  gouverneur  général.  Les  livres  employés  dans  les 
classes  et  les  cahiers  des  élèves  sont  soumis  à  l'examen  de  ces  autorités.  Chaque 
classe  possède  un  registre  de  présence  quotidienne  et  un  cahier  d'appel.  Pour 
des  raisons  d'ordre  public,  l'administrateur  de  la  province  peut  proposer  la 
fermeture  d'une  école.  Il  est  statué  sur  cette  proposition  par  le  chef  de  la 
colonie  en  Conseil  d'administration.  La  décision  rendue  est  sans  appel. 

Garderies.  —  Les  garderies  d'enfants  sont  des  sortes  de  salles  d'asile  ou 
d'écoles  maternelles  qui  ont  remplacé  les  écoles  d'église  ou  de  temple,  autorisées 
par  l'ancienne  réglementation.  L'enseignement  y  est  donné  sous  la  forme  la  plus 
élémentaire;  le  maître  apprend  seulement  aux  élèves  à  lire  et  à  écrire  le 
malgache. 

Les  garderies  ont  pour  but  de  suppléer  aux  écoles  dans  les  localités  qui  en 
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-ont  dépourvues  dans  an  rayon  de  6  kilomètres,  mais  non  de  les  remplacer 
(arrêté  «lu  -' •">  novembre  1909). 

Aucun  titre  a  esl  exigé  pour  ouvrir  une  garderie;  la  seule  condition  aécessaire 
c>t  de  Bavoir  lire  et  écrire  en  malgache.  En  aucun  cas,  les  garderies  ne  peuvent 
être  établies  dans  une  église,  on  temple  ou  un  édifice  consacré  au  culte. 

Le  chef  de  la  proi  ince,  sous  réserve  de  l'approbation  du  gouverneur  générai, 
autorise  ou  refuse  l'ouverture  '1rs  garderies.  Biles  sonl  soumises  à  L'inspection 
des  autorités  administratives  et  scolaires.  Leur  nombre  esl  appelé  à  diminuer, 
par  suite  île  l'ouverture  progressive  d'écoles  officielles  ou  privées  dans  un 
rayon  de  six  kilomètres. 

Ecoles  coraniques.  —  Il  a  été  indiqué  dans  le  chapitre  précédent,  consacré  à 
renseignement  officiel,  que  le  gouvernemenl  s'était  préocupé  <le  la  question  de 

l'enseignement  donné,  dans  certaines  localités  de  la  côte  Ouest,  aux  enfants  des 

Hindous  immigrés.  Toutefois,  sur  les  côtes  Sud- Esl  et  Nord-Ouest,  où  existent 
un  assez  grand  nombre  de  Musulmans,  elle  ne  s'est  pas  occupée  de  réglementer 
l'organisation  des  écoles  coraniques,  el  en  fait,  les  dispositions  de  l'arrêté  du 
23  novembre  1906  ne  leur  sont  pas  appliquées  par  L'administration. 

Pays  antaimoro.  Dans  la  région  de  Parafangana,  habite  une  race  descen- 
dant d'anciens  Arabes  venus  de   Mascate,  celle  des  Antaimoro  ou  Ântaisaka, 

qui  a  conservé  des  traditions  sémitiques. 

Ce  peuple  possède  de  véritables  professeurs,  qui  tiennent  école  et  ont  liasse/ 
nombreux  élèves.  Les  Antaimoro  confectionnent  eux-mêmes  un  papier  spécial, 
d'après  des  procédés  minutieusement  décrits  par  Flacourt  en  1667.  Ils  l'ont 
macérer  l'écorse  de  havoha,  arbre  assez  commun  dans  la  région,  L'étaient,  la 
sèchent  et  collent  le  papier  ainsi  obtenu  avec  de  l'eau  de  riz.  L'encre  antaiinora. 
un  peu rougeâtre,  esl  laite  avec  le  suc  d'une  plante,  Y haranditinto. 

Les  manuscrits,  appelés  SOra  be  de  SOratra  be,  grande  écriture,  écriture 
auguste  ou  simplement  «  L'écriture  »  .   existant  dans  le  pays,  sont  fabriqués 

avec    ce    papier    et    sont    reliés    avec    des    peaux    de    bœuf    encore     garnies   de 

leurs  poils.  Ils  sont  conservés  précieusement  dans  chaque  village  par  les 
kitabo  «m  professeurs  de  sora  be;  ils  se  lèguenl  religieusement  de  génération 
en  génération. 

Les  ouvrages  les  plus  connus  sont  :  l'histoire  de-  guerres  antaimoro;  le  livre 
des  sorts,  divination-,  astrologie,  médecine;  lefandraka,  traité  de  préparation 
de-  amulettes;  le-  généalogies  des  principales  familles  ou  livres  de  raison.  Ces 
manuscrits  sont  écrits  en  dialecte  malgache,  au  moyen  de  caractères  arabes.  Un 
dernier  ouvrage  composé  de  versets  du  Coran  est  rédigé  en  langue  arabe.  Les 
indigènes  le  Lisent  mais  ne  le  comprennent  pas.  car  ils  ne  connaissent  plus  la 
langue  arabe  parlée  par  leurs  ancêtres.  Cependant,  c'est  le  livre  dont  on  se  sert 
pour  apprendre  à  lire  et  écrire.  Les  kitabo  en  possèdent  tous  un  exemplaire;  ils 
transcrivent  sur  des  planchettes  des  versets  que  les  élèves  copient.  Cette  instruc- 
tion,  très  spéciale,  exerce  une  certaine  Influence  sur  les  habitants  du  reste  de 

l'île.  Les  antaimoro,  au  cours  des  longs  voyages  qu'ils  font  '•.  pied,  du  Sud  au 
Nord  et  de  1  Est  à  l'Ouest,  pour  aller  chercher  du  travail  dans  le- chantiers  de- 
villes  du  littoral  ou  dan-  le-  régions  aurifères,  m-  manquent  pas,  en  effet,  de  faire 
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étalage  aux  yeux  des  autres  indigènes,  moins  avancés  qu'eux  à  ce  point  de  vue, 
des  rudiments  de  connaissances  qu'ils  possèdent. 

Cette  race  des  Antaimoro  ou  Antaisaka,  qui  se  différencie  nettement  des 
autres  populations  autochtones  de  l'île  par  son  origine  et  ses  traditions  sémiti- 
ques, entretient  avec  soin  le  culte  du  passé.  C'est  ainsi  que,  chaque  année,  plu- 
sieurs jeunes  lettrés  sont  envoyés  par  les  principaux  villages  dans  les  villes  de  la 
Côte-Ouest,  notamment  à  Majunga  et  Nossi-Be,  où  l'enseignement  coranique 
s'est  plus  particulièrement  maintenu  et  développé,  grâce  à  un  courant  d'immigra- 
tion établi  entre  la  Grande  Ile  et  les  habitants  delà  région  de  Zanzibar  et  de  l'ar- 
chipel des  Comores.  Ces  jeunesgens  se  perfectionnent  dans  la  connaissance  de  la 
langue  et  des  caractères  arabes.  Ils  reviennent  ensuite  dans  leur  pays  d'origine 
pour  enseigner  à  leur  tour  et  se  livrer  à  une  sorte  de  prosélytisme  religieux. 
Leur  arrivée  est  presque  une  fête  locale.  On  reconnaît  ces  nouveaux  adeptes  de 
l'Islam  à  leur  longue  robe  blanche  et  à  leur  fez  rouge. 

Sur  la  côte  Nord-Ouest,  où  de  nombreux  Anjouanais,  Zanzibaristes  et  Hindous 
musulmans  sont  établis,  il  existe  également  des  écoles  coraniques  privées. 

Mentionnons  qu'aux  Comores,  l'enseignement  coranique  est  beaucoup  plus 
développé  que  l'enseignement  européen.  Il  existerait,  d'après  certaines  statisti- 
ques, 440  indigènes  enseignant  la  langue  arabe  à  G.olo  enfants. 


La  deuxième  partie  de  ce  rapport  a  été  consacrée  à  l'organisation  de  l'ensei- 
gnement. 11  reste  à  envisager  une  deuxième  question,  celle  concernant  les  résul- 
tats à  attendre  de  cette  organisation  et  les  réformes  pouvant  être  préconisées. 


TROISIEME  PARTIE 

RÉSULTATS  A  ATTENDRE  DE  L'ORGANISATION  ACTUELLE 
RÉFORMES  A  Y  APPORTER 

Le  Français  est  l'éducateur  des  autres  peuples.  Marchant  à  la  tète  des  nations 
civilisées  dans  la  voie  du  progrès  social,  il  aime  à  propager  et  à  faire  régner  ses 
idées.  Au  besoin,  il  n'hésite  pas  a  recourir  à  la  force  pour  imposer  aux  autres  sa 
manière  de  voir.  Au  point  de  vue  colonial,  la  France  a  toujours  considéré  qu'il 
était  de  son  devoir  d'élever  jusqu'à  elle  les  populations  arriérées  ou  attardées, 
nouvellement  soumises  à  son  autorité.  A  aucun  moment  de  son  histoire,  elle  n'a 
iu°-é  qu'il  était,  conforme  au  génie  de  sa  race  de  pratiquer  vis-à-vis  de  populations 
inférieures  cette  politique  d'extermination  qui  a  flétri  d'autres  nations. 

L'enseignement  est  considéré  par  notre  pays  comme  faisant  naturellement 
partie  d'un  système  de  gouveimement  pacifique.  La  politique  de  collaboration 
est  envisagée,  aujourd'hui,  comme  un  axiome  ;  nous  voulons  être  pour  nos  pro- 
tégés des  tuteurs  éclairés  et  bienveillants.  «  Le  but  essentiel  de  notre  race  est  <le 
former  un  peuple.  Dans  ces  régions  où  l'Européen  ne  peut  se  fixer  et  faire  souche, 
rien  de  durable  ne  peut  être  accompli  que  par  l'intermédiaire  de  l'indigène. 


—  63 

Développer  Les  races  Locales,  les  faire  évoluer  vers  une  civilisation  qu'elles  n'ont 
pas  su  entrevoir  elles-mêmes,  voilà  quel  doit  être  notre  objectif  constant,  notre 
plus  liante  préoccupation.  L'œuvre  essentielle  de  colonisation,  c'esl  l'œuvre 
sociale  indigène  »    I  . 

A  Madagascar,  La  République  a  rencontré,  en  matière  d'éducation,  un  terrain 
convenablement  préparé  par  la  prédisposition  instinctive  des  indigènes  à  s'ins- 
truire. Elle  ne  s'est  pas  heurtée,  comme  dans  d'autres  de  nos  possessions,  à  une 

l'ace   possédant    une   civilisation  avancée  et    figée  en  quelque  sorte  dans  Le  culte 

d'un  passé  glorieux  et  vénéré.  Elle  n'a  pas  rencontré  un  peuple  imprégna  d'une 
morale  philosophique  transcendante,  se  manifestant  par  Les  œuvres  d'une  litté- 
rature caractérisée  par  L'emploi  d'un  alphabel  idéographique  totalement  diffé- 
rent du  notre  Elle  n'a  pas  en  à  lutter  contre  des  peuplade-  fanatisées  par  la 
parole  du  Prophète  et  radicalement  hostiles  ii  tous  les  hommes  ne  pratiquant 
pas  leur  religion.  Enfin,  elle  n'a  pas  en  le  rôle  particulièrement  ingrat,  et  parfois 
décevant,  d'éducatrice  de  tribus  mal  douées  ou  abêties  dans  Les  pratiques  d'une 
superstition  inepte  et  d'un  fétichisme  grossier.  L'instruction  a  donc  pu  sedéve 
Lopper  et  pousser  des  racines  vigoureuses  chez  Le  peuple  malgache.  L 'enseigne- 
ment officiel,  organisé  sur  les  hases  les  plus  démocratiques,  recrute  indistincte- 
ment ses  élèves  dans  toutes  les  classes  de  la  société.  Sur  les  bancs  de  l'école 
Laïque,  Le  lils  du  noble  andriana  coudoie  reniant  de  l'ancien  esclave  ou  du  bour- 
jane:  il  ne  s'en  trouve  nullement  froissé,  ('es  enfants  étudient  côte  à  côte  Bans 
regretter  la  situation  privilégiée  de  leurs  ancêtres  déchus  ou  sans  rougir  de  celle 
de  leur  père. 

Quels  seront  les  résultats  de  L'œuvre  ainsi  entreprise  par  notre  pays?  Quelles 
réformes  sont  à  envisager?  Telles  sont  les  deux  questions  qui  se  posent.  Afin  de 
procéder  avec  autant  de  méthode  et  de  précision  qu'il  est  possible  à  l'examen  de 
ces  matières  assez  complexes,  celles-ci  seront  divisées  en  quatre  chapitres  dis- 
tincts portant  sur  Les  questions  suivantes  : 

1°  Etude  critique  du  régime  légal  de  l'enseignement,  de  l'administration  de  son 
personnel  et  de  sou  budget;  statistiques;  2°  Système  d'éducation  à  adopter  à 
L'égard  des  jeunes  Malgaches:;!'  Enseignement  donné  aux  enfants  européens; 
1°  Enseignement  libre. 


CH  M'ITliK  PREMIEB 

ÉTUDE  CRITIQUE  DU  RÉGIME  LÉGAL  DE  L  ENSEIGNEMENT, 
DE    L  ADMINISTRATION    DE    SON     PERSONNEL    ET     DE    SON    BUDGET. 

STATISTIQUES. 

1°  Conseil  de  renseignement.  —  Au  point  de  vue  administratif  proprement 
dit.  il  est  a  remarquer  tout  d'abord  que  le  Conseil  de  L'enseignement  institué 
auprès  du  gouverneur  général  ne  possède  pas  de  pouvoir  de  décision  propre, 
comme  les  conseils  semblables  existant  dans  la  métropole  :  Conseils  départe- 
mentaux et  académiques,  Conseil  supérieur  de  L'instruction  publique.  Comité 
consultatif  de  l'instruction  publique  aux  colonies.  Le  Conseil  de  L'enseignement 

l    Cn.  IIumbert,  sénateur  :  L'Afrique  Occidentale  Française,  Grande  liane,  mai  1911. 
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à  Madagascar  n'est  pas  appelé  à  délibérer  en  matière  d'ouverture  ou  de  ferme- 
ture d'établissement  privé  ou  en  matière  de  discipline  concernant  le  personnel 
de  l'enseignement  olliciel,  dans  le  cas  de  faute  professionnelle  grave,  d'inconduite 
et  d'immoralité.  Son  rôle  est  exclusivement  consultatif. 

En  l'état  actuel  de  la  législation  locale  (arrêté  du  23  novembre  1906),  le  gou- 
vernement général  statue  librement  sur  l'avis  émis  par  celte  assemblée,  qu'il 
réunit  et  préside  quand  il  le  juge  à  propos.  D'autre  part,  les  décisions  rendues 
par  le  chef  de  la  colonie  restent  sans  appel.  Les  intéressés  ont  seulement  la 
faculté  de  porter  leur  requête  devant  le  ministre,  qui  décide  en  qualité  de  chef 
hiérarchique  du  gouverneur  général,  ou  devant  le  Conseil  d'Etat  en  cas  d'im- 
compétence  ou  d'excès  de  pouvoir. 

Si  l'on  reconnaissait  au  Conseil  de  l'enseignement  à  Madagascar  un  pouvoir 
propre  de  décision,  cette  assemblée  pourrait  statuer  en  premier  ressort  sur  cer- 
taines questions  qui  lui  seraient  obligatoirement  soumises.  Le  Comité  supérieur 
de  l'enseignement  des  colonies  à  Paris  serait  ensuite  appelé  à  se  prononcer  en 
second  ressort  sur  les  décisions  rendues  par  le  Conseil  de  la  colonie.  Le  Conseil 
d'Etat  jouerait  d'autre  part,  vis-à-vis  de  ces  juridictions  administratives,  le  rôle 
d'un  tribunal  de  cassation.  Le  Conseil  de  l'enseignement  pourrait  être  appelé  à 
servir  de  Conseil  de  discipline  à  l'égard  du  personnel  enseignant.  Ce  rôle  est 
exercé  actuellement  par  des  conseils  d'enquêtes  constitués  éventuellement  sous 
la  présidence  d'un  administrateur  des  colonies. 

2r'  Personnel  enseignant.  —  a)  Inspecteurs.  —  Le  budget  de  l'année  1910 
prévoit  seulement  deux  postes  d'inspecteurs  européens  et  trois  d'inspecteurs 
indigènes.  L'un  des  deux  inspecteurs  européens  réside  dune  manière  permanente 
auprès  du  chef  du  service,  pour  le  seconder  dans  les  détails  de  l'administration. 
De  leur  côté,  les  inspecteurs  indigènes  remplissent  assez  souvent  les  fonctions 
d'interprètes  et  de  rédacteurs  à  la  Direction  de  l'enseignement.  En  raison  de  cette 
organisation,  les  inspections  ne  peuvent  être  fréquentes.  Madagascar  est  un  pays 
très  étendu,  où  les  déplacements  sont  rendus  longs  et  difficiles  par  suite  de  l'état 
encore  rudimeutaire  des  moyens  de  communication.  Le  «  lilanjana  »,  avec  ses 
courtes  étapes,  est  resté,  pour  beaucoup  des  tournées  à  effectuer,  le  seul  moyen 
de  locomotion.  Il  apparaît  donc  que  les  inspecteurs  européens  et  indigènes,  au 
nombre  de  cinq  seulement,  et  exerçant  parfois  des  attributions  sédentaires,  ne 
peuvent  visiter  aussi  souvent  qu'il  conviendrait  chacune  des  580  écoles  officielles 
et  400  écoles  libres  de  la  colonie.  Malgré  le  zèle  et  l'activité  qui  les  animent,  ces 
fonctionnaires  se  voient  contraints,  au  cours  de  leurs  déplacements,  de  limiter 
leur  inspection  aux  établissements  situés  près  des  localités  les  plus  importantes, 
ou  dont  la  position  en  bordure  des  grandes  voies  de  communication  facilite 
l'accès.  Les  instiluteurs  des  écoles  de  la  brousse  restent  plus  ou  moins  livrés  à 
eux-mêmes,  sans  contrôle  et  sans  guide. 

L'inspection  administrative  proprement  dite  des  écoles  est  assurée  par  les 
administrateurs  des  circonscriptions,  qui  sont  chargés  d'examiner  l'état  des 
locaux  et  du  matériel,  l'hygiène,  la  tenue  des  élèves,  la  manière  de  servir 
des  instituteurs  et  les  rapports  de  ces  derniers  avec  la  population.  Le  texte  de 
l'arrêté  leur  interdit  toute  immixtion  dans  les  questions  d'enseignement  propre- 
ment dit. 

Le  meilleur  moyen  de  remédier  à  l'insuffisance  numérique  du  personnel  de 
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contrôle  technique  serait  de  confier  aux  instituteurs  français  remplissant  1rs 
fonctions  de  directeur  d'école  régionale  L'inspection  effective  des  écoles  pri- 
maires de  la  circonscription  dans  laquelle  ils  se  trouvenl  en  service  el  des  cir- 
conscriptions limitrophes.  <  les  agents  sont  déjà  chargés  de  donner  îles  directions 
pédagogiques  au*  instituteurs  primaires,  sons  la  forme  de  cours  de  vacances; 
mais  ils  ne  peuvent  se  rendre  sur  place  pour  constater  si  leurs  instructions  sont 
convenablement  appliquées.  Un  arrêté  du  20  mai  1904  avait  place  sous  la  sur- 
veillance des  directeurs  des  écoles  régionales  les  établissements  scolaires  com- 
pris dans  leur  province.  L'arrêté  du  2  avril  l!Mls  leur  a  relire  ce  rôle  d'inspec- 
teurs permanents.  M.  riesling,  administra  leur  en  chef  de  la  province  d'Ambositra, 

estime  «  qu'il  y  aurait  le  plus   grand    intérêt  à   revenir  au  régime  pièce, lent.   Les 

inspections  pédagogiques   gagneraient,  en   effet,  à  être   plus   fréquentes  et   a 

n'être   pas    limitées    à    une    tournée   annuelle,   quand    elle   n'a   pas  lieu   que    tous 
les  deux  ans  pour  raison  d  Venin  >  mie  budgétaire  ».  <  <rÀii-  à  la  mesure  préconisée, 
l'instituteur  indigène   se   sentant   conseillé,  soutenu,  et  surtout,  surveillé,  redou 
blerait   de   zèle   et  d'activité.  Tous   les  fonctionnaires  des  divers  services  de 
Madagascar   sont   d'ailleurs   astreints  à   effectuer    périodiquement    un  certain 

nombre   de   journées   de  tournées:  il   en  serait  de    même  pour  les   directeurs  des 

«•coles  régionales. 

h)  Instituteurs.  —  Les  instituteurs  français  sont,  pour  la  plupart,  des  jeunes 
gens  appartenant  aux  cadres  de  la  métropole,  qui  ont  demandé  à  servir  ii  Mada- 
gascar. Séduits  par  les  avantages  et  l'intérêt  de  la  carrière  coloniale,  ils  ont 
entrevu  dans  cette  nouvelle  vie  active  un  moyen  de  développer  leurs  facultés  et 
leur  initiative.  Ils  ont  l'esprit  ouvert,  les  idées  élargies  ;  certains  sont  des  fonc- 
tionnaires d'élite.  Le  recrutemenl  actuel  offre  donc  toutes  les  garanties  dési- 
rables. On  pourrait  seulement  souhaiter  que  leur  nombre,  qui  est  seulement  de 
soixante-et-un,  fût  plus  élevé;  celle  considération  apparaît  nettement  si  Ton 
remarque  que  la  population  de  l'Ile  s'élève  :i  près  de  trois  millions  d'habitants 
et  que  la  population  scolaire  est  évaluée  à  cinq  cent  mille  cillants.  Tons  ces 
instituteurs  s'intéressent  vivement  à  leur  tâche.  Ils  éprouvent  une  réelle 
satisfaction  à  répandre  au  loin  l'usage  de  notre  langue.  Le  rôle  de  directeur 
d'une  école  régionale  est  particulièrement  attrayant  pour  eux.  Après  avoir 
fait  sa  leçon  de  français,  d'arithmétique  ou  de  dessin,  le  directeur  va  visiter 
et  inspecter  les  divers  ateliers  d'apprentissage  fonctionnant  sous  sa  direc- 
tion, il  contrôle  et  vérifie  à  tout  moment  s(>s  subordonnés,  professeurs  assis- 
tants, instituteurs  et  contremaîtres  indigènes;  il  redresse  une  erreur,  l'ait 
une  observation,  donne  un  conseil,  prend  en  main  un  outil  pour  montrer  à  un 
élève  inexpérimenté  la  manière  de  s'en  servir.  Sa  parole  est  partout  écoutée 
avec  admiration  par  les  jeunes  Malgaches  qui  voient  en  lui  un  »  Vazaha  » 
(étranger)  savant. 

Dans  mi  pays  neuf,  l'ingéniosité  trouve  toujours  à  se  développer.  Un  directeur 
d'école  régionale  a  créé  une  magnanerie  modèle  dans  son  école  ;  il  y  enseigne 
l'art,  très  rémunérateur  à  Madagascar,  d'élever  de  beaux  vers  à  soie,  ["n  autre 
a   fabriqué  de   toutes   pièces  une  roue    hydraulique  pour  actionner  aux  yeux  des 

(•lèves  donnés  tout  un  jeu  d'outils.  Un  autre  fait,  le  soir,  des  conférences  popu- 
laires avec  des  projections  lumineuses  qui  l'ont  jeter  des  cris  d'admiration  a  ses 
auditeurs  émerveillés.  I  (autres  se  sont  spécialisés  dans  l'élude  de  la  langue  mal- 
gache et  sont  devenus  de  savants  exégètes.  Les  derniers  enfin,  et  non  les  moins 
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utiles,  ont  employé  leurs  loisirs  à  composer  des  livres  scolaires  spéciaux  pour 
Madagascar. 

c)  Institutrices.  —  De  son  côté,  l'institutrice  française  n'est  pas  moins  active; 
son  caractère  n'est  pas  moins  sympathique.  Cette  jeune  fille  ou  cette  jeune  femme 
n'a  pas  hésité  à  gagner  des  contrées  lointaines  pour  y  exercer  une  profession 
qui,  dans  la  métropole,  lui  était  apparue  comme  revêtue  de  moins  d'attraits.  Son 
rôle  social  s'est  trouvé  singulièrement  élargi  et  ennobli.  M.  le  sénateur  Saint- 
Germain  a  fait  de  l'institutrice  aux  colonies  un  portrait  très  beau  et  très  ressem- 
blant, qui  est,  en  même  temps,  celui  de  L'institutrice  française  à  Madagascar  : 
«  L'institutrice  a  sa  place  marquée  dans  l'enseignement  colonial  et  dans  l'éduca- 
tion de  la  population  féminine;  son  action  sera  de  préparer  la  femme  indigène  à 
son  rôle  véritable,  tel  qu'il  est  compris  dans  les  populations  supérieures.  C'est 
par  elle  que  nous  assurerons  au  mariage,  c'est-à-dire  à  la  famille  elle-même, 
une  assise  plus  solide  en  lui  donnant  les  moyens  d'apporter  à  son  entourage  le 
secours  précieux  des  connaissances  qu'elle  aura  acquises  à  l'école.  C'est  par  elle 
que  nous  pourrons  perfectionner  le  vêtement,  inexistant  parfois;  rendre  l'alimen- 
tation plus  saine  et  plus  agréable  ;  introduire  des  habitudes  d'hygiène  et  de  pro- 
preté dans  l'intérieur  des  habitations,  parfois  véritables  foyers  morbides; 
secoimr  l'enfance  en  bas  âge,  toujours  abandonnée  à  sa  misérable  destinée  : 
combattre  l'intempérance  des  hommes  en  leur  rendant  plus  séduisant  le  foyer 
familial;  enfin,  augmenter  les  ressources  qu'elle  peut  se  procurer  par  son  indus- 
trie en  l'initiant  aux  travaux  de  son  sexe  et  à  tous  autres  que  des  circonstances 
locales  indiqueront,  tels  que,  par  exemple,  la  confection  des  tissus,  tapis,  châles, 
dentelles,  objets  de  sparterie,  etc..  ayant  chance  soit  d'être  vendus  sur  place, 
soit  d'être  exportés  »  (1). 

d)  Instituteurs  indigènes.  —  Collaborateurs  plus  ou  moins  directs  des  insti- 
tuteurs français,  les  instituteurs  indigènes  ne  manquent  pas  d'initiative  et 
d'activité;  mais  comme  tous  les  Malgaches  exerçant  des  fonctions  publiques, 
ils  doivent  être  surveillés  de  très  près  par  l'autorité.  Or,  il  a  été  indiqué  précé- 
demment que  le  service  de  l'inspection  des  écoles  est  encore  imparfait. 

Il  semble,  d'autre  part,  qu'en  général  le  recrutement  s'opère  parmi  de  trop 
jeunes  gens,  auxquels  l'expérience  fait  défaut.  11  y  aurait  avantage  à  placer  les 
instituteurs  nouvellement  nommés  en  sous-ordre  pendant  quelque  temps.  Malgré 
leurs  brillants  uniformes  aux  parements  de  velours  violet  rehaussés  de  broderies 
d'or,  les  instituteurs  qui  sortent  de  l'Ecole  normale  Le  Myre  de  Vilers  n'ont  pas 
encore  ce  caractère  sérieux  d'homme  fait  que  doit  revêtir  un  magister,  même  de 
village.  Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  l'âge  de  l'adolescence  est  celui  où  les 
Malgaches  des  deux  sexes  se  livrent  fréquemment  dans  ce  pays  aux  mœurs  très 
faciles,  à  des  écarts  de  conduite  dans  leur  vie  privée  en  contradiction  avec  les 
éléments  de  la  morale  enseignée  à  l'école.  Les  instituteurs,  pas  plus  que  les 
autres  indigènes,  n'échappent  à  cette  loi  commune,  qui  semble  presque  imposée 
par  la  nature  et  le  climat.  Pendant  quelques  années  l'instituteur,  s'il  n'est  pas 
marié,  n'aura  pas  de  vie  familiale,  base  de  l'existence  sociale  malgache.  Naturel- 
lement cet  excès  de  jeunesse  s'atténuera  vite.  Dès  qu'il  aura  atteint  quelques 
années  de  plus,  l'instituteur  indigène  réunira  les  qualités  désirables  chez  un 
fonctionnaire  chargé  du  rôle  important  de  l'éducation  des  enfants. 

,1    Dépêche  coloniale  :  Revue  d'enseignement  colonial,  juin  et  juillet  1906. 
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Une  autre  particularité  du  caractère  du  mail  re  Indigène,  celle-ci  plus  gra\  e  el 
durable,  a  été  observée.  Elle  a  été  très  exactement  exposée  par  L'administrateur 
en  chef  de  la  province  d'Ambositra,  M.  riesling,  dan-  une  communication  forl 
Intéressante  el  très  documentée,  rédigée  spécialement  par  Lui  à  L'intention  du 
Congrès  de  l'Afrique  orientale  :  «  Les  instituteurs  indigènes,  dit-il,  à  de  rares 
exceptions  près,  ue  s'entretiennent  pas  dans  les  connaissances  qu'ils  ont  acquises 
et  qu  ils  perdent  facilement.  Cela  est  un  défaut  de  leur  race  qu'il  est  facile  de 
constater  chez  d'autres  sujets,  les  médecins  de  colonisation  par  exemple...  Il  est 
difficile  d'obtenir  qu'en  dehors  des  heures  de  classe,  ils  travaillent  pour  leur 
propre  compte  et  cherchent,  sinon  a  perfectionner  et  à  étendre  leur  instruction, 
A\[  moins  à  la  maintenir  au  niveau  qu'elle  avait  atteint  à  leur  sortie  de  l'école 
normale. 

«  Les  cours  de  vacances  faits  par  L'instituteur  européen  de  L'école  régionale 
d'Ambositra  ont  permis  de  constater  que  certains  instituteurs  sortis  de  l'école 
normale  depuis  sept  ou  huit  ans  se  feraient  Lattre,  sur  certains  sujets  de  compo- 
sition, par  les  élèves  de  deuxième  année  de  la  section  préparatoire  de  l'école 
régionale.  Ils  se  sont  laissés  aller  à  perdre  une  notable  partie  de  Leurs  connais- 
sances. Il  est  donc  indispensable  île  stimuler  ces  agents  et  d'exercer  sur  eux  une 
autorité  et  une  influence  constantes.  » 

Des  examens  et  des  concours  périodiques  rempliraient  ce  but. 

3°  Budget.  —  Les  diverses  catégories  du  personnel  enseignant  payé  par  le 
budget  local  figurent  sous  la  rubrique  du  chapitre  spécial  consacre  à  renseigne- 
ment. Le  montant  des  dépenses  occasionnées  par  ce  service  s'est  sensiblement 
accru  depuis  dix  ans  : 
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Le  crédit  prévu  pour  1911,  qui  atteint  presque  le  million,  parait,  à  première 
vue,  très  important.  Cependant  si  l'on  considère  les  sacrifices  consentis  dans 
d'autres  colonies  pour  favoriser  l'instruction  publique,  on  constate  que  Mada- 
gascar qui  est.  après  la  Cochinchine,  celle  de  nos  possessions  dotée  du  budget 
de  L'instruction  publique  le  plus  élevé,  se  trouvait,  en  1909,  notablement  distancée 
par  d'autres  établissements  moins  importants.  C'est  ainsi  que  la  Grande  Ue 
occupe  seulement  le  quatorzième  rang,  si  l'on  compare  la  quotité  des  dépenses 
totales  du  budget  local.  Le  budget  de  L'instruction  publique  représente  seule- 
ment la  trente-deuxième  partie  du  budget  malgache.  (Voy.  tableau  p.  68). 

11  n  est  pas  -ans  intérêt  d'indiquer  ici,  à  titre  documentaire,  que  sur  un  budget 
total  de  4.188.382.482  lianes  L910  .  les  dépenses  assumées  en  France  par  le 
budget  de  l'instruction  publique  -élèvent  à  282.426.039  francs,  soit  1/15*  du 
budget  total  des  dépenses. 


1   Crédit  employé  en  allocations  aux  missions  françaises. 
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D'autre  part,  si  l'on  compare  les  dépenses  prévues  pour  l'éducation  des  habi- 
tants avec  le  chiffre  de  la  population  de  chaque  colonie  (à  défaut  de  celui  de  la 
population  scolaire  que  nos  statistiques  officielles  ne  fournissent  pas  encore),  en 
vue  d'obtenir  la  somme  consacrée  annuellement  par  le  gouvernement  pour  ins- 
truire chaque  habitant,  on  constate  que  Madagascar  occupe  seulement  le 
dixième  rang  dans  ce  tableau  spécial .  Chaque  année,  une  somme  de  trente-et-un 
centimes  seulement  est  consacrée  à  l'instruction  de  chaque  habitant.  (Voy. 
tableau  p .  69) . 


TABLEAU    COMPARATIF    DU    ISIDGET    DE    I.  INSTRUCTION    PUBLIQUE 
ET    DES    DÉPENSES    TOTALES  DES  COLONIES  FRANÇAISES  (1) 
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Aini.iiii  (*).... 

7  .  4  ï.\ .  5  1  9 

133.091 

1/55 

Afrique  Equatoriale  française. 

4.773.800 

31.260 

1/154 

1.372.476 

il ,  de  l<'ur  côté,  une  ] 

6 .  000 
artie  des  charges  de 

1    288 

l'enseignement  local. 

(*).  —  Les  budgets  provinciaux  assume 

La  France,  qui  compte  une  population  de  près  de  40  millions  dhabitants, 
emploie  282. 42(5 ."039  francs  à  l'instruction  publique,  ce  qui  donne  une  dépense 
annuelle  de  7  francs  environ  par  tète  d'habitant. 

La  constatation  la  plus  évidente  résultant  de  la  comparaison  des  chifl'res  pré- 
sentés ci-dessus  est  que  Madagascar  occupe  un  rang  peu  flatteur  au  milieu  de 


(1)   Les  chiffres  reproduits  ci-dessus   sont  extraits 
population  publiées  par  l'Office  Colonial. 


des  dernières  statistiques  financières   et  de   la 
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dos  autres  possessions  d'outre  mer.  Cependant,  Il  esl  incontestable  que  l'instruc- 
tion a  fait  de  grands  progrès  au  coins  des  dernières  années  et  que  L'administra- 

rABLEAl     COMPARATIF    DU    BUDGET    ni:    L'INSTRUCTION    PUBLIQUE 
il     DB    LA    POPULATION    DES    COLONIES    FRANÇAISES. 


St-Pierre  el  Miquelon  .   .   .   . 

Guyane    

Mari  Inique 

Réunion  

Oci  anie 

Guadeloupe 

Nouvelle-Calédonie 

Inde  française 

.1 

Cocuinchine    '  

Madagascar 

Guinée 

Dahomey 

Tonkin   " 

Côte  d'Ivoire . 

Laos    •    

Haut-Sénégal  el  Niger.    .   .   . 

Somalis 

Annam   *)..." 

Afrique  Equatoriale  française. 


i .1  l     Dl 

I  'INSTRI  CTION 

i  i  BLIQ1  l. 

.  1909 


W9.34  i 
257.960 
853.095 
506.319 

66.920 
300.290 

80. I  16 

286.  132 

341  .500 

.181 .606 

898.384 

235.1 

103.750 
745.624 

87.620 

53.853 

309.  16  l 

6.000 

135.091 

31.260 


POPI  i.  \  i  n  i  \ 


6.500 

M).  000 

182.000 

17  7.000 

130.000 

1  '.10.  000 

56.000 

278.000 

394.000 

2.900.000 

^.ooti.OOO 

I .500.000 
749.000 

5.900.000 
890.000 
664.000 

5 . 000 . 000 
208.000 

5.500.000 


SOMME    CONS  A(    R]  E 

\  \  M    ELLEMI    \   I 

PAR  HABI1  w  I 
A    L'iKS  nu  CTION    ri  m. mi  i: 


10.000.000 


CI 

i  16 
6 .  i  2 
0.0  s 
2.81 
2. -11 
1.58 
1.42 
t.  03 
0.85 
n.ii 
0.31 
0.15 
0.  13 
0.12 

0.00 

0.08 
0.06 
0.03 

0.02 
0.003 


(  '    Les  budgets  provinciaux  assument,  de  leur  côté,  une  partie  de*  charges  de  renseignement  local . 


tion    Locale  a   accompli  un  gros  effort,   en  vue   de   développer   renseignement 
officiel. 
Les  statistiques  suivantes  L'attestent. 

4   Statistiques  des  écoles  et  des  élèves  (1). 


l'i  OLES 

NOMBRE 

INNÉES 

OFFICU  Lt.ES 

in:  s 

Mi  VES 

1898 

I2u 

(2) 

1 899 

130 

1000 

212 

— 

1901 

304 

— 

1002 

266 

— 

1903 

200 

— 

1904 

329 

2: 

.882 

i COLES 

NOMBBl 

INNÉES 

OFFICIELLES 

DES  ÉLÈVES 

1905 

351 

20.002 

1906 

376 

28.966 

I0O7 

lus 

32. ios 

ions 

151 

36.377 

1909 

190 

in.  ;:  s 

1910 

517 

16.822 

1011 

580 

50.0 nviron 

1  Les  renseignements  anti  rieur-  a  [906  ne  sonl  donnés  qu'à  titre  de  simple  indication.  Les  statis- 
tiques préc  mues  au  courant  qu'il  partir  de  l'année  1905   pour  1904  . 

2  Les  statistiques  font  défaut  de  1898  a  1903. 


—  70  — 

Les  provinces  les  mieux  partagées  sous  le  rapport  du  développement  de 
l'instruction  officielle  sont,  comme  le  montre  le  tableau  ci-dessous,  celles  de  Tana- 
narive,  du  centre  de  l'île  et  quelques  régions  du  littoral. 

STATISTIQUE    PAR    PROVINCE    DES    ÉCOLES    OFFICIELLES    ET    DES    ELEVES. 


PROVINCES 

NOMBRE  D'ÉCOLES 

nombre   d'élèves 

Tananarive  .                       

140 
40 

35 

27 
26 

2:; 

23 
23 

2(1 

19 

18 

18 

15 

14 

13 

11 

10 

7 

6 

6 

6 

2 

0 

18.258 

3 .  803 

2.314 

1.576 

1.212 

2.152 

2.176 

1.514 

1 .  307 

2 . 1 83 

1.531 

1 .  502 

823 

947 

676 

1.212 

420 

329 

i:;r, 

372 
429 
120 

115 

Tamatave 

Farafangana 

Fianaranlsoa   

Andevorante 

Mananjaiv 

Analalava 

Maroantselra .    .    . 

Itasy 

Betroka 

Tulear 

Nossi-Be 

Majunga 

Il  est  curieux  de  constater,  en  examinant  ces  statistiques,  que  Fort-Dauphin, 
point  où  la  France  a  commencé  à  s'établir  dès  le  commencement  du  xvn'  siècle 
et  qui  a  été  colonisé  par  Pronis  et  Flacourt,  ligure  sur  la  liste  qui  précède  comme 
étant  la  province  la  plus  déshéritée,  avec  ses  deux  écoles  fréquentées  par  une 
centaines  d'élèves.  Il  n'est  pas  moins  singulier  de  remarquer  que  nos  anciens 
établissements  de  Sainte-Marie,  Diego-Suarez  et  Nossi-Be,  embryons  de  la 
colonie  actuelle  de  Madagascar,  ne  sont  pas  davantage  favorisés  au  point  de  vue 
de  l'enseignement. 


CHAPITRE  II 

SYSTÈME  D  ÉDUCATION  A  ADOPTER  A  L  ÉGARD 
DES  JEUNES  MALGACHES 

Le  rôle  dévolu  à  la  France  en  ce  qui  concerne  l'éducation  des  indigènes  peu- 
plant notre  vaste  empire  colonial  en  général,  et  Madagascar  en  particulier,  n'a 
pas  manqué  de  retenir  l'attention  de  nos  philosophes  et  de  nos  pédagogues,  de 
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nos  hommes  d'Etal  et  de  nos  administrateurs,  de  la  presse  et  <le  L'opinion  publique. 
Chacun,  avec  plus  ou  moins  de  compétence  ei  de  succès,  a  exprimé  des  avis 
différents,  contribuant  ainsi  à  compliquer  une  question  peu  facile  à  résoudre, 
Nous  efforçant,  en  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  la  Grande  Ile,  de  cou 

server  quelque  clarté  dans  un  sujet  aussi  vaste  et  aussi  touffu,  nous  chercherons 
à  nous  rapprocher  le  plus  possible  de  la  réalité,  en  rcslaut  dans  le  domaine  'les 
laits  observés.  Nous  nous  abstiendrons  de  pénétrer  dans  le  détail  de  discussions 
qui  ont  pris  souvent  un  ton  acerbe,  malgré  l'intérêt  plus  théorique  que  pratique 
tics  questions  agitées. 

Le  plan  adopté  pour  cet  examen  sera  le  suivant  : 

I  Quel  est  le  but  auquel  doit  tendre  L'enseignement  à  Madagascar?  2"  Doit-on 
enseigner  le  français  dans  Les  écoles  des  divers  degrés  ?  L'enseignement  de  notre 
Langue  doit-il  être  exclusif  de  celui  île  la  langue  malgache?  3°  Quelle  est  la 
meilleure  manière  d'enseigner  le  français  aux  Malgaches?  Programmes. 4° L'or- 
ganisation actuelle  de  L'enseignement  répond-elle  aux  besoins  du  pays'.' 
•">   Quel  résultat  peut-on  attendre  île   L'enseignement  donné  aux  Malgaches? 

i\  —  But  auquel  doit  tendre  l'enseignement  à  Madagascar. 

L'instruction  donnée  aux  enfants  indigènes  poursuit  un  triple  but:  politique, 
moral  et  économique. 

1"  But  politique.  —  La  tendance  politique  apparaît  dans  la  nécessité  pour  la 
France  de  former  dans  la  colonie  une  population  qui  lui  soit  fidèle  et  dévouée. 
Le  Malgache  est,  en  matière  politique,  comme  en  matière  religieuse,  plus  ou 
moins  indifférent.  Le  gouvernement  sous  lequel  il  vit  semble  lui  importer  peu. 
La  plus  grande  partie  de  l'île  a  accepté  la  dure  domination  des  llova.  Notre  ins- 
tallation définitive  a  été  signalée,  après  la  prise  de  Tananarive,  par  des  actes  de 
brigandage  que,  seule,  une  certaine  organisation  imposée  par  quelques  chefs 
l'ahavalo  a  pu  faire  dégénérer  en  insurrection;  depuis  dix  années,  le  pays  n'a 
pas  été  troublé,  à  l'exception  des  régions  méridionales. 

II  importe  avant  tout,  au  point  de  vue  politique,  d'apprendre  aux  jeunes 
Malgaches  à  aimer  leur  nouvelle  patrie  d'adoption,  afin  de  les  attacher  à  elle. 
L'affection,  dit-on,  ne  se  commande  pas.  II  arrive,  cependant,  qu'avec  de  la  per- 
sévérance, de  la  patience,  uni'  administration  juste  et  attentive,  on  parvienne  à 
faire  passer  peu  à  peu  dans  L'âme  des  nations  nouvellement  annexées  une  partie 
de  ce  sentiment  de  loyalisme  qui  attache  les  vieilles  colonies  à  la  mère-patrie. 
C'est  une  œuvre  de  longue  haleine,  à  laquelle  concourt  puissamment  L'éducation 
donnée  aux  enfants.  Les  efforts  déployés  dansée  sens  contribueront  à  diminuer 
la  distance  séparant  les  Malgaches  des  Français  et  à  combler  le  fossé  qui  sem- 
blait exister  au  début,  entre  les  deux  races,  souveraine  et  conquise.  L'instruc- 
tion, et  surtout  l'instruction  démocratique,  constitue  le  meilleur  niveleur  des 
hommes,  lue  race  qui  a  reçu  une  éducation  laïque  tend  à  se  rapprocher  instinc- 
tivement de  la  nation  protectrice  et  à  accepter  librement  de  remplir  le  rôle  de 
jeune  pupille  i|ui  lui  est  dévolu. 

2"  But  moral.  —  L'enseignement  vise  également  à  un  but  moral  en  formant 
la  mentalité  de  l'individu.  C'est  là,  assurément,  la  tâche  la  plus  noble  et  la  plus 
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désintéressée  de  l'éducateur;  elle  consiste  à  apprendre  à  aimer  le  Vrai,  le  Bien 
et  le  Beau.  Mais  ce  rôle  revenant  à  la  nation  souveraine  est  relativement  diffi- 
cile à  remplir  à  Madagascar,  car  nous  nous  heurtons  de  suite  à  une  mentalité 
absolument  différente  de  la  nôtre.  Nos  idées  déroutent  tout  d'abord  les  élèves 
dont  nous  nous  attachons  à  former  l'esprit.  Les  Malgaches  sont  des  Extrêmes- 
Orientaux;  ils  copient  volontiers  la  civilisation  occidentale,  retiennent  ce  qu'ils 
considèrent  comme  constituant  un  progrès  avantageux  pour  eux  ;  mais  ils  gar- 
dent fidèlement,  et  on  peut  dire  jalousement,  le  génie  de  leur  race  et  les  traditions 
millénaires  de  leurs  ancêtres.  La  règle  la  plus  sage  et  la  plus  juste  à  observer 
consiste  donc  à  respecter  l'âme  malgache,  sans  chercher  à  poursuivre  une  assi- 
milation chimérique.  L'éducateur  ne  doit  pas  toucher  à  des  sentiments  estimables, 
puisqu'ils  sont  sincères  et  naturels;  il  doit  se  consacrer  plutôt  à  la  culture  de 
l'esprit  et  de  la  raison  des  indigènes  par  l'emploi  de  méthodes  appropriées.  Il 
serait  d'ailleurs  contraire  aux  lois  naturelles  de  l'évolution  de  vouloir  briser  les 
liens  de  l'hérédité  intellectuelle  et  morale,  rattachant  les  générations  présentes 
aux  générations  passées.  Il  ne  serait  pas  rationnel  d'espérer  modifier  com- 
plètement la  mentalité  d'un  peuple  au  moyen  de  quelques  années  d'études, 
car  on  ne  peut  faire  parcourir  en  un  moment  aux  Malgaches  les  étapes  que  les 
nations  plus  avancées  actuellement  dans  la  voie  du  progrès  ont  mis  des  milliers 
d'années  à  franchir. 

Au  surplus,  il  n'est  pas  inutile  de  s'adresser  aux  intéressés  eux-mêmes  pour  les 
consulter  sur  la  direction  qu'ils  désireraient  voir  imprimer  à  leur  éducation  et  à 
leur  intelligence.  Il  existe  parmi  eux  un  certain  nombre  d'esprits  très  éclairés  et 
très  ouverts,  dont  l'avis  sur  un  sujet  qui  touche  de  si  près  leurs  compatriotes 
n'est  certes  pas  négligeable. 

L'opinion  publique  malgache  a  été  exprimée  avec  un  rare  bon  sens  par  un 
jeune  lettré,  ancien  élève  de  l'Ecole  Le  Mvre  de  Ailers,  dans  un  article  inséré  au 
«  Mpitari  dalana  »  (le  Guide),  bulletin  des  anciens  élèves  de  l'Ecole  Normale  Le 
Mvre  de  Vilers,  dont  la  traduction  se  trouve  au  n"  de  juin  190o  du  Bulletin  de 
lu  Mission  laïque.  «  Ne  croyez  pas,  dit  ce  Malgache,  en  s'adressant  aux  édu- 
cateurs français,  que  toutes  les  règles  morales  viennent  d'outre-mer  :  la  plupart 
sont  nées  sur  le  sol  même  de  notre  île.  Longtemps  avant  l'arrivée  des  Européens, 
les  Malgaches  s'étaient  élevés  à  la  vie  sociale  et,  partant,  à  la  conception  d'une 
loi  du  bien  et  du  mal.  Cette  loi  s'est  perfectionnée  peu  à  peu  ;  elle  a  évolué  d'elle- 
même,  laissant  persister  ce  qu'elle  contenait  de  juste  et  de  bon.  Les  règles  qui 
conseillaient  de  pratiquer  le  bien,  d'éviter  le  mal,  n'ont  pas  été  inscrites 
par  nos  aïeux  dans  les  livres,  car  l'écriture  est  d'importation  récente  chez  nous. 
C'est  dans  les  mœurs  que  nous  pouvons  les  observer.  C'est  aussi  dans  les  pro- 
verbes, les  maximes,  les  contes,  les  chants  populaires  que  nous  retrouvons  leur 
tradition.  Quelques-unes  de  ces  lois  ont  été  formulées  par  les  chefs  du  pays  et 
publiées  à  haute  voix  devant  le  peuple;  elles  ordonnaient  de  modifier  telle  ou 
telle  coutume,  comme  aujourd'hui  les  arrêtés  du  gouvernement.  En  examinant 
ces  lois,  en  considérant  ces  maximes  et  ces  proverbes,  en  étudiant  ce  que  nous 
savons  des  mœurs  du  passé,  on  arrive  à  se  représenter  tout  ce  que  les  anciens 
tenaient  pour  bon  et  juste,  et  nous  aurions  grand  tort,  nous,  leurs  descendants, 
de  négliger  leurs  préceptes  et  de  renier  leur  morale.  Nous  devons  seulement  les- 
perfectionner  en  y  ajoutant  ce  qu'il  sera  utile  d'emprunter  aux  Européens.  » 

Ce  langage,   qui  peut  être  rapproché  du   ferme  discours  prononcé    autrefois 
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de  van  I  Le  Sénat  romain  par  le  paysan  «lu  Danube,  renferme  un  avertissement 
très  clair  pour  ceux  qui  l'ont  fausse  route  en  matière  d'enseignemeni  en  brus- 
quant 1rs  aspirations  personnelles  de  nos  sujets.  Aucun  Malgache  ne  désire 
renier  le  passé  de  sa  race.  Chacun  d'eux  entend  continuer  à  vénérer  ses  ancêtres, 
à  respecter  leur  morale,  Leurs  coutumes  el  leur  Langage,  comme  il  bonore  leurs 
dépouilles  mortelles,  en  allant  chaque  année  retourner  leurs  corps  sur  les  lits  de 
granit  du  tombeau  familial  pour  les  revêtir  de  nouveaux  linceuls  de  soie. 

3°  But  économique.  —  Le  troisième  but  poursuivi  est  mi  but  économique. 
Le  gouvernement  français  cherche  à  apprendre  aux  Malgaches  à  utiliser  Les 
matières  premières  dont  ils  disposent,  et,  par  suite,  à  augmenter  leur  bien-être . 
(  l'esl  là.  à  proprement  parler,  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  «  la  colonisation  ». 
Coloniser,  c'est  tendre  à  La  création,  entre  Le  peuple  protégé  el  L'Etal  tuteur, 
d'une  union  féconde  en  avantages  réciproques,  moraux  et  matériels.  L'Européen 

apprend  à  L'indigène  à  travailler  la  terre,  à  extraire  les  richesses  i|ui  s'y  trouvent 

contenues,  à  accroître  son  commerce  et  son  industrie.  11  acquiert  ainsi  et  con- 
serve dans  la  colonie  des  débouches  privilégiés  pour  l'écoulement  des  produits 
de  la  métropole.  Il  transforme  ses  élèves  de  la  veille  en  clients  dont  les  besoins 
s'accroissent  chaque  jour.  De  son  côté,  L'indigène,  plus  instruit,  travaillera  en 
fournissant  un  meilleur  rendement,  qui  lui  permettra  d'obtenir  des  salaires  plus 
élevés,  d'acheter  des  articles  plus  nombreux,  et,  en  même  temps,  de  vendre  plus 
cher  les  produits  de  son  pays. 

Cetie  association  entre  L'Européen  et  l'indigène,  qui  se  présente  sous  trois 
aspects  :  politique,  moral  et  économique,  peut  être  réalisée  avec  l'aide  de  L'ensei- 
gnement basé  sur  une  série  de  programmes  scolaires  bien  compris.  L'étude  de 
cette  question  fera  L'objet  des  paragraphes  suivants. 

II.  —  De  l'enseignement  de  la  langue  française  et  de  la  langue  malgache. 

Cette  matière  élanl  une  des  plus  importantes  de  celles  soumises  au  congrès. 
il  convient  de  s'y  arrêter  spécialement. 

La  question  n'est  d'ailleurs  pas  nouvelle,  ni  particulière  à  Madagascar.  Bien 
connue  de  tous  les  spécialistes  en  matière  coloniale,  elle  s'est  posée  à  toutes  les 
nations  civilisatrices  depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à  nos  jours. 
M.  Leroy-Beaulieu,  dans  son  volume  sur  La  Colonisation  chez-  les  peuples 
modernes,  La  résume  en  ces  termes  : 

«  Ici  se  pose  la  question  de  l'éducation  et  de  la  langue.  Doit-on  introduire  chez 
Les  indigènes  des  colonies  nos  systèmes  et  nos  matières  d'enseignement  public. 
Leur  donner  la  connaissance  de  la  langue  du  peuple  colonisateur  et  chercher 
même  à  leur  en  imposer  l'usage? 

«  On  se  trouve  en  l'ace  de  deux  opinions  absolues,  également  exagérées. 
D'après  lune.  L'instruction  chez  les  indigènes  ne  doit  avoir  aucune  direction  ou 
aspiration  européenne:  il  faut  les  élever  et  les  développer  dans  le  seul  sens  de 
leurs  traditions  et  de  leur  histoire.  On  leur  donnera  la  culture  intellectuelle 
arabe,  ou  annamite,  par  exemple,  el  l'on  se  gardera  de-eherrher  à  leur  inculquer 

la  culture  intellectuelle  britannique  ou  française.  1  >'après  les  autres,  au  contraire, 
on  devra  éliminer,  autant  que  possible,  extirper   même,   sinon  immédiatement, 
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du  moins  graduellement,  toute  trace  du  développement  national  ou  ethnique 
propre  au  peuple  colonisé  et  l'on  s'efforcera  de  répandre  chez  lui,  dans  toutes 
les  couches  de  la  population  et  jusque  dans  les  moindres  recoins  du  territoire 
les  méthodes  et  les  matières  d'instruction,  la  connaissance  et  l'usage  de  la  langue 
du  peuple  colonisateur.  Ces  deux  conceptions  sont  erronées  et  exagérées,  la 
seconde,  toutefois,  peut-être  plus  encore  que  la  première,  mais  celle-ci  aussi  est 
exclusive.  » 

En  étudiant  plus  particulièrement  la  méthode  d'enseignement  à  préconiser  à 
Madagascar,  nous  nous  demanderons  :  1°  Doit-on  enseigner  le  français  dans 
les  écoles  des  divers  degrés?  2°  L'enseignement  de  notre  langue  doit-il  être 
exclusif  de  celui  de  la  langue  indigène? 

1"  Doit-on  enseigner  le  français  dans  les  écoles  des  divers  degrés?  — 
L'enseignement  de  notre  langue  constitue  sans  conteste  le  meilleur  instrument 
de  propagande  française  parmi  les  Malgaches.  Toutefois,  on  doit  constater  que, 
dans  la  pratique,  le  gouvernement  de  la  colonie  n'a  pas  suivi  de  ligne  de  con- 
duite absolue  en  cette  matière.  Son  action  s'est  traduite  plutôt  par  une  série  de 
tâtonnements.  L'objectif  poursuivi  au  début  de  l'occupation  a  été  de  transformer 
les  jeunes  indigènes  en  sujets  fidèles  et  obéissants  de  la  France,  en  leur  faisant 
connaître  notre  langue  et  en  leur  inculquant  des  notions  d'histoire  et  de  géogra- 
phie destinées  à  leur  donner  1  idée  de  la  grandeur  et  de  la  civilisation  de  leur 
nouvelle  patrie  (1). 

L'arrêté  du  18  janvier  1897  avait  rendu  obligatoire  la  connaissance  du  français 
pour  tout  fonctionnaire  ou  candidat  à  un  emploi  public.  Les  programmes  sco- 
laires ont,  dès  le  début,  comporté  l'enseignement  du  français  dans  toutes  les 
écoles,  mêmes  primaires  de  la  colonie.  Mais  cette  règle  avait  été  admise  sans 
adaptation  au  milieu  spécial  de  nos  nouveaux  sujets  et  les  programmes,  ainsi 
que  les  méthodes  métropolitaines,  avaient  été  imposés  sans  modifications  préa- 
bles.  Cette  circonstance,  jointe  à  l'insuffisance  du  personnel  enseignant  recruté 
au  début  de  notre  occupation,  explique  le  premier  insuccès  rencontre  en  cette 
matière. 

Une  seconde  étape  a  été  marquée  par  le  développement  de  l'enseignement 
professionnel. 

Enfin,  la  troisième  période  est  caractérisée  actuellement  par  la  place  prépon- 
dérante donnée  à  l'enseignement  du  français,  qui  est  considéré  comme  la  base 
et  la  fin  de  l'enseignement.  Un  arrêté  du  29  mai  1909  a  même  décidé  la  création 
d'écoles  supérieures  indigènes,  dans  lesquelles  l'instruction  est  donnée  exclusive- 
ment dans  notre  langue. 

Cette  méthode  a  été  exposée  dans  le  rapport  préparé  par  le  Service  de  l'ensei- 
gnement, à  l'occasion  du  Congrès  de  l'Afrique  Orientale.  Les  termes  en  sont 
reproduits  ci-après  : 

«  La  langue  malgache  est  une  langue  pauvre,  convenant  à  des  primitifs,  mais  I 
à  peine  suffisante  pour  des  demi-civilisés;  les  Malgaches,  les  Merina  en  particu- 
lier, ont   fait  beaucoup  de  progrès  intellectuels  et  sociaux  depuis  un  siècle.  La 
génération  actuelle  et  les  suivantes  verront  s'accomplir  des  progrès  plus  grands 

(1)  Instructions  du  5  octobre  et  du  11  novembre  1896  du  Général  Galueni. 
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et  plus  rapides  encore,  au  contacl  de  aotre  civilisation.  La  langue  malgache  esl 
elle  apte  à  se  transformer  parallèlement?  Je  ûe  Le  pense  pas. 

«  Le  vocabulaire  malgache  esl  pauvre  el  déjà  fortemenl  encombré  de  mots 
arabes,  souahéli, anglais,  français.  Il  c<i  peu  précis;  le  même  mol  serl  souvent è 
exprimer  ane  foule  deconcepts  très  différents,  ainsi  :  manga,  ma:  <>.  \  oa,  ala,  amy. 
Lu  morphologie  est  tout  à  fait  rudimentaire.  L'absence  des  genres  el  surtoul 
desnombres  occasionne  des  confusions  el  des  amphibologies  fréquentes,  Le  manque 
de  flexions  casuelles  el  verbales  limite  singulièrement  L'expression  des  idées  et 
des  émotions  ;  La  fameuse  forme  relative  des  verbes  sert  à  tant  île  lins  qu'elle 

n'en  realise  aucune.  Sa  syntaxe   proprement  dite  esl  misérable;   en  pratique,   on 

n'emploie  guère  que  La  s\  ntaxe  dejuxtaposition,  et  on  trouve  seule ut  quelques 

traces  de  coordination  etde  subordination.  De  cette  raideur,  de  cette  indigence 
de  La  langue  malgache,  de  celte  impuissance  à  exprimer  les  rapports  et  les 
nuances,  il  résulte  qu'elle  ne  peut  être  L'instrument  d'une  pensée  un  peu  com- 
pliquée, et  déjà  elle  6S1  inapte  à  exprimer  les  idées  des  Hova  instruits .  Elle  ne 
saurai!  devenir  adéquate  aux  besoins  de  ceux  qui  la  parlent.  Ceux-ci  du  reste  y 
tiendraient-ils  .'  Elle  n'a  pas  de  tradition,  pas  de  littérature,  sauf  quelques  chan- 
Bons  de  bourjanes;  le  seul  monument  qu'elle  ait  produit.  Le  «  Tantara  ny 
Andriana  ».  est  vieux  d'un  tiers  de  siècle  et  du  à  un  jésuite  français.  Comme  les 
Langues  de  tous  les  primitifs,  elle  se  transforme  si  vite,  elle  a  si  peu  de  fixité  (les 
traditions  littéraires  seules  donnent  de  la  stabilité  aux  idiomes),  que  les  petits 
enfants  ne  comprennent  plus  une  part  du  vocabulaire  de  leurs  grands-pères . 

«  Est-ce  à  nous  Français  de  fixer  avec  beaucoup  de  peine  une  langue  qui  ne 
demande  qu'à  disparaître? 

«  Enfin,  le  malgache  comporte  un  assez  grand  nombre  de  dialectes,  fort  dif- 
férents les  uns  des  autres,  bien  qu'appartenant  à  la  même  famille  Linguistique. 
Les  Merina.  les  Sakalava,  les  Belsimisaraka  ne  se  comprennent  pas  entre  eux 
ou  se  comprennent  mal.  Il  est  vrai  que  partout  où  les  Hova  ont  établi  leurs  colo- 
nies, ils  ont  apporte  leur  dialecte  et  ont  réussi  à  l'aire  passer  un  certain  nombre 
de  mots  courants  et  usuels  dans  tous  les  idiomes  des  peuples  soumis.  Peut-être 
qu'au  boni  d'un  long  temps  le  dialecte  hova  se  fût  imposé  dans  toute  l'île,  si  la 
domination  française  n'était  venue  se  substituer  à  la  domination  hova.  Mais, 
encore  une  fois,  est-ce  à  nous  à  favoriser  cette  tendance  et  à  permettre  L'hégémonie 
linguistique  d'une  peuplade  à  laquelle  nous  avons  enlevé  la  puissance  politique? 
Du  reste,  le  hova  est  aussi  imparlait  que  les  autres  dialectes  malgaches  et 
ce  sont  >cs  multiples  imperfections  que  nous  signalions  tout  à  L'heure. 

«  Il  y  a  toute  espèce  de  raisons  théoriques  pour  substituer  au  malgache,  ou 
plutôt  aux  dialectes  malgaches,  une  autre  langue,  une  langue  d'une  autre  famille 
Linguistique,  apte  aux  besoins  actuels  de  nos  sujets.  11  est  évident  que  cette 
langue  ne  saurait  être  que  le  français.  Pratiquement,  une  substitution  de  ce  genre 
esl  elle  possible?  L'histoire  nous  apprend  qu'elle  a  eu  lieu  assez  fréquemment.  Des 
dialectes  aryens  ont  remplacé  des  langues  dravidiennes  dans  l'Inde;  des  peu- 
plades noires  de  l'Afrique  ont  adopté  des  idiomes  sémitiques;  et  les  Romains 
ont  imposé  pacifiquement  leur  langue  à  leurs  sujets  barbares  ou  demi-civilisés  de 
1  Europe,  parmi  Lesquels  il  faut  citer  eh  première  ligne  nos  ancêtres  gaulois.  Or, 
les  Merina,  avanl  Leur  contact  direct  avec  la  civilisation  européenne,  les  sujets 
d  Vndrianampoinimerina  et  même  de  Ranavalona  étaient  dans  un  état  de  civili- 
sation  assez    comparable    à   celui   de   nos   ancêtres    lointains.   Les    Hova    sont. 
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comme  les  Celtes,  exubérants,  imitateurs,  grands  faiseurs  de  Kabary  et  épris  de 
nouveauté.  Ils  ont  précisément  les  mêmes  raisons  que  les  Celtes  d'adopter  la 
langue  de  leurs  vainqueurs,  raisons  d'ordre  politique,  économique  et  intellectuel, 
sur  lesquelles  il  est  inutile  d'insister.  » 

2°  L'enseignement  de  notre  langue  doit-il  être  exclusif  de  celui  de  la  langue 
indigène?  — La  seconde  opinion,  préconisant  le  maintien  de  l'enseignement 
de  la  langue  indigène,  a  trouvé  des  défenseurs  convaincus.  Ceux-ci  considèrent 
que  si  l'enseignement  du  français  est  indispensable  et  utile,  il  ne  saurait  toutefois 
exclure  absolument  celui  de  la  langue  malgacbe.  Leurs  arguments  sont  les 
suivants  : 

Ce  serait  une  idée  irréalisable  que  celle  d'entreprendre,  par  la  simple  élabora- 
tion déprogrammes  d'enseignement,  si  bien  combinés  soient-ils,  de  substituer  à 
un  idiome  parlé  par  trois  millions  de  sujets  la  langue  d'une  nation  étrangère.  Cette 
tentative  doit  être  considérée  comme  une  utopie,  même  si  l'on  envisage  cette 
entreprise  comme  devant  porter  ses  fruits  seulement  à  une  époque  éloignée.  On 
parle  encore  des  dialectes  très  différents  de  la  langue  nationale  dans  certains 
départements  français  et  dans  de  nombreuses  régions  des  principaux  Etats  euro- 
péens. Le  peuple,  qui  forme  la  majorité  de  la  population  de  l'île,  continuera, 
(juoi  qu'on  fasse,  à  penser  et  à  s'exprimer  dans  sa  langue  naturelle,  et  celle-ci 
est  la  langue  maternelle,  enseignée  par  la  mère  à  son  enfant  dès  sa  naissance 
et  dans  laquelle  le  nourrisson  a  balbutié  se.s  premiers  mots. 

Or,  la  mère  n'a  pas  été  à  l'école  ou  y  a  été  peu  ;  on  ne  peut  pas  l'obliger  à  cette 
fréquentation,  surtout  si  l'on  tient  compte  que  les  lilles  se  marient  extrêmement 
jeunes.  Devenu  adulte,  le  Malgache  continuera  à  parler  la  langue  apprise  dès 
son  berceau,  celle  qu'il  connaît  le  mieux  et  qui  est  l'estée,  en  dehors  de  l'école  et 
malgré  tous  les  programmes  de  renseignement,  la  langue  du  foyer  familial.  Vou- 
loir contraindre  les  indigènes  à  former  leurs  idées  et  à  les  communiquer  à  leurs 
semblables  dans  un  idiome  étranger,  équivaudrait  à  une  sorte  de  persécution.  Cette 
entreprise  ne  manquerait  pas  de  contribuer  à  désaffectionner  nos  sujets  d'hier, 
que  nous  avons  le  [dus  grand  intérêt  politique,  social  et  économique  à  attirer  et 
à  retenir  à  nous.  «  Lorsqu'il  s'agit  de  deux  races  très  éloignées  par  le  sang,  par 
la  mentalité  générale,  par  la  constitution  linguistique,  et  dont  l'une,  malgré 
son  petit  nombre,  s'est  imposée  à  la  niasse  innombrable  de  l'autre  par  la  force 
des  armes,  le  dominateur  prudent  et  ménager  de  ses  ressources  doit  y  regarder 
à  deux  fois  avant  de  se  lancer  dans  une  œuvre  de  conversion  linguale,  d'ail- 
leurs excessivement  longue,  onéreuse  et  aléatoire,  dont  les  résultats,  ainsi  que 
l'expérience  le  fait  voir,  peuvent  être  tout  autres  que  ceux  qu'il  voudrait  en 
attendre  »  i  1  : . 

L'enseignement  du  malgache  demeure  donc  nécessaire  si  l'on  veut  développer 
l'intelligence. et  même  les  connaissances  de  nos  sujets.  Il  est  évident  qu'un  petit 
Malgache  apprendra  plus  facilement  le  calcul,  l'arithmétique,  le  système 
métrique,  les  notions  d'hygiène  qui  lui  sont  indispensables,  l'histoire  et  la  géo. 
graphie  de  son  pays,  et  même  du  nôtre,  dans  son  propre  idiome,  plutôt  qu'en 
français.  «Nulle  part,  en  aucune  circonstance,  le  conquérant  ne  doit  négliger 
ou  mépriser  la  langue  indigène,    ni  laisser  s'anémier  son  enseignement,  surtout 

(1)  ■]■  Harmand  :  Domination  et  Colonisation,  1910. 
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dès  qu'elle  possède  une  écriture,  une  littérature  el  une  histoire  et,  s'il  Le  fait, 
volontairement  ou  par  indifférence,  il  se  rend  coupable  de  la  plus  impré 
voyante,  de  la  plus  inintelligente  e1  de  lapins  immorale  des  actions  »   1  . 

Le  résultat  le  plus  certain  auquel  on  puisse  arriver  en  enseignanl  exclusive 
ineui  le  français  serait  de  créer  une  nouvelle  langue  qui  ne  serait  ni  le  français 

ni  le  malgache,  une  sorte  de  «  sabir  »  local,  <le  «  parler  créoh a  «  petit  nègre  » 

affreux.  Cet  idiome  local  ne  serait  jamais  le  pur  langage  de  la  métropole,  il 
ferait  reculer  les  humanistes  de  l'avenir  égarés  dans  la  brousse  malgache.  «  I  ae 
langue  enseignée  par  ordre,  surtout  quand  elle  est  d'un  génie  opposé  à  celui  des 
langues  Locales  monosyllabiques  ou  agglutinantes,  ne  peut  m1  maintenir  dans  un 
milieu  indigène,  et  encore  en  subissant  les  déformations  les  plus  singulières, 
qu'à  la  condition  d'être  constamment  ou  «lu  moins  très  fréquemment  parlée  par 
besoin  et  par  occasion.  Le  besoin  ne  peut  s'en  faire  sentir  qu'exceptionnellement 
et  L'occasion  même  en  sera  fort  rare  dés  que  Le  petit  indigène,  ayant  quitté 
l'école  où  l'on  ne  peut  le  retenir  qu'un  temps  assez  court,  se  retrouvera  mêlé 
dans  son  village  avec  ses  congénères,  hors  de  la  présence  d'aucun  Français. 
Croit-on,  comme  on  l'a  dit,  que  les  Annamites  (ou  les  Malgaches)  vont  se  mettre 

a  parler  français  il  leurs  bulïles?  »  (I). 

C'est  pour  avoir  méconnu  ce  principe  fondamental  de  politique  hase  sur  le 
respect  des  vaincus  de  la  veille  que  certains  peuples  se  sont  aliéné  irrémédia- 
blement les  populations  soumises  par  la  force  des  armes. 

D'ailleurs,  une  langue  n'est  jamais  immuable]  elle  évolue  d'elle-même  et  une 
simple  réglementation  administrative  ne  peut  modifier  les  aspirations  naturelles 
de  tout  un  peuple,  qui  ne  demande  qu'à  se  laisser  civiliser  peu  à  peu.  La  facilité 
avec  laquelle  les  Malgaches  adoptent  des  expressions  nouvelles  étrangères, 
montre  que  leur  idiome  est  plus  souple  que  hien  d'autres,  qu'il  est  susceptible 
de  transformation  et  d'adaptation  aux  exigences  de  la  vie  moderne. 

Il  est  incontestable  que  les  indigènes  donl  I  esprit  est  le  plus  ouvert  et  le  plus 
cultivé  ne  sont  pas  obligatoirement  ceux  qui  parlent  le  mieux  le  français.  Il  existe 
de-  Malgaches  instruits  avec  lesquels  les  Européens  connaissant  la  langue  du 
pays  éprouvent  une  véritable  satisfaction  à  converser.  Leur  commerce  est  plus 
agréable  que  celui  des  jeunes  gens  pourvus  de  diplômes,  qui,  pour  la  plupart, 
-ont  seulement  des  machine-  a  enregistrer,  sans  idées  générales  ni  personnelles, 
répétant,  souvent  sans  en  comprendre  le  sens,  les  lieux  communs,  devenus  des 
banalités,  appris  sur  les  bancs  de  l'école.  Le  Malgache  lettré,  dicendi  perîtus, 
connaît  à  tond  l'histoire  locale,  les  institutions,  les  coutumes  de  ses  ancêtres,  qui 
peuvent  se  rattachera  celles  observées  chez  d'autres  nations  d'Extrême-Orient. 
Sou  raisonnement  esl  juste,  profond,  principalement  quand  il  s'agit  de  porter 
un  jugement  sur  notre  civilisation  occidentale.  11  suffit  de  lire  les  principaux 
kabar\  des  monarques  hova  et  surtout  «eux  d*Andrianampoinimerina,  le  plus 
populaire  d'entre  eux.  pour  se  rendre  compte  dt'  la  justesse  de  leurs  idées,  de 
leur  éloquence  réelle  et  de  l'élégance  harmonieuse  de  la  forme  dont  leur  pensée 
est  iv\  êtue. 

Ouant  a  la  pauvreté-  prétendue  delà  langue  malgache,  c'est  là  une  assertion 
qui  est  contestée  par  les  Kuropéens  suffisamment  versés  dan-  la  connaissance 
île  cet  idiome.   Le  seul  l'ail  de  pouvoir  s'exprimer  seulement  à  l'aide  de  proverbes 

I    J.Harmand:  Domination  et  Colonisation  1910. 
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—  on  peut  faire  des  discours  entiers  durant  plusieures  heures  en  se  servant  uni- 
quement de  proverbes,  —  indique  bien  que  l'on  se  trouve  en  présence  dune 
langue  riche,  très  riche  même.  Cousins,  un  grammairien  anglican  qui  s'est 
spécialisé  dans  la  connaissance  du  malgache,  en  a  rassemblé  près  de  4.000  dans 
un  volume  édité  à  la  London  Missionary  Society,  à  Tananarive.  Il  faut  tenir 
compte,  en  outre,  que  ce  missionnaire  pudique  a  retranché  de  cette  nomenclature 
tous  les  préceptes  ayant  un  sens  libertin  ou  ayant  trait  à  l'amour,  qui  sont  très 
nombreux  à  Madagascar.  11  a  même  banni  de  son  recueil  tous  ceux  contraires 
aux  enseignements  de  la  religion  et  concernant  le  paganisme,  la  sorcellerie,  la 
divination,  la  superstition,  les  remèdes.  Le  nombre  des  proverbes  non 
recueillis  est  pour  le  moins  aussi  élevé  que  ceux  qui  ont  été  retenus  par  Cousins; 
ils  constituent  d'ailleurs  la  partie  la  plus  importante  et  la  plus  intéressante  pour 
les  Européens  de  la  littérature  locale  et  des  traditions  populaires. 

Notre  intérêt  bien  entendu,  conclue-t-on,  serait  donc  de  maintenir,  tout  au 
moins  dans  les  classes  primaires  et  primaires  supérieures,  l'enseignement  de 
la  langue  hova,  afin  de  ne  pas  rompre  les  liens  qui  rattachent  les  générations 
présentes  aux  traditions  du  passé.  Nos  sujets  nous  sauront  certainement  gré 
d'avoir  ainsi  respecté  leurs  traditions,  de  n'avoir  porté  aucune  atteinte  à  leur 
liberté  morale  et  témoigneront  pour  nous  plus  d'attachement. 

L'Académie  malgache  s'est  montrée,  dès  le  début  de  ses  travaux,  nettement 
partisan  de  ce  programme  d'études.  T'ont  en  préconisant  la  propagation  du 
français,  au  premier  plan,  cette  compagnie  savante  a  émis  le  vœu  de  voir  con- 
server renseignement  de  la  langue  maternelle  de  nos  sujets,  afin  de  les  rendre 
plus  perfectibles  (1). 

D'autre  part,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  pratique,  il  faut  se  rendre  compte 
qu'en  dehors  de  quelques  grands  centres  européens,  le  jeune  Malgache  auquel 
on  a  enseigné  à  grand'peine  le  français  a  rarement,  devenu  adulte,  l'occasion  de 
s'en  servir.  Quand  par  hasard  il  rencontre  un  Européen,  il  se  sert  tout  d'abord, 
instinctivement,  du  malgache.  L'indigène  conserve,  en  effet,  vis-à-vis  de 
l'étranger,  du  «  vazaha  »,  une  attitude  gênée,  embarrassée,  car  malgré  tous  les 
efforts  faits  à  l'école  primaire,  il  sait  qu'il  s'exprimera  difficilement  et  peu  cor- 
rectement en  français  et  qu'il  se  fera  mal  entendre  de  son  auditeur,  qui  se 
moquera  peut-être  de  lui  plus  ou  moins  ouvertement.  Ce  qui  se  conçoit  bien 
s'énonce  clairement.  Or,  l'indigène,  ne  conçoit  qu'en  malgache. 

Sa  mentalité  est,  par  ailleurs,  totalement  différente  de  la  nôtre.  Le  Mal- 
gache a  la  tournure  d'esprit  des  peuples  d'Extrême-Orient.  Nous  ne  pouvons 
espérer  modifier  cette  manière  d'être,  pas  plus  que  nous  n'arriverions  à  changer 
la  conformation  de  son  crâne  ni  celle  des  lobes  de  son  cerveau,  organes  de 
sa  pensée. 

Pour  l'indigène  qui  a  quitté  les  bancs  de  l'école,  le  français  est  presque  devenu 
une  langue  morte  dont  il  a  retenu  seulement  quelques  mots,  sans  aucune 
espèce  de  syntaxe.  S'il  est  obligé  par  la  nécessité  d'utiliser  sa  connaissance  de 
notre  langue,  il  le  fera  avec  une  certaine  répugnance.  «  Aux  Indes  britanniques 
et  néerlandaises,  tout  indigène  s'adresse  sans  hésitation  dans  sa  langue  naturelle 
à  l'Européen  qu'il  rencontre,  et  reste  profondément  surpris  et  décontenancé 
lorsqu'il  constate  l'incapacité  de  cet  étranger  à  le  comprendre.  On  remarque 

[1)  Bulletin  de  l'Académie  malgache,  séance  du  11  septembre  11)02. 
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d'ailleurs  qu'aussitôl  ~<>n  altitude  change  :  de  poli,  confiant,  humble  el  empressé 
qu'il  était,  il  devient  méfiant,  arroganl  et  moqueur  »(1). 

Il  ne  s'agit  là,  bien  entendu,  que  des  indigènes  des  campagnes  el  de  la  brousse . 
mais  ces  pays  forment,  là  comme  partout  ailleurs,  la  majorité  de  la  population 
Les  habitants  «les  villes,  et  à  Madagascar  il  a'j  a  pour  ainsi  dire  qu'une  seule 
ville  indigène,  Tananarive,  ne  constituent  qu'une  minorité  d'après  laquelle  on 
ne  saurait  juger  le  reste  du  peuple.  D'un  autre  côté,  imites  les  populations  ne 
-oui  pas  comparables  aui  Ho  va,  qui  s'assimilent  facilement  les  connaissances 

nouvelle-  el  ne  sont  pas  aptes   à  m-  ser\  ir  de  notre  langue  avec  le  même  SUCCès. 

Si  le-  .-lèves  hova  ei  betsileo  ont  accusé  parfois  des  résultas  surprenants,  il 
n'en  est  pas  de  même  des  Bara,  des  Sakalave,  îles  Masikorj  .  îles  Antaimoro,  des 

Antandroy.  des  Antaifasy  el  même  des  lîelsimisaraka. 

En  outre,  pour  se  placer  à  un  autre  point  de  vue,  politique  ci  administratif,  la 

nécessité  de    la  connaissance  de   la    langue  indigène  est   considérée   aujourd'hui 

presque  comme  un  axiome  par  la  plupart  des  nations  européennes  colonisatrices. 
Ces  dernières  cherchent  par  tous  les  moyens  attributions  déprimes,  avance- 
ments de  carrière,  distribution  de  brevets  el  de  diplômes)  à  développer  parmi 
leurs  fonctionnaires  métropolitains  la  connaissance  el  le  goût  des  idiomes  locaux, 
afin  de  supprimer  l'intermédiaire  gênant  el  infidèle  de  l'interprète. 

M.  Messimy,  dans  son  rapporl  sur  le  budget  des  colonies  de  1910,  s'exprime 
en  ces  termes  sur  ce  sujet  :  «  Il  faut  pour  nos  protégés  îles  tuteurs  éclairés  el 
bienveillants.  Cette  politique  exige  un  contact  continuel  entre  le  fonctionnaire 
français  et  l'indigène;  elle  ne  peut  être  exercée  que  si  le  protecteur  est  à  même 
de  comprendre,  sans  aucun  intermédiaire,  sans  l'assistance  d'aucun  interprète, 
les  besoins  et  les  désirs  de  son  protégé.  Pour  gagner  la  confiance  de  l'indigène, 
il  faut  absolument  pouvoir  parler  sa  langue.  » 

L'administration  ne  saurait  donc  ignorer  une  langue  parlée  par  trois  millions 
de  sujets  et  la  solution  à  adopter,  en  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  l'en- 
seignement,  semble  être  celle  de  maintenir,  à  côté  de  l'étude  du  français,  celle  du 
malgache. 

3"  Conclusion.  —  Notre  conclusion  sera  de  proposer  le  maintien  du  régime 
actuel,  qui  peut  se  résumer  dans  les   propositions  suivantes  : 

I'  Ecoles  primaires.  —  a  Enseignement  de  la  langue  française.  Cet  enseigne- 
ment doit  être  suffisant  pour  permettre  aux  instituteurs  de  discerner  parmi  leurs 
élèves  ceux  qui  sont  aptes  à  recevoir  ultérieurement,  par  suite  de  leur  intelli- 
gence et  de  leurs  ressources,  une  instruction  plus  complète  en  langue  française. 

6)  Enseignement  concurrent  et  complet  de  la  langue  malgache, 

il    Ecoles  primaires  supérieures .  —  a)  Continuer  l'enseignement  du  français; 

h  Employer  accessoirement  le  malgache  comme  moyen  de  développer  les  con- 
naissances générales  des  élèves. 

:'.  Ecoles  supérieures.  —  Enseignement  exclusif  en  français  des  matières  por- 
tées aux  programmes . 
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III.  —  Quelle  est  la  meilleure  manière  d  enseigner  le  français 
aux  Malgaches?  — Programmes. 

Abstraction  faite  de  toute  idée  pédagogique,  la  méthode  générale  à  suivre,  ainsi 
que  les  programmes  élaborés  pour  instruire  les  Malgaches,  doivent  être  adoptés 
seulement  après  une  étude  attentive  et  raisonnée  du  milieu  ambiant  et  des  néces- 
sités du  pays.  Il  serait  à  peine  besoin  de  rappeler  cette  vérité  évidente,  si  elle 
avait  toujours  été  reconnue  et  respectée  dans  la  Grande  Ile. 

Les  premiers  programmes  scolaires  suivis  et  les  premiers  livres  de  classe 
employés  ont  été  ceux  en  usage  dans  la  métropole.  Sans  avoir  subi  de  transfor- 
mation, ou  simplement  traduits  en  malgache  par  un  interprète  quelconque,  ces 
livres  passèrent  directement  des  mains  de  nos  élèves  français  dans  ceux  des 
petits  Malgaches.  Ces  ouvrages,  composés  par  des  maîtres  de  la  métropole  pour 
nos  enfants,  déroutaient  complètement  l'esprit  des  élèves,  car  leur  principal 
défaut  était  de  leur  parler  de  choses  inconnues  d'eux.  Les  jeunes  Malgaches,  dont 
la  mémoire  est  très  lidèle,  apprenaient  consciencieusement,  il  y  a  quelques  années 
encore,  la  généalogie  des  rois  de  France,  les  dates  des  batailles  illustrant  les 
règnes  de  Clovis  et  de  Louis  XIV.  Le  Livre  préparatoire  d'histoire  de  France 
ou  «Bohy  lïomananaainiii  ii  y  tantaran'i  Frantsa  »  racontait  tout  au  long,  en  lan- 
gue malgache,  le  meurtre  des  enfants  de  Glodomir  et  posait  aux  petits  élèves, 
dans  leur  propre  langue,  des  questions  dans  le  genre  de  celles-ci  :  «  Que  devint 
le  royaume  à  la  mort  de  Clovis?  (Nanao  ahoana  ny  l'anjakana  nony  maty  Klo- 
visy  ?  )  —  Combien  y  eut-il  de  rois  francs?  (Firy  uy  mpanjaka  franka  tamin'  izay?) 
—  Où  fut  tué  Glodomir?  (Taiza  no  maty  Klodomira?)  —  Qui  assassina  ses  enfants? 
Pourquoi  Clotaire  et  Childebert  les  tuèrent-ils?  »  —  On  leur  demandait  encore  : 
«De  qui  Louis  VII  était-il  le  fils?  (Zanak'iza  Loy  Vil?)  —  Quelle  expédition 
entreprit-il?  Tafika  inona  no  nitarihiny?)  —  Oui  gouverna  pendant  son  absence? 
Quel  nom  mérita  Suger?». —  Ou  bien  :  «  De  qui  Louis  XI  était-il  le  fils  ?  Qu'arriva- 
t-il  à  Charles  le  Téméraire?  Montrez  Formigny,  Castillon,  Granson,  Morat...  sur 
sur  lacarte?  ».  —  De  même,  en  géographie,  nos  écoliers  connaissaient  les  aflluents 
de  la  Garonne  et  récitaient  sans  se  tromper  les  sous-préfectures  de  tous  nos 
départements.  Les  leçons  de  choses  qui  leur  étaient  faites  s'appliquaient  très 
souvent  à  des  objets,  des  animaux,  des  plantes,  des  fruits  et  des  produits  du  sol 
dont  ils  n'avaient  aucune  idée,  qu'ils  n'avaient  jamais  vus  et  ne  verraient  jamais. 
L'explication  de  cette  anomalie  réside  dans  ce  fait  que  l'administration  locale 
avait,  tout  d'abord,  été  prise  au  dépourvu.  Comme  elle  n'avait  alors  sous  la 
main  que  les  livres  venus  de  France,  elle  les  donnait  à  ses  élèves  à  défaut  d'autres 
ouvrages  mieux  adaptés  aux  besoins  du  pays. 

Le  Service  de  l'enseignement  a  senti  tout  de  suite  les  inconvénients  de  cette 
méthode;  mais  il  a  mis  un  certain  temps  à  composer  de  toutes  pièces  des  livres 
écrits  en  malgache  ou  en  français  et  édités  à  l'imprimerie  officielle  de  Tanana- 
rive.  Aujourd'hui,  les  petits  Malgaches  apprennent  à  lire  dans  des  livres  conte- 
nant des  récits  locaux  et  des  jolies  légendes  racontées  parles  vieux  conteurs  du 
pays.  L'histoire  et  la  géographie  de  l'île  leur  sont  enseignées;  des  leçons  de 
choses  leur  sont  faites  sur  des  sujets  les  intéressant  spécialement.  D'autre  part, 
la  méthode  suivie  pour  l'enseignement  du  français  consiste,  non  plus  à  faire 
apprendre  aux  enfants  notre  langue  «à  la  manière  d'une  langue  morte,  c'est-à-dire 
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en  leur  faisanl  retenir  à  grand"  peine  cotre  vocabulaire  el  notre  grammaire  an 
moyen  de  versions  ci  de  thèmes  écrits.  La  méthode  directe,  si  féconde  en  résul- 
tats pratiques,  '-si  seule  employée.  Durant  La  leçon  de  français,  le  maître  ue  pro- 
nonce que  des  paroles  françaises,  très  simples  au  début,  puis  de  plus  en  plus 
complexes,  suivanl  les  progrès  réalisés  par  Bon  jeune  auditoire,  pour  aboutir 
eniin  à  l'expression  des  Idées  générales. 

Les  programmes  «le-  écoles  primaires  comportent  également  l'enseignement 
de  la  langue  malgache,  <>u.  plutôt,  un  enseignement  en  langue  malgache,  Idiome 
<lejà  connu  par  l'enfant  qui  a  été  habitué  au  foyer  familial  à  parler  dans  la  lan- 
gue de  ses  pères.  L'élève  apprend  dans  cette  langue  la  lecture  et  l'écriture,  le 
calcul  élémentaire,  des  notions  d'histoire  el  de  géographie.  Il  reçoit  des  prin 
cipes  d'hygiène;  on  lui  enseigne,  par  exemple,  comment  se  gagne  la  lièvre  palu- 
déenne e1  comment  o  i  peut  9'en  préserver  et  se  soigner.  L'enfant  est  mi-,  en 
garde  contre  les  dangers  de  l'alcoolisme.  L'éducation  est  donc  donnée  rationnel- 
lement dans  les  écoles  laïques.  La  meilleure  façon  d'instruire  un  jeune  indigène 
est,  en  effet,  de  lui  enseigner  ce  qui  l'intéresse  et  lui  est  utile.de  lui  expliquer 
la  cause  de  ce  qui  existe  et  des  événements  se  produisant  sous  ses  y<  n\.  de  lui 
montrer  à  observer  et,  surtout  à  penser  et  à  réfléchir.  Or,  il  ne  peut  le  faire  véri- 
tablement avec  fruit,  surtout  au  début  de  son  éducation,  que  dans  sa  langue 
maternelle,  la  seule  qui  éveille  en  lui  des  idées  et  provoque  un  raisonnement,  le 
mécanisme  de   la  pensée  restant  toujours  intimement  lié  au  langage. 

Cette  méthode  s 'impose  d'autant  plus  en  matière  d'enseignement  indigène  que 
le  Malgache,  apprenant  volontiers  ce  qu'on  lui  enseigne,  accueille  les  mots,  les 
phrases  el  les  idées,  les  conserve  dans  sa  mémoire  plus  ou  moins  fidèlement;  il 
croit  volontiers  (piètre  instruit,  c'est  connaître  beaucoup  de  choses  par  cœur. 
I  esl  pourquoi,  si  on  supprimait  la  faculté,  assez  limitée,  qu'il  possède  de  réflé- 
chir par  son  propre  effort  dans  sa  langue  maternelle  en  employant  les  mots  dont 
il  a  l'habitude  de  se  servir,  on  étoufferait,  en  quelque  sorte  dans  leur  germe,  les 
embryons  de  sa  pensée  naissante.  Aussi,  le  maître  intelligent  doit-il  chercher 
continuellement  à  réagir  contre  cette  tendance  apathique,  en  s'efforçant  de  déve- 
lopper l'initiative  de  l'élève  et  sa  réflexion, 

Les  Hollandais  qui  ont  colonisé  avec  succès  Java,  pays  dont  les  habitants  ont 
la  même  origine  ethnique  que  nos  .Malgaches,  ont  poussé  jusqu'à  son  extrême 
limite  la  méthode  d'enseignement  dans  la  langue  maternelle  de  leurs  sujets.  Ils 
ont  réservé  I  usage  du  hollandais  seulement  pour  les  classes  supérieures  de  la 
société  indigène.  La  contre-parlie  de  rr  système  réside  dans  la  contrainte  imposée 
par  eux  aux  Européens,  et  aux  fonctionnaires  en  particulier,  de  connaître  à  fond 
la  langue  malaise  Les  Hollandais  n'ont  pas  considéré  comme  constituant  un 
danger  politique  le  choix  effectué,  entre  lis  divers  dialectes  de  l'Insulinde,  du 
malais,  qui  est  devenu  la  langue  officielle  de  toutes  les  Indes  néerlandaises.  C'est 
en  malais  que  les  jugements  sont  rendus,  qu'ont  lieu  les  rapports  des  chefs  indi- 
gènes avec  le  pouvoir  central.  Toutes  les  écoles  comportent  l'enseignement 
du  malais.  Il  est  intéressant  de  comparer  les  idées  des  Néerlandais  sur  cette 
question    avec  celles   émises    à    propos  de    Madagascar    an    SUJel    du  choix    de  la 

langue  hova.  On  a  prétendu  que  L'usage  trop  généralement  répandu  du  dialecte 
hova  constituerait,  hypothétiqucinent,  un  danger  pour  la  nation  souveraine. 
Cependant,  en  Indochine,  l'annamite  est  considéré  comme  étanl  la  langue  offi- 
cielle, et  en  Algérie,  il  en  esl  de  même  pour  l'arabe. 
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Il  est  instructif  de  comparer  les  programmes  adoptés  à  Java  avec  les  nôtres  : 
à)  Première  catégorie  ou  enseignement  primaire  supérieur  (enfants  des  familles 
aisées)  :  la  lecture  et  l'écriture  de  la  langue  du  pays  en  ses  propres  caractères  et 
en  caractères  latins,  la  lecture  et  l'écriture  du  malais  en  caractères  malais  et 
caractères  latins,  les  quatre  règles  (nombres  entiers  et  fractions),  la  géographie 
des  Indes  néerlandaises,  les  éléments  de  l'histoire  naturelle,  l'histoire  de  l'Ile  et 
du  pays  où  se  trouve  l'école,  le  dessin  au  crayon,  les  notions  d'arpentage. 

b)  Deuxième  catégorie  d'enseignement  ou  enseignement  primaire  (pour  les 
enfants  des  villages)  :  la  lecture  et  l'écriture  du  pays  ou  de  la  langue  malaise,  en 
leurs  propres  caractères,  les  quatre  règles  (nombres  entiers). 

Il  existe,  en  outre,  des  écoles  pour  les  fds  de  chefs  indigènes  où  se  donne  un 
enseignement  supérieur.  Les  matières  professées  sont  :  le  néerlandais,  le  malais, 
les  langues  du  pays,  l'écriture,  l'arithmétique,  la  géométrie  pratique,  la  géogra- 
phie, l'histoire  naturelle  et  le  dessin  au  crayon. 

On  le  voit,  ces  programmes  ne  comportent  l'enseignement  du  hollandais  que 
dans  les  écoles  supérieures  fréquentées  seulement  par  l'élite  de  la  jeunesse  indi- 
gène. Cette  pratique  s'explique  par  l'obligation  pour  les  fonctionnaires  euro- 
péens de  connaître  le  malais  parlé.  M.  Cabanton  fait  remarquer  à  ce  sujet  «  que 
les  Hollandais,  qui  mettent  peut-être  trop  de  discrétion  à  laisser  ignorer  à  leurs 
colonies  la  civilisation  occidentale,  mais  qui  tiennent  à  ne  rien  ignorer  de  la 
civilisation  de  leurs  sujets  ou  même  de  leurs  adversaires,  entretiennent  aux 
Indes  néerlandaises  ou  dans  la  métropole  une  élite  de  savants  à  qui  la  connais- 
sance approfondie  des  langues  et  du  pays  permet  de  donner  une  étude  aussi 
complète  que  sûre,  soit  du  passé,  soit  du  présent,  de  peuples  encore  plus  difficiles 
à  manier  qu'à  vaincre  ».  H  ajoute  que  de  telles  œuvres  épargnent  ensuite  bien 
les  maladresses  administratives,  parfois  même  des  guerres  (1). 

Cette  politique  indigène  suivie  à  Java  par  les  Hollandais  est  différente  de  celle 
adoptée  par  les  Anglais  dans  l'Inde.  Ces  derniers  ont  donné  une  importance 
notoire  à  l'étude  de  la  langue  anglaise  dans  certaines  de  leurs  écoles  hindoues, 
avec  les  programmes  de  la  métropole  et  la  collation  des  grades  universitaires 
anglais.  Les  résultats  de  ce  système  sont  connus  :  il  s'est  constitué  une  nouvelle 
caste  composée  de  déclassés,  de  déracinés,  dont  l'existence  commence  à  inquiéter 
la  métropole.  11  est  probable  que  si  tous  les  jeunes  lettrés  hindous  avaient  con- 
tinué à  s'instruire  dans  la  langue  de  leurs  pères,  ils  seraient  restés  dans  leur 
premier  milieu,  en  voyant  s'agrandir  l'horizon  de  leurs  facultés  intellectuelles, 
et  ne  constituraient  pas  aujourd'hui  un  danger  politique  éventuel  pour  la  métro- 
pole. «  Ce  ne  sont,  dit  Lord  (  '.urzon  en  parlant  d'eux,  que  des  arrivistes  forcenés, 
animés  de  la  haine  la  plus  profonde,  non  seulement  contre  les  Anglais,  mais 
contre  tous  les  Européens,  prêts  à  toutes  les  destructions  pour  satisfaire  leur 
vanité  exaspérée...  Au  point  de  vue  politique,  les  agitateurs  professionnels 
sont  ceux  qui  ont  fait  leurs  études  et  qui  s'inspirent  des  principes  de  la  liberté 
politique  sans  être  devenus  capables  d'en  apprécier  les  difficultés  et  d'en 
peser  les  contradictions...  Ils  s'empressent  de  retourner  contre  nous  ces 
enseignements  malsains...  Ils  ne  savent  que  pasticher  nos  procédés  et  la 
forme  de  nos  institutions  pour  s'en  faire  des  armes  contre  notre  gouverne- 
ment... Au  nom  du  libéralisme  anglais,  ils  font  croisade  contre  les  Anglais  ». 

!    Cabanton  :  Itecue  du  monde  musulman,  mai  1908. 


—  s:; 

a  En  s'efforçant  d'ouvrir  ;'i  la  lumière  moderne  îles  yeux  rivés  sur  la  vision 
d'un  passé  immuable,  1  Angleterre  a  fail  naître  un  prolétarial  intellectuel  à  demi- 
déraciné  :  1rs  déclassés  »l«'s  universités  indiennes,  arrêtés  à  mi-distance  de? 
deux  civilisations,  s,-  s,,ui  orientés  vers  les  idées  extrêmes.  I  désespérant  de  s'as- 
seoir a  la  table  du  gouvernement,  ils  ont  couru  L'espoir  chimérique  » l < -  la  ren 
verser  pour  la  redresser  a  leur  usage  •>  (  I  ). 


IV.  —  L'organisation  actuelle  de  l'enseignement  répond-elle 
aux  besoins  du  pays? 

Il  convient  de  distinguer  entre  1rs  enseignements  primaire,  primaire  supé- 
rieur, supérieur  el  professionnel. 

1°  Enseignement   primaire.  La  colonie   compte  actuellement   environ 

B80  ecolo  primaires  officielles.  Ce  nombre  esl  peu  élevé  pour  près  de  3  millions 
d'habitants  et  pour  une  population  scolaire  de  500.000  enfants.  L'efforl  de  L'ad- 
ministration a  principalement  porté  sur  les  provinces  du  centre,  où  résident  les 
laces  les  plus  avancées  et  les  plus  intéressantes.  Sur  les  liants  plateaux,  le  plus 
grand  nombre  des  faritany,  ou  unités  administratives  indigènes,  possèdent  une 
école  officielle  mixte,  fréquentée  par  les  garçons  el  les  tilles.  La  colonie,  qui 
a  consenti  de  gros  sacrifices  financiers  pour  répandre  l'instruction  au  centre  de 
L'île,  a  négligé  L'éducation  de  certaines  populations  arriérées  des  régions  côtières, 
chez  lesquelles  la  civilisation  ne  pourra  pénétrer  qu'avec  l'enseignement. 

L'élève  malgache  mérite  certainement  tous  Les  efforts  accomplis  par  le  gou- 
vernement français  en  vue  de  son  éducation.  Il  es1  intelligent,  discipliné,  avide 
de  s'instruire .  11  saisit  parfaitement  la  parole  du  maître.  Son  visage  est  ouvert, 
son  teil  vif  et  brillant;  sa  physionomie  reflète  L'intérêt  qu'il  prend  à  L'étude.  On 
trouve  rarement  dans  les  classes  de  ces  élèves  apathiques,  au  regard  atone,  qui 
forment  parfois  le  contingent  de  la  population  scolaire  des  écoles  ouvertes  dans 
d'autres  colonies. 

Les  progrés  du  jeune  indigène  sont  rapides:  il  retient  vile  et  bien  .  sa  mémoire 
est  fidèle  et  après  une  assez  longue   période  de   temps,  on  constate  qu'il   n'a  pas 

oublié  ce  qu'il  a  appris.  Par  contre,  cet  enfant  manque  d'initiative;  il  absorbe 
facilement  Les  rudiments  de  science  qu'on  lui  inculque  :  mais  il  ne  se  les  assimile 
pas.  c'est-à  dire  qu'il  n'a  pas  la  faculté  «le  combiner  ces  éléments  .pour  créer  et 

inventer.  Aucune  idée  nouvelle  ne  jaillit  de  son  cerveau.  C'est  seulement  une 
lionne  machine,  un  automate  bien  monté.  Il  faudra  certainement  un  assez  long 
temps  d'initiation  à  la  civilisation  occidentale  et  d'instruction  donnée  suivant 
des  méthodes  appropriées  pour  arriver  à  modifier  ce  caractère  qui  est  celui  de  La 

race  malgache; et  c'est  précisément  à  ce  but  que  doivent  tendre  les  efforts  du 
personnel  du  Service  de  L'enseignement  officiel. 

2"  Enseignement  primaire  supérieur.  —  Celte  branche  de  renseignement 
parait  susceptible  de  recevoir  un  nouveau  développement  approprié  aux  besoins 
du  pays.  11  existe  seulement  sept  écoles  régionales  dans  l'île. 

1    II.  Marchand  :  La  menace  de  l'Inde,  Questions  diplomatiques  et  coloniales,  janvier  1911 
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L'idée  de  créer  une  école  régionale  dans  chaque  chef-lieu  de  province,  préco- 
nisée en  1899,  pourrait  être  avantageusement  reprise.  Les  candidats  aux  con- 
cours d'admission  aux  écoles  régionales  ouvertes  se  présentent,  en  effet,  chaque 
année  plus  nombreux,  et  un  certain  nombre  d'entre  eux  proviennent  de  circons- 
criptions voisines,  dépourvues  d'établissements  de  cette  nature. 

3"  Enseignement  supérieur.  —  L'Ecole  normale  Le  Myre  de  Vilers  et  l'Ecole 
administrative  de  Tananarive  forment  d'excellentes  recrues  pour  la  propagation 
de  notre  langue  et  d'utiles  auxiliaires  pour  l'administration  française.  Après 
quelque  temps  de  pratique,  les  jeunes  gens  sortant  de  ces  écoles,  doués  de  con- 
naissances généi'ales  assez  étendues,  deviennent  d'excellents  maîtres,  de  bons 
gouverneurs,  interprètes,  secrétaires,  des  géomètres,  des  télégraphistes,  des 
comptables  experts.  Cette  institution  remplit,  en  même  temps,  un  but  politique, 
en  faisant  ressortir  aux  yeux  des  Malgaches  le  souci  que  prend  la  France  d'aug- 
menter leurs  progrès  intellectuels  et  moraux.  L'existence,  dans  cette  école,  d'une 
section  de  candidats  aux  fonctions  officielles  témoigne  de  notre  désir  de  laisser 
aux  indigènes  une  part  effective  dans  l'administration  de  leur  pays,  de  leur  faci- 
liter le  moyen  de  s'élever  à  des  situations  importantes,  non  plus,  comme  autre- 
fois, grâce  à  l'appui  d'une  faveur  vénale,  mais  par  leur  propre  mérite  et  sans 
qu'il  soit  fait  entre  eux  aucune  distinction  d'origine  ou  de  religion  (1). 

Quant  à  l'École  de  médecine,  qui  constitue  le  sommet  des  études  auxquelles 
peuvent  atteindre  actuellement  les  jeunes  Malgaches,  elle  forme  des  médecins 
indigènes,  précieux  auxiliaires  de  la  civilisation.  Cette  position  de  médecin  est 
très  recherchée  des  Malgaches;  les  candidats  ne  parviennent  à  cette  situation 
qu'après  de  longues  années  d'études,  qui  permeltent  de  faire  parmi  les  concur- 
rents une  sélection  sérieuse.  Plusieurs  sujets  brillants  ont  été  remarqués  et 
quelques-uns  d'entre  eux  sont  venus  conquérir  en  France  leur  grade  de  docteur 
en  médecine. 

Cette  institution  est  donc  très  utile  pour  notre  influence.  Le  médecin  mal- 
gache, pénétrant  dans  les  familles  indigènes,  joue,  par  suite,  un  rôle  social 
important;  il  contribue  au  développement  des  idées  laïques  et  de  l'influence 
française. 

4"  Enseignement  professionnel.  —  Les  résultats  acquis  en  cette  matière  ne 
semblent  pas  aussi  heureux  que  ceux  obtenus  dans  les  autres  branches  de  l'ins- 
truction publique.  Cependant  cet  enseignement  est  absolument  nécessaire  pour 
la  colonisation  et  la  mise  en  valeur  du  pays.  La  main-d'œuvre,  étant  peu  abon- 
dante, doit  cire  utilisée  le  plus  avantageusement  possible  ;  elle  sera  d'autant  plus 
productive  qu'elle  sera  rendue  plus  intelligente  et  plus  instruite.  «  L'enseigne- 
ment indigène,  dit  M.  Messimy,  rapporteur  du  budget  des  colonies  de  1910,  doit 
avoir  avant  tout  un  caractère  pratique,  utilitaire  et  professionnel.  C'esl  à  ce 
prix  seulement  que  nous  pourrons  arriver  à  vivifier  les  qualités  natives  de 
la  race,  à  l'initier  au  sens  des  nécessités  de  la  vie  moderne,  tout  en  la  préservant 
d'un  déracinement  moral.  » 

L'insuccès  rencontré  à  Madagascar  en  cette  matière  ne  provient  pas,  comme 
on  pourrait  à  première  vue  le  présumer,  du  peu  de  goùl  ou  du  défaut  d'aptitude 

(1)  Général  Oai.lieni  :  Rapport  sur  la  situation  générale  de  Madagascar,  1899. 
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des  indigènes  pour  les  travaux  manuels.  Il  n'en  esl  rien,  bien  au  contraire.  Les 
Malgaches  ont,  a  an  haut  degré,  Le  don  de  reproduire  Les  ouvrages  qu'ils  voient 
exécuter  sous  leurs  yeux  :  ce  sont  des  artisans  habiles,  «les  imitateurs  fidèles, 

Cette  imperfection  de  L'enseignemenl  professionnel  résulte  dn  manque  de 
développement  donné  à  cette  partie  de  L'instruction  publique,  défaut  résultant  de 
L'absence  de  méthodes  et  d'esprit  de  suite,  et,  principalement,  des  difficultés  ren- 
contrées dans  Le  recrutement  «le  contremaîtres  indigènes  assez  expérimentés  el 
surtout  assez  nombreux  pour  enseigner  Leur  art.  En  effet,  en  1899,  Le  gouver- 
neur général  avail  cherché  à  développer,  en  première  Ligne,  L'enseignemenl  pra- 
tique agricole  et  industriel,  dans  toutes  les  écoles  rurales,  au  premier  degré,  et 
dans  les  écoles  régionales,  au  second  degré.  Mais  cel  enseignement  professionnel 
n  a  pas  donné  les  résultats  attendus,  par  suite  de  la  faiblesse  des  moyens  dont 
on  disposait  et  de  L'inaptitude  presque  complète  des  instituteurs  indigènes  à  ensei- 
gner a  Leurs  élèves  de--  professions  qu'ils  étaient  les  premiers  à  ignorer. 

M.  Le  gouverneur  général  Picquié,  avant  d'entreprendre,  en  1910,  une  réforme 
rationnelle  de  L'enseignement  industriel,  a  l'ait  procéder  par  le  Service  de  l'en- 
seignement à  une  enquête  préalable,  dont  les  résultats  sont  consignés  dans  un 
rapport  publié  au  Journal  officiel  de  la  colonie,  en  tète  de  l'arrêté  du 
Il  décembre  1910,  consacrant  le  nouveau  régime  :  «  Répandre  l'instruction  pre- 
mière et  éviter  de  former  des  déclassés  de  renseignement  général,  dit  ce  texte, 
ne  suffîl  pas.  Si  Ton  veut  favoriser  le  développement  économique  de  la  colonie, 
il  convient,  en  outre,  de  tonner  des  ouvriers  habiles,  capables  de  rendre  de  réels 
services  dans  toutes  les  branches  de  l'activité  industrielle  européenne  et  indi- 
gène. En  effet,  d'une  part.  les  entreprises  naissantes  de  colons  européens  sont 
souvent  paralysées  par  la  difficulté  ou  l'impossibilité  de  trouver  sur  place  des 
ouvriers  compétents,  surtout  dans  les  régions  côtières.  D'autre  part,  les  indus- 
tries malgaches  susceptibles  de  devenir  une  source  de  richesse  pour  le  pays  res- 
tent stagnantes  sous  l'empire  de  procédés  primitifs  et  routiniers  qu'on  pourrait 
progressivement  perfectionner. 

«  Jusqu'ici  on  avait  essayé  de  trouver  une  solution  au  moyen  de  la  création 
d'écoles  professionnelles;  mais  il  faut  bien  reconnaître  que  malgré'  les  sacrifices 
consentis,  les  résultats  obtenus  demeurent  plutôt  médiocres.  A  Madagascar, 
comme  en  Europe,  Les  élèves  des  écoles  professionnelles  ne  sontpas des  ouvriers; 
ils  ne  travaillent  pas  assez  vite  el  ont  des  prétentions  exagérées  :  de  plus,  les  pré- 
dispositions au  fonctionnarisme  aidant,  les  élèves  malgaches  ont  avant  tout  la 
pii  occupation  de  rechercher  un  emploi  de  l'administration.  En  réalité,  il  en  est 
très  peu  qui  se  résolvent  à  exercer  le  métier  qu'ils  ont  appris.  Quoi  qu'on  fasse. 
on  n'arrivera  jamais  à  identifier  L'atelier  scolaire  et  L'atelier  de  production...  En 
somme,  il  parait  logique  qu'un  ouvrier  apprenne  son  métier  dans  le  milieu  où 
il  devra  travailler...  A  l'habileté  manuelle  que  donne  l'apprentisage  dans  l  ate- 
lier de  production,  il  convient  d'ajouter  les  notions  techniques,  qui  justifient  les 
procédés  du  métier.  Ainsi  se  trouveront  réunis  les  avantages  des  deux  systèmes: 
L'école  viendra  en  aide  à  l'atelier,  la  théorie  éclairera  la  pratique.  » 

La  réforme  ainsi  préconisée  a  été  réalisée,  on  l'a  vu  plus  haut,  par  la  création 
de  cours  préparatoires  industriels  dans  les  écoles  régionales  et  de  sections  d'ap- 
prentissage, essentiellement  pratiques.  L'avenir  démontrera  sans  doul  e  que  celte 
réforme  récente  répondait  aux  besoins  du  pays. 
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y.  —  Quels  sont  les  résultats  des  efforts  faits  en  vue  de 
l'éducation  des  indigènes? 

Cette  question  présente  un  intérêt  capital  au  point  de  vue  social.  Par  suite  de 
l'application  de  notre  principe  de  la  gratuité  de  renseignement  officiel  et  de 
l'obligation  faite  à  tous  de  s'instruire,  on  pourrait  craindre  qu'un  mélange  des 
enfants  appartenant  aux  classes  les  plus  diverses  d'une  société,  qui,  il  y  a  peu 
d'années  encore,  étaient  dhdsée  en  castes  rigoureusement  fermées,  n'ait  produit 
un  mauvais  résultat  et  causé  un  mécontentement  parmi  les  populations.  Or.  il 
n  en  est  rien,  les  Malgaches  ayant  accepté  très  facilement  cette  situation. 

D'un  autre  côté,  on  pourrait  redouter  d'avoir  créé  à  Madagascar,  comme  le  fait 
s'est  produit  dans  certaines  colonies  françaises  et  étrangères,  une  catégorie  de 
déclassés  prétentieux.  Ces  derniers,  arrachés  à  leur  milieu  naturel,  après  avoir 
passé  de  longues  années  à  s'instruire  et  à  conquérir  des  diplômes,  ne  peuvent 
pas  trouver  à  s'employer,  par  suite  de  l'encombrement  des  situations  :  ils  se 
retournent  alors  contre  la  race  conquérante  qu'ils  accusent,  à  tort  ou  à  raison, 
de  n'avoir  pas  couronné  les  espérances  imprudemment  éveillées  en  eux. 

Enfin,  il  serait  à  appréhender  que  les  élèves  sorlant  des  écoles  ne  professent 
un  certain  dégoût  pour  le  travail  manuel  proprement  dit  ou  le  commerce. 

Ces  manifestations  ne  se  sont  heureusement  pas  encore  produites  d'une 
manière  accentuée  dans  notre  possession  de  l'Océan  Indien.  L'administration  a 
estimé  qu'il  était  de  sou  devoir  de  prévenir  le  mal  avant  qu'il  puisse  se  déclarer 
et  a  pris  des  dispositions  en  conséquence.  La  trace  de  cette  préoccupation  appa- 
raît notamment  dans  le  rapport  du  chef  du  Service  de  renseignement  qui  pré- 
cède l'arrêté  du  11  décembre  1910  réorganisant  les  écoles  d'apprentissage  :  «  Les 
Malgaches,  lit-on  dans  ce  texte,  manifestent  une  prédilection  très  marquée  poul- 
ies emplois  de  l'administration.  Avec  de  telles  dispositions,  on  peut  prévoir  ce 
qu'il  adviendrait  si  le  gouvernement  distribuait  d'une  façon  inconsidérée  l'ins- 
truction dans  la  colonie  et  ne  cherchait  pas  à  enrayer  le  mouvement  sans  cesse 
accentué  vers  le  fonctionnarisme.  Il  paraît  inutile  d'insister  sur  ce  point;  la 
formation  de  déclassés  constitue  un  danger  social,  surtout  dans  un  pays  neuf; 
elle  entraine,  d'autre  part,  une  perte  sèche  pour  la  collectivité,  en  ce  sens  qu'elle 
diminue  le  nombre  des  travailleurs  ;  cette  perte  serait  d'ailleurs  très  sensible  à 
Madagascar,  en  raison  de  la  faible  densité  de  la  population.  L'administration  a 
donc  le  devoir  de  régler  la  production  des  candidats  fonctionnaires,  d'après  les 
besoins  réels,  en  limitant  au  strict  minimum  les  déchets  qu'entraîne  inévitable- 
ment une  sélection  rationnelle.  » 

En  fait,  le  nombre  des  dévoyés  est  actuellement  assez  faible.  A  Tananarive, 
on  rencontre,  il  est  vrai,  quelques  jeunes  gens  habillés  à  la  dernière  mode  euro- 
péenne, véritables  caricatures,  que  leurs  compatriotes  eux-mêmes  appellent,  en 
se  moquant  d'eux,  des  «  faux-cols  ».  Ces  jeunes  indigènes  mènent  une  vie  de 
désœuvrés,  après  avoir  vainement  posé  leur  candidature  à  différents  emplois, 
administratifs  de  préférence.  Mais  ces  déclassés  sont  peu  nombreux,  nous  le 
répétons,  et  il  n'en  existe  presque  pas  ailleurs  qu'à  Tananarive.  On  peut  même  se 
demander  si  ces  oisifs  ne  seraient  pas  aussi  nombreux  si  l'instruction  n'avait  pas 
été  répandue  dans  leur  milieu. 

Il  faut  reconnaître,  en  outre,  que  le  Malgache  et  surtout  le  Hova  n'a,  en  gêné- 
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pal,  aucune  répugnance  pour  les  travaux  manuels,  \in-d  un  certain  nombre  de 
nobles  andriana,  ruinés  par  l'abolition  de  L'eschn  âge,  à  la  suite  de  notre  occupa 
lion,  se  sont  mis  avec  courage  à  la  besogne.  Il-  Be  Boni  établis  commerçants, 
éleveurs,  agriculteurs,  petits  entrepreneurs  et  un  certain  nombre  d'entre  eux 
Boni  parvenus,  grâce  à  leur  industrie  el  à  leur  économie,  à  récupérer  une  partie 
de  leur  ancienne  fortune,  assise  maintenant  sur  des  bases  plus  réelles.  Ceux  '[ni 
n'avaienl  plus  les  moyens  de  B'établir  à  leur  compte,  -<>ni  devenus  d'excellents 
comptables,  commis  el  contremaîtres  (des  •  commandeurs-be  a,  comme  on  dit 
l.i  bas  Us  trouvenl  très  facilement  à  s'occuper  chez  les  Européens  el  consti 
tuenl  les  auxiliaires  les  plus  précieux  pour  la  colonisation. 

H  convienl  de  remarquer  que  l'agriculture,  dans  la  (nantie  lie,  a  conservé 
son  caraètère  patriarcal,  ('.«'lie  profession  esl  considérée  comme  étanl  la  plus 
honorable.  Les  familles  riches  el  appartenant  à  l'ancienne  aristocratie  ne  dédai- 
gnenl  pas  de  mel  tre  elles-mêmes  leurs  terres  en  valeur,  l'affermage  des  biens  esl 
peu  pratiqué.  Il  est  de  tradition  qu'au  moment  du  labourage  <les  rizières  par  le^ 
bœufs,  du  repiquage  du  riz  el  surtout  de  la  recolle,  les  propriétaires  même  les 
plus  riches  el  les  plus  nohles  se  déplacent  en  personne  pour  assister  à  ces  tra- 
vaux. La  moisson,  le  voakatra  .  est  nue  sorte  de  réjouissance  publique.  Car 
le  Malgache,  malgré  le  vernis  de  civilisation  et  d'instruction  occidentales  qu'il 
peut  revêtir,  reste,  au  fond,  traditionnaliste.  Son  évolution  est  très  lente;  elle 

peut  incinc,  jusqu'à  un  certain  point,  paraître  insensible.  I, 'aspect  de  l'âme  mal 

gâche  est  le  même  qu'il  y  a  un  siècle.  Aussi  M.  Gautier,  le  premier  directeur  de 
l'enseignement  à  Madagascar,  a-t-il  pu  dire  :  «  Les  Ilova.  sous  leurs  chapeaux 
hauts-de-for  une,  conservenl  fidèlement  le  cerveau  d'Andrianampoinimerina  et 
de  ses  conseillers:  et  c'est  ce  qu'ils  ont  de  mieux  à  l'aire.  » 

Bu  ce  qui  concerne  la  masse  de  la  population,  celle  qui  habite  les  campagnes, 
quels  sont  les  résultats  a  attendre  de  l'instruction  primaire? 

Ce-  résultats  actuels,  tangibles,  oui  été  indiqués  avec  netteté  par  M.  Hesling 
administrateur  en  chef  des  colonies,  dans  son  rapport,  que  nous  avons  déjà  eu 
L'occasion  de  citer  :  «  Il  nous  esl  donné  de  constater  journellement,  dans  L'admi- 
nistration des  provinces,  que  les  quelques  difficultés  que  nous  rencontrons  pour 
assurer  la  bonne  observation  des  lois  et  règlements  proviennent  principalement 
de  l'ignorance  des  indigènes  et  sont,  dans  la  majorité  îles  cas.  le  l'ail  de  la  popu- 
lation illettrée. 

«  Il  esl  rare,  par  exemple,  que  l'on  soil  obligé  de  sévir  contre  un  indigène  ins- 
truit pour  non-paiemenl  de  l'impôt.  Les  contribuables  qui  ont  reçu  une  instruc- 
tion primaire  connaissent  parfaitement  leurs  obligations  et.  —  ce  qui  est  une 
garantie  pour  eux.  —  n'ignorent  pas  leurs  droits  et  les  moyens  de  les  défendre, 
le  cas  échéant.  Ils  comprennent  ce  qu'on  leur  dit.  sont  accessibles  aux  conseils 
et  aux  recommandations,  savent  discerner  le  pourquoi  et  le  comment  des 
mesures  administratives  et  des  règlements  qui  leur  sont  appliqués.  Ayant  par 
tempérament  le  goût  du  travail,  puisque  l'école  les  a  attires,  ils  savenl  se  créer 
des  ressources  suffisantes,  non  seulement  pour  s'acquitter  de  leurs  obligations 
lise, des,  mais  encore  pour  assurer  à  eux  et  à  Leur  famille  une  existence  con\  .■ 
nable  en  rapport  avec  leur  situation  sociale. 

«  Il  en  va  tout  autrement  îles  illettrés.  C  esl  parnli  ces  derniers  que  se  recru- 
tent les  vagabonds,  les  mauvais  contribuables,  les  paresseux  invétérés  passant 
leur  existence   à   fuir  les  agents   de  l'autorité  et,  le  reste  du  temps,  croupis-ant 
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dans  la  saleté  de  leur  case,  se  contentant,  pour  assurer  leur  nourriture,  de 
gratter  de  temps  à  autre  quelque  vague  champ  de  patates,  ou,  dans  la  région 
forestière,  se  nourrissant  de  racines,  de  miel  et  de  fruits  sauvages.  Restés  supers- 
titieux comme  leurs  ancêtres,  ils  se  gardent  d'avoir  recours  aux  bienfaits  de 
l'assistance  médicale  indigène  et,  lorsqu'ils  sont  malades,  ils  vont  trouver  leurs 
sorciers  et  rebouteux.  Pressés  par  la  faim  ou  par  les  agents  du  fisc,  ils  n'hésitent 
pas  à  voler  le  bien  d'autrui,  et  les  bœufs  au  pâturage  font  souvent  les  frais  de 
leurs  rapines.  Enfin  ils  ont  la  compréhension  difficile  et  ce  n'est  qu'à  force  de 
leur  répéter  la  même  chose,  — comme  le  marteau  frappe  de  multiples  fois  le 
clou  pour  l'enfoncer,  —  que  l'on  arrive  un  peu  à  modifier  leur  mentalité  et  à  les 
faire  rentrer  dans  la  règle  commune...  Tout  cela  est  le  fruit  de  l'ignorance.  Il 
est  donc  indispensable,  il  y  a  un  intérêt  capital  pour  la  colonisation  à  instruire 
les  indigènes,  à  ouvrir  leur  intelligence,  à  les  mettre  à  même  de  se  conduire  en 
hommes  ayant  conscience  de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs.  Et  cette  instruction 
doit  être  donnée  à  tous  sans  exception .  » 

VI.  —  Naturalisation . 

Le  Gouvernement  a  estimé  qu'il  y  aurait  même  avantage  à  s'engager  plus  loin 
dans  cette  voie,  en  cherchant  à  assimiler  complètement  à  nos  compatriotes,  non 
pas  toute  la  masse  des  Malgaches,  mais  seulement  quelques  unités  convenablement 
choisies.  Il  est  apparu  que  la  France  aurait  intérêt  à  rallier  à  notre  civilisation 
certains  hommes,  les  plus  éclairés,  les  plus  instruits,  afin  de  placer  cette  élite  à 
la  tête  des  autres  indigènes  pour  les  guider  dans  la  voie  du  progrès.  Un  décret 
du  3  mars  1909  a  admis,  sous  certaines  conditions,  les  indigènes  à  la  naturali- 
sation française. 

Le  gouverneur  général.  M.  Augagneur,  en  exposant  l'économie  de  la  nouvelle 
législation  dans  un  discours  prononcé  à  Tananarive,  le  9  octobre  1909,  a  indi- 
que lesconditions  auxquelles  les  administrés  pourraient  espérer  devenir  Français: 
«  On  ne  se  transforme  pas  en  Français,  dit-il,  par  la  vertu  d'un  texte.  La  natura- 
lisation ne  peut  être  que  la  constatation  du  l'ait  de  la  «  francisation  »  ;  elle  ne 
peut  être  l'instrument  de  celte  «  francisation  ».  La  France  veut  que  les  natura- 
lisés soient  de  vrais  Français  venus  aux  mœurs  françaises,  parce  qu'elles  leur 
semblent  préférables  à  toutes  autres. 

«  Nous  voulons  que  les  naturalisés  aient  accepté,  compris  l'esprit  de  la  France, 
que  ceux  qui  ne  sentent  pas  en  eux-mêmes  les  conditions  nécessaires,  mais 
voudraient  les  voir  obtenues  par  leurs  enfants  s'efforcent  de  faire  à  ces  enfants 
une  âme  française,  qu'ils  les  fassent  élever  dans  les  écoles  du  gouvernement.  Là, 
on  leur  formera  un  esprit  les  préparant  à  leur  rôle  futur  de  citoyen  de  la  France. 
Si  nous  n'accordons  pas  à  tous  les  bénéfices  du  décret  nouveau,  si  nous  impo- 
sons certaines  conditions,  c'est  que  nous  ne  voulons  pas  que  la  jouissance  des 
droits  de  citoyen  puisse  être  une  cause  de  trouble  social  et  politique.  » 

M.  Augagneur  conclut  qu'on  doit  réserver  la  naturalisation  à  ceux  qui  font  la 
preuve  de  posséder  cet  esprit  national,  à  ceux  jugés  capables  d'employer  l'ins- 
trument d'indépendance  et  l'autorité  mis  en  leurs  mains  avec  profit  et  sans  dan- 
ger pour  eux-mêmes  et  pour  les  autres.  En  fait,  les  dispositions  du  décret  du 
3  mars  1909,  sont  appliquées  avec  beaucoup  de  circonspection.  La  qualité  de 
Français  a  été  attribuée  seulement  à  quelques  hommes  qui  se  sont  fait  remar- 
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quer  par  leur  instruction  et  Leur  adhésion  complète  aux  idées  occidentales.  La 
plupart  des  nouveaux  aaturalisés  sont  des  docteurs  en  médecine  qui  Boni  venus 
en  France  Buivre  les  cours  de  nos  (acuités  pour  acquérir  leurs  diplômes: 
Finis  coronai  opus. 

CHAPITRE     III 

ENSEIGNEMENT  DONNÉ  AUX  ENFANTS  EUROPÉENS 

En  raison  du  rôle  modeste  réservé  jusqu'à  ce  jour  à  celte  branche  <le  L'ensei- 
gnement, il  y  a  peu  «le  chose  à  dire  sur  cette  matière  cependant  intéressante. 

L'enseignemeni  donné  aux  enfants  européens  semble  être  organisé,  pour  le 
moment,  comme  il  convient  et  suffire  aux  besoins  «le  la  colonie  européenne. 
Madagascar  n'esl  pas  à  proprement  parler  une  colonie  de  peuplement.  Apres 
dix-sept  années  d'occupation  effective,  les  Européens  établis  y  sonl  seulement  au 
nombre  de  10  à  12.000,  en  j  comprenant  -  000  étrangers.  Les  dernières  statisti- 
ques de  L'Office  Colonial  indiquent  L'existence  d'une  population  enfantine  de 
2.000  enfants  des  deux  sexes,  âgés  de  moins  de  16  ans.  Les  mêmes  documents 
accusent  une  proportion  tle  529  décès  il  Européens  pour  'd)7  naissances.  Ces  der- 
niers chiffres  sont  peu  encourageants,  surtout  si  L'on  considère  que  L'immigra 
tion  amené  chaque  année  dans  L'île  îles  sujets  sains,  robustes  et  dans  la  Corée  de 
L'âge.  A  L'exception  de  quelques  localités  privilégiées  situées  sur  les  hauts 
plateaux,  la  multiplication  de  la  race  Manche  demeure  donc  aléatoire  dans  notre 
possession  de  l'Océan  Indien. 

On  ne  saurai!  par  suite  en\  isager  la  possibilité  de  voir  nos  jeunes  compatriotes 

poursuivre  leurs  études  au  delà  du  baccalauréat  dans  le  milieu  où  ils  ont  été 
élevés.  L(  nombre  des  sujets  désireux    de  parachever  ainsi  leur  instruction  ne 

se  trouverait  nullement  en  rapport  avec  les  sacrifices  pécuniaires  que  la  colonie 
serait  entraînée  à  consentir  de  ce  chef.  Il  n'y  a  pas  à  songer  à  La  création  d'une 
université  constituée  comme  en  Europe,  ni  de  facultés  de  lettres.de  sciences,  de 
médecine  et  de  droit.  Les  jeunes  gens  habitant  Madagascar  seront  obligés,  Long- 
temps encore,  de  se  rendre  dans  la  métropole  pour  leurs  études  supérieures . 

Par  contre,  le  gouvernement  local  aura  à  se  préoccuper  vraisemblablement, 
dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain,  de  L'enseignement  donné  aux  enfants 
métis.  Jusqu'à  ce  jour,  il  n'a  pas  l'ait  de  différence  entre  eux  et  Les  jeunes  Euro 
péens  ou   les  jeunes  indigènes;  on  les  admet  indifféremment  dans   les  écoles 
européennes  ou  indigènes,  suivant  qu'ils  sont  reconnus  ou  non  par  leur  père. 

Le  nombre  «les  enfants  métis  s'accroît  chaque  année,  en  raison  directe  de  l'oc- 
cupation du  pays,  par  suite  du  mélange  des  races  blanche  et  indigène.  La  ques- 
tion est  résolue  à  l'avance,  lorsqu'il  s'agil  d'enfants  reconnus  par  leur  père  :  ds 
acquièrent  la  nationalité  de  leur  auteur,  sonl  assimilés  aux  jeunes  Européens  et 
reçoivenl  une  éducation  française.  Par  contre,  les  enfants  non  reconnus  sont 
abandonnés;  ce  sont  les  plus  nombreux. 

La  Société  protectrice  des  enfants  métis,  créée  à  ïanaiiarive  en  1900,  s'occupe 
activement  de  recueillir  ces  orphelins  et  de  leur  donner  une  éducation,  les  éloi- 
gnant des  enfants  de  race  malgache,  à  Laquelle  ils  tiennent  par  leur  mère.  Avec 
l'aide  financière  de  L'administration,  cette  œuvre  d'assistance  pourrait  étendre 

son  champ  d'action  dans  toute  file,  s'occuper  des  enfants  métis  des  autres  loca- 
lités, leur  assurei-.  au  moyen  île  L'attribution  de  bourses  par  exemple,  une  eduea- 
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tion  convenable  et  leur  procurer  un  métier.  Il  y  a  là  une  question  ethnogra- 
phique et  sociale  importante,  qui  mériterait  une  étude  particulière.  Mais  cette 
dernière  sort  évidemment  du  cadre  de  ce  travail  consacré  à  l'enseignement 
proprement  dit.  (Test  pourquoi  nous  nous  bornons  à  en  signaler  l'intérêt  (Voir 
dans  la  Reçue  de  Madagascar  du  10  décembre  1905  :  La  question  des  enfants 
métis,  par  M.  Jully). 

CHAPITRE    1\ 
ENSEIGNEMENT    LIBRE 

En  raison  de  la  règle  absolue  de  neutralité  imposée  aux  travaux  du  Congrès, 
il  ne  sera  pas  fait  état  de  la  polémique,  souvent  passionnée,  qui  s'est  élevée  au 
sujet  de  cette  question  de  l'enseignement  privé.  Certains  groupements  religieux, 
s'estimant  atteints  plus  ou  moins  dans  leurs  intérêts  spirituels  et  matériels  à  la 
suite  de  l'application  des  dispositions  de  l'arrêté  du  23  novembre  1006,  ont  en 
effet  mené  à  un  certain  moment  des  campagnes  de  presse  qu'il  n'entre  pas  dans 
le  cadre  de  cette  étude  de  rappeler  ici. 

L'importance,  quelque  peu  factice,  acquise  antérieurement  par  l'enseignement 
privé  s'est  trouvé  diminuée  depuis  1906.  La  raison  de  cette  nouvelle  situation 
réside  dans  ce  fait  qu'auparavant  l'enseignement  confessionnel  comptait  au 
nombre  de  ses  élèves  tous  les  enfants  de  ses  adeptes  et  les  faisait  figurer  dans 
ses  statistiques  scolaires  publiées  en  Europe.  Les  temples  étaient  considérés 
comme  des  écoles.  C'est  ainsi  que,  d'après  une  statistique  établie  par  le  gouver- 
nement hova  Lui-même,  il  y  aurait  eu  en  1883,  avant  la  guerre  avec  la  France, 
1.JG7  écoles  dans  la  seule  province  dcl'Iinerina.  avec  14G.521  élèves. 

Le  besoin  d'enfler  les  statistiques  s'était  maintenu  même  après  notre  installa- 
lion  dans  l'île,  en  vertu,  sans  doute,  de  la  vitesse  acquise,  de  l'habitude  prise  et 
des  besoins  de  la  cause.  Le  rapport  du  Service  de  l'enseignement  établi  pour  le 
Congrès  de  l'Afrique  orientale  constate  ce  fait  en  ces  termes  :  «  Lorsqu'il  s'agit 
de  renseignement  privé  il  faut,  en  effet,  distinguer  avec  soin  entre  deux  sortes 
de  statistiques,  celles  où  entrent  les  écoles  dites  d  église  et  celles  qui  tiennent 
compte  seulement  des  écoles  classées,  c'est-à-dire  où  se  donne  un  véritable 
enseignement.  Ainsi,  les  écoles  libres,  d'après  une  statistique  de  mars  1900,  sont 
au  nombre  de  2.941  avec  195.211  élèves,  au  lieu  qu'au  31  décembre  1002,  les 
écoles  privées  classées  sont  au  nombre  de  449  seulement.  D'après  un  recensement 
de  1904,  le  total  de  la  population  scolaire  de  l'enseignement  privé  est  de  200.525 
élèves,  dont  189.530  pour  les  hauts  plateaux  et  10.986  pour  les  régions  cùtières.  On 
se  demande  ce  qu'il  faut  admirer  davantage  dans  ces  chiffres ,  de  leur  grandeur  ou 
de  leur  précision.  Il  est  vrai  qu'au  premier  janvier  1905,  une  autre  statistique, 
établie  d'après  les  renseignements  venus  des  provinces,  atteste  la  présence 
(ou  l'inscription?),  dans  les  écoles  classées  de  19.153  élèves  seulement.  » 

Aujourd'hui  on  peut  dire  que,  légalement,  il  n'y  a  plus  d'enseignement  confes- 
sionnel. Une  distinction  rationnelle  est  faite  par  le  gouvernement  entre  l'instruc- 
tion proprement  dite  et  l'éducation  religieuse  données  aux  enfants.  Aux  yeux 
de  l'admistration  locale,  chaque  école  privée  est  dirigée  par  M.  X...  ou  M.  Y..., 
Européen  ou  indigène,  qui  a  formulé  une  demande  régulière  d'ouverture  d'école, 
instruite  par  l'administration  dans  les  conditions  prescrites  et  qui  a  obtenu  un 
arrêté  spécial  d'autorisation  signé  par  le  gouverneur  général  et  inséré  au  Jour- 
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nal  officiel  de  Madagascar.  Cette  autorisation  esl  Btrictemenl  personnelle;  elle 
doit  Être  renouvelée  en  laveur  «les  successeurs  de  chaque  instituteur. 

Le  plus  souvent,  à  vrai  dire,  l'école  libre  est  située  sur  la  propriété  de  la  mis- 
sion protestante  <>u  catholique;  mais  le  bâtiment  de  cette  école  esi  entièrement 
Béparé  «lu  temple  ou  de  l'église.  Le  missionnaire,  c  es1  à  dire  le  pasteur,  le  père, 
le  frère,  ou  le  catéchiste,  européen  ou  indigène,  en  soutane  ou  non  suivant  l'or- 
dre auquel  il  appartient,  esl  souvenl  en  même  temps,  un  instituteur.  Mais  ce 
maître  esl  titulaire  de  brevets  universitaires  ;  il  a  passé  les  examens  ci  accompli 
les  stages  réglementaires.  La  neutralité  religieuse  de  l'enseignement  esl  dans  la 
règle  absolue. 

Une  question  toutefois  n'a  pas  été  réglée  par  l'arrêté  du  23  novembre  19015; 
c'esl  celle  de  la  propriété  du  bâtiment  de  l'école.  Oui  doit  être  propriétaire  <le 
la  maison  scolaire.'  L'instituteur  peut-il  prendre  cet  immeuble  en  location  à  la 
mission'.'  La  maison  peut-elle  être  située  sur  un  terrain  appartenant  à  la  mission  •' 
Peut-elle  être  prêtée  gratuitement  par  cette  dernière?  Il  eût  été  utile  de  trancher 
ces  diverses  questions  pouvant  donner  lieu  dans  la  pratique  à  des  interprétations 
di\  ergentes. 

Les  indigènes  n'onl  pas  manqué  d'apprécier  les  efforts  faits  par  l'administra- 
tion pour  établir  à  Madagascar  la  neutralité  en  matière  d'enseignement.  La  ligne 

de  conduite  actuellement  sui\  ie  S  impose  avec  d'autant  plus  de  force  qu'aux  colo- 
nies et  surtout  dans  la  Grande  lie.  l'Européen,  représentant  d'une  civilisation 
supérieure,  tend  naturellement  à  croire  qu'il  délient  une  sorte  de  pouvoir  moral. 
Il  est  enclin  à  vouloir  refléter  une  partie  du  gouvernement  aux  yeux  des  indi- 
gènes avec  lesquels  il  se  trouve  en  rapport  et  à  s'arroger  des  parcelles  d'une  auto- 
rité qui  ne  lui  revient  pas.  L'instituteur  privé,  même  s'il  est  étranger,  n'échappe 
pas  à  cette  tendance.  1)  autre  pari,  chaque  missionnaire  se  taisant  volontiers  le 
porte-parole  de  ses  fidèles  auprès  des  agents  de  l'administration,  son  rôle,  lors 
qu'il  se  réduit  exclusivement  à  celui  d'instituteur  se  trouve  par  là  même  assez 
limité.  C'est  un  des  résultats  de  la  réforme  réalisée  par  l'arrêté  «le  l!K)6. 

lue  autre  conséquence  plus  sérieuse  de  la  nouvelle  réglementation  a  été  de 
contraindre  les  maîtres  privés  à  s'élever  au  niveau  de  leurs  fonctions  d'institu- 
teurs proprement  dits.  A  la  suppression  des  écoles  d'églises  et  de  temples,  qui 
étaient  plutôt  des  catéchismes  (pie  des  écoles,  correspond  une  augmentation  très 

sensible  du  nombre  des  écoles  privées  et  un  accroissement  des  élèves  réguliers. 
Les  établissements   d  enseignement  particuliers  n'ont  cessé  de  se  développer, 

grâce  à  l'adaptation  des  instituteurs  au  rôle  nouveau  qui  leur  était  dévolu. 
Les  chiffres  reproduits  ci-après  aceuseul  cette  progression  très  sensible  : 

STATISTIQUE    DES    ÉCOLES   PRIVÉES 
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[909 

369 

T.'t'.l 

28.515 

1  "  1 0 

390 

772 

30.959 

I    Les  statistiques  font  défaut. 
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STATISTIQUE   DES   GARDERIES 


NOMBRE 

NOMBRE 

INNÉES 

DES  GARDERIES 

DES    ÉLÈVE 

■1907 

150 

4.912 

1908 

288 

8.::>08 

1909 

288 

8 .  460 

1910 

269 

7 .  606 

Les  provinces  où  l'enseignement  privé  est  le  plus  développé  sont  celles  de 
Tananarive  avec  I/o  écoles,  de  FianarantsoaiGo),  d'Ambositra  (56),  de  l'Itasy  (25) 
et  du  Vakinankaratra  (24). 


CONCLUSION 

A  Madagascar,  la  question  de  l'enseignement  ne  se  présente  pas  avec  ce  carac- 
tère d'unité  qui  la  caractérise  dans  la  plupart  de  nos  autres  colonies,  où  l'admi- 
nistration locale,  en  l'absence  d'une  organisation  antérieure,  a  édifié  de  toutes 
pièces  une  nouvelle  œuvre  scolaire  française. 

Dans  la  Grande  Ile,  au  contraire,  un  service  européen  de  l'instruction  publique 
fonctionnait  avant  notre  installation.  Le  gouvernement  liova  avait  accepté  le 
concours  des  missions  étrangères  appartenant  aux  ordres  les  plus  divers  ;  il 
avait  encouragé  leur  œuvre  par  son  appui  moral  et  il  s'était  même  occupé,  lors 
de  la  publication  du  Code  des  305  articles,  en  1881,  de  donner  une  organisation 
assez  sérieuse  à  ces  entreprises,  qu'il  considérait  comme  constituant  en  quelque 
sorte  un  service  public. 

Aussi,  en  arrivant  dans  sa  nouvelle  colonie,  en  1895,  la  République  en  raison 
de  la  faiblesse  des  ressources  dont  elle  disposait  et  de  l'absence  d'un  personnel 
enseignant  français,  s'est  vue  dans  L'obligation  de  modifier  seulement  peu  à  peu 
l'état  de  choses  existant  précédemment  et  d'accepter  momentanément  le  concours 
des  missions  déjà  installées.  Elle  n'a  pu,  comme  elle  l'aurait  désiré,  faire  table 
rase  du  passé. 

Par  une  série  d'étapes  marquées  par  une  suite  d'arrêtés  locaux,  notre  pays  a 
réalisé  chaque  jour  une  amélioration,  en  s'afl'ranchissant  progressivement  de 
l'obligation  de  compter  sur  l'aide  des  missions,  imposée  d'abord  par  la  nécessité 
des  circonstances.  Grâce  à  cet  ensemble  de  mesures  transitoires,  le  succès  de 
l'idée  laïque  s'est  affirmé;  il  est  assuré  aujourd'hui  par  la  mise  en  vigueur  de 
l'arrêté  du  2.'-!  novembre  1906. 

Le  congrès  n'aura  donc  pas,  en  cette  matière,  à  émettre,  semble-t-il,  de  vœux  : 
ceux  qu'il  aurait  pu  formuler  au  sujet  de  l'instauration  d'un  régime  démocra- 
tique de  l'enseignement,  dégagé  de  toute  attache  confessionnelle,  se  trouvant 
ainsi  réalisés  par  avance. 

L'administration  française  s'est  préoccupée  d'instruire,  d'une  part,  les  jeunes 
Malgaches,  et  d'autre  part,  les  enfants  européens  habitant  le  pays.  Les  seconds 
sont  peu  nombreux,  et  les  écoles  ouvertes  à  leur  intention  paraissent  suffisantes 
pour  le  moment.  Quant  aux  premiers,  la  question  mérite  d'être  examinée  de 
plus  près  Leur  éducation  est  confiée  à  un  personnel  d'instituteurs  et  d'institu- 
trices européens  et  d instituteurs  indigènes.  Il  importe  de  remarquer,  dès  main- 
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tenant,  que  le  Qombre  des  maîtres  et  maîtresses  français  esl  insnffisanl  :  il  com- 
porte seulemenl  une  soixantaine  de  fonctionnaires  européens,  encadrés  par  deux 
inspecteurs  el  an  chef  de  service,  fis  constitaenl  le  noyau  de  L'organisation 
scolaire,  si  l'on  peul  dire,  pour  toute  l'Ile  ci  ce  sont  eux  qui  Boni  chargés  de 
propager  et  de  maintenir  à  mi  niveau  convenable  l'enseignement  du  français  e1 
des  autres  connaissances  Une  proposition  d'augmentation  «les  unités  de  ce  corps 
si  restreint  formera  l'objet  d'un  premier  vœu,  Bonmis  ci-après,  à  l'approbation  du 
congrès 

Les  instituteurs  indigènes,  au  nombre  de  600  environ,  encadrés  par  ■">  inspec- 
teurs malgaches  et  par  tout  If  personnel  européen  el  assistés  de  286  maltresses 
de  coulure,  semblent,  s'ils  sont  bons,  pouvoir  suffire,  pour  le  moment,  à  la  tâche 
qui  leur  esl  assignée.  Le  chiffre  des  écoles  officielles  s'élève  seulement  à  580, 
avec  une  population  scolaire  de  50.000  élevés  environ.  Il  convient  d'ajouter 
toutefois  que  ce  nombre  de  580  écoles  est  trop  restreint,  si  l'on  considère  que 
l'Ile  est  habitée  par  '■'>  millions  de  Malgaches  et  par  500.000  enfants.  Il  existe  de 
nombreuses  localités  où  la  nécessité  d'ouvrir  une  école  officielle  se  l'ait  sentir. 
L'administration  procède  progressivement  et  l'ait  tous  ses  efforts  pour  multiplier 
ses  établissements  d'enseignement.  Aussi  convient-il  de  l'encourager  à  poursuivre 
m's  réformes  en  L'invitant  à  porter  principalement  ses  efforts  sur  les  régions  les 
plus  peuplées,  sans  négliger  cependant  les  contrées  habitées  par  les  tribus  retar- 
dataires, qu'il  serait  inhumain  de  laisser  végéter  dans  leur  ignorance .  Le  gou- 
vernement doit  donc  persévérer  dans  la  voie  où  il  se  trouve  déjà  engagé.  Ce  sera 
l'objet  (lu  second  vœu  présenté  au  congrès. 

Si  le  nombre  des  instituteurs  indigènes  parait  être  actuellement  en  rapport 
avec  les  nécessités  du  service,  il  n'en  e-t  pas  de  même  de  celui  des  inspecteurs 
Indigènes,  qui  sont  limités  à  trois  unités.  L'inspection  des  écoles  esl  une  chose 
très  importante,  surtout  si  l'on  considère  le  caractère  particulier  des  fonction- 
naires malgaches  qui  ont  besoin  d'une  surveillance  eonstante  et  incessante  pour 
voir  leur  zèle  entretenu.  Lextension  de  ce  service  sera  donc  préconisée  par  un 
vini  spécial. 

Il  convient  d'envisager  également  les  résultats  heureux  dont  ne  saurait  man- 
quer de  bénéficier  la  colonie  par  suite  du  développement  de  l'enseignement 
professionnel,  Il  apparaît  que  le  gouvernement  général  s'est  inspiré  d'une  idée 
excellente  en  préférant  L'institution  d'ateliers  d'apprentissage  véritable-  à  une 
instruction  professionnelle  proprement  dite  installée  dans  des  écoles.  Cette 
nouvelle  organisation,  consacrée  par  l'arrêté  du  11  décembre  L910,  mérite  d'être 
maintenue  el  développée.  Un  vœu  particulier  sera  formulé  sur  ce  point. 

Enfin,  il  est  un  dernier  sujet  dont  il  importe  de  signaler  l'importance.  Ilconcerne 
l  enseignement  de  la  langue  française  et  de  la  langue  malgache,  combiné  de  façon 
à  favoriser,  d'une  pari,  notre  influence  politique,  sociale  et  économique,  et. 
d'autre  part,  à  perfectionner  les  facultés  et  l'esprit  de  nos  nouveaux  sujets.  Le 
problème  esl  délicat.  La  question  est  débattue;  trois  partis  se  trouvenl  en  pré- 
sence; l'un  préconise  l'usage  du  français  seul,  l'autre  adopte  L'emploi  exclu-if  du 
malgache:  le  troisième,  enfin,  combine  l'enseignement  des  deux  langues  de  façon 
i  assurer  le  maximum  de  rendement,  si  l'on  peul  dire,  à  l'intelligence  des  élèves. 
Cette  dernière  solution  sera  proposée  dans  un  cinquième  vœu  qui  clôturera  la  série 
des  questions  concernant  L'étude  de  L'enseignement  à  Madagascar. 

La  formule  préconisée  semble  être,  en  même  temps,   la  plus  rationnelle  et  la 
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plus  pratique.  Elle  est  inspirée  de  l'idée  généreuse  qui  a  toujours  guidé  la 
troisième  République  dans  l'œuvre  grandiose  de  civilisation  qu'elle  poursuit, 
avec  assurance  et  succès,  dans  toutes  les  parties  du  globe  où  elle  entend,  non 
pas  dominer  et  asservir  les  populations  soumises  à  son  autorité,  mais  s'associer 
avec  elles,  en  marchant  côte  à  côte  et  la  main  dans  la  main  dans  la  voie  du 
progrès. 

VŒUX  PROPOSÉS  (1) 

1"  Augmentation  du  nombre  des  instituteurs  et  institutrices  français,  afin  de 
donner  plus  d'extension  à  l'enseignement  de  notre  langue; 

2°  Multiplication  des  écoles  primaires  officielles  dans  chaque  localité  assez 
importante  pour  motiver  cette  installation,  en  ne  perdant  pas  de  vue,  toutefois, 
la  nécessité  d'assurer  l'éducation  des  peuplades  arriérées,  auprès  desquelles  un 
effort  particulier  doit  être  fait,  afin  de  hâter  leur  marche  dans  la  voie  do  la  civi- 
lisation ; 

3°  Création  de  nouveaux  postes  d'inspecteurs  français  et  indigènes,  afin  de  pou- 
voir surveiller,  contrôler  et  conseiller  utilement  les  instituteurs  malgaches  : 

4  Développement  de  l'enseignement  professionnel  dans  le  sens  indiqué  par 
l'arrêté  du  11  décembre  1910,  en  instituant  de  nouveaux  ateliers  d'apprentis- 
sage dans  les  principales  localités  de  la  colonie  où  la  nécessité  de  cette  création 
se  fera  sentir; 

5° Maintien  dans  les  diverses  écoles  officielles  de  l'enseignement  concurrent  de 
la  langue  française  et  de  la  langue  malgache,  dans  les  conditions  suivantes  : 

I.  Ecoles  primaires  : 

a)  Enseignement  de  la  langue  française  ;  cet  enseignement  doit  être  suffisant 
pour  permettre  aux  instituteurs  de  discerner  parmi  leurs  élèves  ceux  qui  sont 
aptes  à  recevoir,  ultérieurement,  par  suite  de  leur  intelligence  et  de  leurs  res- 
sources, une  instruction  plus  complète  en  langue  française  : 

b)  Enseignement  concurrent  de  la  langue  malgache. 

II.  Ecoles  primaires  supérieures  : 

a)  Continuel-  renseignement   du  français  ; 

/;)  Employer,  accessoirement,  le  malgache  comme  moyen  de  développer  les 
connaissances  générales  et  la  culture  intellectuelle  des  élèves. 

III.  Ecoles  supérieures  : 

Enseignement  exclusif  en  français  des  matières  portées  aux  divers  pro- 
grammes. 

1    Voy.  page  116  les  vœux  adoptés  par  le  Congrès. 


II    —    DISCUSSION    DU    RAPPORT 

suit 

L'ENSEIGNEMENT 


Séance  du  Congrès  du  g  octobre  igi  /.  après-midi. 
Compte  rendu  in  extenso 


Présidence  de  M.   LEBR1  \ 
Ministre  des  Colonies. 


La  séance  esl  ouverte  à  I  heures  K>. 

M.  le  Président.  Je  donne  la  parole  à  M.  Depincé  pour  !;i  fixation  de 
l'ordre  du  jour. 

Fixation  de  Vordre  du  four  du  Congrès. 

M.  Depincé,  secrétaire  général  du  Congrès.  —  Messieurs,  nous  avons 
d'abord  à  remplir  une  formalité  d'ordre. 

\<>liv  bureau  a  préparé,  sous  réserve  de  votre  ratification  ou  des  modi- 
fications que  vous  jugerei  devoir  y  apporter,  un  projel  d'ordre  <!n  jour, 
que  chacun  d'entre  vous  doil  avoir  sous  les  yeux.  Nous  l'avons  établi  en 
tenanl  compte  de  la  durée  présumable  des  discussions  aux  quelles  chaque 
question  doil  donner  lieu,  el  en  ayant  égard  également  aux  convenances 
des  rapporteurs,  telles  qu'ils  nous  les  ont  fait  connaître,  ainsi  qu'aux  désirs 
exprimés  par  un  certain  nombre  de  congressistes. 

Si  aucun  de  vous  n  avail  d'objection  à  faire  à  l'adoption  de  ce!  ordre  du 
jour,  iiiiu-.  pourrions,  d'ores  el  déjà,  le  considérer  comme  fixé  dé  fi  ni  ti 
vemenf  dès  maintenant.  Nous  aurions  par  conséquent,  pour  cel  après-midi, 
à  nous  occuper  de  la  question  de  Y  Enseignement,  rapportée  parM.  Pillias, 
Demain,  dans  la  séance  du  matin,  qui  commencerai!  à  neuf  heures  et  demie, 
—  je  di>  :  neuf  heures  el  demie  parce  que  je  crois  que  c'esl  l'heure  qui  con- 
vicnt  le  mieux  à  tout  l<i  monde,  nous  traiterions  la  question  de  I  Agri- 
culture el  donl  le  rapport  a  été  rédigé  par  M.  Jumelle.  La  séance  de 
l'après-midi  sérail  consacrée  à  la  discussion  du  rapport  de  M  Bourda- 
rial  sur  les    Forêts.    M.  Bourdariat,   président   de    la   Chambre    consulta- 
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tivc  de  commerce  el  d'industrie  de  Tananarive,  est  retenu  dans  la  colonie 
par  ses  occupations,  et  s*est  excusé  de  ne  pouvoir  assister  à  nos  séances. 
Mais  M.  Jumelle  a  bien  voulu  accepter  de  présenter  son  rapport  et  d'en 
défendre  les  conclusions  devant  le  congrès.  La  séance  de  mercredi  matin 
sciait  réservée  aux  Transports  terrestres,  dont  le  rapport  est  confié  à 
M.  Mot;  celle  de  l'après-midi  à  la  question  si  importante  de  la  Main- 
d'œuvre,  qui  intéresse  également  tous  les  membres  du  congrès,  et  quia 
été  rapportée  par  M.  Richard.  Jeudi  matin,  nous  étudierions  la  question  du 
Travail  indigène,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  celle  de  la  main-d'œuvre. 
La  question  de  la  main-d'œuvre,  en  effet,  comporte  l'élude  de  la  réglementa- 
tion et  de  la  législation  du  travail  indigène  dans  ses  rapports  avec  la  coloni- 
sation européenne,  tandis  quecelle  du  travail  indigène  proprement  dit  a  trait 
aux  diverses  manifestations  de  l'activité  des  indigènes,  prises  en  elles-mê- 
mes. Jeudi  après-midi, nous  nous  occuperions  du  (Jommerce  et  de  YIndustrie, 
ainsi  que  des  Transports  maritimes,  dont  le  rapporteur  est  M.  Magcr.  Le  ven- 
dredi matin  viendrait  l'étude  des  Qnestiojis  démographiques  et  surtout  de 
Y  Assistance,  médicale,  au  rapport  de  M.  le  docteur  Lasnet.  Nous  n'aurons 
pas  le  plaisir  d'entendre  M.  le  docteur  Lasnet,  retenu  à  Marseille  par  les 
examens  de  l'Ecole  d'Application  (\\\  Service  de  santé  des  troupes  colo- 
niales; mais  nous  aurons,  pour  le  suppléer,  un  médecin  très  distingué  du 
même  corps,  qui  a  lui-même  une  expérience  personnelle  des  questions  se 
rattachante  l'organisation  el  au  fonctionnement  de  l'Assistance  médicale  à 
Madagascar,  M.  le  docteur  Prouvost.  Le  rapport  sur  V Industrie  minière 
serait  présenté  dans  l'après-midi  du  vendredi  par  M.  Levai.  Enfin  la 
journée  de  samedi  serait  remplie  comme  suit  :  le  malin,  la  Question  moné- 
taire, dont  le  rapporteur  est  M.  Charles  .Martin,  qui  pendant  longtemps  a 
occupé  à  Madagascar  les  fonctions  de  directeur  de  la  succursale  du  Comp- 
toir d'Escompte  à  Tananarive,  et  a,  par  conséquent,  une  compétence  parti- 
culière pour  traiter  cette  question.  L'après-midi  serait  consacré  à  l'étude 
des  questions  relatives  à  Djibouti,  rapportées  par  M.  Vignéras,  qui,  lui 
aussi,  a  acquis  surplace  une  expérience  approfondie  de  ces  questions. 

Si  cet  ordre  du  jour  vous  convient,  nous  pourrons  le  considérer  comme 
adopté,  et  il  serait  suivi  désormais  ne  varietur. 

M.  Mot.  —  Je  suis  obligé  de  vous  demander,  en  ce  qui  me  concerne,  le 
renvoi  de  la  séance  qui  m'a  été  réservée  le  mercredi  malin,  pour  la  ques- 
tion des   Transports  terrestres,  au  jour  qui  vous  conviendra. 

M.  Depincé.  —  Nous  pourrions  peut-être  faire  une  interversion.  Si  M.  Ju- 
lien n'y  voit  pas  d'inconvénient,  non  (dus  que  M.  You,  Directeur  au 
ministère  des  Colonies,  qui  a  bien  voulu  accepter  la  présidence  de  celle 
séance,  nous  pourrions  reporter  la  question  des  Transports  terrestres  au 
jeudi  matin,  et  placer  au  mercredi  matin  la  question  du  Travail  indigène. 

M.  You.  —  Parfaitement. 

M.  le  Président. —  S'il  n'y  a  pas  d'autres  observations,  l'ordre  du  jour  du 
congrès  se  trouve  donc  définitivement  fixé  comme  suit  : 
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LOTO]       [après- li  Enseignement M.  Pillias 

9  octobre  t 

hardi      (matin  Agriculture M.  il.  Ji  mi  i xi 

10  octobre (  après-midi  Forêts M.  Boordabiat 

mii.i  REDi    \  malin  Travail  indigène.  —  Industries  locales       .    .    .    M.  .lu  un 

11  octobre  f  après-midi  Main-d'œuvre M.  Richard 

midi       «malin  Transports  terrestres M.  Moi 

12  octobre  I  après-midi  Commerce  et  industrie.     Transports  maritimes  M.  Mageh 

vendredi    {  malin  Questions  démographiques.  Assistance  médicale  M.  i.i.l)r  I.asm  i 

13  octobre  /  après-midi  Industrie  minière SI.  Levât 

9AMED1     )  malin           Question  monétaire.        Banque  et  Crédit.   .    .    .    M.  Ch. Martin 
li  octobre  I  après-midi  Djibouti M-  Vigséras 

Discussion  <lu  rapport  sur  l'Enseignement. 

M  le  Président.  —  Nous  appellerons,  si  vous  le  voulez  bien,  la  première 
question  à  l'ordre  du  jour,  celle  de  {'Enseignement,  don!  le  rapporteur  es! 
M.  Pillias. 

Je  donne  la  parole  à  M .  Pillias. 

M.  Pillias  donne  lecture  d'un  résumé  de  son  rapporl    I 

Le  ministre  des  Colonies  se  retire;  M.  Chautemps  prend  la  présidence. 

M.  le  Président.  —  Je  me  Fais  l'interprète  des  sentiments  unanimes  du 
congrès  eu  Félicitanl  le  rapporteur  de  sou  beau  travail;  aussi  bien  les 
applaudissements  qui  en  oui  accueilli  divers  passages  el  la  Fin  disent  assez 
avec  quel   intérêl  il  a  été  écouté. 

La  discussion  va  être  ouverte  sur  ce  rapport.  Quelqu'un  demande-t-il  la 
pa  rôle? 

Aperce  van  I  parmi  l'assistance  le  général  Duchesne  : 

Mon  (  rénéral, 

J'ai  souligné  dans  mon  discours  du  débul  les  grands  titres  que  vous 
aviez  non  pas  seulemenl  à  la  reconnaissance  du  monde  colonial,  mais  de 
voire  pairie,  .le  regrette  de  n'avoir  pas  eu  la  possibilité  de  lefaired'une 
Façon  plus  personnelle,  et  je  répare  en  ce  moment  mon  tort  involontaire. 

Je  suiscertain,  Messieurs,  d'être  votre  interprète  unanime  en  remercianl 
M.  le  général  Duchesne  d'avoir  bien  voulu  honorer  de  sa  présence  la 
séance  inaugurale  du  congrès.    Salve  d'applaudissements.) 

M.  le  général  Duchesne. —  Je  vous  remercie,  Monsieur  le  Président,  d'a- 
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bord  de  votre  aimable  invitation  à  assister  à  l'ouverture  de  ce  congrès, 
et  je  vous  suis  très  reconnaissant  de  m'avoir  procuré  le  plaisir  d'entendre 
parler  ce  soir  de  Madagascar. 

J'ai  toujours  suivi  avec  le  plus  grand  intérêt  le  développement  de  notre 
nouvelle  colonie,  sous  le  gouvernement  de  ceux  qui  sont  venus  après  moi, 
et  en  particulier  sous  celui  de  M.  le  général  Gallieni. 

Lorsque  j'ai  quitté  Madagascar,  il  y  a  bientôt  seize  ans,  il  n'y  avait  rien, 
tout  était  à  faire.  Comme  je  n'avais  pas  avec  moi  de  fonctionnaires  fran- 
çais, sauf  le  regretté  M.  Ranchot,  que  le  ministre  des  Affaires  Etrangères 
d'alors,  M.  Ilanotaux,  avait  bien  voulu  mettre  à  ma  disposition,  je  n'ai  pu 
organiser  qu'un  embryon  d'administration.  Il  n'y  avait,  vous  Tavez  dit  du 
reste,  ni  routes,  ni  moyens  de  communication,  ni  moyens  de  transport, 
tout  se  faisait  sur  le  dos  des  bourjanes.  Aujourd'bui,  vous  avez  une  admi- 
nistration qui  fonctionne  régulièrement,  des  écoles  établies  partout,  ainsi 
que  M.  le  rapporteur  vient  de  le  dire  d'une  manière  si  intéressante;  vous 
avez  des  routes,  vous  avez  un  chemin  de  fer  qui  permet  le  ravitaillement 
de  la  capitale,  ravitaillement  qui  était  si  difficile  et  si  onéreux  autrefois. 

J'aurais  grand  plaisir  à  constater  par  moi-même  tous  les  progrès  accom- 
plis dans  ce  pays;  mais  à  mon  âge  le  voyage  est  long  et  difficile.  Aussi, 
je  me  bornerai  à  envoyer  d'ici  un  souvenir  ému  à  ceux  de  mes  compagnons 
d'armes  qui,  trop  nombreux,  sont  restés  là-bas,  et  aussi  à  adresser  à  ceux 
qui  sont  à  la  tête  du  gouvernement  de  Madagascar,  aux  colons,  aux  indi- 
gènes et  aux  troupes  d'occupation,  mes  vœux  les  plus  sincères  et  les  meil- 
leurs pour  la  prospérité  de  la  Grande  Ile.  [Applaudissements  prolongés.) 

M.  le  Président.  —  Le  minisire  des  Colonies  regrettera  certainement, 
lorsqu'il  apprendra  par  ses  représentants  qui  sont  ici,  que  vous  aviez  bien 
voulu  être  présent,  de  n'avoir  pas  pu  vous  saluer  lui-même. 

M.  le  général  Duchesne.  —  C'est  moi  qui  l'aurais  salué. 

M.  le  Président.  —  Mon  Général,  ceci  nous  rajeunit  d'une  quinzaine  d'an- 
nées. J'étais  alors  ministre  des  Colonies,  si  vous  voulez  bien  vous  en  sou- 
venir, et  j'eus  l'honneur  de  vous  voir  quelquefois  avant  votre  départ  et  à 
votre   retour.  J'aurais  dû   vous   reconnaître,    car  vous  n'avez   pas   vieilli. 

Le  général  Duchesne. —  .lai  changé. 

M.  le  Président.  —  On  change  toujours  un  peu;  Madagascar  surtout  a 
changé.  En  quinze  ans,  voyez  le  chemin  parcouru;  vous  l'avez  défini  vous- 
même  en  quelques  mots.  Le  raid  d'Andribâ  sur  Tananarive  a  été  votre  œuvre: 
lorsqu'on  marche  vigoureusement  et  bravement,  à  la  française,  comme 
vous  l'avez  fait,  on  va  toujours  à  la  victoire.  (Applaudissements.) 

Vous  nous  avez  montré  la  voie;  nous  vous  suivons  maintenant. 

Voudriez-vous  me  permettre,  au  risque  de  vous  déranger  et  de  froisser 
votre  modestie,  de  vous  demander  de  venir  prendre  place  au  bureau.  Il 
n'est  pas  possible  que  cette  séance  se  termine  sans  que  vous  l'ayez  prési- 
dée de  concert  avec  moi.  (Applaudissements  prolongés. ) 

Je  suis  convaincu  que  tous  nos  collègues  seront  très  heureux  que  vous 
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veuilliez  bien  assister  au  banquet,  jeudi  soir.  Permettez- moi  de  prendre  acte 
dr  votre  promesse. 

M  le  général  Duchesne.     Je  regrette  beaucoup  de  ne  | voir  céder  à  votre 

flatteuse  insistance  mais  je  mus  en  grand  deuil.  Je  viens  de  perdre  ma 
femme,  el  depuis  cette  époque  je  ne  vais  nulle  part.  Je  ferais  mauvaise 
figure  dans  un  banquet.  Je  vous  prie  de  m'excuser  el  d'agréer  Ions  mes 
regrets. 

M.  le  Président.  —  Nous  nous  inclinons  devanl  un  motif  d'abstenl  ion  aussi 
légil ime  el  aussi  douloureux. 

Nous  allons  reprendre  notre  ordre  du  jour.  Quelqu'un  demande-t-il  la 
parole? 

Personne  ne  demandant  la  parole  dans  la  discussion  générale,  nous 
allons  passer  à  l'examen  des  vœux: 

/  augmentation  du  nombre  des  instituteurs  et  institutrices  français, 
afin  de  donner  plus  d'extension  à  (enseignement  de  noire  langue. 

Pas  d'opposition  ? 

(Le  vœu  es!  adopté.) 

2"  Multiplication  des  écoles  primaires  officielles  dans  chaque  localité 
assez  importante  pour  motiver  cette  installation,  en  ne  perdant  pas  de  vue 
la  nécessité  d'assurer  V éducation  des  peuplades  les  plus  arriérées,  auprès 
desquelles  un  effort  particulier  doit  être  fait  afin  de  hâter  leur  marche 
dans  la  voie  de  la  civilisation. 

Pas  d'opposition? 

Le  vœu  esl  adopté.) 

')•  Création  de  nouveaux  postes  d' inspecteurs  français  et  indigènes,  afin 
de  surveiller,  contrôler  et  conseiller  utilement  les  instituteurs  malgaches. 

11  s'agil  de  créer  de  nouveaux  emplois  de  hauts  fonctionnaires,  (/lires.) 

l'as  d'opposition? 
(Le  vœu  osl  adopté.) 

4°  Développement  de  V enseignement  professionnel  dans  le  sens  indiqué' 
par  l'arrêté  du  ir  décembre  i9lO,  en  instituant  de  nouveaux  ateliers 
d  apprentissage  dans  les  principales  localités  de  la  colonie. 

(.«■si  I  orientation  professionnelle,  qu'on  demande,  un  peu  partoul  dans 
dos  colonies,  de  voir  donner  à  l'enseignement  indigène. 

M.  Pillias.  rapporteur.  —  Un  membre  du  congrès  a  demandé  une  inter- 
version. Il  désire  que  l'on  inscrive  le  développement  de  l'enseignement 
professionnel  en  tête  des  vieux.  Les  colons  seraient  heureux  que  le  con- 
grès marquai  ainsi  son  attachement  à  renseignement  professionnel. 

Un  congressiste.  —  Ne  pourrait-on  pas  ajouter  à.  «  écoles  profession- 
nelles    le  mol  <<  agricoles  »? 

M.  le  Président.       C'est  une  précision  de  plus. 

M.  Depiucé.  —  M.  le  Président  a  fait   observer  toul  à  l'heure,  à  propos 


100 


du  vœu  n°  3,  qu'il  s'agissait  de  la  création  de  nouveaux  postes  de  hauts 
fonctionnaires.  J'avoue  que  j'ai  éprouvé  une  certaine  surprise  de  ne  pas 
voir  les  représentants  des  intérêts  économiques  s'élever  contre  une  propo- 
sition qui  aurait  pour  conséquence  de  grever  le  budget  de  la  colonie  et 
qui,  par  suite,  pourrait  rogner  d'autant  la  part  des  finances  locales  con- 
sacrée aux  moyens  de  communication  et  au  développement  économique  de 
Madagascar.  A  leur  défaut,  permettez-moi  de  vous  faire  part  des  inquié- 
tudes que  m'inspire  ce  vœu. 

Si  je  suis  bien  informé,  il  y  aurait  à  l'heure  actuelle  deux  postes  d'ins- 
pecteur à  Madagascar.  Etant  donné  que  ces  inspecteurs  ne  sont  chargés 
que  de  l'inspection  pédagogique,  on  peut  penser  qu'ils  suffisent  pour 
remplir  une  mission  aussi  étroitement  délimitée  et  aussi  restreinte.  J'ajoute 
que  la  véritable  inspection  sur  renseignement  dans  les  colonies,  surtout 
lorsqu'il  s'agit  de  renseignement  primaire,  qui  présente  un  caractère  avant 
tout  moral  et  politique,  paraît  devoir  être  dévolue  aux  administrateurs 
chefs  de  province,  qui  ont  la  responsabilité  de  la  direction  politique  et 
morale  de  leur  province  et  qui,  en  fait,  si  mes  renseignements  sont  exacts, 
exercent  aujourd'hui  ce  contrôle. 

On  peut  se  demander,  dans  ces  conditions,  s'il  est  bien  utile  d'inciter 
l'administration  locale  à  créer  des  postes  qui  ne  paraissent  pas  répondre 
à  une  nécessité  absolument  urgente,  et  qui  auront  I'inconvient  d'absorber 
des  ressources  pour  lesquelles  on  trouverait  peut-être  un  meilleur  emploi, 
soit  dans  la  création  de  routes,  soit  dans  la  construction  de  chemins  de  fer. 

Je  me  borne  à  faire  celle  observation  et  à  appeler  sur  ce  point  l'attention 
du  distingué  rapporteur  qui,  peut-être,  s'est  un  peu  trop  souvenu  qu'il 
était  lui-même  fonctionnaire,  H  à  qui  par  suite  l'exagération  du  fonction- 
narisme ne  saurait  inspirer  les  mêmes  appréhensions  qu'à  nous. 

M.  le  Président.  —  Un  rapporteur  rempli  de  son  sujet  est  toujours  dis- 
posé, naturellement,  à  utiliser  le  summum  des  voies  et  moyens  qui  lui  per- 
met lent  d'arriver  à  son  but.  L'observation  que  l'ail  M.  Depincé  s'est  présentée 
à  mon  esprit  tout  à  l'heure.  Aussi,  bien  qu'un  vote  ait  été  émis,  nous  pour- 
rions, si   le    congrès  n'y  voit  pas  d'inconvénient,  reprendre  la  question. 

M.  Pillias-  — Tout  à  l'heure  on  a  soulevé  la  question  de  l'augmentation 
budgétaire,  qui  serait  le  résultat  de  l'augmentation  du  nombre  des  fonc- 
tionnaires. Lorsque  je  me  suis  livré  au  travail  de  recherches  nécessaire 
pour  la  confection  de  mon  rapport,  j'ai  pris  des  notes,  et  j'ai  relevé  avec 
soin  quels  étaient  les  chiffres  des  chapitres  de  chacun  des  budgets  de 
l'enseignement  dans  toutes  les  colonies  françaises.  Si  vous  le  voulez  bien, 
je  vais  vous  en  donner  connaissance. 
(Voy.  le  rapport  de  M.  Pillias,  page  68) 

M.  Pillias.  —  D'autre  part,  M.  Depincé  a   bien   voulu  dire  tout   à    l'heure 
que  l'augmentation    du  nombre   des   instituteurs  n'était   pas   à   désirer. 
(Protestations.) 
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M.  Depincé. —  Pardon!  des  inspecteurs. 

M  Pillias.  Si  M.  Depincé  connaissail  Madagascar  comme  moi-même, 
il  constaterai!  que  l'inspection  par  des  inspecteurs  européens  se  fail  très 
rarement.  Je  suis  resté  deux  ans  dans  un  port;  il  y  <•>!  venu  une  Fois  un 
inspecteur,  el  encore  parce  que  c'étail  sur  sa  roule.  D'autre  part,  les 
administrateurs  n'ont  |>;is  un  pouvoir  absolu  pour  inspecter  les  écoles; 
l'inspection  pédagogique  leur  esl  complètement  fermée;  ils  doivent  se 
borner  à  l'inspection  de  la  santé  des  élèves,  au  contrôle  de  la  façon  donl 
le^  maîtres  font  leurs  cours,  de  leur  conduite  privée,  enfin  à  une  sorte  «  h- 
petite  surveillance  administrative.  Les  écoles  par  elles-mêmes  ne  leursont 
pas  entièrement  ouvertes.  Ils  peuvent  y  aller,  mais  n'ont  pas  le  droit  ni. 
d'ailleurs,  le  moyen  de  constater  si  les  enfants  ont  l'ail  des  progrès  depuis 
leur  dernière  visite. 

Il  y  a,  à  «'«'I  égard,  un  arrêté  «In  gouverneur  général,  de  1905  ou  1906, 
qui  débute  en  ces  termes  :  les  administrateurs  se  borneront  à  inspecter 
telle,  telle  chose,  limitativement  déterminées... 

D'autre  part,  en  ce  qui  concerne  les  fonctions  remplies  par  les  deux  ins- 
pecteurs, il  esl  indiqué,  dans  le  texte  d'un  arrêté  du  gouverneur  général, 
que  les  deux  inspecteurs  européens  [sont  placés  auprès  du  chef  du  Service 
de  renseignement  pour  le  seconder,  et,  en  fait,  il  y  a  toujours  à  côté  du 
chef  de  service  un  inspecteur  qui  fait  la  besogne  administrative,  tandis 
qu'un  autre  parcourt  la  brousse. 

Il  esl  dil  aussi  que  les  inspecteurs  indigènes  peuvent  remplir  dans  le 
service  de  l'inspection  le  rôle  de  commis  el  d'interprète;  ce  sont  eux 
qui  font  les  écritures  el  ils  se  déplacent  assez  rarement.  Quant  à  moi,  je  ne 
les  ai   jamais  vus. 

Il  me  semble  que  dans  ces  conditions  le  service  de  l'inspection  de  l'en- 
seignemenl  n'esl  pas  assuré  d'une  façon  suffisante.  D'autre  pari,  il  faut 
que  les  fonctionnaires  indigènes  soient  1res  surveillés.  In  indigène  qui 
n'esl  pas  surveillé,  fût-il  excellent,  travaillera  moins  bien  que  s'il  seul  un 
Européen  au-dessus  de  lui. 

Or,  je  vous  ai  dit  que  l'administrateur  devait  se  borner  à  nue  surveillance 
administrative.  Il  en  résulte  qu'en  fait  l'instituteur  qui  esl  au  loin,  dans  la 
brousse,  manque  totalement  de  surveillance  pédagogique.  \  oilà  pourquoi 
j  avais  proposé  d'augmenter  le  nombre  des  inspecteurs. 

M.  le  Président.  —  Nous  vous  remercions,  Monsieur  le  Rapporteur. 
M.  Garbil,  qui  représente  officiellement  Madagascar,  va  pouvoir  nous 
fournir  quelques  éclaircisse nts  sur  la  question. 

M.  Garbit.  délégué  du  gouvernement  général  de  Madagascar.  —  Je 
désire  simplement  vous  donner  quelques  chiffres  à  propos  des  conclusions 
du  rapporteur. 

.!<•  dois  dire  que  le  budget  de  1912a  prévu,  par  rapport  aubudgetde  1911, 
une  augmentation  de  86  instituteurs  indigènes  ou  suppléants  indigènes,  et 
une  augmentation  de  7  instituteurs  européens.  J'ajouterai  qu'en  dehors  de 
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leur  rôle,  qui  est  de  diriger  les  écoles  européennes,  les  instituteurs 
européens  ont  aussi  celui  de  réunir  pendant  les  vacances  les  instituteurs 
indigènes  pour  leur  faire  des  cours  de  vacances  et  refaire  un  peu  leur 
instruction... 

M.  Levât.  —  C'est  suffisant. 

M.  le  Président.  —  Il  est  certain  que  doux  inspecteurs,  pour  une  pos- 
session plus  grande  que  la  France,  ce  n'est  pas  de  la  pléthore.  Cependant 
on  doit  convenir  que  nous  sommes  tenus,  à  Madagascar,  de  continuer  la 
politique  d'économies  qui  a  permis  les  résultats  budgétaires  que  l'on  indi- 
quait tout  à  l'heure.  Je  rappellerai  que  Madagascar  ne  peut  pas  se  payer  le 
luxueux  train  de  maison  d'une  grande  dame  ;  mais,  avec  de  l'ordre  et  de 
l'économie  stricte,  elle  peut  mener  l'honnête  el  confortable  existence  d'une 
bourgeoise  aisée. 

11  ne  faut  pas  sortir  de  cette  formule,  mais  il  ne  me  semble  pas  que  ce 
soit  en  sortir  que  d'avoir  plus  de  deux  inspecteurs  de  l'enseignement  pour 
une  possession  aussi  vaste  et  un  service  aussi  complexe. 

M.  Paul  Hazard.  —  Il  en  faudrait  cent  ou  mille. 

M.  le  Président.  —  Nous  ne  fixerons  pas  de  maximum. 

M.  Paul  Hazard.  — ■  Et  cependant,  si  l'on  veut  faire  inspecter  tous  les 
instituteurs  malgaches  qui  soid  dans  la  brousse,  il  faudra  presque  autant 
d'inspecteurs  que  d'instituteurs. 

M.  le  Président.  —  Plus  l'instituteur  est  perdu  dans  la  brousse,  et  plus 
il  a  besoin  d'être  visité,  soutenu,  encouragé.  Je  crois  que,  véritablement, 
nous  pouvons  nous  en  tenir  au  vote  émis  tout  à  l'heure. 

Cependant,  puisque  l'incident  a  été  soulevé,  je  vais  remettre  aux  voix 
le  vœu  déjà  voté.  11  s'agit  de  l'augmentation  du  nombre  des  inspecteurs. 

M.  P.  Hazard.  —  M.  Depincé  vous  a  dit,  avec  beaucoup  de  raison,  qu'il 
y  avait  des  inspecteurs  tout  naturels  des  instituteurs,  dans  la  personne  des 
chefs  de  province  et  des  administrateurs.  (Protestations.) 

M.  le  Président.  —  Dans  renseignement,  il  n'y  a  pas  seulement  le  côté 
politique,  et  c'est  de  celui-là  seulement  que  se  préoccupera  l'administra- 
teur; il  y  a  aussi  le  côté  professionnel,  technique,  car  tout  le  monde  ne 
sait  pas  enseigner. 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  Il  y  a  quelque  chose  de  curieux  dans  le 
travail  très  intéressant  du  rapporteur.  Lorsque,  tout  à  l'heure,  il  a  donné 
les  chiffres  des  budgets  de  renseignement  dans  les  différentes  colonies, 
j'ai  constaté  que  la  colonie  qui  va  le  plus  mal  au  point  de  vue  économique 
arrive  en  tête  au  point  de  vue  de  l'enseignement,  et  que  celle  qui  va  le 
mieux  arrive  en  queue  :  l'Afrique  Occidentale  en  queue;  la  Martinique,  en 
tête!  Le  rapprochement  ne  laisse  pas  que  d'être  instructif. (Rires.) 

M.  le  Président.  —  Je  ne  voudrais  offenser  aucun  des  membres  de  ce 
congrès,  —  je  suis  convaincu,  en  effet,  que  parmi  les  coloniaux  qui  ont 
adhéré  à  notre  congrès,  il  y  a  quelques  Martiniquais,  quelques  Quade- 
loupéens,—  mais  véritablement  si  c'était  pour  marcher  dans  cette  voie,  ce 
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oe  sérail  pas  la  peine  de  Faire  des  congrès.  [Rires.)  Nous  avons  certaines 
colonies  qui  son!  surtoul  des  colonies  de  Fonctionnaires,  où  I < > 1 1 i  le  monde 
veul  être  Fonctionnaire.  Il  convienl  de  donner  une  autre  orientation  à 
Madagascar. 

M.  Chailley.  —  Notre  collègue  vienl  de  Faire  une  remarque  extrêmement 
intéressante,  humoristique  el  juste;  mais  la  conclusion  à  en  tirer,  c'esl  que 
ce  n'est  pas  le  nombre  des  instituteurs  qu'il  Faul  mettre  en  cause,  mais 
bien  plutôt  le  mode  cl  la  nature  de  l 'enseignement  qui  est  donnédans  les 
colonies.  Et  alors,  je  reprends  sa  Hièse.  qui  es!  aussi  celle  de  noire 
ami,  M.  Chevalier.  Je  dis  que.  dans  ces  colonies  nouvelles,  ce  n'est  pas 
l'enseignement  littéraire  que  nous  devons  chercher  à  développer.  Encore 
moins  devons-nous  nous  égarer  dans  des  distinctions  savantes  entre  le 
primaire,  le  secondaire  et  le  supérieur  et  établir  des  cycles  d'enseignement 
de  Façon  à  Former  un  jour  des  ratés  à  tous  les  degrés  de  l'enseignement. 
Applaudissements.)  Ce  qu'il  Faut,  c'est  nous  efforcer  de  procurer  aux 
Malgaches,  à  nos  indigènes  dans  toutes  les  colonies,  d'abord  cl  en  premier 
lieu,  l'instrument  de  travail  et  l'instrument  de  salaire,  celui  par  lequel  ils 
gagneront  le  mieux  leur  vie,  celui  par  lequel  ils  amélioreront  leur  condi- 
tion, et  du  même  coup  nous  favoriserons  les  colons,  car  nous  leur  procu- 
rerons une  main-d'œuvre  déjà  dégrossie,  déjà  éduquée,  soit  dans  l'ordre 
de  l'industrie,  soitdans  l'ordre  de  l'agriculture. 

.Nous  pouvons  dire  que  dans  aucune  de  nos  colonies  nous  n'avons  rem- 
pli noire  tâche.  Il  y  a  Irois  ans.  au  Congrès  de  l'Afrique  du  Nord,  nous 
avons  en  do  discussions  passionnées  sur  ce  point.  Il  s'agissait  de  savoir 
quel  sérail  l'enseignement  qu'on  donnerait  aux  indigènes.  Certes,  il  ne  faul 
pas  oublier  que  dans  l'Afrique  du  Nord  nous  avons  affaire  à  des  indigènes 
d'une  qualité  singulièrement  élevée;  il  ne  faut  [tas  oublier  qu'ils  ont  été 
nos  prédécesseurs  en  civilisation  cl  qu'ils  sont  simplement  endormis; 
niais,  dans  la  plupart  de  nos  colonies,  ceux  auxquels  nous  avons  affaire 
-oui  des  gens  d'un  niveau  intellectuel  1res  humble  cl  auxquels  nos  pro- 
grammes, si  rudimentaires  soient-ils,  sont  encore  trop  supérieurs.  Ce  qu'il 
tant  leur  donner,  c'esl  une  langue  commune  qui  les  nielle  en  communica- 
tion avec  nous;  ce  qu'il  faut  leur  donner,  c'esl  le  moyeu  de  gagner  leur 
vie  el  de  travailler  avec  nous  au  bien-être  de  la  colonie. 

.Cela  dit,  je  ne  partage  pas  les  idées  île  M.  Depincé  à  propos  des  ins- 
pecteurs. Non  pas  <pie  ces  idées  ne  soient  pas  justes,  mais  j'ai  étudié 
d'assez  près,  soit  à  Java,  soit  dans  les  Indes  Anglaises,  ces  questions 
d'enseignement  cl  j'ai  constaté  que  les  écoles  non  surveillées  tombent 
bien  vite  à  rien.  C'est  le  livre  qui  a  été  mis  entre  les  mains  du  maître 
el  de  l'élève  qui  de\  ienl  le  guide  de  l'enseignement,  et  après  avoir  dépens 
beaucoup  de  temps,  de  peine  el  d'argent,  on  obtient  des  résultats  infimes. 
Pourquoi  ne  Ferions-nous  pas  l'essai  de  l'aire  surveiller  ces  écoles  d'un 
peu  plus  près?  Il  y  a  bien  deux  Fonctionnaires  ;  deux  fonctionnaires  de  (dus 
ne  feraient   pas  grand'chose,  et   votre  surveillance,  malgré  les  deux  fonc- 
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tionnaires  nouveaux,  sera  dépourvue  de  tout  effet  si  la  population  elle- 
même  ne  s'en  mêle  pas.  Et  je  songe  à  ce  qui  s'est  passé  dans  le  Far-West 
américain.  Toutes  les  écoles  qui  s'ouvraient,  étaient  immédiatement  entou- 
rées par  les  colons.  Ils  étaient  plus  nombreux  qu'à  Madagascar,  je  le  veux 
bien;  nous  avons,  à  l'heure  actuelle,  à  Madagascar,  cinq  ou  six  mille 
colons  répandus  sur  une  vaste  surface  et  l'on  ne  peut  pas  constituer  par- 
tout des  cercles  d'enseignement,  tandis  que  dans  ce  Far-West  et  dans 
celte  Californie,  qui  comptent  aujourd'hui  parmi  les  régions  agricoles  les 
plus  riches  du  monde,  les  colons  étaient  légion.  11  n'en  reste  pas  moins 
que  ces  pays  ont  été  poussés  dans  la  voie  du  progrès  agricole  et  industriel 
par  les  colons  qui  vivaient  autour  des  maîtres.  Chaque  maître  était  à  cha- 
que instant  surveillé  par  l'opinion  publique  qui  lui  disait  :  voilà  ce  qu'il 
faut  faire. 

Nous  ne  pouvons  pas  évidemment  espérer  qu'il  en  soit  ainsi  pour  le 
b.  a.  ba\  mais  c'est  possible  pour  les  écoles  professionnelles  que  nous 
avons  fondées.  Les  meilleurs  inspecteurs  pour  ces  écoles,  ce  sont  les 
colons  de  la  région  qui  viendront  autour  de  l'instituteur,  de  quelque  natio- 
nalité qu'il  soit,  et  qui  lui  diront  :  voilà  ce  qu'il  faut  enseigner  à  tes  élèves; 
prépare-nous  des  menuisiers,  des  charpentiers,  des  briquetiers,  des  agri- 
culteurs, des  gens  capables  d'apporter  leur  concours  à  l'œuvre  d'un  colon 
européen,  et  de  celle  manière  tu  nous  auras  admirablement  servis. 

Voilà  peut-être  le  sens  où  il  faut  agir,  et  il  n'est  pas  mauvais  de  discu- 
ter celle  question  ici. 

Nous  savons  tous  qu'en  Algérie  et  en  Tunisie,  les  écoles  professionnelles 
visaient  à  des  résultats  absurdes,  comme  ceux  que  nous  avons  nous-mêmes 
essayé  d'obteniren  Europe.  Vous  savez  pendant  combien  de  temps  on  s'esl 
trompé  quand  on  a  parlé  d'enseigner  le  travail  manuel.  On  enseignait  aux 
jeunes  à  l'aire  de  la  peinture  sur  porcelaine  ou  sur  éventails,  ce  qui  est 
inefficace  pour  gagner  sa  vie;  on  leur  enscigail  la  broderie.  En  Algérie,  on 
enseignait  l'art  de  repousser  les  cuivres,  et  à  faire  des  choses  qu'on  fait 
beaucoup  mieux  maintenant  par  des  procédés  industriels  contre  lesquels 
on  ne  peut  lutter.  C'est  simplement  quand  on  esl  entré  dans  la  voie  des 
vieilles  industries  locales,  traditionnelles,  originaires  du  pays,  qu'on  a 
fait  quelque  chose.  Témoin,  les  deux  écoles  de  lapis  qui  fonclionnenl  à 
Tlemcen  el  à  Alger. 

C'est  de  ce  côté  que  nous  devons  orienter  notre  enseignenienl  profes- 
sionnel soit  agricole,  soit  industriel.  Fournir  aux  colons  la  main-d'œuvre 
dont  ils  ont  besoin,  voilà  le  premier  point;  ensuite,  ressusciter  parmi  les 
indigènes  les  industries  à  l'usage  des  indigènes  eux-mêmes,  parmi  lesquels 
ils  trouveront  une  clientèle  inépuisable. 

Voilà  dans  quelle  voie  je  voudrais  voir  orienter  notre  enseignement  ; 
d'abord,  le  b.  a.  ba  el  le  langage  français  au  premier  chef  el,  là  où  nous 
aurons  la  possibilité  de  le  faire,  des  écoles  professionnelles  conçues  et 
fonctionnant  de  la  manière  que  je  viens  d'indiquer. 
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Sons  le  bénéfice  de  ces  observations,  j'appuierai  le  vœu  «lu  rapporteur; 
je  ne  m'opposerai  pas  à  ce  qu  il  soil  créé  <lrn\  inspections  < I < -  plus;  cai- 
lles écoles  iidii  surveillées  sont  des  écoles  qui,  peu  a  peu,  dégénèrent  el 
ne  son I  plu--  que  des  occasions  de  dépense  --ans  profil  pour  ceux  qui  oui 
p;i\  é.      applaudissements.  \ 

M.  Depincé-  Nous  vous  donnons  en  ce  moment,  Messieurs,  le  triste 
spectacle  d'une  maison  divisée  contre  elle-même;  mais  .ces  divergences  prou- 
veraient tout  au  plus  la  très  large  indépendance  que  M.  Chailley  laisse  à 
ses  collaborateurs,  el  ilonl  je  le  remercie  une  fois  de  plus. 

Il  esl  certain,  encore  que  le  contrôle  exercé  sur  une  école  primaire  par 
l'administrateur  ne  soil  pas  aussi  strictement  limité  qu'on  veut  bien  le  dire 
au  côté  politique  el  moral  de  l'enseignement,  el  qu'il  ne  soil  peut-être  pas 
une  ressource  complètement  négligeable  au  point  de  vue  professionnel  el 
technique,  il  esl  certain,  dis-je,  qu'il  pourrai!  \  avdir  utilité  à  augmenter 
dans  une  certaine  proportion  le  nombre  des  inspecteurs.  Mais  prenez  bien 
garde  que  le  raisonnement  qu'on  vous  fait  en  ce  momenl  pour  augmen- 
ter le  nombre  des  inspecteurs  peut  être  fait  par  et  pour  ions  les  services, 
sans  exception  aucune. 

Il  n'y  a  pas  un  chef  de  service,  si  vous  l'interrogez,  qui,  obéissant  à  une 
tournure  d'esprit  professionnelle  en  quelque  sorte  nécessaire,  et,  même, 
je  n'en  disconviens  pas,  s'inspiranl  aussi  d'un  réel  dévouement  auxintérêts 
dont  il  a  la  charge,  ne  vous  dise  :  non.  vraiment,  mon  service  n'est  pas  suf- 
fisamment organisé;  il  n'est  pas  suffisamment  outillé,  ni  en  matériel,  ni  en 
personnel,  pour  faire  face  aux  exigences  des  devoirs  qu'il  a  à  remplir. 

Eh  bien!  le  grand  mérite  de  la  politique  de  M.  Augagneur  a  été  de 
résister  énergiqucmenl  à  toutes  ces  demandes,  d  y  opposer  une  fin  de  non 
recevoir  absolue,  de  renfermer  les  services  publics,  en  ce  qui  concerne  les 
nécessités  de  personnel,  dans  des  cadres  aussi  étroits  que  possible,  de  les 
ramener  à  la  limite  de  la  compressibilité,  el  c'esl  celte  politique  qui  lui  a 
permis,  en  économisant  sur  les  frais  généraux  d'administration,  de  réaliser 
cette  autre  politique  dont,  à  l'euvi,  noire  président ,  M.  Cbautemps,  et  M.  le 
ministre  des  Colonies,  tout  à  l'heure,  faisaient  l'éloge  et  qui  aboutit  à  ce 
spectacle  réconfortant  et  unique  dans  noire  histoire  coloniale  d'une 
colonie  entreprenant  des  travaux  publics  importants  avec  ses  ressources 
normales  el  ordinaires,  sans  emprunt  et  sans  création  d'impôts  normaux. 

Prenez-garde!  Si  vous  ouvrez  dans  le  mur  qu'a  édifié  péniblement 
M.  Vugagneur  contre  la  ruée,  contre  l'assaut  des  demandes  des  services 
administratifs,  une  brèche  quelconque,  tout  le  débordement  du  fonction- 
narisme y  passera,  parce  qu'il  n'y  aura  pas  de  raison  pour  refuser  au  Ser- 
vice du  trésor,  au  Service  de  la  magistrature,  etc.,  à  Ions  les  services  en  un 
mot,  ce  qu'on  aura  accordé,  pour  des  motifs  analogues  et  ni  plus  ni  moins 
valables,  au  Service  de  l'enseignement. 

C'esl  doue  en  quelque  sorte  une  décision  de  principe  que  je  vous  demande 
de  prendre  à  l'occasion  de  cette  question  accidentelle. 
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La  nécessité  de  ces  inspections  supplémentaires  peut  être  évidente; 
mais  elle  n'est  pas  telle  cependant  qu'elle  doive  vous  autoriser  à  créer  un 
précédent  dont  tous  les  services  s'autoriseront  pour  demander  une  augmen- 
tai ion  qu'on  ne  pourra  pas  leur  refuser. 

M.  Chailley. — Des  écoles  non  surveillées  n'existent  pas;  elles  n'ont  de 
vie  que  sur  le  papier;  elles  constituent  la  dépense  la  plus  mauvaise  et  la 
plus  coûteuse  que  vous  puissiez  faire.  C'est  l'apparence  d'un  progrès 
réalisé,  et  c'est  tout. 

Si  on  refuse  l'augmentation  du  nombre  des  inspecteurs,  je  demande 
qu'on  ne  crée  pas  les  quatre-vingts  écoles  indigènes  nouvelles,  ni  les  huit 
écoles  françaises. 

Vous  parliez  tout  à  l'heure  de  «  ruée  ».  Pour  deux  inspecteurs,  c'est 
peut-être  un  peu  excessif.  Moi  non  plus  je  ne  suis  pas  partisan  du  dévelop- 
pement du  fonctionnarisme;  mais  si  demain  le  directeur  du  Service  du 
trésor  me  disait  :  il  y  a  00,  80  ou  100.000  francs  d'impôts  à  percevoir  à 
tel  endroit,  et  je  ne  perçois  pas  cet  argent  parce  qu'il  manque  un  percep- 
teur à  cet  endroit,  je  créerais  le  percepteur  à  3.000  francs.  Il  en  est  de  même 
pour  l'instruction.  J'aime  mieux  qu'on  ne  crée  pas  d'écoles  si  elles  ne  doi- 
vent pas  être  surveillées.  Au  bout  d'un  certain  temps,  les  bonnes  idées 
d'Europe  se  ralentissent,  et  on  ne  fait  plus  que  faire  répéter  aux  enfants 
des  exercices  mnémotechniques;  on  exerce  leur  activité  matérielle  au  lieu 
de  leur  activité  intellectuelle.  Encore  unefois,  faute  d'inspection,  vos  nou- 
velles écoles  tomberont  à  rien. 

Voilà  ma  thèse,  et  puisque  l'on  doit  créer  celte  année-ci  80  écoles  avec 
des  indigènes  à  leur  tète  et  H  avec  des  Français  à  leur  tète,  je  demande 
(pion  en  crée  moins,  car  j'aime  mieux  les  voir  un  peu  moins  sur  le  papier 
et  plus  dans  la  réalité.  Elles  ne  fonctionneront  que  si  vous  avez  des 
hommes  compétents  pour  les  surveiller.  Oh!  je  ne  mets  pas  en  doute  le 
zèle  des  fonctionnaires.  J'ai  visité,  non  pas  Madagascar,  mais  le  gouver- 
nement de  l'Inde;  j'y  ai  vu  une  administration  qui,  sur  le  papier,  est  un 
modèle,  .l'ai  vu  des  fonctionnaires  admirablement  entraînés  qui  déclarent 
que  tous  les  termes  dont  on  se  sert  dans  les  arrêtés  devraient  être  modi- 
fiés pour  répondre  à  la  réalité  actuelle. 

Le  collecteur  du  district,  qui  ressemble  beaucoup  aux  gouverneurs  de 
provinces,  surveille  tout,  disent  les  arrêtés;  il  surveille  l'administration, 
la  police,  la  justice,  le  trésor.  Savez-vous  comment  les  fonctionnaires  tra- 
duisent cela?  «  Le  collecteur  du  district  est  censé  surveiller  le  trésor,  la 
police,  la  justice.  »  Et  en  fait,  il  ne  surveille  rien  parce  qu'il  est  pris  par  une 
multitude  de  devoirs  auxquels  il  est  incapable  de  faire  face,  malgré  son 
zèle  et  son  travail. 

.le  dis  qu'il  est  bon  qu'il  y  ait  auprès  du  gouverneur  de  province  deux 
ou  trois  hommes  techniques  qui  viennent  lui  dire  :  «  Ce  que  vous  n'avez 
pas  pu  faire,  nous  l'avons  fait  à  votre  place,  et  voilà  le  compte  rendu  que 
nous  en  faisons.  » 
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M.  le  Président-  Nous  sommes  tous  d'accord  au  fond.  Si  on  pouvait 
introduire  dans  ta  formule  une  phrase  disant  que  ces  inspecteurs  ne  seraient 
pas  choisis  parmi  de  hauts  fonctionnaires  quelconques.  mais  parmi  les 
hommes  techniques,  qous  aurions  la  bonne  solution.  C'est  la  modification 
qu'il  faudrait  trouveret  que  je  cherche  à  provoquer. 

M.  Buhan-  — -On  peut  «lin1  :  -  Que  les  premières  ressources  disponibles  en 
faveur  de  l'instruction  publique  soient  appliquées  à  l'inspection  des  écoles 
existantes.      Il  me  sembleque  c'est  ce  qui  ressort  de  la  discussion. 

M.  Jean  Giraud.  —  On  pourrait  affirmer  en  même  lemps  le  I»u!  utilitaire 
quedoil  réaliser  l'enseignement  à  Madagascar,  en  exprimant  levœu  que  l;i 
création  projetée  porte  sur  un  emploi  d'inspecteur  du  travail  technique,  de 
façon  à  orienter  les  écoles  primaires  vers  un  l>ul  de  production  immédiate 
«■I  d'utilisation.  Cet  inspecteur  aurait  suffisamment  de  connaissances  et 
d'influence  pour  inspecter  au  point  de  vue  pédagogique  les  instituteurs 
malgaches;  mais  en  même  temps  il  pousserait  l'enseignement  vers  le  but 
utilitaire  qui  doit  être  l'objectif  à  atteindre. 

(  le  n'est  pas  l'analyse  grammaticale  qu'il  faut  encourager  dans  les  éco- 
les, mais  des  entretiens  directs  qui  permettent  aux  jeunes  Malgaches  de 
comprendre  le  français.  Je  crois  qu'Un  inspecteur  de  l'enseignement  pro- 
fessionnel réaliserait  le  but  qu'on  veul  atteindre. 

M.  le  Président. —  Etant  entendu  qu'il  n'y  aurait  qu'un  unique  inspecteur 
pour  les  deux  enseignements. 

M.  Jean  Giraud.  —  Si  l'on  peut  en  avoir  deux,  cela  n'en  vaudra  que  mieux. 

M.  Buhan. —  Je  demande  que  ma  formule  soil  mise  aux  voix. 

M.  le  Président.  —  La  proposition  est  double.  Vous  avez  dit,  Monsieur 
Buhan  :  Que  les  premières  ressources  disponibles  soient  consacrées  à  1  ins- 
pection  des  écoles  existantes.  —  D'autre  part,  M.  Giraud  demande  que  ces 
inspections  soient  orientées  vers  le  développement  de  l'enseignement  pro- 
fessionnel. 

Le  budget  a  tli-wx  ou  trois  millions  d'excédents  tous  les  ans,  il  y  aura 
donc  des  crédits  disponibles. 

M.  Depincé. —  On  pourrait  dire  :  v  Qu'une  partie  des  ressources  affectées 
au  développement  de  l'enseignement  soil  employée  à  la  création  d'un  ou 
deux  emplois  d'inspecteur,  étant  entendu  que  ces  inspecteurs  devront  être 
chargés  principalement  de  l'inspection  du  travail  technique.  « 

M.  Buhan.  —  .l'ai  dit  :  «  Une  les  premières  ressources...  0  parce  que  je  ne 
comprends  pas  d'écoles  sans  inspection  et  sans  contrôle.  .Je  considère 
que  si  on  dépense  800.001)  francs  pour  avoir  800  écoles,  il  serait  plus 
intéressant  de  ne  dépenser  que  600.000  francs  et  d'avoir  des  écoles  ins- 
pectes. Dans  ces  conditions,  je  considère  que  le  premier  devoir  est  de 
l'aire  inspecter  le>  écoles  existantes  et  qu'en  conséquence  les  premières 
ressources  disponibles  doivent  être  appliquées  à  celle  inspection. 

M.  le  Président.  —  Il  est  assez  difficile  de  distinguer  entre  les  premières 
et  les  secondes  ressources.  Je  crois  que  le  mieux  est  de  renouveler  le  vœu 
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voté  tout  à  l'heure.  Le  compte  rendu  de  cette  discussion  indiquera  dans 
ses  développements,  avec  beaucoup  de  force,  que  nous  entendons  que  ces 
inspecteurs  soient  choisis,  en  grande  partie,  pour  leur  aptitude  à  con- 
trôler la  partie  technique  et  professionnelle  de  renseignement. 

M.  Pillias.  —  Il  y  a  à  cela  un  petit  inconvénient;  c'est  que  l'instruction 
professionnelle  n'est  pas  donnée  par  toutes  les  écoles  primaires  officielles. 
Il  y  a  un  enseignement  professionnel,  —  nettement  délimité,  —  qui  est  donné 
dans  certaines  écoles  régionales,  au  nombre  de  si*  à  Madagascar,  et  dans 
deux  ateliers  professionnels  supérieurs.  Or,  si  vous  créez  des  inspecteurs 
pour  inspecter  un  travail  manuel  qui  n'existe  pas... 

M.  le  Président.  — Le  vœu  du  congrès  est  que  dans  la  moindre  des  écoles... 

Plusieurs  congressistes.  — ...  dans  toutes  les  écoles! 

M.  le  Président.  — ...  on  fasse  de  l'enseignement  professionnel  industriel 
et  agricole,  et  nous  voulons  que  ceux  qui  iront  dans  la  brousse  inspecter 
des  écoles  de  cet  ordre  ne  soient  pas  choisis  en  raison  d'un  long  passé 
dans  les  Facultés,  avec  des  titres  universitaires  étincelants,  mais  qu'ils 
aient  une  valeur  pratique  pour  l'orientation  à  donner  à  ceux  qu'ils  ins- 
pecteront, dans  la  voie  pédagogique,  d'une  part,  au  point  de  vue  de 
l'enseignement  professionnel  de  l'autre. 

Dans  ces  conditions,  nous  considérons  le  vœu  comme  définitivement 
voté.  Les  explications  destinées  à  lui  donner  sa  véritable  signification  se 
retrouveront  dans  le  compte  rendu.  Plusieurs  idées  se  sont  fait  jour  dans 
cette  utile  discussion,  idées  qui  ne  pourraient  pas  trouver  leur  place  dans 
une  formule  lapidaire  comme  il  en  faut  une  dans  un  vœu.  La  sténogra- 
phie les  a  enregistrées;  cela  suffit. 

M.  Chailley.  —  11  n'y  a  aucune  divergence  de  vues  entre  nous.  Il  est 
certain  que  nous  sommes  tous  d'accord  avec  M.  Dcpincé  pour  dire  qu'une 
politique  financière  qui  a  permis  de  trouver  des  sommes  considérables 
pour  construire,  sans  emprunter,  cent  kilomètres  de  chemin  de  fer,  qui  va 
permettre  demain  d'en  construire  cent  cinquante  autres  en  empruntant 
seulement  le  quart  du  montant  total  de  la  dépense  doit  être  respectée 
et  continuée,  et  jamais  il  n'est  venu  à  l'esprit  d'aucun  de  nous  de  la  criti- 
quer, ni  de  demander  qu'elle  soit  abandonnée.  Nous  ajoutons  qu'avec  les 
sommes  dont  on  dispose  pour  l'enseignement,  le  meilleur  emploi  qui  en 
peut  être  fait  n'est  pas  de  multiplier  indéfiniment  les  écoles,  mais  qu  on 
doit  assurer  le  contrôle  de  l'enseignement  et  sa  surveillance  par  des 
hommes  du  métier.  Nous  disons  enfin  qu'un  des  aspects  principaux  de 
celte  inspection  doit  être  le  développement  de  l'enseignement  profes- 
sionnel, industriel  et  agricole. 

M.  le  Président. —  Le  troisième  vœu  reste  donc  acquis.  Nous  revenons 
au  quatrième   : 

Développement  de  renseignement  professionnel  dans  le  sens  indiqué 
par  l'arrêté  du  i i  décembre  iOio  en  instituant  de  nouveaux  ateliers  d'ap- 
prentissage dans  les  principales  localités  de  la  colonie. 
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Il  \  ;i  un  amendement  qui  l<'n<l  ;'i  placer  ce  quatrième  vœu  en  tête  des 
autres,  afin  < !•■  bien  indiquer  I  orientation  que  nous  entendons  suivre. 

M.  Pillias. — le  m  \  rallie  entièrement. 

M.  Bourdarie.  --  Je  voudrais  appeler  votre  attention  sur  1rs  mots  : 
p  nouveaux  ateliers  d'apprentissage  ». 

Je  partage  les  idéesémises  par  M.Chaillcy  toul  à  l'heure.  Nous  savons 
qu'à  Paris  même  les  écoles  où  l'on  rail  de  l'apprentissage  officiel  ne  sonl 
l>;is  à  l'abri  de  toute  critique,  el  ce  que  M.  Chailley  ;i  dil  en  ce  qui  concerne 
l'Algérie  ne  fail  que  contirmer  ce  que  nous  savons  déjà  de  la  France. 

Il  conviendrai!  de  demandera  M.  le  Secrétaire  général  des  Colonies 
Garbil  s'il  ne  sérail  pas  possible  d'organiser  un  apprentissage  s;ms 
création  de  nouvelles  écoles  «'I  avec  ce  qui  existe.  Il  y  a  des  jardins  d'essai 
fi  Madagascar;  qui  empêcherail  de  se  servir  de  cette  organisation  exis- 
tante? Il  y  a  une  école  de  magnanerie;  vous  pouvez  \  envoyer  ceux  qui 
s'intéressenl  à  l'élève  des  cocons  de  ver  à  soie.  Mais,  au  point  de  vue  de 
l'apprentissage  scolaire,  il  y  a  une  formule  qui  nous  ;i  été  donnée  très 
heureusement,  en  1908,  au  Congrès  de  l'Afrique  du  Nord,  par  M.  Char- 
lrl\,  directeur  de  l'Enseignement  en  Tunisie.  Cette  formule  organise  l'ap- 
prentissage chez  les  colons,  chez  les  commerçants,  chez  l'industriel. 

On  nous  demande  des  écoles  d'apprentissage  dans  les  principales 
localités  de  la  colonie.  Il  nous  semble  que  dans  ces  «  principales 
localités  »,  on  doit  pouvoir  trouver  réunies  les  trois  catégories  :  les 
colons,  les  commerçants,  les  industriels.  Rien  ne  vous  empêcherait  donc 
de  faire  des  essais  analogues  à  ceux  réalisés  par  M.  Charléty  en  Tunisie 
et  dont  on  a  eu  grandement  à  se  féliciter. 

M.  Garbit- —  Le  désir  de  notre  collègue  a  reçu  par  avance  satisfaction. 
En  effet,  l'organisation  de  l'.'lo  a  eu  pour  objet  de  rendre  l'enseignement 
professionnel  plus  pratique.  Jusqu'ici  l'enseignement  professionnel  com- 
prenait le>  écoles  régionales,  dans  lesquelles  on  choisissait,  parmi  les 
meilleurs  élèves,  un  certain  nombre  d'indigènes  qu'on  envoyait  à  Tana- 
narive.  à  l'école  professionnelle. 

La  réorganisation  de  1910  a  supprimé  cette  école  du  second  degré  et  l'a 
subdn  isée  en  deux  secl  ions,  dites  sections  d'apprentissage,  qu'on  a  placées 
à  Tananarive  et  à  Diego.  Les  élèves  de  ces  sections  d'apprentissage  sont 
sous  la  direction  de  l'administration,  qui  les  habille,  les  nourrit,  s'occupe 
de  leur  discipline  générale  ;  en  même  temps,  il>  continuent  leur  instruc- 
tion théorique  dans  certains  cours,  en  particulier  celui  du  dessin;  niais, 
dans  la  pratique,  ils  suivenl  exclusivement  l'apprentissage  dans  des  ateliers 
réels,  en  faisan)  des  travaux  réels.  Les  uns  sont  dans  un  atelier  d'artillerie; 
ils  apprennent  le  métier  d'ouvrier  en  fer;  d'autres  sont  chez  des  fabricants 
de  meubles  ;  d'autres  en  lin  sont  employés  par  des  entrepreneurs  el  font  l'ap- 
prentissage du  métier  de  maçon ,  de  charpentier,  etc. 

L'instruction  a  été  dirigée  dans  un  sens  absolument  pratique;  mais  ce 
second  degré  d'instruction  ne  peut  être  réalisé  que  dans  le>  centres  où  se 
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trouvent  des  ateliers,  et  il  faut  bien  reconnaître  qu'à  Madagascar  le  nom- 
bre de  ces  centres  csl  plutôt  restreint.  Aussi  avons-nous  nos  écoles  régio- 
nales du  premier  degré,  où  l'on  continue  renseignement  théorique  parce 
qu'il  n'y  a  pas  d'éléments  pour  faire  autrement.  Dans  les  deux  autres  éco- 
les, onenvoie  les  meilleurs  élèves,  auxquels  on  fait  faire  deux  ans  d'appren- 
tissage, trois  même;  on  les  rapatrie  ensuite  dans  les  centres  d'où  ils  pro- 
viennent. 

Nous  espérons  que  paiTexemplc  que  donneront  et  par  les  babitudes  meil- 
leures de  travail  que  propageront  autour  d'eux  ces  ouvriers,  rendus  à  leur 
pays  d'origine  après  ce  dressage,  nous  arriverons  à  favoriser  le  développe- 
ment de  l'industrie,  et  que  le  programme  que  nous  nous  sommes  proposé 
et  qui,  comme  vous  le  voyez,  est  aussi  le  vôtre,  sera  ainsi  réalisé. 

M.  Bourdarie.  —  On  nous  propose  la  création  d'écoles  nouvelles,  d'ate- 
liers, par  conséquent  d'ateliers  officiels  qui  seront  dirigés  par  de  nouveaux 
fonctionnaires,  .le  pose  alors  de  nouveau  la  question  de  savoir  s'il  faut 
organiser  cet  apprentissage  manuel  dans  des  ateliers  officiels  dirigés  par 
des  fonctionnaires,  ou  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  essayer  à  Madagascar  le 
système  tenté  récemment  en  Tunisie  par  M.  Cbarléty  et  qui  consiste  à 
prendre,  dans  la  dernière  année  d'école  primaire,  les  élèves,  suivant  leurs 
aptitudes  déjà  étudiées  par  le  professeur,  et  à  les  répartir  parmi  les  colons, 
parmi  les  commerçants,  parmi  les  industriels.  C'est  un  accord  à  faire 
entre  le  chef  de  l'école  ou  l'administration  et  les  colons,  les  industriels  et 
les  commerçants. 

Il  parait  qu'en  Tunisie  les  colons  et  les  commerçants  n'ont  pas  immé- 
diatement compris  l'utilité  de  ce  systèmequi  était  basé  sur  l'idée  suivante: 
mettre  l'indigène,  pendant  qu'il  termine  ses  études,  en  rapports  directs 
avec  le  colon.  D'une  façon  générale,  le  jour  où,  en  Tunisie,  on  s'est  rendu 
compte  de  la  bienfaisance  de  ce  système,  il  a  tendu  à  se  généraliser. 

Il  y  a  donc  là,  réunis,  le  principe  qui  donnerait  satisfaction  à  M.  De- 
pincé,  au  point  de  vue  budgétaire,  et  le  principe  qui  donnerait  satisfac- 
tion à  M.  Chailley  et  à  tous  ceux  qui  s'occupent  des  questions  coloniales  en 
général,  c'est-à-dire  la  mise  en  contact  du  colon  et  de  l'indigène,  en  fai- 
sant du  second   le  collaborateur  le  plus  utile  possible  du  premier. 

M.  Chailley.  —  Je  crois  que  la  discussion  est  épuisée  sur  ce  point,  mais 
il  faut,  bien  dire  qu'elle  s'est,  engagée  un  peu  à  l'improviste.  Nous  avons 
débordé  du  cadre  (pie  nous  avait  tracé  notre  rapporteur;  nous  avons  été 
bien  au  delà  du  but  que  lui-même  se  proposait,  et  puisque  nous  avons 
demain  une  discussion  sur  l'agriculture  et  les  forets,  à  laquelle  nous  con- 
sacrons toute  la  journée,  et  puisque  nous  avons  la  chance  d'avoir  parmi 
nous  M.  Chevalier,  dont  je  n'ai  pas  besoin,  dans  une  assemblée  coloniale. 
de  dire  les  titres  éminents,  nous  lui  demanderons  demain  de  reprendre 
la  question  à  l'occasion  des  problèmes  qui  se  poseront  sur  l'agriculture". 

On  a  parlé  de  jardins  d'essais;  cela  se  lie  de  très  près  aux  jardins  d'en- 
seignement agricole.  Nous  lui  demanderons  de  nous  en  parler  demain. 
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Jeudi,  nous  aurons  une  discussion  sur  lu  main-d'œuvre  el  le  travail  indi 
gène  el  nous  reviendrons  a  cette  question.  Nous  demanderons  comment  on 
comprend  cette  organisation  de  l'enseignement  technique  el  professionnel, 
el  nous  pourrons  peut-être,  avec  M.  Chevalier  el  M.  de  la  Motte  Saint- 
Pierre,  soumettre  au  gouvernement  général  de  Madagascar,  qui  ;i  in 
son  représentant,  des  idées  plus  précises  que  celles  que  nous  axons  pré- 
sentées ce  soir.  Nous  avons  dégagé  ce  soir  une  ou  deux  idées;  l'une,  que 
h-  nombre  des  écoles  ne  nous  importe  pas  autant  que  la  qualité  «les  écoles; 
l'autre  que  l'enseignement  soit  orienté,  dès  l'école  primaire,  vers  le  travail 
professionnel. 

Voilà  deux  principes  généraux.  Delà  à  formuler  un  plan  d'organisation 
de  l'enseignement  agricole  ou  technique,  il  y  a  un  monde.  Mais,  ce  plan, 
on  peut  tenter  tout  au  moins  de  l'esquisser.  Je  demande  qu'on  s'engage 
sur  cette  voie,  qui  aboutira  à  des  précisions  pins  grandes,  en  priant 
M.  Chevalier  el  M.  de  la  Motte  Saint-Pierre  de  nous  fournir  un  exposé  de 
ce  que  leur  grande  expérience  peu!  leur  suggérer  ;  nous  y  trouverons  cer- 
tainement une  base  de  discussion. 

M.  le  Président.  —  Le  point  qu'a  soulevé  M.  Bourdarie  esl  des  pins  inté- 
ressants. Il  in1  m'a  saisi  (l'aucun  texte  que  je  puisse  mettre  aux  voix;  mais 
la  discussion,  qu'on  retrouvera  dans  le  compte  rendu,  éclairera  ceux  à 
qui  s'adressent  nos  vœux.  Je  crois  que  M.  Bourdarie  peut  se  rendre  compte 
de  l'accueil  sympathique  fait  à  ses  suggestions. 

M.  Bourdarie.  — Je  demande  que  la  question  des  ateliers  d'apprentissage 
soil  réservée  pour  la  fin  du  congrès,  après  que  l'on  aura  entendu  d'autres 
explications.  C'est  sur  le  principe  même  des  nouveaux  ateliers  d'appren- 
tissage que  je  m'élève. 

M.  le  Président.  —  Nous  vous  prions  de  nous  apporter  une  formule  sur 
laquelle  nous  puissions  voter. 

M.  Bourdarie.  —  Je  ne  le  ferai  pas  avant  que  nos  collègues  aient  donné 
leurs  explications. 

M.  You.  —  Il  me  semble  que  les  observations  de  M.  Bourdarie  ne  s'op- 
posent pas  à  la  rédaction  proposée;  car  elle  ne  signifie  pas  nécessaire- 
ment «pi  il  s'agit  d'ateliers  officiels.  La  discussion  qui  s'esl  établie  peut 
très  bien  porter  à  comprendre  que  le  congres  a  en  vue,  non  seulement  des 
ateliers  officiels,  mais  même  des  ateliers  privés,  des  ateliers  chez  îles  par- 
ticuliers, oùseraient  envoyés  les  .''lèves  chargés  de  suivre  l'enseignement 
professionnel.  Je  crois  donc  que  le  texte,  tel  qu'il  esl  rédigé,  u'esl  aucu- 
nement en   opposition  avec  !<•>  observations  présentées  par  M.  Bourdarie. 

M.  Bourdarie.  —  En  ajoutant  les  mots  :  «  publicsel  privés  »,  cela  me  don- 
nera satisfaction. 

M.  Depincé  —  Je  propose  d'ajouter  :  «...  et  en,  utilisant  dans  la  pins 
large  mesure  possible  les  ressources  fournies  par  les  entreprises 
privées.  » 

M.  Garnit —  Le  règlement  de  1910  a  pour  objet  de  supprimer  les  écoles 
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officielles  et  de  les  leilip'acer  par  des  ateliers  privés  complètement  indé- 
pendants de  l'école.  L'école  d'apprentissage  a  été  remplacée  par  des  sec- 
tions d'apprentissage,  et  les  élèves  vont  dans  des  ateliers  indépendants. 
L'école  ne  l'ait  que  nourrir  et  loger  les  élèves.  Toutes  les  i'ois  que  des 
ateliers  privés  peuvent  les  recevoir  on  y  envoie  les  élèves.  Par  conséquent 
les  idées  de  M.  Bourdarie  sont  d'accord  avec  le  vœu  de  M.  Pillias. 

M.  Pillias.  —  Je  propose  de  libeller  le  vœu  ainsi  :  «...  en  instituant 
dans  les  principales  localités  de  nouveaux  ateliers  d'apprentissage  pra- 
tique et  en  utilisant  dans  la  plus  large  mesure  pour  cet  enseignement  les 
ressources  fournies  soit  par  les  ateliers  des  services  publics,  soit  par  les 
entreprises  privées.   » 

M.  Richet.  —  On  pourrait  mettre  «  professionnel  »  tout  court,  au  lieu  de 
«  professionnel  et  agricole  »,  le  mot  «  agricole  »  faisant  double  emploi. 

Un  congressiste.  —  Je  crois  (pie  le  mol  «  professionnel  »  est  employé  très 
souvent  sans  comprendre  l'agriculture.  J'ai  été  l'organisateur  du  premier 
congrès  international  d'enseignement  professionnel,  en  1886,  et  je  crois 
être  dans  le  vrai  en  disant  que  lorsqu'on  parle  d'enseignement  professionnel 
on  parie  surtout  de  l'enseignement  commercial  et  de  l'enseignement  indus- 
triel, .le  crois  donc  utile  de  spécifier  «  agricole  ■>. 

M.  le  Président.  —  Tbéoriqucment,  M.  lîicbct  a  raison.  Mais  nous  sommes 
en  France,  où  renseignement  professionnel  proprement  dit  relève  du 
ministère  du  Commerce  el  de  l'Industrie,  et  l'enseignement  agricole  relève 
du  ministère  de  l'Agriculture.  Comme  il  vaut,  toujours  mieux  être  clair, 
mettons  :«  professionnel  et  agricole  ... 

(Le  vœu  est  adopté  sous  réserve  des  modifications  résultant  de  1m  discussion.) 

M.  le  Président.  —  Nous  abordons  le  cinquième  vœu  ainsi  conçu  : 
Maintien  dans  les  diverses  écoles  officielles  de  l'enseignement  concurrent 

de  la  langue  française  et  de.   la  langue  malgache,  dans   les   conditions 

suivantes  : 

i°  Ecoles  primaires.  —  a)  Enseignement  delà  langue  française.  Cet  ensei- 
gnement doit  cire  suffisant  oour  permettre  aux  instituteurs  de  discerner 
parmi  leurs  élèves  ceux  qui  sont  aptes  à  recevoir  ultérieurement,  par  suite 
de  leu  intelligence  el  de  leurs  ressources,  une  instruction  plus  complète 
en  langue  française;  b)  Enseignement  concurrent  de  la  langue  malgache. 

20  Ecoles  primaires  supérieures.  — a  \  Continuer  l'enseignement  du  fran- 
çais: h)  Employer  accessoirement  le  malgache  comme  moyen  de  déve- 
loppe,   les  connaissances  générales  et   la    culture  intellectuelle  des  élèves. 

3°  Ecoles  supérieures.  —  Enseignement  exclusif  en  français  et,  par  le 
français  des  matières  parlées  aux  divers  programmes. 

M.  Giraud.  —  Ne  pourrait-on  pas  mettre,  au  lieu  de  «  enseignement  de 
la  langue  française  »,  les  mots  :  «  enseignement  pratique  de  la  languefran- 
çaise  »?  Cette  addition  est  nécessaire,  puisque  nous  voyons  ensuite  :  «  Cet 
enseignement  doit  être  suffisant  pour  permettre  aux  instituteurs  de  discer- 
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ner  parmi  leurs  élèves  ceux  qui  sonl  aptes  à  recevoir  ultérieurement,  par 
suite  de  leur  intelligence  el  « I < -  leurs  ressources,  une  instruction  plus  com- 
plète en  langue  française.  » 

Il  me  semble  que  le  In  il  essentiel  de  éel  enseignement  doii  être  de  mettre 
entre  les  mains  des  indigènes  un  instrumenl  de  travail;  par  conséquent,  il 
faul  qu'ils  puissent  comprendre  suffisamment  le  français  pour  nous  être 
utiles  or,  quand  on  parcourt  la  brousse,  on  ne  constate  pas  que  le  fran- 
çais se  m>M  beaucoup  répandu  parmi  les  élèves.  Il  faudrait  insister  sur  l'en- 
seignement du  français  par  la  méthode  directe  et  en  vue  de  l'utilisation 
immédiate  des  connaissances  en  français. 

J'ai  entendu  faire  de  la  grammaire  française  dans  1rs  écoles  primaires 
de  la  brousse;  les  malheureux  enfants  étaient  obligés  d'épeler  d'abord  les 
mois  et  ensuite  d'analyser  les  phrases.  Cet  enseignement  était  trop  élevé 
pour  eux,  H  il  faudrait  rappeler  les  instituteurs  malgaches  à  une  notion  un 
peu  plu-  exacte  de  leur  tâche. 

M.  le  Président.  —  C'est  en  effet  presque  aussi  inutile  que  de  leur 
apprendre  l'histoire  du  \  ase  de  Soissons. 

Sun-  le  bénéfice  de  cet  amendement,  le  vœu  a?  5  est  mis  aux  voix. 

Le  vœu  ainsi  amendé  esl  adopté. 

M.  le  Président.  —  Nous  sommes  arrivés  au  terme  de  l'ordre  du  jour. 

Quelqu'un  a-l-il  des  vœux  supplémentaires  à  proposer? 

M.  Ed.  Martin. — .1»'  vous  ferai  remarquer  qu'on  a  beaucoup  parlé  des 
indigènes,  mais  qu'on  n'a  pas  du  tout  parlé  des  Européens,  je  veux  dire 
des  enfants  tics  Européens  résidant  dans  la  colonie. 

M.  le  Président.  —  Nous  sommes  ici  dans  la  section  indigène. 

M.Depincé.  —  Votre  observation,  si  elle  pouvait  trouver  place  dans  nos 
discussions,    viendrait    mieux  au    chapitre   de    l'Agriculture. 

Nous  sommes  obligés  de  nous  limiter  et  de  prendre  les  questions 
qui  paraissent  présenter  le  plus  d'intérêt  et  le  plus  d'urgence,  et 
j'avoue  que  l'enseignement  à  l'usage  des  Européens  nous  a  paru  ne  pas 
être  une  question  de  premier  plan.  Si  vous  désirez  l'introduire  dans  le 
programme,  je  ne  crois  pas  que  le  Bureau  y  fasse  d'opposition;  mais  il  ne 
faudrait  pas  mêler  1rs  choses  qui  ne  doivent  pas  l'être  et  cette  question 
viendrait  mieux  àsaplace  dans  la  partie  du  congrès  consacrée  à  l'étude 
des  intérêts  européens. 

M.  Ed.  Martin.  —  Je  ferai  simplement  remarquer  que  j'exprime  le  regret 
qu'on  ne  se  soit  pas  occupé  de  l'instruction  des  enfants  européens.  On  ne 
sait  pas  où  envoyer  ses  enfants  à  l'école  quand  on  esl  à  Madagascar.  Ainsi,  à 
Diego,  il  est  difficile  de  faire  donner  un  enseignement  quelconques  son 
enfant.  On  peul  regretter  de  voir  que  l'indigène  a,  un  enseignement  alors 
que  l'Européen  n'en  a    pas. 

M.  le  Président,  —il  y  a  là  une  question  intéressante,  c'est  évident.  On 
a   dil   que  nos  colonies   étaient  surtout   de-  colonies   de    fonctionnaires. 
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Il  est  certain  que  nous  envoyons  beaucoup  de  fonctionnaires  dans 
des  colonies  qui  doivent  en  recevoir  beaucoup  puisqu'elles  sont  immenses. 
Or,  plus  nous  en  aurons,  plus  il  y  aura  là-bas  de  familles  françaises  qui, 
forcément,  devront  envoyer  leurs  enfants  en  France.  Il  y  a  d'autre  part, 
les  colons  qui,  eux  aussi,  se  préoccupent  à  juste  litre  de  faire  instruire 
leurs  enfants.  Va-t-il  donc  falloir  rompre  la  vie  familiale  de  milliers  de 
familles  d'excellents  Français?  Evidemment  il  faut  Irouver  le  moyen  de 
leur  donner  cette  satisfaction  à  laquelle  elles  ont  droit,  et  si  nous  Irouvons 
ce  moyen  au  cours  de  notre  congrès,  nous  n'y  manquerons  pas. 

M.  Chailley. —  Vous  avez  raison,  mais  ce  n'est  pas  une  question  qui  peut 
se  résoudre  en  une  demi-heure.  Les  colons  de  Madagascar  ne  sont  pas 
les  premiers  à  avoir  ces  besoins;  les  colons  de  tous  les  pays  ont  posé  la 
question,  cl  clic  a  été  résolue  de  façon  telle  que  je  répéterai  avec 
M.  Depincé  que  c'est  de  parti  pris  (pic  nous  n'avons  pas  voulu  aborder  une 
question  aussi  grave,  parce  que,  pour  la  discuter  comme  elle  doit  l'être, 
il  faut  au  moins  une  journée  entière... 

M.  Ed.  Martin.  —  C'est  possible,  mais  elle  esl  1res  intéressante. 

M.  Chailley.  —  11  est  possible  que  nous  trouvions  le  temps  nécessaire 
dans  la  journée  de  samedi,  mais,  vous  pouvez  m'en  croire,  c'est  une  ques- 
tion 1res  difficile  à  résoudre.  11  y  a  d'autres  arguments  plus  graves  encore  que 
ceux  que  vous  venez  de  présenter  et  qui  viennent  en  sens  contraire.  Donc,  n'a- 
bordons pas  cette  discussion  en  fin  de  séance  et  tâchons  de  l'aborder  samedi. 

M.  Ed.  Martin.  —  J'en  accepte  l'augure. 

M.  le  Président.  —  Xous  vous  saurons  gré  de  nous  préparer  un  rapport 
sommaire. 

M.  Richet.  —J'approuve  d'autant  plus  M.  Martin  que,  lors  de  mon  pas- 
sage à  Diego,  plusieurs  familles  m'ont  prié  de  m'occuper  de  la  question. 
Les  Européens  ne  voulaient  pas  envoyer  leurs  enfants  à  l'école  avec  les 
métis  malgaches  et  avec  les  indigènes,  pour  mille  raisons  que  je  pourrai 
développer  un  autre  jour,  si  vous  le  voulez  bien.  11  y  avait  à  Diego  cin- 
quante enfants  européens,  ci  les  parents  demandaient  à  avoir  une  école 
supérieure  et  à  payer.  Cela  n'aurait  rien  couteau  budget,  ce  qui  était  inté- 
ressant. On  avait  le  local,  on  avait  tout;  je  ne  sais  pas  si  on  a  donné 
suite    au  projet. 

U  n'y  a  qu'à  Diego  où  l'on  pourrait  faire  une  école  supérieure  pour 
enfants  européens;  mais  plus  lard,  vous  aurez  Majunga.  ïamalave.  etc. 
Il  ne  faut  donc  pas  écarter  la  question. 

M.  le  Président.  —  En  Fiance,  nous  avons  des  écoles  de  hameau;  quand 
il  v  a  cinq  cents  habitants  dans  la  commune,  on  a  droit  à  un  groupe  sco- 
laire. La  plupart  de  nos  colonies  oïd  plus  de  cinq  cents  habitants  européens 
et  c'est  un  droit  pour  elles  d'avoir  un  enseignement  approprié  à  leurs 
besoins.  11  faudra  chercher  la  solution  à  proposer. 

M.  Richet.  —  Je  ne  suis  pas  un  spécialiste  en  la  matière;  j'expose  sim- 
plement un  besoin  que  les  colons  de  Diego  m'ont  signalé. 
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M.  Depincé.  —  Demain,  la  discussion  du  rapport  sur  les  Forêts  nous  lais- 
sera peut-être  une  demi-heure  ou  trois  quarts  d'heure;  non»  pourrons 
consacrer  ce  temps  à  la  discussion  de  la  question  qui  vient  d'être  posée  à 
l  1 1 1 1  ]  »  i  <  > \  islc. 

M.  le  Président. —  Je  vous  donnerai,  Monsieur  Martin,  le  conseil  de 
vous  renseigner  auprès  de  M.  Pillias.  A  Tananarive,  il  \  a  un  collège, 
il  y  ,i  df~  écoles  à  l'usage  des  Européens;  par  conséquent,  l'embryon  de 
ce  que  vous  désirez  existe;  ce  n'esl  qu'une  question  de  développement. 

M-  Ed.  Martin.  —  Je  suis  à  Madagascar  depuis  douze  ans,  je  >ais  ce  qui 
s'j  esl  l'ail  :  par  conséquenl ,  je  n'ai  pas  à  demander  de  renseignements.  Mais 
je  sais  aussi  que  lu  question  nous  intéresse  particulièrement  :  nous,  colons, 
pères  il<-  famille,  nous  savons  que  lorsque  nous  partons  dans  la  colonie 
nous  sommes  obligés  de  laisser  nos  enfants  en  France.  Ces!  profondément 
regrettable,  surtout  pour  la  mère  qui  n  moins  de  courage  que  le  père. 
J'apporte  ici  cette  parole,  qui  n'est  pus  seulement  la  mienne,  mais  celle 
de  toutes  les  familles  européennes  de  Madagascar. 

M.  le  Président.  —  Nous  attendons  devons  un  exposé. 

M.  Ed.  Martin. — Je  serai  à  la  disposition  du  congrès  quand  il  lui  plana. 

M.  Depincé.  —  Demain,  peut-être,  à  la  lin  de  la  séance. 

M.  Jumelle-  —  Je  n'y  vois  aucun  inconvénient,  niais  je  ne  peux  pas  pré- 
voir le  développement  que  prendra  la  discussion  de  la  question  à  l'ordre  du 
lour. 

M.  le  Président.  —  Si  demain  soir  nous  n'avons  pas  entamé  cette 
discussion  supplémentaire  et  imprévue,  nous  tâcherons  (\r  la  placer  à  un 
autre  jour. 

Nous  voici  arrivés  au  terme  *\>'  l'ordre  du  jour  prévu  pour  cette  séance. 
Je  vous  remercie,  Messieurs,  d'avoir  été  aussi  nombreux,  et  jevousdemande 
di-  vouloir  bien  venir  tous  à   noire  séance  <\r  demain  malin. 

(La  séance  esl  le\ée  à  5  heures.) 


VŒUX  ADOPTÉS  PAR  LE  CONGRES 


Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

1°  Que  V Administration  développe  V enseignement  professionnel  et,  agri- 
cole dans  le  sens  indiqué  par  l  arrêté  du  n  décembre  i9io,  en  instituant 
dans  les  principales  localités  de  nouveaux  ateliers  d'apprentissage  pra- 
tique et  en  utilisant  dans  la  plus  large  mesure  pour  cet  enseignement  les 
ressources  fournies  soit  par  les  ateliers  des  services  publics,  soit  par  les 
entreprises  privées  ; 

2°  Que  le  nombre  des  instituteurs  et  institutrices  français  soit  augmenté 
afin  de  donner  plus  d'extension  à  l'enseignement  de  notre  langue; 

3°  Que  les  écoles  primaires  officielles  soient  multipliées  et  qu'il  en  soit 
installé  une  ou  plusieurs,  suivant  les  besoins,  dans  chaque  localité  assez 
importante  pour  motiver  cette  installation,  en  ne  perdant  pas  de  vue  la 
nécessité  d'assurer  l'éducation  des  peuplades  les  plus  arriérées,  auprès 
desquelles  un  effort  particulier  doit  être  fait  afin  de  hâter  leur  marche 
dans  la  voie  de  la  civilisation; 

4°  Qu'il  soit  créé  de  nouveaux  postes  d'inspecteurs  français  et  indigènes 
afin  de  surveiller,  contrôler  et  conseiller  utilement  les  instituteurs  mal- 
gaches ; 

5°  Que  l'enseignement  concurrent  de  la  langue  française  et  de  la  lan- 
gue malgache  soit  maintenu  dans  les  diverses  écoles  officielles  dans  les  condi- 
tions suivantes  : 

I.  Ecoles  primaires.  —  a)  Enseignement  pratique  de  la  langue  française. 
Cet  enseignement  doit  être  suffisant  pour  permettre  aux  instituteurs  de 
discerner  parmi  leurs  élèves  ceux  qui  sont  aptes  à  recevoir  ultérieurement, 
par  suite  de  leur  intelligence  et  de  leurs  ressources,  une  instruction  plus 
complète  en  langue  française  ;  b)  Enseignement  concurrent  de  la  langue 
malgache. 

IL  Ecoles  primaires  supérieures  —  a)  Continuer  V  enseignement  du  fran- 
çais; h)  Employer  accessoirement  le  malgache  comme  moyen  de  développer 
les  connaissances  générales  et  la  culture  intellectuelle  des  élèves. 

III.  Ecoles  supérieures.  —  Enseignement  exclusif  en  français  et  par  le 
français  des  matières  portées  aux  divers  programmes. 


II.  -  ASSISTANCE  MÉDICALE 


I.  —  RAPPORT 

l'Ai! 

M.  le  Docteur  LASNET 

Médecin  principal  de  -'■'  classe  des  troupes  coloniales, 
Professeur  m  l'École  d'application  du  Service  de  santé  des  troupes  coloniales. 


Min  d'avoir  une  idée  assez  exacte  de  l'Assistance  médicale  à  Madagascar,  il 
semble  indispensable  de  suivre  révolution  de  ce  service  depuis  ses  débats  jusqu'à 
l'époque  présente  et  de  parcourir  ses  différentes  élapes  sous  les  gouvernements 
successifs  du  général  (lallieni.  de  M.  Augagneur  et  de  M.  Picquié.  Cet  historique 
formera  la  première  partie  du  rapport. 

La  deuxième  partie  sera  consacrée  à  l'organisation  et  au  fonctionnement  ac- 
tuels de  l'Assistance. 

Dans  la  troisième,   les  résultats  obtenus  seront  passés  en  revue. 

I  ne  quatrième  .donnera  un  aperçu  rapide  des  principales  maladies  que  l'Assis- 
tance doit  combattre. 

Eli  dernier  lieu,  ce  rapport  sera  suivi  des  desiderata  qu'il  reste  à  réaliser  et 
dont  L'adoption  est  soumise  sous  forme  de  vœux  aux  diseussions  du  Congrès. 


PREMIÈRE  PARTIE. 
HISTORIQUE  DE  L  ASSISTANCE  MÉDICALE 

I.  Assistancemédicale,  à  peu  près  nulle  sous  le  gouvernement  malgache,  a  été 
créée  de  toutes  pièces  par  le  général  (iallieni.  C'est  à  lui  que  revient  tout  le  me- 
nte di'  cette  institution  dont  aucune  colonie-  n'avait  encore  pris  l'initiative  et 
-••-  successeurs,  M.  Augagneur  et  M.  Picquié,  n'ont  eu  qu'à  poursuivre  le  pro- 
gramme tracé  par  lui. 
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Un  esprit  de  suite  très  remarquable  a  présidé  à  l'évolution  de  l'Assistance  et 
a  empêché  les  soubresauts  si  fréquents  dans  les  divers  rouages  administratifs 
avec  les  changements  de  gouverneurs.  Cet  esprit  de  suite  est  représenté  par  les 
médecins  inspecteurs  Yraysse  et  Glarac  qui,  successivement  directeurs  du  Ser- 
vice de  santé  de  Madagascar,  se  sont  consacrés  à  cette  œuvre  humanitaire  et 
économique  avec  une  conviction  et  une  ténacité  inébranlables  ;  ils  ont  été  de 
merveilleux  exécuteurs  de  la  pensée  du  général  Gallieni. 

Le  médecin  inspecteur  Vaysse  préside  d'ailleurs  encore  aujourd'hui  à  la  mar- 
che de  l'Assistance  dont  il  a  guidé  les  premiers  pas  il  y  a  déjà  douze  ans  et  dont 
il  a  suivi  depuis  presque  toutes  les  étapes  :  si  le  général  Gallieni  est  le  père  de 
l'Assistance  médicale  indigène  de  la  Grande  Ile,  le  médecin  inspecteur  Vaysse 
mérite  d'en  être  appelé  le  tuteur. 

I .  —  L'assistance  médicale  sous  le  gouvernement  malgache. 

Avant  l'occupation  de  Madagascar  par  nos  troupes,  l'Assistance  médicale 
n'existait  guère  qu'à  Tananarive.  Elle  était  due  presque  entièrement  à  l'initiative 
des  différentes  missions  religieuses  qui  avaient  organisé  des  hôpitaux  et  des 
maisons  de  secours  et,  contre  faible  rétribution,  distribuaient  aux  indigènes  des 
soins  et  des  médicaments.  Le  gouvernement  malgache  n'avait  donne  aucune 
sanction  officielle  à  ces  œuvres;  il  n'entrait  dans  aucune  dépense  et  ne  faisait  que 
tolérer,  quand  il  ne  la  contrariait  pas,  cette  propagande  humanitaire.  Les  prati- 
ciens indigènes  formés  par  les  missionnaires  se  décidaient  rarement  à  quitter 
Tananarive,  et  les  campagnes  restaient  ainsi  complètement  dépourvues  de  soins 
et  de  médicaments. 

Ces  œuvres,  il  est  vrai,  représentaient  beaucoup  plus  un  mode  actif  de  propa- 
gande religieuse  qu'un  moyen  d'assistance  simplement  humanitaire.  Aussi  les 
questions  d'hygiène  et  de  prophylaxie  passaient-elles  au  second  plan  et  étaient- 
elles  le  plus  souvent  1res  négligées.  C'est  ainsi  que  dans  les  léproseries  les  ma- 
lades n'étaient  ni  nourris  ni  internés;  ils  restaient  libres  et  pouvaient  aller 
manger  le  long  des  chemins  ou  sur  les  marchés,  présentant  ce  grave  danger  du 
contact  permanent  avec  la  population  saine. 

Le  premier  hôpital  de  Tananarive  fut  installé  à  Analakely  en  18G3  par  la  Lon- 
don  Missionary  Society:  il  fonctionna  jusqu  à  1891.  Un  enseignement  médical  y 
était  institué  et  était  destiné  à  former  des  praticiens  indigènes  parmi  les  adeptes 
de  la  mission.  Peu  de  temps  après,  vers  18()5,  les  Norvégiens  firent  leur  hôpital 
d'Andahalo  et,  suivant  les  mêmes  traditions,  formèrent  aussi  des  élèves.  En 
1885,  Anglais  cl  Norvégiens  se  fusionnèrent  en  académie  médicale  et  délivrèrent 
des  diplômes  de  médecins  dont  la  validité  était  reconnue  par  le  gouvernement 
malgache.  Le  dernier  siège  de  cette  académie  fut  l'hôpital  d'isoavinandriana, 
devenu,  après  l'occupation,  l'hôpital  militaire. 

Le  gouvernement  malgache,  stimulé  par  ces  exemples,  avait  essayé,  lui  aussi, 
d'avoir  son  hôpital  et  son  école.  Il  avait  consacré  à  cet  usage  une  maison  du 
quartier  d'Andahalo  qui  servit  ensuite  de  mairie.  Mais  l'établissement  n'avait  ni 
ressources,  ni  professeurs,  ni  malades  ;  il  avait  cependant  la  prétention  de  for- 
mer des  élèves  et  délivrait  des  diplômes,  voire  même  de  spécialistes  accou- 
cheurs. 
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II.        Organisation  progressive  de  l'Assistance  médicale 
par  le  général  Gallieni. 

Dès  son  arrivée  à  Madagascar,  le  général  Gallieni  se  préoccupa  d'assurer  l'as- 
ûstance  médicale  des  populations  de  l'île.  Il  voulait  en  même  temps  poursui- 
vre mi  triple  tmi  :  politique,  humanitaire,  économique. 

I  Uni  politique.  —  Rallier  à  nous  les  populations  hostiles  qui,  poussées  par  les 
autorités  malgaches  de  l 'ancien  gouvernement  hova,  s'étaient  levées  en  masse  dès 
la  prise  de  Tananarive,  tenaienl  La  campagne  el  menaçaient  de  nous  expulser  de 
noir,  conquête.  Gomme  déjà  il  l'avait  fait  bien  souvent  au  Tonkin  ri  an  Soudan, 
le  général  eul  recours  ans  médecins  et  leur  prescrivit  de  donner  partout  «les 
consultations,  «U*  distribuer  «1rs  médicaments,  de  faire  des  opérations  et  de 
gagner,  par  (uns  1rs  moyens,  la  confiance  (1rs  indigènes.  Les  résultats  ne  se  Qrent 
poini  attendre;  les  fanafody  (médicaments)  obtinrent  souvenl  beaucoup  plus  que 
les  baïonnettes  des  tirailleurs,  et  le  colonel  Lyautey (aujourd'hui  général  comman- 
dant le  Corps  d'armée  de  Rennes)  pouvait  écrire  au  général  Gallieni  :  «  Envoyez- 
moi  des  médecins,  je  vous  renverrai  des  compagnies.  » 

~i'  lîui  humanitaire.  Donner  à  ces  populations  misérables,  écrasées  d'impôts 
el  «le  corvées  par  le  gouvernemenl  hova.  une  assistance  médicale  ouverte  à  tous 
et  qui  1rs  mettrait  à  l'abri  îles  maladies  et  (1rs  épidémies  qui,  jusqu'alors,  venaient 
lr>  décimer  -ans  merci. 

3"  But  économique.  Augmenter  le  nombre  de  bras,  donner  à  La  colonie  une 
main-d'œuvre  nombreuse  et  forte  et  lui  assurer  un  avenir  semblable  à  celui  que 
les  Hollandais  onl  pu  donner  à  Java  où,  par  une  série  de  mesures  judicieuses 
d'assistance  médicale,  la  population  a  presque  décuplé  en  moins  d'un  siècle. 

Premières  mesures  officielles.  —  Lu  première  mesure  officielle  fut  prise  par 
le  général  Gallieni  quelques  mois  après  son  arrivée.  Par  une  circulaire  du  1<>  fé- 
vrier 1897,  il  prescrivait  à  Ions  les  médecins  du  corps  d'occupation  de  donner 
leurs  soins  et  les  médicaments  nécessaires  à  tous  les  indigènes  qui  se  présente- 
raient à  eux.  Les  résultais,  dès  le  début,  dépassèrent  toute  espérance  :  les  indi- 
gènes vinrent  avec  empressement  demander  des  secours  à  nos  médecins  mili- 
taires, et  l'on  vit  des  populations  encore  impénétrables  et  nettement  lmsliles. 
comme  les  Sakalave  de  la  Tsiribihina,  les  Bara  de  Tulear.  ou  les  Antandroy 
du  Sud  -Ouvrir  devant  nos  médecins  et  abandonner  peu  à  peu  leur  altitude 
rebelle. 

Création  de  l'Ecole  de  médecine.  —  L'institution  qui  devait  porter  le  plus  de 
fruits  et  servir  de  véritable  base  au  fonctionnement  définitif  de  l'Assistance 
médicale  fui  l'organisation  de  L'enseignement  officiel  de  la  médecine  à  Tanana- 
rive et  la  formation  de  médecins  indigènes.  Le  terrain  était  déjà  préparé  parles 
hôpitaux  des  missions  protestantes;  mais  renseignement  avait  besoin  d'être 
repris  sur  des  bases  absolument  nouvelles,  aussi  bien  politiques  que  scientifiques. 
L'Ecole  de  médecine  devait  être  tenue  à  l'écart  de  toute  question  de  religion  ou 
de  politique;  1rs  élèves  devaient  se  confiner  dans  leurs  études  médicales  et, 
auprès  de  leurs  professeurs,  puiser  1  attachement  à  leur  nouvelle  patrie  en  même 
temps  que  les  connaissances  de  leur  art. 

L'école  fut  créée  par  arrêté  du  "1  décembre  1896  et  un  hôpital  y  fut  annexe  pour 
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donner  aux  étudiants  l'instruction  pratique  nécessaire.  Le  nouvel  établissement 
s'installa  dans  le  quartier  d'Ankadinandriana,  derrière  le  Palais  de  la  Reine, 
et  les  cours  furent  faits  par  les  médecins  militaires  en  service  à  Tananarive. 

Les  débuts  fuient  assez  pénibles;  car,  la  plupart  des  élèves  ignorant  le  français, 
les  cours  devaient  êlre  faits  au  moyen  d'interprètes.  En  outre,  le  nouvel  ensei- 
gnement se  heurtait  à  des  préjugés  locaux  :  à  cause  du  culte  des  morts,  les  jeunes- 
Malgaches  se  refusaient  à  pratiquer  des  dissections;  dans  les  salles  de  malades 
ils  ne  voulaient  pas  faire  de  pansements,  considérant  cette  besogne  comme 
indigne. 

La  ténacité  de  nos  médecins  eut  raison  de  tous  les  obstacles  :  ils  surent  façonner 
la  mentalité  des  étudiants  qui  leur  étaient  confiés  el  faire  disparaître  les  préjugés. 
Au  bout  de  deux  ans,  l'Ecole  de  médecine  était  devenue  véritablement  française 
et  elle  donnait  les  meilleurs  résultats.  Conformément  aux  instructions  du  général 
Gallieni,  les  cours  étaient  professés  d'une  manière  élémentaire  et  pratique  pour 
former  non  des  savants  ou  des  spécialistes,  mais  des  praticiens  complètement 
familiarisés  avec  le  traitement  des  maladies  courantes  et  particulièrement  entraî- 
nés à  l'application  des  règles  de  la  prophylaxie  et  de  l'hygiène. 

Instructions  de  puériculture.  —  Une  des  manifestations  les  plus  originales  et 
les  plus  neuves  des  vues  du  général  Gallieni  au  sujet  du  relèvement  de  la  race 
malgache  se  trouve  dans  l'arrêté  qu'il  a  pris  à  la  date  du  15  juin  1898  et  dans 
les  instructions  qui  y  étaient  jointes  concernant  les  mesures  à  prendre  pour 
accroître,  par  voie  administrative  pour  ainsi  dire,   la  population  indigène. 

Ces  mesures  étaient  de  plusieurs  sortes  : 

1°  Légales  :  régularisation  des  mariages,  réglementation  sévère  des  répudiations- 

2°  Fiscales  :  exemption  d'impôt  aux  pères  de  cinq  enfants  et  de  service  mili- 
taire à  tous  les  pères  tic  famille,  impôt  sur  les  célibataires  ne  pourvoyant  pas  à 
l'existence  d'un  enfant; 

3°  Politiques  :  institution  d'une  fête  annuelle  des  enfants  et  dons  aux  mères 
des  familles  les  plus  nombreuses; 

4°  Médicales  :  création  d'hôpitaux,  de  dispensaires  et  d'orphelinats  dans  toutes 
les  provinces. 

Il  est  intéressant  de  rappeler,  à  treize  ans  d'intervalle,  les  passages  essentiels- 
de  ces  remarquables  et  sages  instructions  : 

Ce  qui  convient  le  mieux,  pour  venir  en  aide  aux  orphelins  el  aux  enfants  en  bas  âge,  c'est 
de  créer  dans  chaque  cercle  ou  province  unorphelinal  placé  sous  le  contrôle  d'un  officier  du 
Corps  de  santé  et  sous  la  direction  d'un  médecin  indigène,  l'entretien  en  sera  assuré  par  les 
souscriptions  des  différents  villages.  Des  distributions  de  secours  seront  faites  aux  enfants 
de  parents  pauvres... 

Il  faudra  favoriser  l'adoption  des  orphelins,  des  enfants  abandonnés,  des  indigents.  Ii  suf- 
fira, dans  ce  but,  d'assimiler  l'enfant  adopté  à  l'enfant  engendré  et  de  faire  entrer  le  lîls 
adoptif  dans  le  décompte  des  enfants  dont  le  nombre  assure  aux  parents  les  exemptions  ou 
avantages  prévus  par  les  arrêtés  en  vigueur... 

l.e  mépris  actuel  des  précautions  hygiéniques  et  médicales  a  pour  conséquence  la  stérilité 

et  la  mortalité  infantiles.  La  stérilité  est  surtout,  ducaux  maladies  vénériennes.  La  mortalité 

'infantile  tient  principalement  aux  maladies  congénitales  (syphilis),  à  une  hygiène  vicieuse 

(nourriture  prématurée,  malpropreté,  insuffisance  de  vêtements),  aux  maladies  épidémiqnes 

.variole,  rougeole  etc..),  à  l'insuffisance  des  soins  médicaux. 

Pour  supprimer  les  causes  de  mortalité,  il  faut  généraliser  les  consultations  gratuites  el 
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Les  distributions  de  médicaments.  Des  hospices  seront  élevés  dans  les  principaux  centres  pai 
les  soins  des  indigènes.  Des  distributions  de  médicaments,  vêtements,  vivros,  Beronl  faites 
rus  malades,  aux  enfants  indigents el  sans  ressources.., 

On  devra  persister  dans  la  voie  déjà  poursuivie,  en  prescrivanl  aux  habitants  l'assainisse 
iiiriii  des  villages  par  l'éloignemenl  des  immondices,  par  des  plantations  d'arbres,  des  net 
loyages  fréquents,  en  leur  conseillant  la  construction  de  maisons  à  étages,  l'emploi  de  vête- 
ments de  llanellc  >•!  de  drap  contre  le  froid,  etc. 

Enfin,  "ii  peul  profiter  de  l'instruction  répandue  parmi  les  ll"\.i  pour  mettre  entre  leurs 
mains  de  petites  brochures  très  simples,  indiquant  les  mesures  médicales  el  hygiéniques  à 
prendre  pour  remédier  aux  causes  qui  empêchent  l'accroissement  de  la  population. 

Réglementation  de  l'Assistance  médicale.  —  Ces  instructions  sur  la  repopula- 
tion furent  suivies  de  l'arrêté  du  20  avril  1899,  organisant  pour  la  première  t'ois 
l'Assistance  médicale  eu  Emyrue  en  la  mettant  au  compte  des  Fokon  olona.  Cha- 
que province  était  divisée  en  secteurs  médicaux  dans  chacun  desquels  devait 
fonctionner  un  hôpital  du  un  dispensaire  dirigé  par  un  médecin  indigène. 
L'ensemble  de  la  province  était  place  sou>  la  surveillance  technique  d'un  médecin 
militaire  emprunté  aux  troupes  ou  au  service  général  et  remplissant  d'une 
un. încre  permanente  les  fonctions  d'inspecteur. 

Les  médecins  indigènes  n'étaient  pas  fonctionnaires;  une  subvention  variable, 
ti\ce  par  le  chef  de  province,  leur  était  accordée;  on  leur  remboursait  en  outre 
suivant  un  taux  déterminé,  les  visites  et  les  médicaments. 

dette  première  organisation  de  l'Assistance  constituait  un  progrès  considérable 
sur  le  passé;  néanmoins,  il  fallut  reconnaître  bientôt  que,  tantôt  privée  el  payante, 
tantôt  administrative  et  gratuite,  elle  ne  pouvait  donner  partout  des  résultats 
également  satisfaisants.  En  particulier,  les  Fokon'olona,  imposés  proportionnel- 
lement aux  charges  des  hôpitaux  de  leurs  ressorts,  n'engageaient  pas  beaucoup 
leurs  administrés  à  y  avoir  recours;  d'autre  part,  le  prix  des  médicaments  écar- 
tait bien  des  malheureux  et  ne  leur  permettait  pas  de  bénéficier  de  l'organisation 
nouvelle,  dette  expérience  du  début  montra  aussi  la  difficulté  qu'il  y  avait  à 
décider  les  praticiens  malgaches,  non  fonctionnaires,  à  aller  s'établir  en  dehors 
de  Tananarive,  où  la  plupart  d'entre  eux  ont  leur  famille,  leurs  intérêts  et  leur 
clientèle  habituelle.  Pour  ce  motif,  beaucoup  de  provinces,  taule  de  médecins. 
se  voient  dans  L'impossibilité  d'ouvrir  les  hôpitaux  et  les  postes  créés. 

Création  <lu  Corps  des  médecins  indigènes  de  colonisation.  —  Pour  remédier 
à  ces  inconvénients  <[ui  menaçaient  d'apporter  une  entrave  sérieuse  au  dévelop- 
pement de  L'institution,  le  général  (îallieni  décida  de  créer  un  corps  de  médecins 
indigènes,  fonctionnaires  de  la  colonie,  qui  seraient  spécialement  chargés  du 
service  de  L'Assistance  médicale.  Ce  corps  fut  institué  par  arrêté  du  l'i  octo- 
bre 1900. 

Les  médecins  indigènes  de  colonisation  se  recrutent  au  concours  parmi  les 
élèves  diplômés  de  l'École  de  médecin  de  Tananarive;  ils  portent  une  tenue,  et 
forment  si\  classes,  dont  la  solde  varie  de  1.500  à  3.000  francs.  Au  point  de  vue 
technique,  \\s  soûl  sous  le  contrôle  du  médecin  européen  inspecteur  de  la  cir- 
conscription médicale;  ils  assurent  le  service  des  hôpitaux  indigènes,  font  des 
tournées  Ar  vaccine  et  vulgarisent  autant  que  possible  les  principes  d'hygiène 
et  de  salubrité,  si  ignorés  des  populations  malgaches. 

Cette  institution  eut  les  résultats  les  plus  heureux.  Elle  donna  au  Service  de 
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santé  un  instrument  de  premier  ordre  pour  faire  accepter  nos  méthodes  par  les 
populations  et  elle  permit,  dans  des  conditions  relativement  économiques,  de 
multiplier  l'effort  sur  tous  les  points  de  la  colonie . 

Création  du  Corps  des  sages-femmes  indigènes.  —  Le  succès  obtenu  par 
cette  création  incita  le  général  Gallieni  à  adopter  un  peu  plus  tard  une  mesure 
analogue  pour  assister  les  nouveau-nés  et  les  femmes  en  couches.  Faisant  pro- 
gresser la  puériculture  en  même  temps  que  l'assistance  proprement  dite,  il  créa, 
par  arrêté  du  1er  juillet  1903,  un  corps  de  sages-femmes  indigènes,  formées, 
comme  les  médecins,  à  l'école  de  Tananarive  et  également  recrutées  au  concours 
(solde  variant  de  400  à  000  francs). 

Elles  ont  pour  mission  d'assurer  les  services  des  maternités  dans  les 
hôpitaux  indigènes,  de  donner  des  soins  aux  mères  indigentes,  aux  femmes 
en  couches  et  aux  nouveau-nés.  Elles  sont  chargées  aussi  de  faire  pénétrer 
les  notions  d'hygiène  dans  la  population  féminine,  de  signaler  aux  médecins 
les  mères  syphilitiques  et  de  veiller  à  ce  que  les  traitements  spécifiques  prescrits 
soient  suivis  ponctuellement;  elles  doivent  être  enfin  les  auxiliaires  des  médecins 
pour  la  propagation  de  la  vaccine. 

Création  d'un  Institut  Pasteur  et  de  Services  çaccino gènes  et  antirabiques.  — 
En  présence  des  nombreux  cas  de  variole  qui  désolaient  périodiquement  la 
Grande  lie,  le  général  Gallieni  avait  décidé,  en  1898,  la  création  à  Tananarive 
d'un  Institut  Pasteur  chargé  de  produire  du  vaccin  et  d'en  approvisionner  les 
formations  sanitaires  et  postes  de  la  colonie. 

L'établissement  fut  construit  en  1899  et  fonctionna  sans  retard.  Le  vaccin  pro- 
duit était  de  bonne  qualité  et  donnait  d'excellents  résultats  sur  le  plateau  central; 
mais  en  raison  des  conditions  défectueuses  du  transport  et  des  brusques  varia- 
tions de  température,  il  perdait  sur  la  cote  une  grande  partie  de  sa  virulence  et 
les  pourcentages  de  succès  devenaient  très  incertains  Pour  cette  raison,  la  créa- 
lion  d'un  parc  vaccinogène  à  Diego-Suarez  fut  décidée  et,  de  1900  à  1907,  ce  parc 
ravitailla  en  vaccin,  dans  les  meilleures  conditions,  toutes  les  provinces  côtières. 

En  1900,  l'Institut  Pasteur  était  pourvu  d'un  service  antirabique  et  les  cas  sus- 
pects de  rage,  assez  nombreux  chaque  année,  pouvaient  désormais  être  réguliè- 
rement traités. 

Léproseries.  —  En  raison  du  danger  que  les  lépreux,  à  peu  prèslibres.  faisaient 
courir  à  la  population  malgache,  il  convient,  dans  cet  historique,  de  mentionner 
les  ell'orls  laits  par  le  général  Gallieni  pour  les  isoler  et  réglementer  leur  exis- 
tence. 

Les  seules  léproseries  antérieures  à  l'occupation  française  étaient  des  établis- 
sements privés,  sortes  d'asiles  donnant  le  vivre  et  le  couvert  aux  malheureux 
qui  y  avaient  recours,  mais  ne  prenant  aucune  mesure  d'isolement  et  les  laissant 
vaguer  en  toute  liberté,  dans  la  promiscuité  la  plus  complète,  avec  le  personnel  en 
santé. 

Le  gouvernement  malgache  avait  bien  essayé  de  prendre  des  mesures  d'iso- 
lement et  de  soustraire  les  lépreux  au  contact  de  la  population  saine.  Mais  ces 
mesures  étaient  restées  lettre  morte  et,  en  fait,  n'avaient  jamais  été  appliquées. 
Dans  les  environs  des  villes,  et  surtout  à  Tananarive,  on  rencontrait  les  lépreux 
échelonnés  par  petits  groupes,  quelquefois  par  familles,  cachant  sous  leurs  lambas 
leurs  membres  mutilés  et  implorant  la  charité  des  passants;  ils  se  trouvaient 
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au  coin  dos  carrefours  et  dans  les  endroits  les  plus  fréquentés,  une  o  sobika  »  à 
leur  côté  pour  recueillir  les  quelques  -uns  on  les  morceaux  de  manioc  <|ui  leur 
étaient  jetés. 

Des  mesures  s'imposaient,  aussi  bien  pour  enrayer  les  progrès  incessants  «h- 
la  lèpre  que  pour  recueillir  et  mettre  a  l'abri  du  besoin  le-  malheureux  <|ui 
étaient  atteints.  Le  général  Gallieni  donna  «les  instructions  Formelles  aux  admi- 
nistrateurs «les  circonscriptions  les  plus  menacées  et,  successivement,  les  lépro- 
series d'Ambohidratrimo,  «le  Manankavaly,  d'Antsirabe,  de  Miarinarivo,  de 
Fianarantsoa,  «le  Farafangana,  «le  Morondava  furent  organisées  el  internèrent 
définitivement  tous  ceux  chez  lesquels  le  diagnostic  de  lèpre  était  fermement 
établi. 

Publicité,  Vulgarisation.  —  Pour  compléter  el  populariser  l'œuvre  médicale, 
le  général  Gallieni  Taisait  publier  fréquemment  dans  le  journal  en  langue 
malgache  le  Vaovao  «les  articles  accompagnés  de  gravures  e1  de  récits  propres 
à  frapper  L'imagination  des  indigènes;  ils  étaient  édités  ensuite  en  petites 
brochures  tirées  à  un  grand  nombre  d'exemplaires  et  répandues  dans  les  villes 
et  les  campagnes.  Ces  publications,  rédigées  sous  tonne  de  conseils,  montraient 
le  danger  des  différentes  maladies,  les  moyens  de  les  éviter,  indiquant  les 
principes  généraux  d'hygiène  et  les  soins  à  apporter  à  l'éducation  des  enfants 
pour  les  rendre  vigoureux  et  forts.  Les  fonctionnaires  et  les  médecins  indigènes 
étaient  chargés  d'assurer  la  diffusion  «le  ces  brochures,  de  les  expliquer  et  de 
les  commenter  dans  les  kabarysdu  dimanche. 

l.«'s  principales  de  ces  brochures  portaient  les  titres  suivants  :  Hygiène  des 
femmes  enceintes.  —  Soins  à  donner  aux  enfants. —  Variole  et  vaccine.  — 
Ravages  de  /alcoolisme.  —  Dangers  des  maladies  vénériennes.  —  Précau- 
tions à  prendre  pour  éviter  <ai  combatre  le  paludisme,  etc. 

Enfin,  toujours  pour  vulgariser  les  moyens  propres  à  entretenir  et  fortifier 
la  race,  «les  cours  d'hygiène  pratique  furent  faits  aux  élèves  de  l'Ecole  normale 
de  Tananarive  afin  que,  devenus  instituteurs  et  chargés  de  former  les  jeunes 
générations,  ils  pussent  les  modeler  et  les  façonner  selon  les  saines  notions 
d'hygiène. 

Réglementation  de  l'Assistance  médicale  du  ij  mars  i</o/.  Budgets  pro- 
vinciaux autonomes.  —  Les  différentes  œuvres  ou  institutions  ainsi  créées  pré- 
sentaient dans  leur  fonctionnement  plusieurs  inconvénients,  dont  les  deux  prin- 
cipaux étaient  le  défaut  d'uniformité  dans  l'organisation  et  L'absence  de  res- 
sources régulières  et  bien  définies. 

A  la  date  du  I'.'  mars  1901  le  général  Gallieni  pril  un  an-été  organisant,  sur 
des  bases  partout  identiques  et  dont  les  principales  sont  encore  eu  vigueur,  le 
service  de  l'Assistance  médicale  indigène. 

Le  directeur  du  Service  de  santé  était  consacré  officiellement  chef  «lu  Ser\  iee 
de  L'Assistance.  Auprès  de  lui  était  placé  un  comité  central  consultatif,  compose 
de  fonctionnaires  et  notables  européens  el  indigènes  et  obligatoirement  consulté 
pour    l'établissement    «lu    budget   et    les    grandes    lignes    d'organisation    de 

l'Assistance. 

Dans  les  provinces,  un  médecin  européen,  emprunté  autant  «pu-  possible  à  un 
autre  service  qui  payait  sa  solde,  remplissait,  sous  l'autorité  du  chef  de  la  pro- 
vince, les  fonctions  d'inspecteur  technique,  contrôlait  les  médecins  indigènes, 
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les  dirigeait  et,  par  une  action  incessante,  essayait  d'obtenir  le  maximum  de 
rendement.  Des  commissions  régionales  étaient  créées  au  chef-lieu  de  la  province 
et  devaient  spécialement  surveiller  l'emploi  des  crédits. 

Pour  donner  aux  différentes  circonscriptions  les  ressources  nécessaires,  il  était 
créé  dans  chaque  province  un  budget  autonome,  dit  «  Budget  de  l'Assistance 
médicale  indigène  »,  dont  l'administrateur  était  ordonnateur  et  qui  était  soumis 
à  l'examen  du  comité  central  et  à  l'approbation  du  gouverneur  général.  Les 
recettes  de  ce  budget  étaient  alimentées  :  1°  par  les  dons  en  nature  ou  en  argent 
des  particuliers,  des  Fokon'olona  ou  des  corps  de  villages;  2°  par  une  subvention 
du  budget  local  calculé  à  raison  de  0  fr.  20  par  an  et  par  habitant  ;  3°  par  une 
taxe  spéciale,  dite  des  léproseries,  calculée  selon  les  frais  d'entretien  de  ces  éta- 
blissements; 4°  par  les  frais  de  remboursement  des  malades  payants  dans  les 
hôpitaux. 

Suppression  des  budgets  autonomes.  —  Avec  les  budgets  autonomes,  des 
abus  se  produisirent  et  quelques  provinces  se  lancèrent  dans  des  constructions 
excessives  d'hôpitaux  dont  les  ressources  ordinaires  ne  pouvaient  assurer  le 
fonctionnement . 

Par  arrêté  du  8  décembre  1902,  ces  budgets  furent  donc  supprimés;  les  res- 
sources qui  les  alimentaient  furent  remplacées  par  une  taxe  unique  d'Assistance 
variable  suivant  les  régions  et  arrêtée  par  le  gouverneur  général;  elles  furent 
versées  au  budget  local  et  celui-ci  assura  le  fonctionnement  de  l'Assistance  au 
moyen  de  subventions  accordées  suivant  les  besoins. 

Rétablissement  des  budgets  autonomes.  —  Cette  suppression  des  budgets 
autonomes  provinciaux  ne  donna  pas  ce  que  Ion  en  attendait  :  elle  fit  bien  cesser 
quelques  abus,  mais  elle  eut  surtout  pour  résultat  de  paralyser  l'initiative  des 
administrateurs  et  des  médecins  et  par  suite  d'entraver  dans  sa  marche  le  fonc- 
tionnement régulier  et  normal  de  l'Assistance  médicale.  Par  arrêté  du  13  juil- 
let 1903,  le  général  Gallieni  rétablit  donc  les  budgets  autonomes  et  décida  que 
l' Assistance  médicale  fonctionnerait  par  ses  propi'es  moyens  sans  avoir  recours  à 
des  subventions  du  budget  local. 

La  taxe  de  l'Assistance  médicale,  variant  de  1  franc  à  3  francs  par  tète  selon 
les  régions,  était  perçue  par  le  budget  local  et  versée  au  budget  autonome  par 
mensualité  basée  sur  les  recettes  elfectives.  L'administrateur  redevenait  ordon- 
nateur des  crédits,  mais  toutes  les  opérations  comptables  devaient  avoir  lieu 
dans  la  forme  réglementaire  et  étaient  soumises  à  la  vérification  administra- 
tive; quant  aux  constructions  et  grosses  réparations,  elles  devaient  être  soumises 
à  l'examen  du  directeur  des  Travaux  publics,  du  directeur  du  Service  de  santé, 
du  Comité  central  de  l'Assistance  et  à  l'approbation  du  gouverneur  général. 
Ainsi  devaient  cesser  tous  les  abus,  en  même  temps  que  l'initiative  nécessaire 
était  laissée  aux  provinces. 

Pharmacie  centrale  de  l'Assistance.  —  Afin  d'uniformiser  les  commandes  de 
matériel  et  de  régulariser  par  cela  même  les  approvisionnements  sanitaires,  un 
magasin  central  de  médicaments  fut  créé  à  Tananarive  en  1903  et  confié  à  un 
pharmacien-major  des  troupes  coloniales.  Sous  l'autorité  du  directeur  du  Ser- 
vice de  santé,  il  fut  chargé  de  faire  en  France  les  commandes  nécessaires,  limi- 
tées non  plus  à  des  articles  de  fantaisie,  mais  à  une  liste  comprenant  seulement 
les  médicaments  essentiels  d'usage  courant  et  le  matériel  chirurgical  de  première 
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nécessité.  Cette  création  eul  pour  résultat  de  faire  cesser  toute  velléité  de  théra- 
peutique compliquée,  mais  elle  eul  pour  Inconvénient  de  nécessiter  des  frais  de 
transport  supplémentaires  assez  importants  et  par  cela  même  d'augmenter  sensi- 
blement  1rs  dépenses  de  l'Assistance. 

Décrets  du  2  et  du  ~  niais  i;j>if.  Stabilisation  de  l'Assistance  médicale. 
Alin  de  donner  à  l'œuvre  d'assistance  médicale  ainsi  réalisée  une  consécration 
officielle  définitive  ei  durable,  le  généra]  Gallieni  soumit  au  chef  de  l'Etal  Le 
texte  d'un  décret  qui  fut  signé  à  la  date  du  -  mars  1904  h  qui  confirma  les  prin- 
cipales dispositions  «les  arrêtés  du  I"  mars  1901  et  «lu  13  juillet  1903. 

En  même  temps,  il  faisait  prendre,  à  la  date  du  7  mars  1904,  deux  décrets  régle- 
mentant, l'un,  l'exercice  des  professions  de  médecin  h  desage-femme  indigènes, 
l'autre,  l'exercice  de  la  pharmacie  Ces  règlements  avaient  pour  objel  de  déter- 
miner exactement  les  attributions  professionnelles  tics  praticiens  indigènes,  de 
fixer  dans  des  limites  suffisamment  resl  rictives  les  interventions  chirurgicales  cl 
autres  qui  leur  sont  permises  cl  d'établir  le  contrôle  permanent  des  médecins 
européens  chargés  de  les  surveiller. 

Ces  mesure-  <>nt  éle  des  plus  sages  et  témoignent  d'une  profonde  connaissance 
de  la  mentalité  malgache;  car.  prisés  par  leur  bagage  scientifique,  désireux 
d'égaler  leurs  maîtres,  les  jeunes  médecins  malgaches  n'eussent  hésite  devanl 
aucune  intervention  et  eussent  rapidement  perdu  la  confiance  des  populations. 

Résultats  généraux  obtenus  sous  le  gouvernement  du  général  Gallieni.  — 
Lorsque,  à  la  lin  de  1904,  le  général  Gallieni  quitta  le^gouvernemenl  de  Mada- 
gascar, il  pouvait  être  fier  de  son  œuvre  :  il  laissait  une  organisation  d'Assistance 
que  l'Afrique  Occidentale  et  l'Indochine  devaient  prendre  comme  modèle, 
qu'elles  n  oui  encore  pu  égaler  et  dont  la  popularité  auprès  des  indigènes  a 
assuré  le  succî  s. 

I  ,e  bilan  des  établissements  de  l'Assistance  comprenait  alors  : 

1°  L'Ecole  de  médecine  et  l'hôpital  indigène  de  Tananarive  ; 

2°  L'Institut  Pasteur  de  Tananarive: 

3°  Le  parc  vaccinogène  de  Diego-Suarez ; 

'i    l.a  Pharmacie  centrale  ; 

.')    29 hôpitaux  comprenant  1.867  lits; 

Ci    10  postes  médicaux   ou  dispensaires  : 

7"  17  maternités  ou  postes  de  sages-femmes; 

S    6  léproseries   avec  1.500  pensionnaires  internés. 

Le  budget  de  l'Assistance,  suivant  régulièrement  les  différentes  étapes  parcou- 
rues, était  passé  de  loO.OOO  francs  en  1900,  à  1.119.891  francs  en  1904  : 

i iso. ooo  francs 

1901  i:,:!.ns:      - 

1902 1 .039. 1 1G      — 

HHK» 1.019.042      — 

1904 t. 119. 891       — 
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III.  —  Développement  de  l'Assistance  médicale 
par  M.  le  gouverneur  général  Augagneur. 

De  1905  à  1909,  M.  Augagneur,  continant  l'œuvre  du  général  Gallieni,  s'efforça 
de  développer  l'Assistance  médicale,  tout  en  l'astreignant  à  l'observation  des 
règles  administratives  que  la  période  d'organisation  n'avait  pas  toujours  permis 
de  suivre.  Il  compléta  les  dispositions  relatives  au  statut  du  personnel  des 
médecins  et  sages- femmes  et,  améliorant  leur  situation,  les  attacha  encore  davan- 
tage au  service  de  l'Assistance. 

Personnel  des  médecins  et  sages-femmes  indigènes.  —  La  grande  majorité  des 
médecins  indigènes  étant  originaires  du  plateau  central  et  profondément  attachés 
à  leur  pays,  les  conditions  du  séjour  dans  les  provinces  excentriques  furent 
soigneusement  réglementées  et  des  avantages  spéciaux  furent  prévus. 

L'arrêté  du  14  mai  1904  du  général  Gallieni  avait  déjà  accordé  une  indemnité 
mensuelle  de  2*i  francs  à  tout  médecin  ou  sage-femme  appelé  en  service  hors  du 
plateau  central.  Cet  avantage  pécuniaire  provoqua  rapidement  un  certain 
nombre  de  demandes  de  médecins  désireux  d'aller  à  la  côte .  Le  bénéfice  d'un 
congé  de  trois  mois  à  solde  entière  pour  leur  pays  d'origine  fut  ensuite  accordé  à 
tous  les  médecins  et  sages-femmes  ayant  accompli  trois  ans  de  séjour  à  la  côte.  Un 
roulement  fut  d'ailleurs  établi  entre  les  postes  du  plateau  central  et  ceux  des 
provinces  entières;  il  est  justifié  par  des  raisons  de  santé,  bien  que  les  Hova 
supportent  beaucoup  mieux  présentement  le  séjour  à  la  côte;  il  l'est  surtout  par 
l'inconvénient  qu'il  va  à  laisser  dans  les  postes  sans  clientèle  nombreuse  (c'est 
le  cas  sur  la  côte)  des  médecins  qui  s'habituent  volontiers  à  vivre  dans  la  fainé- 
antise la  plus  complète;  en  Emyrne.  le  médecin  a  partout  du  travail. 

Les  médecins  et  sages-femmes  en  service  dans  les  hôpitaux  ayant  droit  au 
logement  et  à  la  ration,  cet  avantage  tut  généralisé  à  tous  les  cas  et  un  arrêté  du 
i'.\  juillet  1908  détermina  les  indemnités  représentatives  qui  seraient  accordées  en 
dehors  des  hôpitaux  dans  les  différentes  provinces. 

Exercice  delà  médecine  indigène.  —  Aucun  texte  n'avait  encore  réglementé 
les  conditions  dans  lesquelles  les  médecins  indigènes  pouvaient  être  requis  par 
l'autorité  administrative  ou  judiciaire  en  cas  d'intervention  médicale  ou  médico- 
légale  . 

L'arrêté  du  18  avril  1907  fixa  les  honoraires,  vacations  et  indemnités  qui  leur 
seraient  alloués.  Cet  arrêté  est  allé  peut-être  un  peu  loin  en  sanctionnant  l'in- 
tervention médico-légale  des  médecins  indigènes  et  encourageant  en  quelque 
sorte  leur  emploi.  Ces  praticiens  n'ont  certainement  pas  les  connaissances  sulli- 
santes:  ils  les  ont  d'autant  moins  que  les  notions  de  médecine  légale  autrefois 
données  à  l'école  de  Tananarive.  ont  été  supprimées  en  janvier  1909  par  le  gou- 
vernement général.  Il  est  à  craindre  d'autre  part  que  leur  esprit  timoré  (c'est 
celui  de  tous  les  Hova)  ne  leur  permette  pas  d'échapper  à  certaines  suggestions 
et  de  mener  une  expertise  avec  L'impartialité  voulue. 

Les  tarifs  lixés  par  cet  arrêté  sont  le-^  suivants  : 

I  visite  avec  pansement i-  IV. 

Honoraires     l  opération 1  IV.  50 

(  autopsie 12  IV.  o() 

rapport  écrit 2  IV.  50 


Vacations         ,,  .  f     „_ 

déposition  judiciaire 2  Ir.  o0 
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Service  intérieur  des  établissements  de  l'Assistance,  Le  Bervice  intérieur 
des  établissements  de  L'Assistance  fil  L'objet  d'un  règlement  spécial  en  date  du 
27  mai  1909.  Ce  texte,  applicable  à  toutes  Les  formations  sanitaires,  uniformisait 
Le  fonctionnement  du  service  el  déterminait  exactement  les  attributions  techni- 
ques ci  administratives  des  médecins  et  Bages-femmes.  Tous  les  modèles  de 
pièces,  situations,  rapports  à  établir  j  étaient  joints  de  façon  à  éclairer  exacte- 
temenl  les  médecins  indigènes  h  à  leur  permettre  d'administrer  sans  hésitation 
les  formations  donl  ils  avaient  la  charge. 

Surveillance  des  établissements  de  I  assistance  privée.  —  Par  arrêté  <lu 
s  décembre  1909,  Le  gouverneur  général  établit  Le  contrôle  officiel  de  L'adminisl  ra- 
tion sur  tous  les  établissements  de  bienfaisance  privée  ouverts  dans  la  colonie. 
Le  général  Gallieni  avait  déjà  institué  Le  contrôle  îles  établissements  de  bien- 
faisance subventionnés  par  l'administration  en  vue  de  leur  utilisation  pour  les 
services  de  L'Assistance.  L'arrêté  du  8  décembre  1909  généralisait  ce  contrôle  et 
L'étendait  à  tous  les  établissements  de  bienfaisance  ou  d'assistance  privés,  sans 
distinction. 

Cette  surveillance  administrative  est  exercée  par  une  commission  composée 

d'un   médecin  européen,  délégué    du   directeur  du    Service   de  santé,  et    de   deux 

membres,  désignés  par  le  Comité  d'hygiène.  Chaque  établissement  est  visité  au 
moins  deux  t'ois  par  an 

L'autorisation  d'ouvrir  un  établissement  de  cette  nature  est  accordée  par  le 
gouverneur  général  sur  la  déclaration  du  mode  de  fonctionnement,  des  ressources, 

du  nombre  de    lit-,  des   moyens  d'isolement,  de  désinfection,  ele Le  service 

médical  doit  obligatoirement  être  assuré'  par  .les  médecins.  Celte  surveillance 
est  indispensable  pour  donner  a  la  santé  publique  toutes  les  garanties  néces- 
saires de  protection  :  d'abord  dans  les  œuvres  de  prosélytisme  religieux,  très 
utiles  assurément,  mais  où  les  règles  d'isolement  el  de  désinfection  seraient  par- 
foi-  très  négligées;  ensuite  et  surtout  dans  les  soi-disant  maisons  de  santé  que 
les  médecins  indigènes  <le  Tananarive  ouvrent  volontiers  pour  éviter  les  courses 
en  sille  et  où  les  malades  trouveraient  bien  vite  une  promiscuité  et  une  malpro- 
preté déplorables. 

Lutte  contre  le  paludisme  et  la  variole.  —  En  même  temps  qu'il  complétait 
ainsi  l'organisation  de  L'Assistance  médicale,  M.  Le  gouverneur  général  Auga- 
gneur  prenait  des  mesures  énergiques  pour  étouffer  définitivement  la  variole, 
autrefois  un  des  fléaux  de  l'île,  et  pour  combattre  le  paludisme  qui,  depuis  les 
grands  travaux  de  la  route  de  l'Est  et  ceux  du  chemin  de  fer,  s  était  développé 
progressivement  sur  le  plateau  central  el  sévissait  avec  violence  sur  Tananarive 

et  les  provinces  \  oisines. 

Pour  combattre  le  paludisme,  il  faisait  prendre  parleChef  de  L'Etat  le  décret  du 
20  octobre  L905,  autorisant  la  colonie  use  Libérer  des  obligations  légales  relatives 
à  la  vente  de  la  quinine  et  à  prendre  toutes  mesures  utiles  pour  que  le  précieux 
sel  soit  délivré  au  plus  bas  prix  possible  à  tous  les  indigènes  de  la  colonie.  In 
service  de  quinine  d'Etat  était  aussitôt  organise  et  des  dépôts,  placés  dans  toutes 
Les  régions  palustres,  assuraient  la  délivrance  de  la  quinine  à  tous  les  indigènes, 
soit  à  des  prix  très  réduits,  soit  même  à  titre  gratuit  quand  ils  étaient  dépourvus 
de  ressources . 

A     Tananarive     où.     pendant      L'année     l'.HKi.    le    paludisme   avait    revêtu   la 
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forme  d'une  véritable  épidémie,  M.    Augagneur    prit  les    mesures  suivantes  : 

1°  La  ville,  que  le  général  Gallicni  avait  déjà  partagée  en  secteurs  avec  les 
■médecins  indigènes  pour  la  surveillance  hygiénique  des  femmes  enceintes  et  des 
nouveau-nés,  fut  l'objet  d'une  surveillance  sanitaire  rigoureuse  sous  la  direction 
du  médecin  européen  de  la  municipalité.  On  prescrivit  en  même  temps  Tassèche- 
chement  et  le  comblement  des  petites  mares,  des  dépressions,  des  trous  d'eau,  !a 
suppression  de  tous  les  récipients  dans  lesquels  l'eau  est  abandonnée  à  l'air  libre, 
l'enlèvement  ou  la  destruction  par  le  feu  des  herbes  et  des  détritus  qui  entrete- 
naient l'humidité. 

2°  Des  «  kabarys  »  officiels  et  des  conférences  médicales  furent  faites  dans 
tous  les  quartiers  par  les  autorités  et  les  médecins  indigènes.  Des  brochures,  des 
alliches  furent  partout  répandues  pour  indiquer  aux  habitants  les  moyens  à 
employer  et  le  traitement  à  suivre. 

3°  Deux  équipes  d'indigènes  furent  constituées  sous  la  direction  d'un  surveil- 
lant européen  et  sous  la  responsabilité  de  la  voirie  pour  procéder  à  L'assèche- 
ment des  fossés,  des  marais,  des  dépressions  et  des  cuvettes  naturelles  dépendant 
du  domaine  public.  Les  caniveaux,  talus,  terrains  vagues  et  marécageux  furent 
surveillés  dans  les  mêmes  conditions.  Les  propriétés  privées  furent  également 
•contrôlées,  et  leurs  propriétaires  mis  en  demeure  de  pratiquer  la  même  prophy- 
laxie. 

Pour  étouffer  la  variole  M.  Augagneur,  par  arrêté  du  7  janvier  1909,  rendit 
la  vaccine  obligatoire  dans  toutes  les  provinces  où  fonctionne  l'Assistance  médi- 
cale indigène  et  dans  tous  les  centres  où  réside  un  médecin  européen  ou  indi- 
gène. Les  opérations  de  vaccine  sont  mentionnées  sur  une  carte  spéciale  dont 
les  parents  doivent  être  possesseurs. 

En  raison  de  l'amélioration  des  moyens  de  transport,  le  parc  vaccinogène  de 
Diego-Suarez  est  supprimé  par  arrêté  du  1"  mai  1907  et  l'Institut  Pasteur  de 
Tananarive  se  chargea  à  nouveau  du  ravitaillement  de  toute  l'île. 

IV.   —  Mesures  prises  par  M.  le  gouverneur  général  Picquié. 

M.  le  gouverneur  général  Picquié.  depuis  son  arrivée  à  Madagascar,  apporte 
le  même  soin  que  ses  éminents  prédécesseurs  à  assurer  la  marche  heureuse  de 
l'Assistance. 

Etablissement  d'un  budget  annexe  unique  de  V Assistance.  —  11  dut  d'abord  se 
préoccuper  tle  l'application  du  décret  du 21  juillet  1910,  rendu  sur  la  proposition 
de  M.  Augagneur  et  ayant  pour  objet  de  remplacer  les  budgets  provinciaux 
autonomes  par  un  budget  annexe  unique  de  l'Assistance,  distinct  du  budget  de  la 
-colonie,  mais  rattachant  ses  opérations  aux  écritures  du  Trésor.  L'ancienne 
réglementation,  inspirée  par  le  désir  de  donner  à  l'Assistance  médicale  une  auto- 
nomie de  nature  à  faciliter  son  action  bienfaisante  sur  la  population  indigène, 
avait  en  elfet  sacrifie  à  cet  objet  des  considérations  d'ordre  administratif  et 
financier  cependant  essentielles  et  elle  présentait,  de  ce  l'ait,  de  graves  inconvé- 
nients. Elle  provoquait  en  particulier  la  confusion  de  l'ordonnateur  et  du  comp- 
table, remplaçait  le  contrôle  de  la  Cour  des  Comptes  par  celui  du  Conseil  d'ad- 
ministration de  la  colonie  et  établissait  ainsi  une  situation  contraire  aux  prin- 
cipes généraux  delà  comptabilité  publique. 
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Le  budget  autonome  institué  par  ce  décret  porte  le  nom  de  «  Budget  de!  assis- 
tance médicale  indigène  »  el  s'applique  à  l'ensemble  des  provinces  pour  lesquelles 
esl  perçue  la  taxe  spéciale  de  l'Assistance  médicale.  Il  est  «  ■  i  ;  »  I  »  l  î  annuellement 
par  le  gouverneur  général  en  Conseil  d'administration  après  avis  du  Comité 
eentral  <l  assistance. 

L'ordonnateur  da  badget  local  est  également  ordonnateur  «lu  budget  île 
l'Assistance  médicale;  les  opérations  des  recettes  el  des  dépenses  * l < -  ce  dernier 
budget  ^"Hi  exécutées  par  les  comptables  ilu  Trésor  sous  la  responsabilité  <lu 
trésorier-payeur  de  la  colonie,  qui  en  effectue  la  centralisation  dans  les  mêmes 

conditions  que  pour  les  opérations  du  budget   local . 

I.  arrêté   lixanl    les  détails  d'application    de    ce    décret     fut    pris  à    la    date  du 

.'51  décembre  1910,  Tout  en  régularisant  le  fonctionnement  administratif  de 
l'Assistance,  il  s'est  efforcé  d'étendre  les  attributions  du  médecin  inspecteur  et 
de  mettre  directement  en  cause  sa  responsabilité. 

Avec  l'ancienne  organisation,  trois  fonctionnaires  se  partageaient  la  responsa- 
bilité :  I"  l'administrateur  ordonnateur  pouvait  toul  faire  sans  l'intervention  da 
médecin;  2°  le  comptable  était  simple  agent  d'exécution,  se  contentant  d'établir 

les  pièces  administrative^  el  ne  s'inléressanl  pas  à  la  gestion;  3°le  médecin  ins- 
pecteur avait  pour  tout  rôle  un  vague  contrôle  technique,  réduit  souvent  à  la 
rédaction  de  quelques  rapports .  (  le  partage  des  attributions  et  des  responsabilités 
enrayait  tout  et  l'indifférence  d'un  des  trois  agents  d'exécution  suffisait  pour 
paralyser  l'action  des  deux  autres. 

Ainsi  qu'il  est  expose  plus  loin,  le  médecin  inspecteur  devient  désormais,  dans 
chaque  province,  sens  l'autorité  de  1  administrateur,  l'organe  d'impulsion,  de 
gestion  et  de  contrôle  de  l'Assistance,  permettant  à  l'action  du  directeur  du 
Service  de  santé  de  se  faire  sentir  dans  toutes  les  provinces,  uniformisant  le 
fonctionnement  des  rouages  <vt  faisant  un  tout  parfaitement  bomogène  avec  les 
divers  détails  des  services   de  l'Assistance. 

Réglementation  de  Vinternement  (/uns  les  léproseries.  —  Par  arrêté  du 
23  lévrier  191 1.  M  .  Picquié  a  réglementé  définitivement  les  conditions  de  l'inter- 
nement des  lépreux.  La  circulation  des  lépreux  est  formellement  interdite  et  leur 
isolement  esl  ordonne,  soit  dans  une  léproserie,  soit,  exceptionnellement,  à 
domicile  si  les  conditions  d'isolement  sont  reconnues  suffisantes  par  le  service 
de  santé 

D'autre  part,  alin  de  donner  toutes  les  garanties  possibles  aux  individus,  une 
décision  du  chef  de  la  province,  prise  sur  la  proposition  du  médecin  européen,  est 
exigée  pour  tout  internement.  Cette  décision,  accompagnée  d'un  rapport  du 
médecin,  doit  être  adressée  pour  information  au  directeur  «lu  Service  de  santé. 
lui  outre,  tout  lépreux  interné  peut  se  pourvoir,  dans  un  délai  de  deux  mois, 
auprès  du  gouverneur  général  contre  la  décision  relative  à  son  isolement. 

Assainissement  de  Taiiainiriee .  — [/assainissement  des  environs  de  Tanana- 
rive  et  la  lutte  contre  le  paludisme  restent  à  l'ordre  du  jour. 

Cette  année  (1911).  en  mai.  la  Direction  des  Travaux  publics  a  mis  en  adjudi- 
cation un  travail  consistant  en  la  suppression  du  seuil  rocheux  de  l'arantsana. 
Ce  seuil  se  trouve  dans  l'Ikopa,  à  la  sortie  de  la  plaine  de  Tananarive;  les  allu- 
vionsont  élevé  le  fond  du  lit  de  la  rivière,  de  sorte  que  le  niveau  de  celle-ci  esl 
au-dessus  (le  celui  de  la  plaine,  d'où   la  permanence   des   inondations.  Ce  seuil 
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étant  supprimé,  le  cours  de  l'Ikopa  sera  activé  et  son  niveau  s'abaissera;  les 
marais  et  les  rizières  des  environs  de  Tananarive  pourront  ainsi  être  desséchés 
en  avril  et  mai. 

Ces  travaux  amèneront  certainement  une  amélioration  notable  dans  l'état 
sanitaire  de  la  population  extrêmement  dense  qui  vit  autour  de  la  capitale 
(vallées  de  l'Ikopa  et  de  la  Sisaona). 

DEUXIÈME  PARTIE 
FONCTIONNEMENT  DE  L'ASSISTANCE  MÉDICALE 

I.  — Direction. 

Le  directeur  du  Service  de  santé  de  la  colonie  est  directeur  technique  des 
services  de  l'Assistance  et  a  le  contrôle  de  toutes  les  œuvres  qui  en  relèvent.  11 
centralise  les  rapports  et  les  statistiques  de  tous  les  médecins  européens  ou  indi- 
gènes de  l'Assistance  médicale  et  renseigne  mensuellement  le  gouverneur  général 
sur  les  résultats  acquis  et  sur  la  situation  démographique  dans  les  différentes 
régions.  Il  note,  au  point  de  vue  technique,  tout  le  personnel  médical  de  l'As- 
sistance indigène  et  a  l'initiative  de  toutes  les  propositions  relatives  à  l'avance- 
ment et  aux  distinctions  honorifiques. 

Le  choix  du  directeur  du  Service  de  santé  pour  remplir  les  fonctions  de  direc- 
teur de  l'Assistance  a  exercé  une  influence  prépondérante  sur  le  développement 
du  nouveau  service  et  a  permis  d'obtenir  le  maximum  de  rendement  par  l'utili- 
sation de  tous  les  médecins  militaires  des  troupes  ou  du  service  général  dont  la 
solde  est  à  la  charge  du  budget  colonial  et  qui  ne  reçoivent  du  budget  autonome 
de  l'Assistance  qu  une  faible  indemnité. 

D'autre  part,  les  attributions  du  directeur  de  la  Santé,  qu'il  remplit  en  vertu 
des  décrets  du  31  mars  1807  et  du  lo  décembre  1000,  lui  donnent  le  moyen  de  sui- 
vre exactement  le  mouvement  épidémiologique  de  l'île,  et  par  suite  lui  facili- 
tent beaucoup  la  mise  en  action  des  ressources  de  l'Assistance  pour  combattre  les 
maladies  contagieuses  pouvant  menacer  les  populations. 

II.  —  Comité  central  consultatif  d'Assistance  médicale. 

Le  directeur  du  Service  de  santé  est  assisté,  pour  ce  qui  concerne  l'Assistance 
indigène,  d'un  comité  central  consultatif  siégeant  à  Tananarive.  Ce  comité  a 
pour  mission  l'initiative  et  l'examen  de  toutes  les  mesures  à  prendre  pour 
améliorer  et  étendre  le  fonctionnement  des  services  de  l'Assistance  médicale  et 
de  l'hygiène  publique  indigènes.  Il  donne  son  avis  sur  les  projets  du  budget 
concernant  l'Assistance  médicale  indigène  avant  l'établissement  de  ce  budget 
par  le  gouverneur  général  en  Conseil  d  administration.  Il  donne  également  son 
avis  sur  l'emploi  du  reliquat  constaté  en  tin  d'exercice  et  provenant  de  l'excé- 
dent des  recettes  sur  les  dépenses. 

Le  comité  central  consultatif  de  l'Assistance  médicale  est  composé  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Le  directeur  du  Service  de  santé,  président  ;  deux  administrateurs  des  colo- 
nies, dont  un  attaché  à  la  direction  des  finances  ;  un  délégué  de  la  Chambre  con- 
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Bultative  de  Tananarive  ;  deux  médecins  français,  donl   L'un  secrétaire  du  co 
mité;    deux  gouverneurs    principaux   indigènes  ;  deux  médecins  indigènes  de 
colonisation,  dont  un,  secrétaire  adjoint  du  comité. 

III.  —  Commissions  provinciales  d'Assistance  médicale. 

Dans  chaque  province  fonctionne  une  commission  de  L'Assistance  médicale 
indigène,  qui  esl  appelée  à  donner  son  avis  sur  Le  projet  de  budget  d'Assis- 
tance île  la  province  et  sur  tontes  les  questions  qui  lui  sont  soumises  au  sujet  «le 
cette  organisation.  Elle  a  pour  rôle  essentiel  la  préparation  du  plan  de  campa- 
gne détaille  .le  la  province  qui  doit  servir  à  L'établissement  du  budget  annexe 
d'ensemble.  Les  prévisions  de  dépenses  de  ce  plan  de  campagne  doivent  être 
proportionnées  aux  recettes  faites  au  litre  de  l'Assistance  dans  la  province 
même 

La  composition  de  cette  commission  est  la  suivante  : 

L'administrateur  chef  de  la  province,  président;  le  médecin  inspecteur  de  la 
province,  secrétaire;  un  fonctionnaire  européen  de  la  province:  un  représentant 
du  service  des  Travaux  publics:  un  médecin  indigène  de  colonisation;  trois 
notables  indigènes. 

IV .  —  Attributions  de  l'administrateur  chef  de  la  province . 

Dans  chaque  province,  le  service  de  l'Assistance  médicale  est  dirigé  par  L'ad- 
ministrateur, auprès  duquel  est  placé,  dans  la  mesure  du  possible,  un  médecin 
européen  inspecteur  technique. 

Le  directeur  des  Finances  est  ordonnateur  pour  tout  ce  qui  concerne  l'Assis- 
tance :  les  chefs  de  provinces,  sont  ordonnateurs  secondaires. 

V.   —  Attributions  du  médecin  européen  inspecteur  de  la  province. 

En  principe,  chaque  province  doit  être  pourvue  d'un  médecin  européen  chargé 
des  fonctions  d'inspecteur  de  1  assistance.  Il  est  le  conseiller  technique  de  l'admi- 
nistrateur et  tient  régulièrement  le  directeur  du  Service  de  santé  au  courant  du 
fonctionnement  du  service. 

Il  a  des  attributions  techniques  et  administratives  très  étendues  : 

l  L'établissement,  la  vérification  et  la  centralisation  des  pièces  de  la  compta- 
bilité financière  en  vue  de  la  liquidation  des  dépenses,  ainsi  que  des  pièces  de  la 
comptabilité  matières  et  de  la  comptabilité  intérieure  des  formations; 

2°  La  préparation  des  marchés  et  cahiers  des  charges  intéressant  l'Assistance 
médicale; 

3°  La  vérification  et  la  centralisation  de  toutes  les  demandes  de  médicaments, 
matériel,  elc...  faites  par  les  médecins  et  sages-femmes  indigènes; 

V'  L'inspection,  au  point  de  vue  technique,  des  établissements  et  du  person- 
nel de  l'Assistance  médicale; 

•V  Les  propositions  pour  l'organisation  de  l'Assistance  médicale  dans  la  pro- 
vince, lors  de  l'établissement  du  plan  de  campagne,  ou  en  cours  d'exercice: 

G0  L'inspection,  au  point  de  vue  technique,  comme  délégué  du  directeur   du 
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Service  de  santé,  des  établissements  privés  subventionnés  par  l'Assistance 
médicale,  des  maisons  de  santé  et  des  dépôts  de  médicaments. 

Son  rôle  essentiel  est  de  contrôler  le  personnel  technique  indigène  et  de  lui 
donner  une  impulsion  permettant  d'obtenir  le  maximum  de  rendement.  Son 
action  est  d'autant  plus  efficace  qu'il  a  une  mobilité  plus  grande  et  que  le  con- 
tact avec  son  personnel  est  plus  fréquent. 

La  population  européenne  des  centres  a  une  tendance  regrettable  à  considérer 
les  médecins  inspecteurs  européens  comme  faits  pour  ses  besoins  et  à  exiger 
leur  présence.  M.  Augagneur  a  dû  réagir  contre  cette  interprétation,  qui  para- 
lyserait totalement  l'action  du  médecin  inspecteur  en  lui  enlevant  sa  mobilité.  Il 
a  rappelé  à  plusieurs  reprises  que  l'assistance  des  Européens  est  assurée  par  les 
établissements  hospitaliers  du  Service  général  (hôpitaux  et  ambulances)  et  qu'en 
cas  de  maladie,  les  Européens  doivent  être  évacués  sur  ces  formations.  Autrement 
il  serait  nécessaire  d'avoir  deux  médecins  dont  l'un,  à  la  charge  du  budget  local, 
aurait  le  service  médical  des  Européens  et  l'hygiène  du  centre,  l'autre,  à  la 
charge  de  l'Assistance,  aurait  le  service  des  tournées;  si  cette  organisation  ne 
devait  avoir  des  conséquences  financières  très  lourdes  pour  le  budget  local,  elle 
serait  évidemment  excellente,  car,  en  beaucoup  de  chefs-lieux  provinciaux,  la 
population  européenne  de  fonctionnaires  et  de  colons  est  assez  élevée;  pour  le 
moment,  il  ne  paraît  point  possible  d'y  penser. 

Jusqu'à  présent,  les  fonctions  de  médecin  inspecteur  ont  été  remplies,  en 
grande  partie,  par  les  médecins  militaires.  Sur  la  demande  du  Département  et 
afin  de  rendre  ce  personnel  à  son  service  normal,  le  gouverneur  général  de  la 
colonie  a  essayé  de  recruter  des  médecins  civils.  Ces  tentatives  ont  eu  peu  de 
succès  et  ne  peuvent  en  avoir  à  cause  de  l'insuffisance  des  ressources  budgé- 
taires et  de  la  modicité  des  situations  offertes  :  la  colonie  offre  5.000  francs  de 
solde  de  début,  alors  que  l'Indochine  donne  7.000  francs  et  l'Afrique  Occidentale 
française  10.000  francs;  d'autre  part,  les  bénéfices  accessoires  de  laclientèle  sont 
trop  faibles  pour  qu'il  soit  possible  de  les  escompter. 

Pour  ces  raisons,  il  est  de  toute  nécessité  que  le  Département  continue  à 
prêter  le  concours  de  ses  médecins  coloniaux;  ils  sont  parfaitement  entraînés  à 
ce  service,  qu'ils  assurent  depuis  son  début;  leur  relève  est  automatiquement 
opérée,  leur  retraite  est  à  la  charge  de  la  métropole  et  ne  vient  pas  alourdir  la 
caisse  locale  ;  leur  solde,  enfin,  est  très  abordable  pour  le  budget  de  l'Assistance. 
Le  plus  souvent  d'ailleurs,  elle  reste  à  la  charge  du  budget  colonial.  C'est  ainsi 
qu'à  Tananarive,  Tamatave,  Diego-Suarcz,  Fianarantsoa,  Morondava,  c'est  un 
médecin  de  l'hôpital  ou  de  l'ambulance  qui  assure  les  fonctions  d'inpecteur  pro- 
vincial ;  à  Farafangana,  Maevatanana,  Analalava,Tulear,  Betroka,  Fort-Dauphin, 
ce  sont  des  médecins  des  troupes.  Le  Département  a  même  consenti  à  la  création 
de  postes  du  Service  général  dans  des  provinces  dépourvues  de  troupes  :  Ande- 
voranto,  Mananjary,  Antsirabe.  Ambositra,  où  cependant  les  attributions  du 
médecin  ressortissent  presque  exclusivement  à  l'Assistance.  Un  seul  médecin  est 
placé  hors  cadre  à  la  charge  de  l'Assistance,  c'est  celui  delà  province  de  Miari- 
narivo.  Quant  aux  médecins  civils,  ils  ne  relèvent,  bien  entendu,  d'aucun  autre 
budget  que  celui  de  l'Assistance.  On  conçoit  combien  cette  utilisation  est  avanta- 
geuse pour  la  colonie  dont  les  ressources  sont  limitées.  11  est  à  désirer  qu'elle 
soit  maintenue  aussi  longtemps  que  possible;  dans  le  cas  où  le  Département  se 
refuserait  à  prendre  la  charge  des  postes  provinciaux  dits  du  «  Service  général  ». 
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il  serait  indispensable  du  moins  qu'il  laissai  à  1m  disposition  de  l;i  colonie  les 
médecins  aides  majors  qui  \  sont  détachés  el  quiseraienl  alors  placés  bon  cadres 

VI.       Médecins  indigènes. 

Les  médecins  indigènes  représentent  L'instrument  essentiel  de  l'Assistance, 
qui,  sou-  la  direction  des  médecins  européens,  agil  sur  la  population,  fail  accepter 
nos  méthodes  el  mène  la  propagande  d'hygiène  sans  laquelle  tous  no-  efforts 
-riaient  stériles.  Ils  sont  formés  a  l  Ecole  de  médecine  'le  Tananarive  ou,  selon 
les  vues  du  généra]  Gallieni,  on  en  l'ail  «les  praticiens  suffisamment  entrâmes 
pour  les  maladies  courantes  et  de  lions  moniteurs  d'hygiène.  Leur  recrutement 
se  l'ait  à  peu  près  exclusivement  parmi  les  llova  et  les  Betsileo  du  plateau  cen- 
tral. Le  recrutement  de-  provinces  colicrrs est  insignifiant  et  on  ne  peut  y  comp- 
ter :  quand,  par  hasard  el  par  un  grand  effort  de  mémoire,  un  jeune  Brlsimisa- 
raka  ou  Sakalava  entre  à  L'Ecole  de  médecine,  il  se  montre  incapable  de  s'assi- 
miler le-  notions  d'art,  médical  et  finit  rarement  ses  éludes. 

C'est  grâce  ans  médecins  indigènes  que  L'Assistance  a  été  réalisée  ;  el  c'est  à 
cause  de  leur  prix  de  re\  ient  relativement  modique  que  leur  nombre  a  pu  être  mul- 
tiplie et  que  L'assistance  a  pu  si  rapidement  être  diffusée  dans  toutes  les  pro- 
vinces. En  même  temps,  le  nombre  des  médecins  européens  a  pu  cire  réduit  au 
minimum.  Cette  conception  du  rôle  respectif  îles  médecins  européen-  et  indi- 
gènes a  donne  les  meilleurs  résultats;  elle  est  la  cause  principale  de  la  popula- 
rité de  l'œuvre  et  de  la  confiance  qu'ont  en  elle  les  Indigènes.  Elle  a  permis  au 
budget  de  (Madagascar  d'obtenir,  avec  des  ressources  Limitées  et  inférieures  à 
celles  cle  l'Indochine  et  de  L'Afrique  occidentale,  une  organisation  beaucoup 
plus  complète,  mieux  appropriée  aux  besoins  et  dont  le  rendement  est  infiniment 
supérieur. 

Le  service  .les  médecins  indigènes  comprend  les  formations  sanitaires,  Léprose- 
ries, postes  médicaux  et  les  tournées  Ces  dernières  ont  reçu  un  développement 
particulièrement  important:  elles  ont  pour  objet  la  pénétration  et  l'application 
de  notions  d'hygiène  et   de  prophylaxie:  des  conférences  sont  faites  aux  élèves 

des  écoles  ;  des  «  kabarys  »  ont  lieu  après  les  séances  de  consultation  OU  de  vacci- 
nation, des  démonstrations  sur  L'assainissement  des  habitations,  la  lutte  contre 
les  moustiques,  etc.  sont  données  sur  place  dans  les  villages.  Partout,  dans 
Les  villes,  dans  les  campagnes,  auprès  de  tous  les  individus,  cette  croisade  est 
poursuivie  et  peu  a  peu  se  glissent  ainsi  des  notions  qui  deviendront  d'applica- 
tion courante  et  permettront  d'éviter  une  grande  partie  des  maladies  qui  acca- 
blent encore  les  populations,  surloul  les  enfants. 

Au  début  de  L'institution,  quand  les  premiers  médecins  indigènes  sont  entrés 
en  scène,  certains  esprits  inquiets  ont  redoute  lès  concussions  et  les  abus.  En 
réalité,  ces  ineonvéuieuts  n'ont  jamais  été  bien  grands  :  la  surveillance  exercée 
par  les  médecins  inspecteurs  et  les  autorités  administratives  a  toujours  permis 
de  les  éviter.  D'ailleurs,  le  reproche,  s'il  était  fondé, devrait  s'adressera  tous  les 
fonctionnaires  indigènes  et  tous,  dans  les  mêmes  conditions, devraient  être  con- 
damnés. Or,  ce  n'est  pas  Le  cas,  puisque  chaque  jour  la  place  de  L'indigène  est 
laite  [dus  Large  et  que  Le  fonctionnaire  malgache  tend  de  [dus  en  plus,  par  une 
heureuse  évolution  de  notre  politique  coloniale,  à  devenir,  non  le  passif  exécu- 
teur des  volontés  du  fonctionnaire  français,  mais  son  véritable  auxiliaire  et  son 
collaborateur. 
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En  fait,  les  médecins  indigènes  sont  bons  et  leurs  qualités  sont  de  plus  en  plus 
appréciées  par  les  plus  sceptiques  qui  les  voient  à  l'œuvre.  Mais  il  est  nécessaire, 
dans  leur  intérêt  comme  dans  celui  de  l'assistance  médicale,  de  les  l'aire  surveil- 
ler d'une  manière  très  active  par  un  médecin  européen.  L'assistance  médicale  et 
les  médecins  d'une  province  fonctionnent  bien  si  le  médecin  inspecteur  est  actif 
et  si  les  médecins  indigènes  se  sentent  surveillés  de  près. 

Mais  s'ils  font  de  bons  agents  d'exécution,  ils  feraient  des  inspecteurs  d'Assis- 
tauce  déplorables,  sans  énergie  ni  autorité.  11  serait  très  imprudent  de  leur 
attribuer  les  fonctions  des  médecins  européens  dans  les  provinces,  même  s'ils 
sont  docteurs  en  médecine;  des  tentatives  ont  été  faites  il  y  a  quelques  années; 
on  a  dû  se  hâter  d'y  renoncer. 

VII.   —  Sages-femmes  indigènes. 

Les  sages-femmes  indigènes,  formées  comme  les  médecins,  àl'Ecole  deTanana- 
rive  et  également  de  race  hova,  sont  attachées  aux  maternités  des  hôpitaux, 
Leur  rôle  est  exactement  comparable  à  celui  des  médecins  :  non  seulement  elles 
assistent  les  femmes  en  couches  et  soignent  les  nouveau-nés,  mais  elles  s'effor- 
cent de  répandre  les  notions  d'hygiène  parmi  les  mères  de  famille  et  de  leur 
apprendre  comment  elles  pourront  éviter  les  maladies  qui  les  menacent;  elles 
signalent  aux  médecins  les  mères  atteintes  de  syphilis,  surveillent  l'application 
du  traitement  spécifique  et  suivent  avec  soin  les  grossesses. 

En  matière  de  puériculture,  leur  rôle  pourrait  être  primordial  et  elles 
devraient  contribuer  largement  au  succès  de  L'œuvre  de  repopulation  qui  est 
poursuivie.  Malheureusement  leur  nombre  est  très  limité,  leur  recrutement  est 
difficile  et  on  a  les  plus  grandes  difficultés  pour  les  diriger  sur  les  provinces 
situées  en  dehors  du  plateau  central. 

Cette  situation  est  due  à  plusieurs  causes  : 

1  Insuffisance  de  l'enseignement  préparatoire,  qui  ne  permet  pas  d'avoir  des 
élèves  capables  de  suivre  les  cours  de  l'École  de  médecine.  Cette  insuffisance 
s'est  encore  accrue  avec  la  suppression  de  nombreuses  écoles  professionnelles. 
Le  meilleur  moyen  d'y  remédier  serait  d'annexer  à  l'Ecole  de  médecine  un  cours 
primaire  où  la  langue  française  serait  étudiée  de  façon  soignée;  un  cours  ana- 
logue existait  autrefois  pour  les  étudiants;  il  suffirait  de  le  faire  revivre.  Des 
cours  similaires  pourraient  être  institués  dans  les  écoles  primaires  des  centres 
les  plus  importants. 

2°  Refus  aux  sages-femmes  des  moyens  de  transport  nécessaires  à  leur  mari 
quand  elles  sont  envoyées  dans  les  régions  éloignées.  Ces  moyens  de  transport 
étant  d'un  prix  que  la  solde  des  sages-femmes  ne  peut  guère  envisager,  elles  doi- 
vent y  renoncer,  et,  d'autre  part,  elles  n'osent  pas  s'aventurer  seules  dans  un 
voyage  en  dehors  du  plateau  central.  Il  serait  nécessaire  de  leur  donner  cette 
satisfaction  dont  la  charge  ne  saurait  être  bien  lourde  et  qui  en  somme  parait 
toute  rationnelle,  puisque  les  médecins  en  cours  de  déplacement  ont  droit  au 
transport  de  leur  famille. 

3°  Crainte  des  postes  côtiers.  Cette  crainte  sera  très  diminuée  quand  les  sages- 
femmes  pourront  se  faire  accompagner  de  leur  mari  légitime;  d'autre  part,  il 
serait  possible  de  réduire  pour  elles  de  trois  ans  à  vingt  mois  ou  deux  ans  la 
durée  réglementaire  du  séjour  à  accomplir  à  la  côte. 
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D'une  manière  générale,  ces  sages-femmes  ne  donnent  pas  autant  de  satisfac- 
tion que  les  médecins  :  elles  <»ui  beaucoup  de  prétentions,  peu  de  zèle  et  des  dif 
Qcultés  constantes  surgissenl  entre  elles  el  les  médecins.  Vllanl  à  la  côte  sans 
enthousiasme,  elles  y  rendent  peu  <le  Berv  ices  :  aussi  Le  directeur  du  Ser>  ice  de 
Banté  réduit-il  strictement  ces  désignations  aux  cas  indispensables  <•!  lescon 
serve-t-il  de  préférence  sur  le  plateau  central.  Fort  heureusement,  les  accouche 
ments  >les  femmes  betsimisaraka  el  sakalave  se  font  en  général  sans  difficultés 
tandis  que  les  cas  <le  dystocie  sont  fréquents  en  Emyrne. 

VIII.  —  Etablissements  hospitaliers. 

Les  établissements  de  l'Assistance  médicale  sont  ainsi  classés  : 

!•  Hôpitaux  (avec  ou  sans  maternité  annexée);  -"  maternités  indépendantes  ; 
.'!   postes  médicaux  avec  maternités;  \   léproseries;  5°  postes  médicaux. 

Les  hôpitaux,  maternités,  postes  et  léproseries  sont  créés  el  supprimés  par 
décision  du  chef  de  la  province,  soumise  à  l'approbation  du  gouverneur  général 
après  avis  .lu  directeur  Au  Service  de  santé. 

Hospitalisations.  —  Le  bénéfice  gratuit  de  l'assistance  esl  accordé:  1"  aux 
indigènes  assujettis  à  la  taxe  médicale:  2°  aux  vieillards,  femmes  el  enfants  de 
race  malgache. 

Sont  traités  à  charge  de  remboursement  au  profit  du  budget  annexe  de  l'Assis- 
tance médicale  :  les  militaires  indigènes,  les  gardes  et  agents  indigènes,  les 
condamnés,  etc...  Les  Européens  ne  sont  admis  qu'à  titre  exceptionnel,  en 
attendant  leur  évacuation  sur  une  formation  du  Service  général. 

Les  tarifs  de  remboursement  sont,  par  journée  d'hospitalisation  :  Euro- 
péens 3  francs;  indigènes  avant  I-  ans,  I)  IV.  50;  indigènes  après  12  ans.  0  f'r.  7."). 

Direction.  —  Le  médecin  indigène  chargé  d'un  hôpital  remplit  les  fonctions 
de  médecin  chef  et  a  autorité  sur  tous  les  détails  techniques  et  administratifs. 
Il  assure  le  service  de  la  pharmacie  et  fait  des  cessions  de  médicaments  aux 
Européens  résidant  à  plus  de  dix  kilomètres  d'une  localité  pourvue  de  pharma- 
cien civil. 

Administration.  —  L'administration  des  établissements  de  l'Assistance  est 
effectuée  conformément  aux  règlements  en  vigueur  pour  le  budget  local.  Les 
diverses  pièces  de  comptabilité  sont  établies  sur  les  ordres  de  l'ordonnateur 
odaire,  chef  de  la  province,  et  sous  sa  responsabilité,  parle  médecin  inspec- 
teur comptable,  qui  est  secondé  par  un  OU  plusieurs  écrivains  indigènes,  dont 
la  solde  est  à  la  charge  du  budget  annexe.  11  est  dépositaire  comptable  du 
matériel  de  l'Assistance  médicale  en  service  dans  la  province.  Les  médecins  et 
sages-femmes  indigènes  sont  détenteurs  effectifs  du  matériel  mis  à  leur 
disposition. 

Quant  aux  matières  consommables,  elles  font  l'objet  d'une  comptabilité  spé- 
cial.' tenue  conformément  à  L'instruction  ministérielle  du  5  juillet  1909  et  qui  est 
une  comptabilité  intérieure  des  formations  sanitaires.  Une  caisse  d'avances  est 
mi  e  à  la  disposition  du  médecin  pour  les  menus  achats  nécessaires  à  l'alimen- 
tation des  malades.   Elle  «'si  très   réduite   et  calculée  de  manière  à  faire   face  aux 

besoins  immédiats.   Les   fournitures    courantes  (riz,  viande,   œufs,    etc.)   font 
1  objet  de  marchés  passés  daus  les  formes  réglementaires. 
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Ravitaillement  médico-chirurgical .  —  Le  magasin  central,  créé  à  Tananarive 
en  1903,  a  été  supprimé  par  M.  Augagneur.  Celte  institution  était  coûteuse  ; 
comme  tout  magasin  administratif,  elle  entraînait  des  frais  de  personnel  et  de 
gestion  qui  élevaient  notablement  le  prix  de  revient  des  médicaments.  En  outre, 
les  formalités  complexes  qui  retardent  tant  les  demandes  adressées  par  les 
colonies  à  la  métropole  nécessitaient  la  constitution  d'un  approvisionnement 
considérable  pour  que  le  magasin  put  faire  face  à  tous  les  besoins.  Enfin  il  était 
illogique  et  très  coûteux  de  faire  monter  à  Tananarive  des  approvisionnements 
destinés  à  être  réexpédiés  à  Majunga,  Tulear  ou  Farafangana. 

Présentement,  le  ravitaillement  en  médicaments,  objets  de  pansement,  maté- 
riel de  clinique  et  de  laboratoire  est  assuré  par  les  fournisseurs  titulaires  de 
marchés  passés  avec  la  colonie  à  la  suite  dune  adjudication.  Cette  fourniture 
est  divisée  en  trois  lots  livrables  à  .Majunga,  Tamatave,  Tananarive;  une  adju- 
dication particulière  est  faite  pour  :  1°  les  médicaments  ;  2°  les  objets  de  panse- 
ments et  le  matériel  de  clinique;  3°  les  sels  de  quinine  seuls.  Les  pharmaciens 
diplômés  peuvent  fournir  les  médicaments  et  les  sels  de  quinine;  tous  les  com- 
merçants peuvent  concourir  à  l'adjudication  des  objets  de  pansement. 

Cette  manière  de  procéder  est  avantageuse  pour  le  commerce  local  et  écono- 
mique pour  le  budget  de  l'Assistance.  Le  ravitaillement  a  été,  en  général,  assure 
dune  façon  satisfaisante;  les  quelques  difficultés  qui  ont  pu  surgir  ont  eu  pour 
causes  des  demandes  très  supérieures  aux  quantités  prévues  dans  les  marchés. 
Ce  mode  de  ravitaillement  a  été  précédé  d'une  revision  et  d'une  simplification 
considérable  de  la  nomenclature  des  médicaments  réglementaires.  Les  médecins 
malgaches  ont  un  goût  extraordinaire  pour  la  thérapeutique  complexe  et  ils 
s'ingénient  à  compliquer  leurs  formules.  Cette  revision,  opérée  par  M.  Auga- 
gneur, a  permis  de  réaliser  une  économie  très  sensible;  elle  a  bien  provoqué 
quelques  réclamations  de  la  part  des  Européens  qui  avaient  recours  aux  cessions 
remboursables  de  l'Assistance,  mais  la  mesure  a  été  maintenue  et  les  Européens 
ont  peu  à  peu  pris  l'habitude  de  s'adresser  aux  pharmaciens  des  localités  les  plus 
voisines. 

ïX.  —  Maternités. 

Les  maternités  fonctionnent,  soit  en  annexes  des  hôpitaux,  soit  à  titre  indé- 
pendant. <  )n  s'est  efforcé  pendant  ces  dernières  années  d'en  accroître  le  nombre. 
Leur  rendement  n'est  pas  aussi  grand  qu'on  aurait  pu  l'espérer:  au  début,  elles 
ont  présenté  l'attrait  de  la  nouveauté,  mais  L'accouchement  au  foyer  a  été  le  plus 
fort  et  les  inères  malgaches  ont  préféré  accoucher  chez  elles  au  milieu  d'une 
nombreuse  famille  convoquée  pour  la  circonstance.  La  clientèle  ordinaire  est 
donc  composée  d'indigentes  et  de  femmes  sans  famille;  parmi  les  autres,  on  n'y 
voit  guère  que  des  femmes  ayant  besoin  d'une  intervention.  Ce  n'est  pas  que  les 
mères  malgaches  n'aient  point  confiance  en  nos  procédés  et  notre  personnel, 
au  contraire;  leur  empressement  à  venir  à  la  consultation  du  médecin  ou  de  la 
sage-femme  en  est  la  preuve;  mais  elles  ne  voudraient  pas,  en  cette  circonstance 
difficile,  se  séparer  de  leur  famille. 

11  sera  nécessaire  d  adapter  l'organisation  de  l'Assistance  à  cette  mentalité,  et 
le  médecin  inspecteur  Yaysse  étudie  déjà  le  moyen  d'organiser  un  service  de 
sages-femmes  à  domicile.  Il  est  probable  que  les  grands  centres,  pourvus  de 
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plusieurs  sages-femmes,  pourront  seuls  «-n  bénéficier;  m;iis  ce  sera  Le  début 
d'une  orientation  nouvelle  h  L'indication  de  la  voie  à  suivre  dans  L'avenir.  Pour 
Le  moment,  el  tanl  que  Le  nombre  des  sages-femmes  n'aura  pas  été  augmenté, 
les  maternités  devront  être  maintenues  el  même  multipliées  ;  si  le  nombre  des 
naissances  n'y  esl  pas  très  élevé,  il  esl  compensé  du  moins  par  celui  des  con- 
sultantes et  par  I  importance  des  conseils  qui  j  sont  donnés. 

X.         Léproseries. 

Les  Léproseries  appartiennent  à  L'Assistance  médicale  et  sont  régies  suivant 
les  mêmes  dispositions  administratives  que  les  hôpitaux.  Présentement,  elles 
sont  au  nombre  de  neuf,  dont  si\  sur  le  plateau  central,  deux  sur  la  côte  K^t  et 
une  sur  la  côte  (  )uest   : 

[°  Ambohidratrimo,  à  LS  kilomètres  de  Tananarive,  esl  la  plus  importante. 
Très  bien  installée;  ses  différents  pavillons  sont  disposés  en  gradins  à  flanc  de 
coteau,  derrière  le  village.  Placée  sous  la  direction  d'un  surveillant  européen, 
ancien  adjudant  de  gendarmerie,  elle  esl  administrée  par  l'Assistance  médicale 
de  la  province  de  Tananarive  ;  un  médecin  indigène  \  e^i  spécialement  attaché. 

2°  Manankavaly,  administrée  également  par  L'Assistance  médicale  de  La  pro- 
vince de  Tananarive.  est  dirigée  par  deux  anciennes  diaconesses  ayant  rompu 
leur-  al  taches  confessionnelles;  un  médecin  indigène  y  est  en  service. 

3?  Miarinarivo,  dans  la  circonscription  de  ITtasy,  ne  compte  pas  de  personnel 
européen  ;  elle  a  un  infirmier  indigène  comme  chef  surveillant;  le  service  médical 
est  assuré  par  le  médecin  inspecteur  européen  et  le  médecin  indigène  mobile  dans 
Leurs  tournées. 

'i  Antsirabe,  dans  le  Vakinankaratra,  appartient  à  la  mission  norvégienne  qui 
touche  une  subvention  lixe  par  lépreux  hospitalisé.  Elle  est  sous  le  contrôle  du 
médecin  européen  de  la  province. 

.">  Bénianta,  auprès d'Ambositra,  appartient  à  L'Assistance  de  La  province;  elle 
ne  comporte  qu'un  personnel  indigène. 

6°  Fianarantsoa,  possède  une  léproserie  de  L'Assistance  dirigée  par  un  ancien 
soldat  de  la  légion,  très  dévoué,  et  qui,  malgré  de  faibles  ressources, l'a  parfaite- 
ment organisée. 

Kn  outre,  les  Jésuites  oui  un  établissement  particulier,  richement  doté,  mais 
assez  peu  fréquenté  à  cause  de  la  discipline  monacale  imposée  aux  lépreux. 

8°  Les  léproseries  de  la  Côte  Est  sont  au  nombre  de  deux,  l'une  pour  le 
Nord,  l'autre  pour  le  Sud.  La  première  a  fonctionné  jusqu'en  1908  a  la  l'ointe  à 

Larrée.  Peu  surveillée,  les  évasions  y  étaient  fréquentes;  le  ravitaillement  était, 
en  outre,  difficile.  Elle  a  été  transférée,  en  1910,  dans  un  îiol  voisin  de  Sainte- 
Mari  où  elle  compte  de  20  a  30  pensionnaires;  elle  parait  peu  susceptible  d'un 
grand  développement.  La  seconde  est  a  Karafangana  et  appartient  a  la  mission 
catholique;  elle  est  subventionnée  par  l'Assistance  médicale. 

9  Sur  la  Côte  Ouest, où  les  lépreux  sont  beaucoup  moins  nombreux,  il  n'existe 
qu'une  léproserie,  daus  l'îlot  de  SaUalia,  auprès  de  Nossi-Be ;  2a  a  30  pension- 
naires. Le  ravitaillement  est  difficile  et  la  superficie  de  l'île  ne  permet  guère  de 
développer  l'établissement;  aussi  est-il  question  de  le  transférer  dans  une  pres- 
qu'île inhabitée  auprès  d  Analalava  :  on  y  grouperait  alors  les  fcOO  ou  500  lépreux 
que  comptent  les  provinces  de  l'Ouest. 
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Dans  toutes  les  léproseries,  l'internement  est  de  rigueur.  Des  pavillons  spé- 
ciaux sont  réservés  aux  hommes,  femmes  et  entants;  les  familles  lépreuses  ne 
sont  point  séparées,  mais  logées  clans  des  cases  où  elles  continuent  l'existence 
en  commun. 

Au  début,  les  enfants  naissant  dans  les  léproseries  n'étaient  enlevés  à  leur 
mère  qu'à  l'âge  de  18  mois.  En  1904,  sur  la  proposition  du  médecin  inspecteur 
Glarac,  il  fut  décidé  qu'ils  seraient  enlevés  dès  la  naissance  et  placés  dans  des 
crèches  annexées  aux  léproseries;  ainsi  ont-ils  quelques  chances  d'échapper  à  la 
contagion.  La  question  fut  d'ailleurs  poussée  beaucoup  plus  loin;  le  médecin 
inspecteur  Glarac  était  d'avis  de  séparer  rigoureusement  les  sexes  et  d'empêcher 
ainsi  la  procréation  d'hérédo-lépreux.  Le  Comité  central,  consulté,  envisagea  la 
mesure  au  point  de  vue  du  droit  commun  et  estima  qu'elle  était  trop  draco- 
nienne :  il  lit  valoir  qu'en  exigeant  la  séparation  des  sexes,  on  irait  à  l' encontre 
du  but  poursuivi  qui  est  l'isolement  des  lépreux  et  que  beaucoup  de  malades 
emploiraient  tous  les  moyens  possibles  pour  s'y  soustraire. 

Le  débat  fut  porté  de  van  l  l'Académie  et,  dans  sa  séance  du  6  octobre  1904, 
celle-ci,  sans  se  prononcer  nettement,  s'efforça  de  donner  satisfaction  aux  deux 
opinions.  Elle  répondit  «qu'il  serait  préférable  de  ne  pas  favoriser  la  procréation 
dans  ce  milieu,  mais  sous  cette  réserve  que  la  séparation  des  lépreux  ne  soit  pas 
un  obstacle  à  l'entrée  des  lépreux  dans  les  établissements  spéciaux.  » 

Les  choses  restèrent  donc  en  L'état  et  les  lépreux  mariés  continuent  à  cohabiter, 
mais  les  enfants  qui  en  sont  issus,  leur  sont  enlevés  dès  la  naissance;  la  morta- 
lité de  ces  nouveau-nés  est,  dans  les  crèches,  extrêmement  élevée. 

XI.  —  Asile  d'aliénés. 

L'assistance  des  aliénés  mérite  une  mention  spéciale.  C'est  M.  Augagneur  qui 
l'a  définitivement  assurée  par  la  transformation  de  l'hôpital  des  vénériens 
d'Itaosy,  près  de  Tananarive,  en  asile  d'aliénés.  Cet  asile  abrite  60  aliénés  des 
deux  sexes;  il  reçoit  seulement  deux  catégories  de  déments  :  les  dangereux  et 
les  curables:  quant  aux  inoll'ensifs,  ils  sont  maintenus  dans  leurs  villages  à  la 
charge  des  Fokon'olona. 

L'asile  d'Itaosy  doit  être  abandonné  très  prochainement  et  les  aliénés  seront 
admis  dans  un  établissement  spécial,  définitif  et  très  complet,  qui  est  en  construc- 
tion à  Ambohidratiino,  à  800  mètres  de  la  léproserie.  Il  comportera  des  quartiers 
distincts  pour  les  agités,  tranquilles,  gâteux  et  aura  un  service  très  complet 
d'hydrothérapie.  Un  pavillon  pour  Européens  et  créoles  y  est  prévu;  les  aliénés 
de  cette  catégorie  y  seront  admis  en  attendant  leur  évacuation  sur  la  métropole 
ou  sur  la  Réunion. 

Encore  sur  ce  point,  Madagascar  est  en  avance  sur  les  autres  colonies. 

XII.  —  Ressources  budgétaires. 

Le  budget  de  l'Assistance  est  alimenté  :  1°  par  la  taxe  de  l'assistance  médicale; 
2°  par  les  dons  volontaires . 

1°  Taxe  de  V assistance  médicale.  —  La  taxe  de  l'assistance  médicale  cons- 
titue la  ressource  essentielle  de  l'Assistance.  Elle  est  variable  suivant  les  régions, 
les  ressources  des  habitants  et  les  besoins  de  1  Assistance.  Elle  est  payable  par 
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aimer,  sans  distinction  d'âge  ai  de  Bexe.  D'une  manière  générale,  «  - 1 1  «  -  esl  fixée 
à  :!  franca  sur  Le  plateau  central  et  à  2  francs  dans  Les  provinces  côtières.  Cette 
année,  elle  a  été  portée  de  0  IV.  50  à  I  Ira  ne  dan--  le  cercle  «  1  *  •  Morondava,  considéré 
longtemps  comme  la  région  où  les  mesures  fiscales  devaient  être  appliquées  avec 
le  plus  «le  prudence.  Dans  les  provinces  de  Mananjary  et  de  Farafangana,  elle 
\  ient  d'être  appliquée  pour  la  première  fois  et  a  été  fixée  a  B0  centimes. 
Cette  taxe  a  toujours  été  accueillie  assez  volontiers  par  les  indigènes,  car  ils 

savent  qu'elle  leur  esl  entièrement  restituée  sous  l'orme  de  soins,  de  secours  el 
île  médicaments.  Celle  considération  ju-lilie  le  principe  admis,  malgré  la  sup- 
pression  des    budgets  provinciaux,    à    savoir  que    chaque    province  dispose  des 

ressources  budgétaires  réalisées  par  elle  an  titre  de  l'Assistance. 

2°  Dons  volontaires.     -  Les  dons  volontaires  consentis  par  les  Kokon'oloiia  el 

par  les  particuliers  ont,  au  début,  alimenté'  en  grande  partie  la  caisse  de  L'Assis 
lance.  Mais,  après  Le  premier  effort,  ce  mouvement  généreux  s'est  considérable 
ment  ralenti  et  aujourd'hui  les  dons  volontaires  comptent  peu  dans  les  recettes 
de  I  assistance.  Les  populations,  payant  une  taxe  spéciale  destinée  à  l'entretien 
de  ces  oeuvres,  ne  comprennent  plus  qu'il  leur  soit  nécessaire  de  venir  encore  à 

leur  aide  el  elles  s'en    remettent  enlieremeiil  aux  dispositions  prises  par  l'adini 
nislralion. 

D'ailleurs,  il  faut  bien  tenir  compte  que  les  ressources  des  familles  malgaches 

sont  très  limitées,  les  gens  riches  sont  rares  et  les  Fokon  olona  ont  peu  île  moyens. 
Il  n'v  a  aucune  comparaison  possible  avec  l'Indochine  OÙ  les  congrégations  chi- 
noises ont  des  ressources  importantes  el  où  la  culture  et  le  commerce  du  ri/,  per- 
mettent aux  indigènes  de  réaliser  île  véritables  fortunes.  Pour  cette  raison, 
l'assiette  budgétaire  de  l'Assistance  est  tout  autre  :  tandis  qu'à  Madagascar  c'est 
le  versement  collectif  de  tous  les  habitants  qui  permet  son  fonctionnement,  en 
Indochine  des  associations  de  bienfaisance  se  sont  volontairement  constituées  et 
ce  sont  les  cotisations  de  leurs  membres  qui  fonl  vivre  les  œuvres,  surtout  en 
Cochinchine.  A  Madagascar,  l'Assistance  est  devenue  une  institution  publique  : 
elle  appartient  à  tous  et  par  cela  même  est  inébranlable:  en  Indochine,  elle  tend 
à  devenir  une  institution  de  charité  et  à  passer  entre  les  mains  des  riches  pro- 
priétaires. Il  y  a  là  un  danger,  car  elle  esl  subordonnée  à  la  générosité  des  dona- 
teurs cl  ce  serait,  sinon  la  faillite,  du  moins  un  poids  bien  lourd  pour  le  budget 
local,  si  les  versements  volontaires  venaient  à  faire  défaut. 

XIII.  —  Œuvres  privées. 

L'organisation  officielle  de  L'Assistance  médicale  n'a  point  empêché  l'initiative 
privée.  L'administration  s'est  au  contraire  efforcée  d'encourager  et  de  soutenir 

par  des  subventions  les  œuvres  présentant  un  caractère  d'intérêt  général  et  dont 
toute  la  population  est  appelée  à  bénéficier. 

Maternité  du  docteur  Villelte  à  Tananarive.  -  C'est  l'œuvre  privée  la  plus 
Importante  cl  aussi  la  plus  utile.  Créée  par  le  docteur  Villette, en  1910,  el  située 
dans  le  quartier  d'Isoraka,  auprès  du  gouvernement  général,  elle  reçoit  deux 
catégories  de  femmes  enceintes  :  1"  les  indigentes,  pour  lesquelles  la  munici- 
palité verse  au  docteur  Villette  une  subvention  annuelle  de  10.000  francs;  g0  les 
pavantes,  qui  sont  admises  contre  remboursement  (1  fr.  50,  3  francs,  5  francs 
suivant  la  classe). 
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Le  succès  de  la  maternité  n'a  cessé  de  s'affirmer  depuis  sa  fondation;  le  chiffre 
de  (i.OOO  naissances  est  aujourd'hui  dépassé.  La  popularité  de  cette  œuvre  est 
due  pour  la  plus  grande  partie  à  l'influence  de  son  directeur,  qui  depuis  20  ans 
habite  Tananarive,  vivant  au  milieu  de  la  population  malgache,  parlant  la 
langue  et  connaissant  parfaitement  la  mentalité  des  indigènes. 

Autres  œuvres.  —  Les  autres  oeuvres  appartiennent  à  peu  près  toutes  aux  mis- 
sions religieuses.  Elles  ont  beaucoup  diminué  d'importance  depuis  le  développe- 
ment progressif  de  l'Assistance  médicale  officielle. 

Avec  quelques  dispensaires  où  sont  données  des  consultations  et  où  l'on  assure 
les  premiers  soins,  elles  comprennent  surtout  des  léproseries  :  celles  d'Antsi- 
rabe,  Betafo  et  Morondava,  appartenant  aux  missions  norvégiennes,  celles 
d'Ambohivoraka  et  Fianarantsoa  aux  Jésuites. 

A  Tananarive,  plusieurs  maisons  de  santé  ont  été  fondées  et  sont  tenues  par  des 
médecins  indigènes.  Les  malades  y  sont  reçus  à  très  peu  de  frais  ;  l'installation 
est  par  contre  des  plus  rudimentaires  et  les  soins  sont  réduits  au  minimum. 

XIV.  —  Diffusion  des  notions  d'hygiène. 

Les  instructions  du  général  Gallieni  relatives  à  la  dilfusion  des  idées  d'hygiène 
ont  continué  à  être  appliquées  dans  toutes  les  provinces.  C'est  l'objet  essentiel 
des  tournées  des  médecins  :  après  les  séances  de  vaccine  ou  les  consultations,  ils 
doivent  profiter  de  la  réunion  des  habitants  pour  leur  donner  quelques  idées  pra- 
tiques d'hygiène.  Toutes  les  l'ois  qu'ils  en  ont  l'occasion,  ils  font  l'application  de 
ce  qu'ils  ont  pu  exposer  et  ils  passent  dans  les  villages  pour  expliquer  sur  place 
l'hygiène  de  l'alimentation,  de  l'habitation,  renseigner  sur  la  façon  de  purifier 
l'eau,  etc..  véritables  leçons  de  choses  dont  les  habitants  tirent  parfois  le  plus 
grand  profit. 

L'usage  des  proclamations  d'hygiène  a  été  continué;  elles  sont  publiées  dans  le 
Vao-Y(i<)  et  tirées  ensuite  à  part  à  des  milliers  d'exemplaires  pour  être  répan- 
dues de  toutes  parts. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  on  a  organisé  l'inspection  médicale  des  enfants  en 
bas-âge  et  des  femmes  enceintes  dans  tous  les  centres  occupés  par  des  médecins. 
Les  zones  d'inspection  ont  été  exactement  déterminées  et  ceux  qui  en  sont 
chargés  doivent  suivre  avec  le  plus  grand  soin  les  femmes  enceintes  et  l'élevage 
des  nouveau-nés;  ils  soumettent  les  femmes  syphilitiques  au  traitement  spéci- 
fique, font  des  enquêtes  dans  tous  les  cas  d'avortement,  essaient  d'en  découvrir 
la  cause  et  prennent  des  mesures  pour  qu'ils  ne  se  reproduisent  pas. 

Dans  les  écoles,  des  notions  d'hygiène  sont  obligatoirement  données  par  les 
instituteurs:  ceux-ci  sont  éduqués  dans  ce  sens  d'abord  à  l'Ecole  normale  de 
Tananarive,  puis  dans  les  provinces  par  des  conférences  que  leur  font  les  méde- 
cins. 

Dans  les  corps  de  troupes  indigènes  la  même  campagne  est  menée  et  les 
médecins  militaires  doivent  donner  aux  gradés  les  notions  sommaires  d'hygiène 
qu'ils  apprennent  sous  forme  de  théorie  et  dont  ils  finissent  par  faire  automati- 
quement l'application.  Rendus  à  leurs  A-illages,  les  tirailleurs  libérés  continuent 
à  appliquer  ce  qu'ils  ont  appris  et  peuvent  devenir  ainsi  de  véritables  moniteurs 
d'hygiène  dont  il  serait  possible,  à  la  rigueur,  d'utiliser  la  bonne  volonté  et  les 
services  pour  l'œuvre  de  vulgarisation  qui  est  poursuivie. 
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TROISIÈME  P  UtTIK 
RÉSULTATS  OBTENUS  PAR  L'ASSISTANCE  MÉDICALE 

I.  —  L  Ecole  de  médecine. 

L'Ecole  de  médecine  de  Tananarive,  très  brillammenl  dirigée  par  le  doc- 
teur Fontoynont,  comprend  un  personnel  enseignanl  de  oeuf  chaires  de  cours, 
docteurs  en  médecine  français  <>u  malgaches  empruntés  à  d'autres  services  e1 
qui  sont  payés  au  cachet  à  raison  <l«'  dis  francs  par  cours  ou  séance  d'examen. 
L'enseignement  clinique  esl  donné  dans  les  salles  de  L'hôpital  indigène  annexé 
à  l'école. 

Les  études  sonl  essentiellement  pratiques,  el  un  développement  tout  particulier 
esl  ilonnc  à  l'hygiène  et  aux  notions  de  prophylaxie  doni  L'application  peu!  être 
faite  par  le  peuple.  Tout  ce  qui  n  esl  pas  d'une  application  courante  et  qui  rentre 
dans  le  domaine  de  la  théorie  est  éliminé.  De  toutes  Les  manière-.,  on  s'efforce 
de  former  des  praticiens  série UX,  ayant  L'habitude  des  malades,  ainsi  que  des 
moniteurs  d'hygiène  pénétres  de  leur  rôle  auprès  des  populations:  on  a  voulu 
éviter  par  tous  les  moyens  d'avoir  un  niveau  d'études  trop  élevé  pour  le  luit  à 
atteindre  et  qui  aurait  donné  seulement  de  soi-disant  savants  prétentieux  et  inu- 
tilisables. La  durée  des  études  est  de  5  ans  el  La  moyenne  des  promotions  est  de 
^.'i.  Le  nombre  >le  diplômes  de  médecins  délivrés  depuis  La  fondation  est  de  229. 

Les  sages-femmes,  formées  également  à  Tananarive,  font  trois  années  d'études  : 
elles  accomplissent  Leur  stage  à  La  maternité  du  docteur  Villette  à  [soraka.  Leur 
nombre  a  beaucoup  diminué,  cinq  ou  six  par  an.  Le  total  des  diplômes  délivrés 
depuis  le  début  atteint  137. 

II.  —  Personnel  médical  européen 

Le  personne]  médical  européen  de  L'Assistance  comprend  : 

1"  In  directeur,  qui  est  le  médecin  inspecteur  directeur  du  Service  de  santé  de 
la  colonie,  dont  la  solde  esl  à  la  charge  du  budgel  colonial: 

2"  20  médecins  inspecteurs  provinciaux  se  répartissant comme  suit  : 

a)  Médecins  militaires  relevant  du  budget  colonial  :  I  Service  des  hôpitaux 
et  ambulances  :  Tananarive  (province),  Diego-Suarez,  Majunga,  Tainatave.  Fia- 
narantsoa,  Morondava,  Analalava;  2°  Service  des  troupes  :  Tulear,  Betroka, 
Fort-Dauphin,  Farafangana,  Maevetanana;  3"  Postes  du  Service  général  :  Ande- 
vorante,  Anisirahe.  Amhositra.  Mananjary;  b)  Médecin  militaire  hors  cadres  : 
Miarinarivo;  c)  Médecins  civils  :  Tananarive   ville  ,  Nossi-Be,  Vatomandry. 

(les  médecins  forment  ainsi  deux  catégories  bien  nettes  :  les  uns  appartenant 
au  Service  colonial  et  prêtant  leur  concours  en  supplément  de  leur  service  nor- 
mal,  les  autres  entièrement  a  la  charge  de  l'Assistance. 

Les  médecins  du  Service  colonial  sont  au  nombre  de  K»  :  7  du  service  hospita- 
lier. *)  du  sen  ici'  des  troupes.  \  des  postes  du  Service  général. 

Les  médecins  à  la  charge  du  budget  de  L'Assistance  sont  aunombre  de  quatre: 
I  médecin  aide-major.  3  médecins  civils.  Il  conviendrait  même  d'ajouter  un  qua- 
trième médecin  civil  qui  est  Le  directeur  de  l'Ecole  de  médecine  de  Tananarh  e. 

Cette  organisation  permet  a  l'Assistance  d'avoir,  avec  le  minimum  de  frais,  un 
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cadre  européen  suffisant  pour  bien  tenir  en  main  les  médecins  indigènes  et  tous 
les  rouages  du  service.  Il  est  à  désirer  qu'elle  soit  maintenue  et  que  l'appui  prêté 
par  les  médecins  militaires  soit  intégralement  continué;  il  en  résulterait  autre- 
ment une  charge  très  lourde  pour  l'Assistance  et  qu'elle  supporterait  difficile- 
ment. 

III.  —  Personnel  médical  indigène. 

Le  personnel  médical  indigène  comprend  des  médecins  et  des  sages-femmes . 
Ils  appartiennent  en  majorité  aux  corps  officiels  créés  par  les  arrêtés  du  15  oc- 
tobre 1900  et  du  1er  juillet  1903;  mais,  leur  nombre  étant  encore  insuffisant,  il 
est  fait  appel  à  des  auxiliaires  volontaires  qui  sont  commissionnés  par  le  direc- 
teur du  Service  de  santé  et  détachés,  autant  que  possible,  dans  les  postes  secon- 
daires ou  en  sous-ordre . 

Ce  personnel  comprend  143  médecins  indigènes  et  77  sages-femmes  indigènes. 
Il  se  répartit  comme  suit  : 

Médecins  décolonisation 134 

Médecins  auxiliaires 9 

Sages-femmes  de  colonisation  73 

Sages-femmes  auxiliaires 4 

IV.  —  Établissements  officiels  de  l'Assistance. 

Les  établissements  officiels  de  l'Assistance  se  répartissent  comme  suit  : 

Hôpitaux 40 

Léproseries 9 

Postes  médicaux., 105 

Maternités 60 

Asile  d'aliénés   I 

Le  détail  de  leur  répartition,  ainsi  que  celui  du  personnel  indigène  détaché 
dans  les  différentes  provinces,  est  donné  par  le  tableau  de  la  page  suivante  : 

V.  —  Budget  de  l'Assistance. 

Le  budget  de  l'Assistance  médicale,  constitué  en  annexe  du  budget  local  depuis 
le  21  juillet  1910,  est  alimenté  par  la  totalité  de  la  taxe  d'assistance  perçue  dans 
les  provinces.  Il  est  allé  en  augmentant  pendant  toute  la  période  d'organisation 
de  l'Assistance  et  reste  à  peu  près  stationnaire  depuis  plusieurs  années.  Il  suffit 
d'ailleurs  aux  besoins  et  il  ne  semble  pas  utile  d'imposer  à  la  population  de  nou- 
veaux sacrifices 

BUDGET  DE  L'ASSISTANCE  MÉDICALE     1900-1910). 
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Depuis  que  l'Assistance  médicale  est  bien  assise,  les  chilfres  des  budgets  varient 
peu;  les  différences  proviennent  en  grande  partie  des  reliquats  non  employés  en 
fin  d'exercice,  qui  sont  versés  au  budget  suivant  et  majorent  ainsi  son  total. 
Depuis  deux  ans  que  la  direction  du  Service  de  santé  collabore  activement  à 
l'administration  financière  de  l'Assistance,  l'emploi  des  crédits  est  bien  mieux 
assuré  et  les  reliquats  tendent  à  disparaître. 

En  1911,  le  budget  atteint  1 .600.000  francs  ;  cette  somme  représente  le  rendement 
de  la  taxe  de  l'Assistance,  qui  se  trouve  majorée  cette  année  de  l'impôt  prélevé 
(environ  7*5.000  francs),  dans  les  provinces  de  Farafangana  et  de  Mananjary  où 
l'assistance  n'avait  pas  encore  été  organisée  et  de  l'augmentation  de  la  taxe  de 
la  province  de  Morondava,  portée  de  0  fr.  50  à  1  franc. 


VI. 


Rendement  des  formations  sanitaires. 


Les  chilfres  de  l'année  1900  figurant  dans  le  Rapport  sur  la  situation  de  Mada- 
gascar publié  dans  le  Journal  officiel  de  la  République  française  des  12,  13  et 
14  février  1911  donnent  une  idée  du  rendement  de  l'ensemble  des  différentes 
formations  sanitaires.  Ils  n'ont  pas  sensiblement  varié  en  1910  et  1911. 

Les  hôpitaux  indigènes,  au  nombre  de  40.  ont  reçu  31.375  malades,  ayant 
donné  l.oOO  décès. 

Les  consultants,  dans  les  formations,  les  postes  médicaux  et  les  tournées 
mobiles,  ont  été  au  nombre  de  1.561.875. 

Les  maternités,  au  nombre  de  48,  ont  enregistré  12.340  accouchements.  Ce 
chiffre  est  en  diminution  légère  sur  ceux  des  années  précédentes  :  il  ne  faut  pas 
en  conclure  que  les  femmes  indigènes  dédaignent  ou  redoutent  les  soins  de  nos 
sages-femmes,  mais  elles  préfèrent  accoueber  à  domicile,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué 
plus  haut. 


VII.  —  Léproseries. 

Les  léproseries  de  la  colonie,  au  nombre  de  9,  abritent  environ  4.000  lépreux. 
Ce  chiffre  ne  répond  pasà  la  totalité  des  cas:  dans  les  provinces  excentriques,  où 
le  contrôle  de  l'administration  est  encore  mal  assis,  un  certain  nombre  échappent 
aux  recherches  et  demeurent  dans  les  villages.  Ce  nombre  diminuera  à  mesure 
que,  par  les  enbrts  des  médecins  indigènes,  la  notion  de  contagion  pénétrera 
dans  les  masses  et  que  les  habitants  comprendront  mieux  la  nécessité  d'isoler 
les  lépreux. 


VIII. 


Vaccinations . 


lîienque  l'arrêté  du  7  janvier  1909  ait  rendu  la  vaccine  obligatoire,  le  nombre 
des  vaccinations  a  un  peu  fléchi  :  en  1908,  il  était  de  134.361  ;  en  1909,  il  a  été  de 
133.902.  Ce  fait  est  dû  à  ce  que.  aujourd'hui,  à  peu  près  toute  la  population  ayant 
été  vaccinée,  il  n'y  a  plus  qu'à  entretenir  l'immunité  acquise,  ce  qui  est  facile  par 
le  contrôle  de  la  carte  de  vaccine  dont  tout  indigène  est  porteur.  L'action  des 
médecins  doit  surtout  porter  sur  les  indigènes  des  provinces  côtières,  régions 
plus  réfractaires  à  lassistance  médicale  et  beaucoup  moins  pénétrées. 
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IX.         Mouvement  démographique. 

La  population  indigène  de  la  colonie  était, au  34  décembre  1909, de  2.944.389  habi- 
tants (  I  ).  répartis  comme  suit  : 

Il tes 846.213 

Femmes 053.273 

Enfants  au-dessous  de  tans 1.144.90] 

(les  chiffres,  comparés  à  ceux  de  L907,  accusenl  une  augmentation  de  254.850  uni- 
tés en  faveur  de  1909.  Mais  cette  augmentation  ne  représente  pas  l'accroissemenl 
réel  de  la  population.  L'étal  sanitaire  «les  dernières  années,  el  particulièrement 
l'explosion  de  paludisme  sur  le  plateau  central,  a  considérablement  réduit  le  gain 
que  1  Assistance  médicale  et  la  diffusion  tics  notions  d'hygiène  auraient  dû  faire 
réaliser.  Cette  augmentation  n'existe  que  sur  le  papier  et  est  dm;  à  l'exactitude 
plus  grande  du  recensement. 

Naissances.  —  Pendant  l'année  1909,  les  naissances  constatées  ont  atteint  le 
chiffre  de  77.970.  le  nombre  des  lilles  39.093  l'emportant  sur  eelui  des 
garçons  (38.877  .En  1908,  ce  total  avait  été  de  68.862.  Il  y  aurait  ainsi  un  accrois- 
sement de  9.108  naissances,  mais  qui,  pour  la  raison  exprimée  plus  haut,  est 
surtout  apparent. 

Décès.  —  La  mortalité  a  été  moindre  en  1909  à  cause  de  l'amélioration  de  l'étal 
sanitaire.  Les  décès  enregistrés  ont  été  au  nombre  de  75.254  contre  81.778  en  1908. 

Leur  répartition  l'ait  ressortir  le  taux  élevé  delà  mortalité  chez  les  enfants  au- 
dessous  de  l'i  ans  : 

1908  1909 

Hommes 22.348  22.304 

Femmes 21.613  22.545 

Enfants  de  moins  de  15  ans 37.817  :io.  to.» 


Totaux...     81.778  75.254 

On  remarquera  que  le  chiffre  îles  décès  d'adultes  a  peu  varié  pendanl  ces  deux 
années.  La  différence  porte  principalement  sur  le  nombre  des  décès  de- enfants. 
On  en  trouve  la  raison  dans  l'épidémie  de  rougeole  qui  a  sévi  au  cours  de  l'an- 
née 1908,  causant  uni:  mortalité  considérable  parmi  les  enfants:  au  commence- 
ment de  1909,  cette  épidémie  était  en  décroissance  et  la  mortalité  infantile  a 
sensiblement  diminué;  pendant  l'année,  son  effet  s  est  cependant  encore  fait 
sentir.  La  diminution  de  la  mortalité  infantile  est  due  aussi  en  grande  partie  a 
l'abaissement  du  nombre  des  mort-nés.  L'extension  donnée  à  l'Assistance  médi- 
cale a.  en  effet,  permis  de  combattre  plus  efficacement  les  effets  néfastes  du 
paludisme  el  «le  la  syphilis  qui  provoquaient  le  plus  grand  nombre  des  décès 
île  cette  catégorie. 

Accroissement.  —  En  1909,  les  naissances  constatées  ont  donc  dépassé  de 
2.716  unités  le  chiffre  des  décès  survenus  dans  la  colonie  pendant  la  même 
période.   Le  contraire  s'était  produit  eu  l'.HIlSdans  des  proportions  beaucoup  plus 

(1)  Le  dernier  re  it,  effectué  le  l'juin  1911,  et  dont  les  résultats  viennent  de  parvenir  dans 

li  métropole  (Octobre  1911  .  .1  donné  le  chiffre  de  3.072.381  indigènes. 
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grandes  puisque,  contre  81.778  décès,  il  n'y  a  eu  que  08.862  naissances  inscrites 
sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  chiffre  de  la  mortalité  dépassant  ainsi  de 
12. (.)  10  unités  celui  de  la  natalité. 

Mais,  encore  une  ibis,  ces  chiffres  ne  peuvent  donner  une  idée  vraie  du  mou- 
vement démographique  normal  :  les  opérations  de  recensement  n'ont  pas  une 
exactitude  suffisante  et,  d'autre  part,  les  dernières  épidémies  de  paludisme  ont 
houleversé  les  conditions  sanitaires  du  plateau  central. 

En  réalité,  ainsi  qu'il  ressort  des  statistiques  des  centres,  l'excédent  des  nais- 
sances sur  les  décès  est  beaucoup  plus  élevé,  surtout  là  où  fonctionne  un  service 
de  surveillance  hygiénique  des  nouveau-nés. 


QUATRIEME  PARTIE 
PRINCIPALES  MALADIES   A  COMBATTRE 

Pour  compléter  cette  vue  d'ensemble  du  service  de  l'Assistance  médicale,  nous 
dirons  quelques  mots  des  maladies  qui  font  le  plus  de  ravages  et  dont  l'influence 
est  si  désastreuse  sur  l'accroissement  dos  populations  indigènes.  Cet  aperçu  per- 
mettra de  suivre  d'une  manière  plus  vivante  les  efforts  faits  par  l'administration 
pour  régénérer  le  peuple  malgache:  il  montrera  une  fois  de  plus  la  part  prépon- 
dérante qui  revientau  général  Gallieni  et  l'empreinte  indélébile  qu'ila  laissée  sur 
tous  ces  services. 

I.  —  Paludisme. 

Depuis  plusieurs  années,  le  paludisme  a  envahi  le  plateau  central  de  Mada- 
gascar et,  dans  cette  légion,  réputée  autrefois  pour  sa  salubrité,  il  constitue 
aujourd'hui  l'endémie  la  plus  redoutable  et  la  plus  meurtrière.  Cela  ne  veut  pas 
dire  qu'avant  l'occupation  française  il  ait  été  ignoré  des  habitants  de  1  Emyrne. 
Le  paludisme  a  de  tout  temps  existé  sur  la  côte  et  toutes  les  expéditions  entre- 
prises par  les  rois  ho  va  sur  l'un  des  versants  delà  Grande  Ile  ont  été  suivies, 
au  moment  du  retour  des  troupes,  de  bouffées  de  paludisme,  bouffées  parfois 
meurtrières,  mais  essentiellement  passagères  et  ne  laissant  après  elles  que  des 
cas  sporadiques  sans  grande  influence  sur  l'état  sanitaire  du  pays. 

11  n'en  fut  plus  de  même  après  l'occupation  française.  Les  travaux  considé- 
rables de  terrassement  entrepris  de  18%  à  11)00  pour  percer  les  deux  routes  de 
l'Est  et  de  l'Ouest,  ensuite  pour  construire  le  chemin  de  fer  de  1901  à  1906,  néces- 
sitèrent la  levée  en  masse  de  travailleurs  dont  un  grand  nombre,  partis  des  dif- 
férents points  du  plateau  central,  s  impaludèrent  sur  les  chantiers  et  revinrent 
dans  leurs  villages  d'origine  formant  des  réservoirs  de  virus  que  les  culicides 
entretenus  par  le  régime  agricole  du  pays  se  chargèrent  de  véhiculer  et  propager. 
Les  premières  épidémies  se  produisirent  dans  les  districts  de  Betafo  et  de  Mia- 
rinarivo:  l'origine  en  fut  facile  à  établir;  peu  à  peu  elles  se  multiplièrent,  enser- 
rant de  plus  eu  plus  Tananarive  jusqu'au  moment  où  éclata  cette  violente  épi- 
démie qui,  en  1900,  fit  dans  l'espace  de  6  mois  près  de  6.000  victimes  parmi  les 
indigènes  de  la  capitale  et  des  environs. 

Quoi  qu'il  eu  soit,  le  paludisme  est  devenu  endémique  dans  toutes  les  provinces 
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du  plateau  central  et  les  épidémies  signalées  aujourd'hui  n'en  représentent  que 
[es  recrudescences  périodiques.  11  est  partout  implanté  el  L'index  endémique, 
c  est-à-dire  que  la  proportion  «les  enfants  indigènes  porteurs  d'une  grosse  rate  et 
d'hématozoaires  dans  le  sang,  peul  être  évaluée  à  60  p.  100. 

Km  l'.inv  rne,  c'esl  surtoul  pendant  les  mois  de  février,  mars,  avril  et  mai  que  le 
paludisme  se  manifeste  a\  ec  le  plus  de  force.  Dans  le  Betsileo,  c'esl  de  mars  jus- 
i|u  a  tin  mai.  Dans  le  Vakinankaratra,  il  atteinl  son  maximum  d'intensité  en  juin. 
Dune  façon  générale,  ces  recrudescences  «le  paludisme  se  produisenl  au  momenl 
du  travail  «1rs  rizières  et  de  la  coupe  du  riz  el  coïncident  avec  la  pullulai  ion  des 
anophèles. 

On  conçoit  combien  la  prophylaxie  est  difficile  dans  un  pays  où  les  mares 
abondent,  où  toutes  les  terres  cultivables  sonl   transformées  en  rizières  et  où 
les  maisons  sont  entourées  des  irons  qui  ont  donné  L'argile  dont  on  les  a  cons 
truites.  Cependant  il  n'esl  pas  douteux  qu'il  est  possible  d'améliorer  la  situation, 
et  déjà  des  progrès  considérables  onl  pu  être  réalisés. 

Cette  prophylaxie  dont  l'Académie  de  Médecine  avait  tracé  le  plan  m  1906,  et 
à  laquelle  M.  Augagneur  a  donné  une  énergique  impulsion,  doit  être  pour- 
suivie par  :  1  l'assainissement  du  sol;  2"  la  protection  contre  les  moustiques  ; 
3   la  quinine  pré\  entive. 

1"  Assainissement  du  sol.  —  Il  est  différent  suivant  qu'il  s'agil  de  rizières  ou 
de  marais  el  de  terrains  cultivés. 

a)  La  rizière,  en  elle-même,  quand  elle  est  bien  cultivée  et  que  la  circulation  de 
l'eau  y  est  régulièrement  établie,  est  peu  propice  à  la  culture  des  anophèle-  :  c'esl 
ce  qui  se  produit  dans  le  Délia  du  Tonkin,  qui  est  une  vaste  rizière  el  où  le  palu- 
disme esi  en  somme  peu  répandu.  Mais  les  Malgaches  ne  cultivent  pas  avec  le 
même  soin  (pie  les  Annamites;  pour  simplifier  leur  besogne,  ils  transforment 
parfois  leurs  rizières  en  vastes  marécages  où  les  moustiques  se  développent  avec 
la  plus  grande  facilité.  Au  momenl  de  la  coupe  du  riz,  de  mars  à  mai,  au  lieu  de 
dessécher  leurs  rizières  et  d'en  travailler  la  terre,  ils  préfèrent  les  inonder  et  ils 
laissent  croupir  l'eau  dans  le  but  d'accélérer  la  putréfaction  des  racines  du  riz  et 
des  autres  matières  organiques.  Toute  La  région  se  trouve  de  ce  fait  transformée 
en  un  va-le  marais  putride  éminemment  propre  au  développement  de  la  malaria 
et  à  la  pullulation  des  moustiques.  Par  contre,  dès  que  la  rizière  est  asséchée,  en 
juillet-août,  le  paludisme  décroît  et  il  disparaît  à  peu  près  en  septembre,  octobre, 
bien  qu  à  ce  moment  les  rizières  soient  de  nouveau  submergées,  mais  avec  cette 
différence  essentielle  qu'elles  reçoivent  de  l'eau  courante. 

La  question  est  évidemment  délicate  et  des  mesures  de  rigueur  donneraient 
peu  de  résultats.  11  semble  indispensable  que  les  administrateurs,  les  fonction- 
naires indigènes  et  les  médecins  redoublent  de  zèle  pour  convaincre  les  indigènes 
et  leur  faire  comprendre  le  danger  de  continuer  ces  errements. 

I  n  autre  inconvénient  résulte  de  la  tendance  qu'ont  les  indigènes  à  se  rappro- 
cher de  leurs  rizières  et  à  construire  des  cases  dans  leur  voisinage  immédiat. 
Autrefois,  la  campagne  était  peu  sûre,  des  bandes  l'ahavalo  menaçaient  les  vil- 
lages et,  pour  ce  motif,  ceux-ci  étaient  installés  en  des  endroits  faciles  à  défendre, 
le  plus  s,,u\  eut  sur  des  mamelons.  Ils  étaient  assez  éloignés  des  rizières  et  les 
moustiques  étaient  peu  à  redouter:  mais,  avec  les  progrès  de  la  pacification,  ils 
M  s, mt  rapprochés  de  la  rizière  et,  en  même  temps,  des  moustiques.  Sur  ce  point, 
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encore  la  propagande  des  médecins  doit  porter,  et  dans  les  écoles  la  mentalité  des 
jeunes  générations  doit  être  façonnée  selon  ces  idées  nouvelles. 

La  ville  do  Tananarive,  où  cependant  beaucoup  de  progrès  ont  déjà  été  réali- 
sés, n'est  d'ailleurs,  à  ce  point  de  vue,  guère  mieux  partagée  que  les  campagnes. 
D'abord,  la  plaine  qui  l'environne, est  souvent  inondée  à  cause  du  seuil  de  Farant- 
sana  qui  arrête  les  eaux  de  l'Ikopa  et  les  fait  sortir  de  leur  lit  à  la  moindre  crue: 
ensuite,  les  rizières  occupent  la  plus  grande  partie  des  terrains  cultivables  et 
s'étendent  jusqu'au  voisinage  immédiat  des  babitations.  Il  en  résulte  que  l'ano- 
phèle pullule  dans  les  bas  quartiers  de  la  ville  et  qu'ils  sont  malsains  tandis  que 
la  partie  haute  reste  salubre.  C'est  ainsi  que  se  sont  constitués  tous  les  foyers  de 
paludisme  de  la  zone  suburbaine,  à  Fiadana,  Soanierana,  Isoavinandriana,  etc., 
qui  sonl  une  cause  de  morbidité  considérable  pour  les  troupes  européennes 
logées  à  proximité.  De  ce  côté,  la  persuasion  ne  sera  pas  suffisante:  l'adminis- 
tration devra  prendre  des  mesures  énergiques  et  consentir  des  sacrifices  d'ar- 
gent pour  mettre  les  Européens  à  l'abri  de  l'infection  palustre.  Le  Département 
a  déjà  donné  l'exemple  en  décidant  le  transfert  de  L'hôpital  militaire  d'Isoavi- 
nandriana  au  quartier  d'Andahalo,  dans  la  partie  liante  de  la  ville.  Pour  les 
autres  groupes,  onne  peut  pas  évidemment  songer  à  employer  la  même  mesure;  la 
capacité  de  la  ville  haute  ne  le  permettrait  pas  et,  d'autre  part,  le  commerce  local, 
avec  la  majorité  des  Européens  commerçants,  industriels  et  colons,  est  can- 
tonnée dans  la  partie  basse,  où  est  située  la  gaie. 

Le  seul  remède  consisterait  à  supprimer  la  rizière  qui  fait  vivre  les  anopbèles 
et  à  éloigner  les  porteurs  de  virus  représentés  par  les  indigènes.  Une  zone  de 
protection  d'au  moins  1.500  mètres  devrait  être  tracée;  les  terrains  y  seraient 
nivelés  et  drainés,  la  culture  du  riz  interdite  et  aucune  habitation  indigène  ne 
pourrait  y  être  construite.  C'est  ainsi  que  beaucoup  de  villes  ont  été  assainies. 
Batavia  par  exemple;  c'est  ainsi  que  les  Italiens  ont  combattu  la  malaria,  en 
édictant, par  la  loi  de  1(J()7,  une  distance  minima d'éloignement  pour  la  culture  des 
rizières.  Il  semble  que  la  capitale  de  l'île  ne  puisse  reculer  davantage  :  l'admi- 
nistration française  doit  avoir  à  cœur  de  lui  rendre  la  réputation  de  sanatorium 
dont  elle  jouissait  autrefois  et  les  Européens  appelés  à  y  vivre  ou  qui  viennent  s'y 
reposer  d'un  séjour  à  la  cote  doivent  avoir  la  certitude  d'y  trouver,  avec  un  cli- 
mat exceptionnellement  doux,  toutes  les  garanties  possibles  de  salubrité. 

b)  A  côté  des  inconvénients  créés  par  cette  culture  anti-hygiénique  des  rizières 
et  cette  distribution  topographique  défectueuse  des  habitations,  les  terrains 
marécageux  non  cultivés  et  les  nombreux  trous  qui  entourent  les  cases  consti- 
tuent un  danger  encore  plus  grand,  mais  qu'il  est  heureusement  plus  facile  de 
combattre  et  même  de  faire  disparaître.  Beaucoup  de  ces  terrains  ont  déjà  été 
en  partie  drainés  et  transformés  en  rizières,  c'est  la  meilleure  mesure.  Mais,  là 
où  le  drainage  réclamerait  des  travaux  considérables,  il  est  nécessaire  de  trans- 
former les  mares  en  pièces  d'eau, de  les  débarrasser  des  joncs  et  autres  herbes  qui 
les  encombrent,  d'en  régulariser  les  bords  et  de  les  peupler  de  poissons.  Ainsi  trans- 
formées, elles  présentent  peude  dangersetne  conviennent  guère  aux  moustiques. 

Quant  aux  trous  innombrables  qui  entourent  les  maisons  et  ayant  servi  soit  à 
extraire  de  la  terre  à  brique,  soit  à  faire  des  silos,  soit  à  recevoir  des  ordures, 
ils  forment  à  la  moindre  pluie  des  trous  d'eau  croupissante  où  pullulent  les  mous- 
tiques. La  lutte  sans  merci  qui  leur  est  faite  doit  être  continuée  et  il  semble  que 
l'administration  peut  exiger  qu'ils  soient  comblés. 
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Nous  avons  dit  plus  haut  de  quelle  manière  rationnelle  M.  A.ugagneur  avait 
organisé  la  défense  de  Tananarive  :  surveillance  hygiénique  de  chaque  secteur  de 
la  ville  confiée  à  un  médecin  indigène,  formation  d'équipes  chargées  de  l'assèche- 
ment des  trous  d'eau  et  *  1  « ■  -^  lieux  humides.  \  Pianarantsoa  el  dans  les  princi- 
paux centres,  <>n  s'est  inspiré  de  celte  organisation;  il  est  à  désirer  qu'elle  serve 
de  guide  aux  différentes  commissions  provinciales  toutes  les  fois  qu'elles  auront 
à  étudier  ce  programme  de  prophylaxie, 

2°  Protection  contre  /es-  moustiques.  -  Elle  doit  être  assurée  d'une  manière 
individuelle  par  l'emploi  des  moustiquaires  et,  d'une  manière  collective,  par  Le 
grillage  métallique  des  habitations. 

Cette  protection  est  bien  difficile  à  réaliser  et  il  faut  peuy  compter,  pour  le 
moment  du  moins.  L'usage  de  la  moustiquaire  a  existe  guère  que  dans  les  cen- 
tres, chez  les  Malgaches  qui  vivent  au  contact  «les  Européens;  et  encore  l'em- 
ploient-ils fort  mal  :  les  lils  sont  installes  dan-  les  recoins  les  plus  obscurs  et 
les  moins  aérés,  la  moustiquaire  est  un  refuge  tout  indiqué  pour  les  moustiques 
qui  se  cachent  dans  les  plis  de  la  gaze,  où  ils  sont  d'autant  plus  difficiles  à 
déceler  que  celle-ci  est  généralement  sale.  La  chasse  ne  leur  étant  pas  faite,  ils 
restent  au  repos  pendant  le  jour  cl  sont  prêts  à  l'attaque  dès  la  tombée  de  la 
nuit.  De  ce  côté,  l'éducation  des  indigènesest  entièrement  à  l'aire  et  les  médecins 
dans  leurs  tournées,  devront  s'en  occuper. 

En  ce  qui  concerne  la  protection  métallique  îles  habitations  collectives  ou 
même  individuelles,  elle  ne  sera  pas  avant  longtemps  à  la  portée  des  indigènes. 

Elle  serait  cependant   possible  puisque,  sur  le  plateau  central,  toutes  les  maisons 

sont  en  briques,  onl  des  plafonds  el  sont  pourvues  d'ouvertures,  faciles  à  garnir 
de  grillages.  En  tout  cas.  il  sérail  très  désirable  que  l'administration  donnai 
1  exemple. 

La  tentative  malheureuse  faite  dans  les  casernements  de  Diego  a  arrêté  le 
développement  de  ce  mode  de  défense.  (  '.et  insuccès  doit  appartenir  à  des  causes 
tout  à  fait  particulières  el  qui  ne  peuvent  être  généralisées;  en  protégeant  les 
vérandas  et  n'employant  pas  un  treillage  trop  serré,  l'air  passe  avec  une  rapi- 
dité suffisante  et  se  renouvelle  facilement. D'ailleurs,  il  serait  extraordinaire  (pie 
la  toile  métallique  qui  réussit  parfaitement  en  Afrique  Occidentale  ne  puisse  être 
appliquée  à  Madagascar,  où  les  conditions  climatériques  sont  bien  meilleures  el 
où  la  température,  en  particulier,  est  beaucoup  moins  élevée. 

3°  Quinine  préventive.  —  Le  décret  du  2(1  octobre  1905  sur  l'organisation  à  Ma- 
dagascar d'un  service  de  quinine  d'État  a  permis  de  généraliser  l'emploi  de  la  qui- 
nine préventive  et  de  donnera  cette  partie  de  la  prophylaxie  malarienne  tout  le 
développement  qu'elle  mérite.  L'assainissement  du  pays  ne  pourra,  en  effet,  être 
obtenu  avant  de  longues  années  et  la  quinine  préventive  restera  pendant  long- 
temps encore  notre  arme  la  plus  efficace,  malgré  toute  son  insuffisance". 

Les  dépôts  de  quinine  sonl  crées  par  décision  locale  des  chefs  de  provinces. 
approuvée  par  le  gouverneur  général  après  avis  du  directeur  «lu  Service  de 
santé.  Ils  sont  gérés  par  des  fonctionnaires  indigènes  (gouverneurs,  mpiadidy, 
gouverneurs  madinika,  instituteurs,  etc.  .L'approvisionnement,  dontlaqnantité 
le  plus  souvent  fixée  par  la  décision  portant  création,  est  assuré  par  le  méde- 
cin inspecteur,  comptable  de  l'Assistance  médicale  de  la  province. 

La  quinine  est  vendue  0  IV.  O.'i  le  gramme:  chaque  gérant  est  pourvu  d'une  me- 
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sure  contenant  un  gramme  de  quinine.  Les  cessions  donnent  lieu  à  la  délivrance 
de  récépissés  détachés  d'un  carnet  à  souche  ;  leur  valeur  est  portée  en  recette  au 
budget  de  l'Assistance,  qui  supporte  le  déficit  causé  par  la  différence  entre  le 
prix  d'achat  et  celui  de  vente. 

Cette  organisation  ne  donne  malheureusement  pas  tout  ce  que  l'on  pourrait 
en  espérer;  les  indigènes,  cependant  très  friands  de  médicaments,  ont  peu  decon- 
liance  dans  la  quinine  et  ne  comprennent  pas  l'insistance  qui  est  mise  à  leur 
en  faire  consommer.  Le  paludisme  du  plateau  central  se  caractérise  en  effet  par 
une  ténacité  désespérante  et,  malgré  une  quininisation  intensive,  l'hématozoaire 
résiste  souvent.  D'ailleurs,  très  fréquemment,  d'autres  infections  à  fièvre  sont 
confondues  avec  le  paludisme,  et  dans  ces  cas,  la  quinine  reste  sans  effet. 

Il  faudrait  que  la  quinine  fût  donnée  à  bon  escient  et  surtout  à  titre  préventif. 
Quand  des  bouffées  épidémiques  sont  signalées,  le  diagnostic  bactériologique 
devient  nécessaire  et  il  suffit  de  rappeler  l'exemple  du  Tonkin,  où  le  microscope 
permit  de  déceler  le  spirille  de  la  fièvre  récurrente  et  donna  l'explication  de  l'in- 
succès de  la  quinine  dans  les  épidémies  qui,  en  1907  et  1908,  ravagèrent  plusieurs 
provinces  du  Delta.  Avec  l'Institut  Pasteur  de  Tananarive,  la  colonie  possède 
des  moyens  de  contrôle  suffisants  et  ces  renseignements  constitueront  le  meilleur 
guide  pour  conseiller  la  quinine  et  prescrire  l'ouverture  ou  la  fermeture  des  dé- 
pôts chargés  de  cette  délivrance.  C'est  indispensable  pour  effacer  peu  à  peu 
l'effet  désastreux  produit  par  les  insuccès  d'aujourd'hui. 

La  lutte  entreprise  contre  le  paludisme  est  une  lutte  de  longue  haleine  et  il 
faudra  des  années  pour  en  venir  à  bout.  Ce  qui  est  indispensable  pour  rendre  les 
mesures  préconisées  réellement  fructueuses,  c'est  la  propagande  parmi  les  popu- 
lations, œuvre  de  persuasion  et  d'éducation,  qui  devra  être  poursuivie  sans  relâ- 
che pendant  longtemps.  L'instituteur  dans  son  école,  le  médecin  dans  ses  tour- 
nées, l'administrateur  dans  ses  relations  avec  les  autorités  indigènes,  tous  ceux 
qui  représentent  l'autorité  civilisatrice  et  bienfaisante  de  la  France,  apprendront 
aux  populations  ce  qu'est  le  paludisme,  comment  il  se  contracte  et  comment,  en 
détruisant  les  moustiques,  on  peut  l'éviter.  Tous  ceux  qui  auront  à  remplir  ce 
rôle  d'éducateur  devront,  dans  tous  les  cas,  prêcher  par  l'exemple,  appliquer 
eux-mêmes  ce  qu'ils  préconisent  et  faire  constater  les  résultats  obtenus  à  ceux 
qu'ils  veulent  convaincre. 

C'est  une  campagne  en  règle  à  poursuivre,  comme  on  l'a  fait  déjà  avec  succès 
en  Algérie,  en  Italie,  en  Corse  et  même  au  Sénégal;  les  difficultés  seront  nom- 
breuses, car  les  causes  d'insalubrité  se  rattachent  au  régime  économique  et  mé- 
téorologique du  pays,  au  mode  de  culture  d'un  côté,  aux  grandes  variations  de 
température  de  l'autre . Néanmoins,  aucune  défection  ne  doit  se  produire  cl  lors- 
que l'indigène,  imbu  des  notions  qui  lui  auront  été  inculquées,  saura  lui-même 
lutter  contre  le  moustique  et  le  paludisme,  le  règne  de  l'hématozoaire  ne  sera  plus 
aussi  florissant  et  on  ne  verra  plus  les  hécatombes  effroyables  qui  ont  désolé 
des  territoires  entiers  de  l'Emyrne  et  du  Betsileo. 

Pour  mener  cette  lutte  avec  méthode  et  tracer  exactement  le  programme  des 
travaux  d'assainissement  à  réaliser,  il  serait,  désirable  que  la  direction  du  Ser- 
vice de  santé  fût  dotée  d'un  organisme  spécialisé  ayant  toute  la  compétence 
voulue  et  tous  les  moyens  d'action  nécessaires.  Cet  organisme  devrait  être 
représenté  par  un  institut  d'hygiène,  placé  sous  les  ordres  immédiats  du  direc- 
teur du  Service  de  santé  et  pourvu  du  matériel  de  recherches  utile;  il  sérail 
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dirigé  par  an  médecin  colonial  dresse  &  L'Institut  Pasteur  de  Paris  el  parfaite 
îneni  au  courant  de  la  prophylaxie  palustre  ainsi  que  des  travaux  entrepris 
dans  ce  sens  dans  Les  divers  pays  malarigènes. 

Ce  médecin  sérail  dirigé,  selon  les  instructions  du  directeur  du  Service  de  santé, 
sur  les  régions  à  assainir  et  étudierai!  les  moyens  à  employer.  Il  établirait 
ensuite  tes  projets,  qui  seraient  soumis  an  directeur  du  Service  de  santé  et  au 
directeur  des  Travaux  publics  el  c  est  ainsi,  avec  tontes  les  garanties  possibles, 
que  de-  propositions  définitives  seraient  soumises  au  gouverneur  général.  Il  ne 
serait  point  nécessaire  d'ailleurs  que  cet  institut  fut  cantonné  dans  La  prophy- 
laxie du  paludisme.  11  serait  chargé  également  des  autres  projets  d'hygiène  géné- 
rale ou  locale  intéressant  La  colonie,  tels  que  ceux  relatifs  à  L'épuration  des  eaux 
potables  et  résiduelles.  Ainsi  compris,  il  rendrait  des  services  importants  et  qui 
compenseraient  bien  vite  les  sacrifices  faits  par  le  budget  local  en  vue  de  sa 

création. 

II.       Variole. 
La  variole  a  été  l'un  des  fléaux  les  plus  redoutables  de  Madagascar.  Jusqu'à 

l'occupation  française,  elle  a  sévi  avec  violence  el  les  rois  liova  |>ri  relit  à  plu- 
sieurs reprises  des  mesures  rigoureuses  pour  empêcher  sou  extension,  ('.'est 
ainsi  qu'Andrianapoinimerina  donna  l'ordre  d'enterrer  vivants  les  varioleux  : 
celle  mesure  l'ut  rarement  appliquée,  mais  l'isolement  des  malades  ('lait,  d'une 
manière  générale,  observé  avec  soin.  Cel  isolement  n'empêcha  pas  les  épidémies 
meurtrières  qui,  chaque  année,  décimaient  certaines  régions  et  parfois  faisaient 
disparaître  des  villages  entiers. 

Aussitôt  après  l'occupation  française,  des  tournées  de  vaccine  furent  entre- 
prises, mais  (dles  ne  donnèrent  leur  plein  elfel  qu'après  la  création  de  l'Institut 
Pasteur  de  Tananarive  et  du  pare  vaccinogène  de  Diego.  Des  lors,  le  vaccin  était 
fourni  en  quantités  suffisantes  el  parvenait  en  bon  étal  dans  les  postes.  Les 
chiffres  des  vaccinations  se  multiplièrent  sur  tous  les  points  du  territoire  et  peu 
à  peu  la  variole  recula  et  finit  par  disparaître  presque  complètement. 

Aujourd'hui  la  vaccine  est  obligatoire;  elle  est  pratiquée  dans  le  cours  de  la 
I'  année  et  renouvelée  dans  la  S'  et  15e  (arrêté  du  7  janvier  1(.)()!)).  Le  vaccin 
fourni  par  L'Institut  Pasteur  de  Tananarive  est  1res  virulent  et.  l'amélioration 
des  moyens  de  transports  maritimes  et  terrestres  permettant  de  le  faire  parve- 
nir rapidement  dans  toutes  le--  provinces,  il  a  été  possible  de  supprimer  le  parc 
de  Diego. 

Quant  à  la  variole,  on  peut  dire  qu'elle  a  disparu  de  Madagascar.  La  plupart 
de-  cas  signalés  depuis  cinq  ans  ont  été  reconnus,  après  enquête,  relever  d'autres 
maladies  éruplives  :  rougeole,  varicelle,  gale  pustuleuse,  etc.  L'an  dernier,  le 
seul  cas  authentique  relaté  dans  les  statistiques  a  été  observé'  à  Diego,  sur  un 
\r.die  provenant  d'Aden.  Ce  résultat  remarquable  est  dû  en  grande  partie  à  la' 
multiplicité  des  agents  vaccinateurs .  Au  lieu  de  quelques  médecins  chargés  de 
tournées  de  vaccine,  ton-  les  médecins  européens  et  indigènes  doivent  vacciner  ' 
OU  emploie  également  les  sages  femmes,  les  instituteurs,  les  infirmiers,  les 
gradé-  de  milice.  Cette  méthode  permet  une  diffusion  infiniment  plus  grande 
que  dans  Les  autres  colonies;  elle  a  des  inconvénient-,  c'est  certain,  mais  les 
avantage-  -ont  si  considérables  qu'elle  est  à  préconiser. 
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III.  —  Lèpre. 

La  lèpre  existe  clans  toute  l'île  ;  l'insuffisance  des  mesures  hygiéniques  et  la 
promiscuité  des  familles  ont  beaucoup  favorisé  son  extension  avant  l'occupation 
française. 

Le  gouvernement  malgache  avait  essayé  de  prendre  des  mesures  d'isolement 
mais,  comme  pour  beaucoup  d'autres  choses,  tout  s'était  borné  à  des  «  kabarys  », 
à  la  suite  desquels  aucune  mesui^e  efficace  n'avait  été  prise.  Les  missionnaires,  à 
leur  arrivée  à  Madagascar,  se  préoccupèrent  aussi  des  lépreux  et  essayèrent  de 
fonder  quelques  léproseries;  mais  ils  agissaient  dans  une  vue  simplement  huma- 
nitaire et  charitable  et  faisaient  peu  de  prophylaxie.  Les  malades  n'étaient  pas 
isolés;  ils  pouvaient  circuler  eu  toute  liberté  et  n'étaient  pas  séparés  du  person- 
nel en  santé.  C'est  ainsi  que  les  missions  protestantes  anglaises  créèreul  des 
léproseries  à  Manankavaly  (province  de  Tananarive),  à  Fianarantsoa  ;  les  missions 
protestantes  norvégiennes  à  Antsirabe,  Belafo,  Morondava  ;  la  mission  catho- 
lique française  à  Ambohivoraka  (auprès  d'itafy)  et  à  Fianarantsoa. 

La  première  léproserie  officielle  fut  installée  par  le  général  Gallieni  à. 
Ambohidratrimo  enl898;  elle  est  devenue  rapidement  la  plus  importante  de  l'île. 
Ensuite  fut  achetée  la  léproserie  de  Manankavaly,  puis  furent  successivement 
créées  celles  de  Fianarantsoa,  Farafangana,  Ambositra,  Sakatia,  Sainte-Marie. 
Ces  léproseries,  situées  au  centre  des  principales  régions,  forment  de  véri- 
tables établissements  régionaux,  de  sorte  que  les  lépreux  isolés  ne  cessent  pas 
de  vivre  dans  leur  pays  d'origine  et  ne  sont,  pas  privés  de  relations  avec  leurs 
parents  et  amis  ;  ils  ont.  en  outre,  la  certitude  de  reposer  dans  le  même  sol  que 
leurs  ancêtres  et  ils  nourrissent  même  l'espoir  d'être  un  jour  transportés  dans  le 
tombeau  familial.  Ces  conditions  d  existence  leur  donnent  une  grande  tranquillité 
d'esprit  ;  ils  acceptent  leur  sort  avec  résiguation  et  les  tentatives  d'évasion  sont 
exceptionnelles.  D'ailleurs  l'internement  n'est  pas  irrévocable.  Lorsque  les 
lésions  ouvertes  sont  cicatrisées  et  qu'un  examen  clinique  et  bactériologique 
approfondi  établit  la  non  contagiosité  du  lépreux,  celui-ci  peut  être  libéré  ;  il 
est  alors  placé  sous  le  régime  du  passeport  sanitaire  et  soumis  à  un  contrôle  con- 
tinu, à  dates  fixes,  exercé  par 'le  médecin  de  colonisation  le  plus  voisin  de  sa 
résidence  et  vérifié  par  le  médecin  européen  inspecteur. 

L'institution  des  léproseries  a  été  complétée  par  l'arrêté  du  23  février  1910 
qui  interdit  la  circulation  des  lépreux.  Une  disposition  heureuse  de  cet  arrêté 
prévoit  que  l'isolement,  s'il  présente  des  garanties  sullisantes,  peut  être  pratiqué 
à  domicile;  linternement  serait  en  effet  presque  impossible  pour  les  membres 
des  familles  ayant  occupé  ou  occupant  une  situation  prépondérante  dans  le  pays. 
Le  nombre  des  léproseries  paraît  sullisant  et  il  ne  semble  pas  que  l'Assistance 
ait  à  prévoir  des  constructions  coûteuses  et  définitives.  La  lèpre  est  destinée  à 
disparaître  et  le  nombre  des  lépreux  diminuera  progressivement  avec  l'appli- 
cation des  mesures  d  isolement.  Les  lépreux,  en  effet,  vivent  rarement  vieux; 
leur  fin  est  souvent  hâtée  par  des  infections  intercurrentes  auxquelles  ils  ne 
résistent  pas  et  par  les  progrès  de  la  cachexie.  Quand  ceux  qui  circulent 
encore. —  et  ils  sont  sans  doute  assez  nombreux, —  seront  isolés,  le  nombre  des 
cas  nouveaux  sera  peu  élevé  et  le  chiffre  des  décès  deviendra  rapidement 
supérieur;  l'importance  des  léproseries  diminuera  ainsi  progressivement  jusqu  à 
leur  extinction.  L'essentiel,  pour  arriver  à  ce  résultat,  c'est  de  ne  laisser  passer 
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aucun  tus  H  d'en  pratiquer  incontinent  L'isolement;  la  colonie  esl  trop  bien  armée 
aujourd'hui  pour  ne  pas  arriver  à  an  Buccès  complet. 

lui  attendant  ce  résultai  final  qui  demandera  encore  beaucoup  d'années,  il 
sérail  désirable  que  La  colonie  de  Madagascar  prll  L'initiative  de  recherches 
scientifiques  en  vue  dn  traitementde  la  lèpre  el  de  Bon  immunisation.  Vucun 
pays  n'esl  mieux  place  pour  avoir  tic  m  un  breux  Bujets  d'études  el  poursuivre  sur 
place  toutes  les  expériences  utiles.  Un  institut,  ayant  uniquement  pour  objel 
ces  recherches,  serait  parfaitement  installe  à  Ambohidratrimo.  Il  comprendrait 
un  médecin  spécialisé  formé  à  L'Institut  Pasteur  de  Paris  ou  <lc  Lille  el  quelques 
indigènes  recrutés  à  L'Ecole  de  médecine  de  Tananarive.  Il  serait  essentiel  de 
spécifier  nettement  que  la  lèpre  sera  l'objet  exclusif  de  toutes  les  recherches  e1 
qu'aucune  autre  étude  ne  pourra  être  poursuivie. 

Il  sérail  équitable  que  Le  budgel  de  Madagascar  ne  fui  pas  seul  à  supporter 
cette  charge.  Aucune  autre  colonie  ne  possédanl  de  service  similaire,  les 
recherches  laites  à  Madagascar  ser\  iraient,  en  effet,  aux  autres  possessions  où 
existe  ta  lèpre:  il  sérail  donc  naturel  qu'elles  contribuassent  pour  leur  part  aux 
Irais  d'entretien  de  cel  établissement,  que  Le  Départemenl  pourrait  encourager 
de  son  côté  au  moyen  d'une  subvention.  Nulle  pari  une  institution  de  cette 
nature   ne    serait    aussi    Pieu    placée  tpie  dans  eel  te  colonie,  tpii   a  tant    fait  pour 

assurer  L'assistance  «les  Indigènes  et  relever  Leur  situation  sociale.  Il  lui  appar- 
tient d'ajouter  ce  nouveau  fleuron  à  toutes  ses  œu\  res  humanitaires. 

IV.  —  Maladies  vénériennes. 

11  n'existe  peut-être  pas  de  pays  où  les  maladies  vénériennes,  el  particu- 
lièrement la  syphilis,  soient  aussi  répandues  qu'à  Madagascar. 

La  blennorrhagie  est  monnaie  courante:  le  Malgache  ne  s'en  occupe  même 
pas.  à  moins  tic  complications  graves,  et  encore.  Les  chancres  mous  se  com- 
pliquent souvent  île  phagédénisme  et  prennent  parfois,  du  fait  de  la  négligence 
et  de  la  malpropreté,  tics  proportions  considérables. 

Les  indigènes  ne  se  décident  à  traiter  La  syphilis  que  quand  apparaissent  les 
accidents  graves  et  ils  cessent  tout  traitement  quand  ces  accidents  ont  disparu. 
Les  relûmes  sont  cependant  plus  dociles  et  suivent  plus  régulièrement  le  traite- 
ment. Cet  étal  de  choses,  entretenu  par  les  mœurs  faciles  des  Malgaches,  est 
d'autant  plus  déplorable  qu'il  est  très  difficile  de  réglementer  la  prostitution . 
Les  essais  de  réglementation  ont  tous  donné  des  déboires  et  cela  se  conçoit 
dans  un  pays  où  presque  toutes  les  femmes,  quel  que  soit  leur  rang  spécial, 
sont  prêtes,  à  se  donner  avec  la  plus  grande  facilité,  gratuitement  ou  contre  paie- 
ment. D'autre  part, les  mesures  seraient  bien  inégales  si  les  femmes  seules  étaient 
atteintes,  car  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  hommes  sont  une  cause  de  propaga- 
tion aussi  dangereuse  que  les  femmes. 

Pour  toutes  ces  raisons.  M.  Augagneur  renonça  à  la  plupart  tics  prescriptions 
édictées;  les  mesures  répressives  furent  rapportées  et  l'hôpital  d'Ilaosy.  jusque 
là  réservé  au  traitement  des  femmes  de  Tananarive  atteintes  de  maladies  véné- 
rienne-, perdit  sa  destination  spéciale  et  fut  transformé  en  asile  d'aliénés. 

La  prophylaxie  à  l'aire  est   donc  devenue  toute  morale  et  c'est   par  des  confé 
renées,  par  des  exemples  que  les  médecins  malgaches  apprennent  à  leurs  compa- 
triotes le  danger  tics  maladies  vénériennes  et  leur  font  comprendre  la  nécessité 
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de  les  soigner;  une  véritable  réforme  des  mœurs  est  à  entreprendre  et  elle  sera 
dillieile  à  accomplir.  C'est  dans  les  maternités  et  près  des  femmes  que  cette  pro- 
pagande a  été  jusqu'à  présent  la  plus  fructueuse;  celles  qui  ont  eu  plusieurs 
avortements  n'hésitent  pas  à  se  confier  au  médecin  et  à  lui  demander  un  trai- 
tement. La  moyenne  des  avortements,  qui  était  autrefois  de  20  p.  100,  est  ainsi 
tombée  à  4  p.  100  à  ïananarive  et  à  Fianarantsoa. 

V.  —  Maladies  des  voies  respiratoires. 

Elles  sont  très  fréquentes  et  dues  aux  brusques  variations  de  température  du 
plateau  central  ainsi  qu'au  manque  de  protection  contre  le  froid. 

Ce  sont  les  maladies  aiguës,  bronebite,  pneumonie,  pleurésie,  que  l'on  ren- 
contre le  plus  souvent  et  la  mortalité  qui  en  résulte  est  élevée.  Elles  éclatent 
surtout  en  juin-juillet,  au  moment  des  premiers  froids.  La  population  qui 
babite  le  massif  montagneux  de  l'Ankaratra  est  particulièrement  éprouvée. 
Nombre  de  villages  sont  situés  à  une  altitude  de  2.000  mètres  et  au-dessus;  la 
glace  y  est  souvent  observée  et,  comme  les  babitants  ne  sont  pas  plus  vêtus 
qu'ailleurs  et  se  contentent  de  leur  traditionnel  lamba,  ils  restent  sans  protec- 
tion contre  le  froid  et  sont  facilement  atteints.  Ces  atteintes  sont  d'autant  plus 
graves  qu'elles  sont  presque  toujours  accompagnées  d'un  réveil  de  paludisme. 
Dans  leurs  tournées,  les  médecins  indigènes  s'efforcent  de  démontrer  aux  babi- 
tants la  nécessité  de  se  couvrir  en  cas  de  besoin;  l'Assistance  leur  fait  des  ces- 
sions de  couvertures  à  prix  extrêmement  modiques. 

Quant  à  la  tuberculose,  elle  semble  assez  peu  répandue  et  la  surveillance 
bygiénique  qui  existe  aujourd'hui  permettra  d'éviter  sa  dissémination.  Si  à 
Madagascar,  elle  avait  trouvé  un  terrain  favorable,  il  n'est  point  douteux  que 
déjà  elle  aurait  produit  d'effrayants  ravages,  car  les  familles  vivent  entassées 
dans  des  cases  étroites,  mal  aérées  et  sans  se  soucier  beaucoup  de   l'hygiène  et 


île  la  contagion. 


VI.  —  Maladies  des  enfants. 


La  puériculture  étant  l'objet  peut-être  le  plus  essentiel  de  l'assistance,  la 
surveillance  des  nouveau-nés  a  été  organisée  avec  le  plus  grand  soin.  Elle  est 
d'autant  plus  nécessaire  que  la  mortalité  est  très  élevée  et  qu'une  grande  part 
des  décès  pourraient,  avec  une  hygiène  rationnelle,  être  évités. 

La  mortalité  des  enfants  est  due,  le  plus  souvent,  à  quatre  grandes  causes  : 
syphilis,  paludisme,  troubles  gastéro-intestinaux  par  alimentation  défectueuse, et 
maladies  des  voies  respiratoires  par  insuflisance  de  vêtements. 

Pour  exercer  cette  surveillance,  la  plupart  des  centres  ont  été  divisés  en  sec- 
teurs confiés  à  des  médecins  indigènes  :  ceux-ci,  sous  la  direction  du  médecin 
inspecteur  européen,  s'efforcent  de  faire  l'éducation  des  mères  et  de  leur  mon- 
trer comment  elles  doivent  élever  leurs  enfants;  ils  leur  délivrent  en  même 
temps  la  quinine  et  les  autres  médicaments  qui  sont  nécessaires.  Les  mêmes 
médecins  sont  chargés  delà  surveillance  des  femmes  enceintes  :  en  cas  d'avorte- 
ment,ils  doivent  en  rechercher  la  cause,  prendre  toutes  mesures  utiles  pour  en 
éviter  le  retour  et  veiller  à  l'application  régulière  du  traitement  spécifique  toutes 
les  fois  qu'il  est  nécessaire. 
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Les  enfants  ainsi  surveillés  sont  divisés  eu  deux  catégories:  I"  ceux  qui, 
allaités  parla  mère,  sont  soumis  à  un  simple  contrôle  hebdomadaire  durant 
lequel  la  mère  reçoit  les  conseils  utiles;  2°  ceux  «pie  la  mère  ne  peul  nourrir  et 
auxquels  chaque  jour  on  délivre  le  lait  stérilisé  dont  ils  uni  besoin,  Le  contrôle 
de  ceux-ci  est  efl'ectué  au  moins  deux  fois  pur  semaine  et  ils  sonl  régulière- 
ment  soumis  à  des  pesées. 

Dans  les  maternités,  les  sages-femmes  procèdent  «le  la  même  façon.  Biles 
s'efforceni  en  ouire  défaire  pénétrer  dans  les  familles  la  nécessité  de  vêtir  les 
nouveau-nés  et  de  les  protéger  contre  le  froid;  elles  montrent  aux  mères  com- 
ment doivent  être  coupés  les  vêtements  destinés  aux  enfants  :  cesl  nn  modèle 
de  combinaison  qui  est  le  plus  souvent  adopté.  Elles  essaient  aussi  de  vulgariser 
l'usage  du  berceau  ei  de  réagir  contre  la  coutume  de  placer  reniant  auprès  de 

sa   mère,    l'exposant    ainsi    à   être  écrase  ou    blessé    pendant    son   sommeil.    Les 

résultats  donnes  par  cette  surveillance  sont  excellents  et  montrent  la  nécessite  de 
persister  dans  celle  voie.  La  mortalité  des  enfants  non  surveillés  esl  de 
20  p  100;  avec  un  contrôle  régulièrement  établi,  elle  tombe  à  2,  5  p.  KM)  pour  les 
enfants  nourris  au  sein  cl  à  5  p.  100  pour  ceux  élevés  au  biberon. 

Bien  entendu,  la  campagne  ordinaire  par  les  conférences,  les  affiches  et  les 
brochures  est  continuée  dans  toutes  les  provinces.  Le  titre  des  principales  de 
ces  proclamations  explique  suffisamment  leur  but  :  Conseils  aux  mères  mal- 
gaches pour  élever  leurs  enfants  .  Conseils  aux  femmes  enceintes  pour  éviter 
les  avortements .  —  Conseils  aux  mères  malgaches  pour  mettre  leurs  enfants  à 
Vabri  du  froid,  etc.. 

VII.       Alcoolisme. 
Nous  terminerons  cet  aperçu  par  quelques  mots  sur  les  dangers  que   1  alcool 

peut  faire  courir  à  la  race  malgache  et  sur  les  sages  mesures  < [ il i  ont  été  adoptées 

dès  l'occupation  française  pour  en  restreindre  la  consommation.  Ces  mesures 
sont  d'ordre  surtout  administratif,  mais  comme  elles  doivent  être  appuyées 
d'une  action  continue  de  nos  médecins,  comme  elles  ont  sur  l'hygiène  sociale 
et  l'avenir  de  La  race  une  portée  considérable,  nous  croyons  utile  d'en  donner 
une  idée  et  de  voir  les  résultats  qu'on  peut  en  attendre. 

Le  Malgache,  n'étant  retenu  par  aucune  considération  religieuse  ou  familiale, 
use  volontiers  de  L'alcool  et  l'alcoolisme  ferait  des  progrès  rapides  s'il  n'était 
réprimé.  Le  gouvernement  hova  s'en  était  déjà  préoccupé,  et  sous  Andrianam- 
poinimerina  L'ivresse  publique  était  punie  de  mort.  Après  lui,  et  surtout  sous 
Ranavalo  [•'",  un  grand  relâchemenl  se  produisit  dans  les  mœurs.  Le  gouverne- 
ment ferma  les  yeux  sur  l'importation  des  boissons  spiril  lieuses  et  l'alcoolisme 
se  répandit  rapidement,  surtout  dans  l'entourage  de  la  reine  et  dans  les 
classe-  aisées  qui  seules  pouvaient  s'offrir  Le  luxe,  alors  coûteux,  des  boissons 
spiritueuses.  Tout  au  plus  les  missionnaires  obtinrent-ils.  à  force  d'insistance, 
quelques   mesures  prohibitives,   d'ailleurs   peu  suivies  d'effet.    11  faut  arriver 

jusqu'en    1881  pour   trouver,  dans  le  code    malgache  des  305    articles,  une  régle- 
mentation nette   de  la  vente  de  l'alcool  et  des  sanctions  effectives  contre  l'ivres-e 
La  fabrication  et  la  vente  de  l'alcool   étaient    prohibées  et  toute  infraction   était 
punie  d'une  amende  de  10  bouts  et  de    10  piastres;   L'ivresse  était  punie  d'une 
amende  de  7  bouts  et  de  7  piastres. 
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Dès  l'occupation,  l'administration  française  se  préoccupa  d'enrayer  l'alcoolisme 
et,  dans  ce  but,  s'efforça  de  soumettre  la  vente  des  boissons  alcooliques  à  une 
réglementation  sévère.  Un  arrêté  résidentiel  du  5  mai  1896  fixa  tout  d'abord  les 
conditions  d'ouverture  des  cafés  et  débits  de  boissons  ainsi  que  des  capacité  à 
exiger  des  gérants  de  ces  établissements.  Trois  mois  après  l'arrivée  du  général 
Gallieni,  un  arrêté  du  25  décembre  1897  réglementa  pour  la  première  fois  le 
commerce  de  la  vente  au  détail  des  boissons  alcooliques.  Les  débitants  furent 
tenus  de  se  pourvoir  d'une  licence  ou  autorisation  spéciale  que  les  autorités 
locales  pouvaient  leur  refuser  et  qui  était  soumise  a  un  droit  fixe  variant  entre 
300  et  000  francs 

La  législation  de  Madagascar  présente  avec  la  législation  métropolitaine  cette 
différence  que  l'ouverture  d'un  débit  de  boissons  n'est  pas  entièrement  libre, 
comme  la  loi  du  17  juillet  1880  l'a  admis  pour  la  France.  Les  infractions  aux 
dispositions  de  l'arrêté  du  2o  décembre  1897  sont  punies  d'une  amende  de  50  à 
600  francs  et  d'un  emprisonnement  de  8  jours  à  (i  mois. 

Un  arrêté  du  19  février  1899  vint  préciser  celui  du  25  décembre  1897  et  empê- 
cher d'en  tourner  les  dispositions.  Le  13  décembre  1899,  fut  promulgué  dans  la 
colonie  le  décret  du  20  août  1899,  réglementant  les  conditions  de  surveillance 
de  la  fabrication  de  l'alcool,  celles  de  la  circulation  des  boissons  alcooliques  et  de 
la  perception  de  la  taxe  dite  de  consommation.  Le  30  juin  1900,  après  avis  du 
directeur  du  Service  de  santé,  un  arrêté  local  institua  un  contrôle  hygiénique 
des  boissons  alcooliques  importées  dans  la  colonie.  Le  4  décembre  1901,  un 
autre  arrêté  promulgua  dans  la  colonie  le  paragraphe  5  de  l'article  1er  de  la  loi 
du  29  décembre  1900.  concernant  le  régime  des  boissons  et  fixant  à  220  francs  le 
droit  de  consommation  par  hectolitre  d'alcool  pur.  Le  1er  février  1903,  un 
nouvel  arrêté  étendit  à  la  colonie  le  décret  du  13  décembre  1902  rendant  plus 
rigoureuse  la  réglementation  de  la  vente  des  boissons  et  les  conditions  d'octroi 
des  licences.  Un  arrêté  du  29  février  1903  promulgua  également  le  décret  du 
11  janvier  1903,  modifiant  les  taxes  de  consommation  et  portant  celles  de  l'alcool 
à  300  francs  par  hectolitre.  Toutes  ces  mesures  portèrent  rapidement  leurs  fruits 
et  lorsque,  en  1904,  le  général  Gallieni  quitta  Madagascar,  le  nombre  de 
débits  de  boissons  à  Tananarive  était  tombé  de  51  à  31. 

.M.  Augagneur  persista  dans  la  même  voie  et  compléta  les  dispositions 
existantes  par  d'autres  mesures  énergiques  :  1°  augmentation  considérable  des 
taxes  de  consommation  imposées  à  l'alcool:  2»  interdiction  absolue  de  faire  gérer 
les  débits  par  des  indigènes  ;  3°  suppression  de  tout  débit  fermé  depuis  plus 
île  trois  mois;  4°  limitation  du  nombre  de  débits  à  un  pour  vingt  habitants  euro- 
péens; 5°  fermeture  progressive  des  déhits  existants  ne  remplissant  pas  les  con- 
ditions ci-dessus. 

En  même  temps  que  cette  réglementation  répressive  est  en  vigueur,  l'éducation 
des  populations  est  faite  dans  les  «  kabarys  »  des  administrateurs  et  les  confé- 
rences des  médecins.  Peu  à  peu,  les  habitants  comprennent  le  danger  de  l'alcool 
et  ils  apprennent  à  se  tenir  en  garde. 

Les  résultats  obtenus  ont  été  très  remarquables  et  l'alcoolisme  peut  aujour- 
d'hui être  considéré  comme  enrayé,  mais  il  ne  faut  pas  de  défaillance  et  toutes 
les  mesures  adoptées  doivent  rester  en  vigueur. 
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VŒUX  PROPOSÉS  (I) 
I.  —    \  i  LGARI5ATI0N   DES  NOTIONS  D'HYGIÈNE  El    ÉDUCATION  PROPHYLACTIQ1  l. 

di    pei  iM.i-:. 

Le  vœu  le  plus  important  q  m-  qous  ayons  à  présenter  est  relatif  à  la  vulgari- 
sation des  notions  d'hygiène  et  à  L'éducation  prophylactique  du  peuple. 

L'Assistance  médicale  est  aujourd'hui  très  bien  assise,  d'une  manière  aussi 
économique  que  fructueuse  et  qui  mérited'être  donnée  comme  modèle.  Mais 
l'hygiène  a  fail  encore  peu  de  progrès  el  si,  actuellement,  on  est  l>ien  armé  pour 
combattre  la  maladie,  <>u  ne  dispose  pas  de  moyens  suffisants  pour  la  prévenir. 

Ce  qui  importe  au  premier  chef,  c'est  de  modifier  la  mentalité  malgache  el  de 
faire  pénétrer  dans  tous  lesmilieui  la  nécessité  d'observer  les  règles  de  l'hygiène 
et  de  la  prophylaxie.  Quand  les  Malgaches  sauronl  comment  nourrir  leurs 
enfants  pour  1rs  mettre  à  l'abri  de  l'entérite,  comment  construire  leurs  rases 
pour  éviter  le  paludisme,  quand  ils  comprendront  la  nécessité  d'isoler  les  lépreux, 
celle  de  se  protéger  cou  ire  le  froid,  etc la  cause  se  i'a  presque  gagnée  el  l'appli- 
cation matérielle  des  mesures  d  assainissement  sera  facile. 

Déjà  lr  général  Gallieni  s'esl  préoccupé  île  cette  éducation  du  peuple  el  le 
médecin  inspecteur  Vaysse,  avec  sa  grande  expérience  du  pays,  s'est  efforcé 
d'orienter  dans  ce  sens  l'action  des  médecins  indigènes,  leur  prescrivant  des  cou- 
féreiiees.  de>  démonstrations  sur  place,  des  leçons  de  choses.  C'est  également 
lui  qui  a  généralisé  L'usage  des  brochures  et  des  affiches  d'hygiène.  Mais  l'action 
du  Service  de  santé  ne  peut  suffire;  il  faut  que  tous  les  service-  prêtent  leur 
concours  à  cette  lutte  pour  la  conservation  île  la  santé.  Il  faut  que  le  Service  de 
L'enseignement,  d'entente  avec  le  Service  de  santé,  dresse  ses  instituteurs  et  que 
dans  toutes  les  écoles  sans  exception  soient  professés  des  cours  élémentaires 
d'hygiène;  il  faut  (pie  les  tirailleurs  aient  dans  leurs  régiments  des  théories  d'hy- 
giène, à  L'instar  des  Japonais,  afin  (pie.  après  leur  libération,  ils  continuent  dans 
leurs  villages  à  appliquer  les  notions  acquises.  Il  est  nécessaire  aussi  (pie  les 
gouverneurs  indigènes  soient  éduqués  par  les  médecins  inspecteurs  des  provinces 
et  qu'ils  soient  à  même  d'appuyer  de  leur  autorité  les  conseils  donnés  el  d'en 
surveiller  L'application. 

Mais  ce  qu'il  faut  surtout,  ce  que  nos  fonctionnaires  européens  et  indigènes  ne 
doivent  jamais  oublier,  c'est  qu'en  toute  circonstance  L'exemple  doit  venir  d'eux 
et  qu'ils  doivent,  les  premiers,  avec  leur  famille,  appliquer  ce  qu'ils  recomman- 
dent :  leurs  enfants  doivent  être  irréprochables  de  propreté  et  chaudement  vêtus 
pendant  la  saison  froide  ;  leurs  maisons  doivent  être  parfaitement  tenues  et 
mises  à  L'abri  des  moustiques  :  ils  doivent  user  régulièrement  de  quinine  préven- 
tive, si  le  médecin  le  conseille,  etc...  Cet  exemple  est  d'une  importance  primor- 
diale et  les  conseils  seraient  vains  s'il  venait  à  défaillir. 

Pour  activer  cette  évolution,  il  serait  nécessaire  de  stimuler  le  zèle  des  fonction- 
naires et  des  médecins  indigènes  en  accordant  des  primes  d  argent  ou  des  récom- 
penses honorifiques  à  ceux  : 

n  dont  les  districts  répondraient  le  mieux  aux  desiderata  d'hygiène  exprimés  : 

I    Voy.  pages  182  el  1831e  texte  des  vœux  adoptés  par  le  Congrès. 
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hygiène   des  nouveau-nés,  des  adultes,    salubrité  des  maisons  et    aggloméra- 
tions, etc.. .  ; 

b)  dont  les  statistiques  démographiques  présenteraient  la  mortalité  infantile 
la  moins  élevée  ; 

c)  dont  les  situations  sanitaires  feraient  ressortir  nettement  la  décroissance  des 
atteintes  du  paludisme  ou  d'autres  maladies  infectieuses. 

Vœux  proposés. 

1°  Que  les  divers  fonctionnaires  de  tous  les  services  civils  et  militaires  prêtent 
leur  concours  au  Service  de  santé  pour  faire  pénétrer  les  notions  d'hygiène  dans 
tous  les  milieux  malgaches; 

2°  Qu'ils  soient  les  premiers  à  donner  l'exemple; 

3°  Que  des  récompenses  soient  accordées  aux  gouverneurs  indigènes;  médecins 
et  instituteurs  qui  auront  fait  le  plus  d'efforts  et  obtenu  les  meilleurs  résultats  en 
matière  d'hygiène  et  d'abaissement  de  la  mortalité. 

II.  — Assainissement  du  pays  et  prophylaxie  du  paludisme. 

Pendant  ces  dix  dernières  années,  le  paludisme  a  envahi  tout  le  plateau  central 
et  a  sévi  avec  violence  dans  toutes  les  provinces,  décimant  les  populations  et 
enrayant  le  mouvement  d'accroissement  déterminé  par  l'Assistance.  Sa  dispari- 
tion est  intimement  liée  à  l'assainissement  du  pays  et  il  est  nécessaire  que  l'admi- 
nistration persiste  énergiquement  dans  la  voie  où  elle  s'est  engagée.  Mais,  afin 
d'éviter  des  travaux  inutiles  et  onéreux,  il  faut  qu'un  plan  de  campagne  soit 
établi  par  le  Service  de  santé  d'entente  avec  les  Travaux  publics.  Ce  plan,  tenant 
compte  des  conditions  agricoles  et  hydrologiques  des  régions,  aura  pour  objet 
essentiel  de  faire  disparaître  tovis  les  refuges  de  moustiques  ;  les  terrains  maré- 
cageux seront  asséchés,  cultivés,  ou  seront  transformés  en  pièces  d'eau  débarras- 
sées d'herbages  etpeupléesde  poissons. Le  régime  des  rizières,  s  il  est  défectueux, 
pourra  être  amélioré,  etc. 

Toutes  ces  questions  sont  complexes  et  il  serait  désirable,  pour  marcher  à  coup 
sur,  que  leur  élude  fût  confiée  à  un  médecin  spécialisé,  préparé  à  l'Institut  Pas- 
teur et  chargé  de  l'organisation  d'un  institut  d'hygiène  auprès  de  la  Direction  du 
Service  de  santé  à  Tananarive. 

Quant  à  la  protection  individuelle  contre  les  moustiques  par  des  moustiquaires 
ou  des  grillages  métalliques,  elle  devra  être  préconisée  et  son  usage  sera  encou- 
ragé de  toutes  les  manières.  Avec  la  vulgarisation  des  notions  d'hygiène,  les 
démonstrations  faites  sur  place  et  l'exemple,  les  indigènes  y  viendront  peu  à 
peu. 

Le  décret  du  20  octobre  1905  a  permis  de  mettre  la  quinine  à  la  portée  de  tous 
les  indigènes.  De  nouveaux  efforts  doivent  être  faits  par  les  médecins  pour  en 
faire  comprendre  la  nécessité  et  en  populariser  l'usage. 

Vœux  proposés. 

1°  Que  l'assainissement  des  régions  palustres  soit  poursuivi  d'une  manière 
méthodique  et  qu'un  plan  de  campagne,  élaboré  par  un  médecin  colonial  spécia- 
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lise  el  chargé  de  la  errai  ion  d'an  institut  d'hygiène  à  Tananàrive,  soit  établi  de 
concerl  avec  la  Direction  do  Service  de  santé  ei  celle  des  Travaux  publics; 

2°  Que  de  nouveaux  efforts  soienl  entrepris  auprès  des  indigènes  pour  leur 
faire  adopter  la  moustiquaire  el  pour  généraliser  l'emploi  de  la  quinine. 

III.        Maintien  mi  -«  médecins  coloniaux  dans  m-  services  de 

i  ' tssisi  \\<  i:. 

Depuis  la  création  des  aer\  ices  de  l'Assistance,  les  fonctions  de  médecin  inspec* 
leur  sont  remplies  dans  la  plu  pari  des  provinces  par  «les  médecins  des  troupes 
coloniales.  Sur  la  demande  du  Département,  et  afin  «le  rendre  ce  personnel  à  son 
ser\  iee  normal,  le  gouverneur  général  a  fait  appel  aux  médecins  civils  pour  rem- 
plir ces  emplois:  mais,  limité  par  les  ressources  du  budgel  de  l' Assistance,  il  n'a 
pu  offrir  qu'un  traitement  de  début  de  5.000  francs.  Dans  ces  conditions,  le  résul- 
tai a  été  à  peu  près  nul.  Si  la  colonie  de  Madagascar  veut  résolument  entrer  dans 
celte  voie,  il  faut  qu'elle  offre,  soit  une  situation  li\e  de  II). 0(10  francs  avec  con- 
trat, comme  L'Afrique  Occidentale  Française,  suit  une  situation  variant  de  7.000 
à  15.000  francs  avec  statut  des  fonctionnaires  comme  l'Indochine. 

Or,  la  situation    des  crédits  ne    permettra  sans  doute  pas   axant    longtemps  au 

budget  de  l'Assistance  de  supporter  un  pareil  accroissement  de  dépenses.  Pour 
cette  raison,  il  est  de  toute  nécessité  que  le  Département  continue  à  prêter  ses 
médecins.  Mien  au  courant  de  ce  service,  régulièrement  relevés,  ayant  une  solde 
modérée,  ils  présentent  encore  cet  avantage  considérable  que  leur  retraite  reste 
à  la  charge  de  La  métropole  et  ne  vient  pas  alourdir  la  caisse  locale  de  la  colonie. 
Ils  forment  l'ossature  de  l'Assistance  et  c'est  par  eux  «pie  Les  médecins  indigènes 
entrent  en  action  et  donnent  tout  leur  rendement.  Leur  retrait,  faisant  dispa- 
raître le  cadre  européen  de  l'Assistance,  entraînerait  vite  la  débâcle  du  service. 

Vœu  proposé. 

One  Le  Département  continue  à  la  colonie  le  concours  de  ses  médecins  colo- 
niaux et  décide  leur  maintien  dans  les  services  de  l'Assistance  médicale  indi- 
gène . 

I\.    —  Suppression    de    l'envoi    d'étudiants   malgaches  en   France.    — 

TRANSFERT  DE  L'ÉCOLE  DE  MÉDECINE  ET  DE  L'HÔPITAL  INDIGÈNE  DANS  LES 
mm  \rx  DE  L'HÔPITAL  MILITAIRE  D'iSOAVINANDRIANA.  —  ADOPTION  DU 
RÉGIME  DE    L'iNTERNAT   POUR    LES    ÉTUDIANTS. 

L'enseignement  donné  par  L'Ecole  de  médecine  de  Tananàrive  aux  jeunes 
médecins  malgaches  est  avant  tout  professionnel  et  organisé  en  vue  du  service 
spécial  de  L'Assistance.  Pour  cette  raison,  un  enseignement  complémentaire  en 

France  est  tout  it  l'ail  inutile  :  il  leur  donnerait  sans  doute  des  vues  plus  élevées. 
qui  font  défaut  à  l'école  de  Tananàrive,  mais  il  les  ferait  sortir  ^\\\  moule  dans 
lequel  on  essaie  de  les  couler  et  ne  permettrait  plus  de  les  utiliser  dans  lev 
mêmes  conditions.  L'essai  en  a  d'ailleurs  été  fait  :  en  1902-04  plusieurs  étudiants 
ont  été  envoyés  à  La  Faculté  de  Montpellier  où,  avec  la  déplorable  facilité  dont 
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on  use  à  l'égard  des  élèves  exotiques,  ils  ont  reçu  le  diplôme  de  doctorat;  à  leur 
retour,  leurs  prétentions  étaient  extrêmes  et  l'administration  eut  les  plus 
grandes  difficultés  pour  les  réintégrer  dans  l'Assistance  et  leur  faire  accepter  les 
postes   qui  leur  étaient  dévolus. 

En  ce  qui  concerne  le  régime  de  l'école,  il  serait  désirable  qu'il  fût  trans- 
formé en  internat.  Ce  ne  serait  point  pour  plier  les  étudiants  à  des  habitudes 
de  discipline  qui  ne  seraient  cependant  pas  toujours  inutiles,  mais  pour  leur 
donner  le  moyen  de  travailler  loin  du  bruit  et  dans  des  locaux  où  ils  ne  fussent 
point  distraits  par  des  étrangers  et  des  bruits  extérieurs.  Les  familles  malgaches 
vivent,  en  effet,  dans  une  promiscuité  complète,  pêle-mêle  dans  une  ou  deux 
pièces;  il  n'y  a  aucun  local  où  il  soit  possible  de  s'isoler  et  l'on  se  demande  com- 
ment l'étudiant,  qu'il  soit  dans  sa  famille  ou  dans  une  pension,  peut,  dans  de 
pareilles  conditions,  arriver  à  la  fin  de  ses  études. 

Cette  réforme  sera  facile  à  réaliser  quand  l'hôpital  militaire  dlsoavinandriana 
aura  été  transféré  à  Andahalo,  comme  le  demande  toute  la  population  euro- 
péenne, et  quand  l'Ecole  de  médecine  ainsi  que  l'hôpital  indigène,  étroitement 
logés  à  Ankadinandriana,  seront  allés  prendre  sa  place.  Les  locaux  seront  alors 
nombreux  et  pourront  être  rapidement  aménagés.  Il  est  désirable  que  ce  trans- 
fert ait  lieu  le  plus  tôt  possible. 

Quant  aux  frais  de  nourriture  résultant  de  l'adoption  de  l'internat,  ils  n'occa- 
sionneraient pas  une  dépense  supérieure  de  7.000  francs  :  le  prix  d'une  ration 
étant,  en  effet,  de  25  à  30  centimes  par  jour  (riz,  viande,  sel  et  légumes),  la 
dépense  journalière  serait,  pour  tous  les  élèves,  de  20  à  25  francs,  soit  de  0  à 
7.000  francs  pour  les  9  mois  de  scolarité..  Et  de  celte  somme,  il  y  aurait  encore 
lieu  de  déduire  les  nombreuses  bourses  d'entretien  qui  sont  données  présente- 
ment aux  élèves  nécessiteux. 

Cette  réforme  serait  excellente  el  relèverait  sensiblement  le  niveau  des  études. 

Vœux  proposés. 

1°  Que  l'envoi  d'étudiants  malgaches  en  France,  ne  répondant  pas  à  l'objet  de 
l'Assistance  et  étant  une  lourde  charge  pour  le  budget,  soit  supprimé; 

2J  Que  l'hôpital  indigène  et  l'Ecole  de  médecine  soient  transférés  à  Isoavinan- 
driana  dès  que  l'hôpital  militaire  sera  installé  à  Andahalo; 

3°  Que  le  régime  de  l'internat  soit  adopté  pour  les  étudiants  dès  que  l'Ecole  de 
médecine  aura  pris  possession  des  locaux  d'Isoavinandriana. 

V.  — Adoption  de  mesures    administratives  propres  a  relever  le 

RECRUTEMENT    DES    SAGES-FEMMES. 

Pour  que  les  elforts  de  puériculture  qui  constituent  la  partie  primordiale  de 
l'Assistance  donnent  tout  leur  rendement,  il  est  indispensable  que  le  nombre  des 
sages-femmes  indigènes  soit  très  élevé  et  qu'elles  puissent  vulgariser  parmi  les 
mères  de  famille  les  notions  relatives  à  l'hygiène  des  nouveau-nés.  Or,  depuis 
quelques  années,  leur  recrutement  a  sensiblement  baissé  et  menace  de  se  tarir. 

Cette  situation  tient  à  la  suppression  des  différentes  écoles  confessionnelles 
qui  avaient  des  cours  préparatoires  pour  les  sages-femmes;  il  tient  ensuite  à 
la  crainte  des  postes  extérieurs  au  Plateau  central  et  à  l'impossibilité  pour  les 
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Bages-femmes  d'obtenir  dans  le  cours  de  leurs  déplacements  officiels  Le  bénéfice 
des  moyens  de  transport  pour  lenr  mari  et  Leurs  enfants. 
Pour  remédier  à  cette  situation  il  serait  nécessaire  : 

a)  d'instituer  dans  quelques  écoles  «les  centres  on  cours  préparatoire  pour  les 
élèves  se  destinant  à  la  profession  dé  sage-femme;  un  cours  similaire  pourrait 
au  lu-soin  être  annexe  à  L'Ecole  de  médecine  comme  autrefois  pour  les  étudiants)  ; 

b)  d'accorder  aux  sages-femmes  Le  bénéfice  du  transport  de  leur  famille  dans 
les  mêmes  conditions  qu'aux  médecins,  c'est-à-dire  dans  tous  les  changements 
définitifs  de  résidence; 

C)  de  réduire  le  séjour  a    la  côte  pour  les   sages-femmes    de  •'!  ans    à  ~1   ans    ou 

20  mois. 

Vœu  proposé. 

Que  L'Administration  prenne  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  relever  Le 
recrutement  de»  sages-femmes  en  organisant  des  cours  préparatoires  dans  les 
écoles,  en  leur  accordant  le  I ransport  du  mari  et  des  enfants  lors  du  changement 
de  résidence,  en  réduisant  le  séjour  qu'elles  ont  à  accomplir  en  dehors  du 
Plateau  central,  etc.. 

\  I.        Limitation  du  nombre  des  hôpitaux.  -    importance  prépondérante 

in     SERVICE   MOBILE.    —    MULTIPLICATION    DES    MATERNITÉS. 

Le»  hôpitaux  absorbent  la  plus  grande  partie  des  ressources  de  L'Assistance 
et  immobilisent  le  personnel,  paralysant  L'action  des  médecins,  qui  ne  peuvent, 
avec  la  même  facilité  se  porter  auprès  des  populations,  leur  donner  des  soins 
Bur  place,  leur  distribuer  des  médicaments  et  surtout  leur  inculquer  des  notions 
d'hygiène . 

Pour  celle  raison,  sur  l'ordre  de  M.  Augagneur.  un  certain  nombre  d'hôpi- 
taux ont  été  supprimés;  ceux  qui  reslent,  au  nombre  de  40,  sont  en  nombre 
suffisant  pour  traiter  les  cas  d'urgence,  montrer  aux  indigènes  la  supériorité  de 
no»  méthodes  thérapeutiques  et  Les  mettre  en  confiance. 

(  le  qu'il  importe  de  développer,  c'est  d'abord  Le  service  mobile  de  consultations 
avec  propagande  d'hygiène;  ce  sont  ensuite  les  maternités.  Tant  que  les  sages- 
femmes  ne  seront  pas  en  nombre  suffisant,  la  surveillance  des  accouchées  et  des 
nouveau-nés  sera,  en  effet,  difficilement  exercée  à  domicile;  c'est  à  la  maternité 
qu'il  faudra  de  préférence  avoir  recours,  et  c'est  là  que  les  mères  recevront  les 
meilleures  leçons  pour  apprendre  comment  on  soigne;  et  comment  on  élève  les 
enfants. 

Vœux  proposés. 

1    Que  Le  nombre  «les  hôpitaux  indigènes  ne  soit  pas  augmenté: 
:.'    Que  la  plus  grande  extension  soit  donnée  au  service  mobile  des  consulta- 
tion» et  de  vulgarisation  hygiénique  ; 

.;  Que  le  nombre  des  maternités  soit  accru  jusqu'au  moment  du  moins  où  Les 
sages-femmes  seront  en  nombre  pour  surveiller  à  domicile  les  accouchées  et  les 
nouveau-nés. 

Il 
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VII.  --  Création  d'un   service   de  recherches   scientifiques    en   vue  du 

TRAITEMENT    ET   DE    LA    PROPHYLAXIE   DE    LA    LEPRE. 

Dans  aucun  pays  il  n'a  été  organisé  d'une  façon  méthodique  des  recherches 
scientifiques  pouvant  conduire  à  une  thérapeutique  et  à  une  prophylaxie  effec- 
tives de  la  lèpre. 

En  raison  du  nombre  élevé  des  lépreux  qui  existent  à  Madagascar  et  des  faci- 
lités d'observation  qu'offre  leur  internement,  la  Grande  Ile  est  tout  indiquée 
pour  la  création  d'un  service  de  cette  nature  dont  tous  les  pays  à  lèpre  seraient 
appelés  à  bénéficier. 

L'œuvre  poursuivie  devant  avoir  un  intérêt  commun,  il  serait  d'ailleurs  équi- 
table et  rationnel  que  ce  service  ne  fut  pas  entièrement  à  la  charge  du  budget  de 
l'Assistance  de  Madagascar.  Des  subventions  devraient  être  versées  par  les 
colonies  appelées  à  bénéficier  de  ces  recherches  et  même  par  la  métropole. 

La  léproserie  d'Ambohidratimo,  dont  le  nombre  des  pensionnaires  est  élevé, 
pourrait  devenir  le  siège  de  ce  service. 


Vœux  proposés. 

1°  Qu'un  institut  destiné  à  étudier  uniquement  le  traitement  et  la  prophy- 
laxie de  la  lèpre  soit  créé  à  Madagascar: 

2°  Que  son  entretien  soit  facilité  par  des  subventions  versées  par  la  métropole 
et  les  différentes  colonies  où  existe  la  lèpre,  proportionnellement  au  nombre  de 
leurs  lépreux. 


II.  —  DISCUSSION  DU  RAPPORT 


■in 


L'ASSISTANCE  MEDICALE 


Séance  du  Congrès  du  /  3  octobre  tgi  / .  mutin 
Compte  rendu  in  extenso. 


Présideni  e  de  M.  DEPINGE 

Sei  i  aéra]  du  Congrès, 

Ghel  de  Service  il  1  l  nion  Coloniale  Française 


La  séance  est  ouverte  à  dix  heures. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  notre  ordre  iiu  jour,  comme  vous  le  savez, 
appelle  la  discussion  du  rapport  de  M.  le  docteur  Lasnet,  médecin  prin- 
cipal de  2e  classe  tirs  troupes  coloniales,  sur  les  Questions  démogra- 
phiques et  I'  Vssistance  médicale.  M.  le  docteur  Lasnet,  auteur  du  rapport, 
esl  retenu  à  Marseille  par  des  obligations  professionnelles  absolument 
impérieuses.  On  procède  en  ce  momenl  à  l'inspection  de  l'Ecole  d'appli- 
cation tlu  Service  de  santé  des  troupes  coloniales,  et  aux  examens  de 
sortie.  Je  regrette  vivement  son  absence,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
le  dire. 

Nous  sommes,  pour  la  même  raison,  privés  <le  la  présence  de  M.  le  doc- 
teur Grall,  inspecteur  général  du  Service  de  santé  des  Colonies,  qui  se 
trouve  également  à  Marseille. 

Heureusement,  nous  avons  ta  bonne  fortune  d'avoir  parmi  nous  M.  h;  doc- 
leur  Prouvost,  qui  veut  bien  soutenir  devant  vous  les  conclusions  de  son 
distingué  confrère  et  collègue  Lasnet. 

\l.  le  docteur  Prouvost  occupe  au  ministère  des  Colonies  des  fonctions 
qui  font  do  lui  le  collaborateur  de  lous  les  jours  de  M.  le  docteur  GralL  et,  j'aj 
pu  m  en  convaincre  par  moi-même,  un  collaborateur  dans  lequel  il  a  une 
conliance  absolue.  Il  a,  dans  la  circonstance  présente,  un  autre  titre;  en  effet 
il  a  été  étroitement  mêlé  à  l'organisation  et  au  fonctionnement  du  Service 
de  l'Assistance  médicale  indigène  à  Madagascar.  Il  es!  donc  aussi  qualifié 
qu'on  peut  l'être  pour   vous   dire,   aux   lieu    et   place  du  docteur  Lasnet. 
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la  manière  dont  ce  service  est  organisé  et  doni  il  fonctionne,  et  quelle 
améliorations  on  pourrait  y  apporter  pour  le  mettre  à  la  hauteur  de  tous  les 
besoins  de  l'heure  actuelle. 
Je  donne  la  parole  à  M.  le  doc  leur  Prouvost. 

(M.  le  docteur  Prouvost  analyse  le  rapport  de  M.  le  docteur  Lasnet  (1).  —  La  fin  de  cet 
exposé  est  accueillie  par  de  vils  applaudissements.  ) 

M.  le  Président.  —  Je  suis  certain  d'être  votre  interprète  en  adressant  vos 
remerciements,  d'abord  à  M.  le  docteur  Lasnet,  dont  vous  venez  d'entendre 
analyser  le  rapport,  et  ensuite  à  M.  le  docteur  Prouvost,  qui  a  su  donner 
à  cette  analyse  une  note  personnelle  des  plus  intéressantes  où  se  révèle 
une  connaissance  approfondie  de  tout  ce  qui  a  trait  à  l'assistance  médicale 
et  à  l'hygiène  à  Madagascar. 

Il  résulte  de  cet  exposé  que  Madagascar  possède  actuellement,  au  point 
de  vue  de  l'assistance  médicale  et  de  l'hygiène,  une  organisation  modèle 
qui,  en  admettani  —  ctil  ne  peut  en  être  autrement —  qu'il  y  ait  des  amé- 
liorations et  des  perfectionnements  à  y  apporter,  mériterait  d'être  proposée 
en  exemple  à  foutes  nos  autres  colonies.  Ce  sont  précisément  ces  amélio- 
rations et  ces  perfectionnements  qu'on  nous  propose  H  <|ue  nous  allons  étu- 
dier ensemble. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  pour  les  observations  générales  que 
pourrail  comporter  l'exposé  que  vous  venez  d'entendre? 

M.  Garnit,  délégué  du  gouvernement  général  de  Madagascar.  —  Je 
demande  la  permission  de  compléter  par  quelques  mots  les  explications  de 
M.  le  docteur  Prouvost.  en  ce  qui  concerne  le  rôle  de  l'Assistance  médi- 
cale à  Madagascar. 

En  dehors  de  son  importance  capitale  au  point  de  vue  sanitaire,  elle  a 
joué  et  joue  encore  un  rôle  politique  de  premier  ordre.  Elle  constitue,  en 
effet,  un  instrument  de  pénétration  des  plus  précieux,  qui  nous  sert  à  étendre 
et  à  maintenir  notre  influence  politique.  Je  dois  dire  cependant  (pic  l'assis- 
tance médicale  n'a  pas  été  acceptée  du  jour  au  lendemain  par  les  indigènes; 
elle  a  gagné  progressivement  et  a  accompagné,  souvent  même  précédé, 
l'acceptation  définitive  de  noire  souveraineté  par  les  Malgaches.  Elle  a  été 
préparée  en  particulier  par  les  médecins  des  troupes  coloniales  chargés 
des  détachements  militaires  qui  —  bien  que  leurs  fonctions  ne  les  appelassenl 
pas  à  s'occuper  de  l'assistance  indigène  —  ont,  d'une  manière  générale, dis- 
tribué très  largement  leurs  soins.  Ils  sont  même  allés  plus  loin  :  ils  fai- 
saient les  pansements  nécessaires,  ils  donnaient  les  premiers  médicaments, 
de  sorte  que,  petit  à  petit,  les  indigènes  se  sont  habitués  à  cette  assistance, 
et  nous  avons  pu  voir  dans  le  cercle  militaire  de  Morondava,  où  n'existe 
aucun  médecin  indigène.  M.  Augagneur,  au  cours  d'une  tournée,  recevoir 
les  doléances  des  indigènes  qui  lui  demandaient  d'étendre  le  système  des 
soins  qui  leur  étaient   donnés,  des  médicaments  qui  leur  étaient  distribués 

(1)  Voy.  le  rapport  de  M.  le  Dr  Lasnet  p.  117. 
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par  les  médecins  coloniaux  d'une  façon  qui,  au  poinl  de  vue  réglementaire, 
étail  (1rs  |  il  us  discutables  mais  qui,  au  poinl  de  vue  humanitaire,  étail  d'une 
importance  capitale  Comme  la  première  objection  qu'on  leur  faisait  étail  la 
dépense,  ils  oui  offert  de  payer  une  taxe  supplémentaire;  ils  oui  demandé  à 
être  soumis  au  régime  de  la  taxe  médicale  pour  être  assurés  de  recevoir  les 
soins  que  les  médecins  militaires  leur  dispensent. 

\u>m  suis-je  d'accord  avec  le  rapporteur  pour  déclarer  que  I  administra- 
tion désirerai)  que  la  situation  actuelle  pûl  être  maintenue.  Il  esl  certain 
qu'on  trouve  dans  cette  organisation  un  ensemble  d'avantages  qu'il  esl 
impossible  de  trouver  autrement.  Cependant,  comme  elle  constituerait,  si 
elle  étail  mise  entièrement  à  la  charge  de  la  colonie,  une  grosse  obliga- 
tion financière,  on  sérail  obligé  d'en  modifier  les  bases,  d'en  restreindre  le 
fonctionnement.  Aussi  csl-il  à  désirer  pour  Loul  le  monde  «pic  chacun  y 
mette  du  sien,  de  façon  à  maintenir  l'organisation  telle  qu'elle  est,  en  y 
apportant  le  moins  de  modifications  possible,  étant  donné  précisémenl 
qu  elle  constitue  une  organisation  modèle  pour  toutes  les  colonies. 

M.  le  Président.  -  Nous  allons  passer  à  l'examen  H  à  la  discussion  des 
\  œux. 

J'ai  remarqué,  Monsieur  le  docteur  Prouvost,  que  vous  n'avez  pas  >m\i 
d  une  façon  absolue,  dans  la  présentation  des  vœux,  l'ordre  qui  résultait  du 
résumé  que  nous  avons  sous  les  yeux.  Voyez-vous  un  intérêl  «le  méthode, 
par  exemple,  ou  de  logique,  à  ce  que,  dans  l'examen  des  vœux,  nous  sui- 
vions l'ordre  que  vous  avez  adopté  vous-même,  de  préférence  à  celui  qui 
figure  au  rapport  imprimé? 

M.  le  docteur  Prouvost.  -  J'ai  suivi,  en  somme,  les  grandes  lignes  du  rap- 
porl  du  docteur  Lasnet.  Au  fur  el  à  mesure  que  le  sujel  que  j'abordais 
comportai!  la  sanction  d'un  vœu,  j'ai  émis  ce  vœu;  mais  je  ne  vois  aucun 
inconvénient  a  ce  que  Ton  prenne  l'ordre  du  résumé  du  rapport. 

M.  le  Président. —  Je  vais  lire  les  vieux  proposés  el  vous  prier,  Messieurs, 
de  présenter,  à  l'occasion  de  chacun  d'eux,  les  observations  que  vous 
jugerez  nécessaires  : 

I"  Que  les  divers  fonctionnaires  de  fous  les  services  civils  et  militaires 
prêtent  leur-  concours  ou  Service  de  santé  pour  faire  pénétrer  les  notion* 
d'hygiène  dans  ions  les  milieux  malgaches. 

Adopté. 

M.  le  Président.  —  2°  Qu1  ils  soient  les  premiers  à  donner  l'exemple; 

.1  avoue  que  j'ai  quelque  scrupule  à  mettre  ce  vœu  aux  voix  sous  celle 
forme  tout  au  moins.  Il  semblerait  en  résulter  que  les  fonctionnaires,  euro- 
péens notamment,  —  car  on  ne  distingue  pas  en  Ire  les  fonctionnaires  euro- 
péens el  indigènes,  —  manquent  aux  devoirs  élémentaires  de  l'hygiène 
personnelle. 

Il  y  a  l;'i  une  confusion  qu'il  serait  peut-être  bon  de  ne  pas  laisser  s'ac- 
créditer. \  ous  avez  cilé  dans  votre  exposé  verbal  différentes  manifestations 
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par  lesquelles  ce!  exemple  pourrait  se  produire  :  l'usage  des  moustiquaires, 
le  comblement  des  mares,  etc. 

Faule  d'une  distinction  nécessaire,  ne  pourrait-on  pas  conclure  de  la 
généralité  de  cette  formule  que  les  fonctionnaires  européens  nés*1  servent 
pas  de  moustiquaires,  négligent  de  combler  les  marcs,  etc.? 

M.  Garbit.  délégué  du  gouvernement  général  de  Madagascar  au  Congrès.  — 
Il  est  difficile  <le  conseiller  aux  fonctionnaires  européens  de  nie  lire  des  mous- 
tiquaires à  leur  lit  s'il  n'y  a  pas  de  moustiques,  cl  là  où  on  n'en  met  pas,  à 
Madagascar,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  de  moustiques. 

M.  le  Président.  —  Il  ne  faudrait  pas  qu'on  puisse  conclure  de  la  forme 
même  de  ce  vœu  que  nos  fonctionnaires  européens  manquent  aux  obliga- 
tions de  l'hygiène. 

M.  P.  Hazard.  —  Il  y  aurait  un  moyen  de  satisfaire  tout  le  monde,  ce 
serait  d'intercaler  le  texte  du  deuxième  paragraphe  dans  le  premier  et  de 
dire  :  «...  cl  prêchent  d'exemple  pour  faire  pénétrer  les  notions  d'hygiène 
dans  les  milieux  malgaches. 

M.  le  Président.  —  C'est  à  peu  près  la  même  chose. 

M.  P.  Hazard.  —  Non.  car,  isolé,  cela  voulait  dire  qu'ils  n'ont  pas  de 
notions  d'hygiène  assez  complètes. 

Si  Ton  venait  à  objecter  à  telle  ou  telle  catégorie  de  personnes  qu'elles  doi- 
vent prendre  ces  conseils  pour  un  reproche  détourné,  cela  pourrait  être 
regrettable;  mais  ce  serait  en  contradiction  absolue  avec  le  texte,  prêcher 
d'exemple,  cela  veut  dire  en  effet  :  prendre  de  la  quinine,  prendre  des 
bains,  etc. 

M.  le  Président.  —  Je  retrouve  encore  une  l'ois  dans  voire  proposition, 
mon  cher  collègue,  l'esprit  solutionniste  dont  vous  avez  montré  maintes 
fois  l'exemple  au  cours  du  Congrès. 

(La  proposition  de  M.  Hazard,  mise  aux  voix,  est  adopté 

M.  !e  Président.  —  Nous  passons  au  troisième  vœu  : 

3°  Que  des  récompenses  soient  accordées  aux  gouverneurs  indigènes, 
médecins  et  instituteurs  qui  auront  fait  le  plus  d'efforts  et  obtenu  les 
meilleurs  résultats  en  matière  d'hygiène  et  abaissement  delà  mortalité. 

Vous  soulevez  là  une  question  qui  peut  avoir  des  conséquences  pécu- 
niaires. 

M.  Garbit.  —  11  y  a  des  récompenses  honorifiques,  qui  ne  coulent 
rien. 

M.  P.  Hazard.  —  Cela  peut  vouloirdire  les  «  palmes  ».  {Rires.) 

M.  Garbit.  —  Nous  avons  un  «  mérite  indigène  ». 

M.  Depincé. —  En  effet,  Monsieur  Hazard,  les  Européens  sont  extrême- 
ment friands  de  ce  genre  de  récompense;  mais  les  indigènes  le  sont  beau- 
coup plus  encore.  J'ai  pu  le  constater  moi-même  en  Indochine  où  on  a 
créé  des  décorations  indigènes  1res  recherchées  cl  doid  l'espérance  pro- 
duit des  résultats  appréciables. 


167  - 

M.  Giraud.  C'esl  bon  à  tous  les  points  de  vue  el  môme  au  point  de  vue 
économique. 

M  Mager.  —  Je  regrette  de  ne  pas  avoir  trouvé  dans  le  résumé  <ln  rap- 
porteur un  seul  mol  sur  l,i  question  de  l'eau  potable;  car,  si  non-,  pouvons 
luttercontre  le  paludismeà  Madagascar,  nous  devons  lutter  aussi  contre  la 
mauvaise  eau,  qui  esl  une  source  permanente  d'infection.  Mous  avons  à 
Madagascar  de  l'eau  mauvaise;  il  j  a  peut-être  dans  le  sous-sol  de  l'eau  de 
bonne  qualité,  mais  elle  n<'  se  présente  pas  toute  seule  el  il  faul  aller  la 
hercher.  Il  esl  donc  nécessaire  de  prémunir  la  population  indigène,  qui 
souvent  ne  s'en  doute  pas,  cou  Ire  les  dangers  de  l'eau.  C'esl  un  peu  le  rôle 
du  Service  de  santé,  de  l'Administration  d'aviser,  d'informer  les  popula 
lions,  de  leur  rappeler  d'une  façon  constante  que  les  eaux  qui  s'oflfrenl  à 
elles  sonl  des  eaux  mauvaises,  toujours  polluées,  el  c'esl  aussi  le  rôle  de 
l'Administration  de  leur  fournir  des  eaux  meilleures. 

Sans  entrer  dans  d'autres  développements,  je  présente  le  vœu  suivant, 
qui  paraît  devoir  venir  à  cette  place  en  addition  au  deuxième  vœu  : 

Le  Congrès  estime  (/ne  V Administration  ne  saurait  se  désintéresser  de 
la  qualité  des  eaux  consommées  à  Madagascar  par  les  Européens  et  par 
/(•<  indigènes. 

Il  émet  le  vœu  : 

/■  Que  l  Administration  <le  la  colonie  se  préoccupe  de  suite  de  doter 
les  agglomérations  les  plus  importun/es  d'eau  d'alimentation  réellement 
potable. 

■<  Que  l<-s  divers  fonctionnaires  de  fous  les  services,  civils  et  militaires. 
s'emploient  à  faire  connaître,  dans  tous  les  milieux  malgaches,  les 
moyens  d'apprécier  la  qualité  des  eaux  et  notamment  r/Y  reconnaître  à 
simple  examen  la  présence  nocive  des  nitrites  et  des  nitrates. 

Il  rsl  nécessaire  de  mettre  entre  1rs  mains  de  Ions  les  notions  nécessaires 
pour  reconnaître  une  eau  mauvaise.  Il  fut  un  temps  où  la  chimie  n'étail 
pas  assez  développée  pour  être  miseà  la  portée  de  tous,  dételle  sorte  que 
les  instituteurs  seuls  pouvaient  faire  des  analyses  el  que  le  peuple  m"  pou- 
vail  reconnaître  la  mauvaise  qualité  de  l'eau  que  par  l'odeur  el  la  saveur. 
11  en  est  autrement  aujourd'hui;  il  suffi!  de  jeter  les  comprimés  que  tout  le 
monde  connaît  dans  une  eau  quelconque  pour  voir  si  elle  contient  des  prin- 
cipes mauvais,  <|ui  sonl  les  nitrites.  Dans  un  certain  nombre  de  colonies, 
principalement  à  la  (  lôte  Occidentale  d'Afrique,  on  a  développé  l'usage  des 
comprimés.  I. 'emploi  en  e>l  simple  :  il  suffit  d'écraser  un  de  ces  compri- 
més, de  le  jeter  dans  l'eau,  el  en  moins  de  cinq  minutes  on  voit  si  l'eau  est 
mauvaise.  Voilàdes  notions  qu'il  sérail  nécessaire  de  répandre. 

La  question  de  l'eau  est  étudiée  el  esl  à  la  veilled'être  solutionnée  pour 
Tananarive,  ramatave  -•!  Majunga;  mais  il  y  a  d'autres  centres  qui  mérite- 
raient de  ne  pas  être  abandonnés  et  de  ne  pas  avoir  pour  l'alimentation 
l'eau  qui  courl  dans  de  magnifiques  rivières  mais  qui  est  absolument 
déplorable  au  point  de  vue  de  l'hygiène. 
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Il  y  a  là,  peut-être,  tout  un  service  à  instaurer.  Tout  à  l'heure,  le  rap- 
porteur va  nous  demander  d'émettre  un  vœu  pour  la  création  d'un  institut; 
nous  aurons  peut-être  à  compléter  la  formule  en  y  faisant  rentrer  la  ques- 
lion  des  eaux;  mais  vous  voyez  dans  tous  les  cas  qu'il  y  a  là  une  question 
très  importante,  que  je  mettrai  presque  au-dessus  de  celle  concernant  la 
lutte  contre  le  paludisme. 

Je  vous  demande  d'adopter  ce  vœu,  afin  que  l'attention  de  l'administra- 
tion soit  attirée  sur  cette  question,  si  importante  pour  la  salubrité  publique. 

M.  Giraud.  — La  question  que  vient  de  traiter  M.  Mager  est  en  effet  capi- 
tale, et  je  me  proposais  de  la  soulever  au  chapilre  :  Assainissement  du 
pays.  Malheureusement,  je  crains  qu'elle  ne  se  présente  pas  avec  la 
facilité  que  lui  prête  M.  Mager.  Je  ne  connais  pas  de  cachets  qui  permettent 
de  savoir,  à  première  vue,  si  une  eau  est  mauvaise.  Je  connais  des  com- 
primés qui  permettent  de  détruire  les  matières  organiques  et  d'améliorer 
la  qualité  de  l'eau,  el  c'est  tout.  Je  ne  sais  pas  si  on  estarrivé  à  permettre 
à  n'importe  qui  de  faire  une  analyse  de  l'eau;  mais,  dans  tous  les  cas,  la 
question  de  l'eau  dans  le  centre  de  Madagascar  est,  je  le  répète,  capitale. 

Je  crois  qu'il  ne  faudrait  pas  errer  comme  on  l'a  fait  en  France  pendant 
si  longtemps:  on  a  fait  des  adductions  d'eau  au  petit  bonheur,  sans  savoir 
si  les  eaux  étaient  bonnes.  A  Madagascar,  on  a  l'ail  très  peu  de  cbose. 
J'estime  qu'il  faudrait  émettre  un  vomi  général  pour  l'adduction  large  des 
eaux  potables  dans  tous  les  centres,  et  pour  que  toutes  ces  eaux  soient 
amenées  dans  des  conditions  de  sécurité  absolue  pour  la  population. 

En  France,  avant  de  faire  une  capta tion,  des  ingénieurs  analysent  le 
terrain,  et  un  laboratoire  fait  l'analyse  de  l'eau.  Aussi  je  crois  qu'on  peu!  el 
qu'on  doit  procéder  de  la  même  façon  à  Madagascar.  On  pourrait  donc 
ajouter  au  vomi  :  «  Que  les  adductions  soient  faites  avec  toutes  les 
garanties  réclamées  en  France  »>.  par  exemple. 

M.  le  Président.  —  Vous  vous  ralliez  dans  une  certaine  mesure  aux  idées 
exprimées  par  M.  Mager;  auriez-vous  l'obligeance  de  rédiger  un  vœu  ou 
de  vous  entendre  avec  lui  à  cet  effet? 

M.  Giraud.  —  Je  voulais  proposer  le  vœu  suivant  : 

Que  l'alimentation,  en  eau  potable,  des  villes  et  des  villages  soit  assu- 
rée plus  largement. 

M.  le  Président.  —  Je  erois  voir  que  votre  vœu  n'est  pas  complètement 
rédigé.  Voulez-vous  bien  lui  donner  sa  forme  définitive?  D'autre  part,  il  me 
semble  (pie  vous  n'abordez  qu'une  partie  de  la  question  et  que  vous  laissez 
de  côté  un  de  ses  aspects,  celui  sur  lequel  a  plus  particulièrement  insisté 
M.  Henri  Mager. 

M.  Garnit.  —  A  Tananarive,  le  service  des  eaux  fonctionne  depuis  février; 
à  Majunga,  il  fonctionne  depuis  l'année  dernière;  il  va  être  assuré  à  laide 
d'une  usine  électrique  qui  est  installée  depuis  deux  ou  trois  mois.  La 
question  est  donc  résolue  dune  façon  générale. 

M.  Mager.  —  Rien  ne  nous  dit  que  l'eau  de  l'Ikopa  sera  absolument  saine. 
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M.  Garbit.  —  Jusqu'à  présent,  aucun  service  d'eau  n'a  été  organisé  sans 
que  l'eau  ;iil  été  analysée  avec  le  plus  grand  soin  à  l'Institut  Pasteur  el 
au  laboratoire  de  chimie  organique. 

M.  Mager.  -  C'esl  l'origine  même  du  système  qui  esl  à  critiquer.  <  ta 
prend  l'eau  d'une  rivière  el  cette  eau  esl  distribuée  avec  tous  ses  vices. 

M.  Garbit.  — Je  crois  que  les  eaux  courantes  de  Madagascar  sonl  répu- 
tées -aines  ;'i  moins  qu'elles  soient  contaminées  par  un  village. 

M  le  Président.  —  Nous  ;dl<>ns.  >i  vous  le  voulez  bien,  réserver  relie 
(|iiesliuii  de  l'eau  potable  jusi|u';'i  ce  que  M.  Giraud  el  M.  Henri  Mager  se 
soienl  mis  d'accord  pour  nous  présenter  une  formule  de  vœu  et,  en  attendant, 
passer  à  !;i  question  de  l'assainissement  du  pays  el  de  la  prophylaxie  du 
paludisme.  Sous  cette  rubrique,  nous  trouvons  un  premier  vœu  ainsi  conçu  : 
Que  V assainissement  des  régions  palustres  soit  poursuivi  d'une  manière 
méthodique,  et  qu'un  plan  de  campagne,  élaboré  par  un  médecin  colonial 
spécialisé  et  chargé  de  la  création  d'un  institut  d'hygiène  à  Tananarive, 
soit  établi  de  concert  entre  la  Direction  du  Se/vice  de  santé  et  celle  des 
Travaux  publics. 

M.  Garbit.  —  En  réalité,  nous  avons  un  service  d'hygiène  :  c'esl  le  service 
de  I  assistance  médicale,  qui  peul  comprendre  dans  sou  organisation  ce! 
institut  d'hygiène.  Ce  o'esl  nullement  en  contradiction  avec  la  formule 
proposée.  Nous  avons  un  médecin  de  l'Assistance  médicale,  en  même 
temps  directeur  du  Service  de  santé,  qui  est  tout  désigné  pour  diriger  ce 
sen  ice  -nus  création  nom  «die. 

M.  le  Président.  —  C'esl  entendu;  mais  ce  que  l'on  demande,  c'esl  que  le 
service  nouveau  soj|  nettemenl  spécialisé,  qu'un  plan  de  campagne  >oil 
élaboré  el  que  le  soin  d'en  assurer  l'exécution  soil  confié,  non  pas  au  pre- 
mier médecin  colonial  venu,  mais  à  un  médecin  colonial  qualifié  de  par 
ses  connaissances  microbiologiques. 

La  question,  à  laquelle  M.  Prouvosl  pourrait  répondre,  esl  celle  de  savoir 
si  actuellement  ce  médecin  existe. 

M.  Garbit.  —  Le  directeur  de  l'Assistance  a  tout  le  personnel  nécessaire  : 
ce  que  je  voulais  faire  savoir,  c'esl  qu'il  existe  actuellement  une  organisa- 
lion  assez  complète  el  qui,  si  elle  ne  l'es!  pas  tout  à  l'ait  au  poinl  de  vue 
spécial  qui  nous  occupe  en  ce  moment,  peul  être  complétée  dans  la  mesure 
nécessaire. 

M.  le  Président.  —  Il  semble  résulter  de  ces  explications  qu'en  somme 
on  a  déjà,  au  moins  à  l'état  embryonnaire,  une  organisation  qu'il  ne  s'agil 
que  de  compléter  pour  la  mettre  à  même  de  satisfaire  aux  besoins  el  aux 
exigences  indiquées  par  le  rapporteur. 

M.  le  docteur  Prouvost.  —  H  s'agirait  d'une  organisation  semblable  à 
•  elle  qui  existe  à  la  Guadeloupe,  à  la  Martinique,  à  la  Réunion,  où  l'on 
trouve  des  laboratoires  spéciaux  de  recherches. 

M.  Garbit.  —  Nous  avons  déjà  un  laboratoire  de  chimie  organique  el  le 
laboratoire  de  l'Institut  Pasteur. 
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M.  le  docteur  Prouvost.  —  Il  va  des  recherches  spéciales  pour  lesquelles 
sont  nécessaires  des  spécialistes  absolument  entraînés,  formés  à  l'Institut 
Pasteur;  en  un  mol,  il  faut  des  savants.  Les  Instituts  Pasteur  fondés  en 
Indochine,  à  la  Réunion,  imposés  eu  vertu  de  la  loi  sur  la  saut»'»  publique, 
ont  à  leur  -tête  des  médecins  qui  oui  reçu  une  préparation  appropriée  à 
T Institut  Pasteur,  et  qui  sont  capables,  comme  Lebœuf  en  ce  moment  en 
Nouvelle-Calédonie,  comme  Yersin  à  Nha-Trang,  non  pas  de  marcher  sur 
des  sentiers  battus,  mais  de  l'aire  des  recherches  nouvelles. 

M.  Garnit.  —  Le  médecin  qui  dirige  actuellement  l'Institut  Pasteur  de 
Madagascar  es!  un  véritable  savant. 

M.  le  Président.  —  C'est  peut-être  un  véritable  savant,  mais  la  question 
est  de  savoir  s'il  a  reçu  celle  éducation  spéciale  que  donne  en  France,  au 
point  de  vue  des  recherches  microbiologiques,  l'Institut  Pasteur.  Si  vous 
prenez  un  médecin  même  1res  distingué  du  Corps  de  santé  des  troupes 
coloniales,  mais  qui  ne  soil  pas  spécialisé  et  ne  désire  pas  l'être,  il  sera 
soumis  à  la  règle  du  roulement,  et  au  boni  de  trois  ans  il  quittera  la 
colonie. 

Si  j'ai  bien  compris  la  pensée  du  rapporteur,  il  désire  qu'il  y  ait  à  Mada- 
gascar un  organisme  qui  sans  être  absolument  autonome,  et  tout  en  étant 
subordonné  à  la  direction  du  Service  de  santé,  jouirait  néanmoins  d'une 
liberté  d'allures  suffisante  pour  pouvoir  se  livrer  presque  exclusivement  à 
des  recherches  et  à  des  travaux  ayant  pour  but  le  traitement  et  la  prophy- 
laxie du  paludisme.  Ce  serait  donc  un  organe  permanent,  non  soumis  aux 
fluctuations  auxquelles,  forcément,  est  assujetti  un  médecin  faisant  partie 
du  Service  de  santé  actuel,  quelque  chose  d'analogue  à  ce  qu'est  en  Indo- 
chine, moins  l'autonomie  complète,  le  service  i\n  docteur  ^  ersin,  par 
exemple. 

Sous  ces  réserves,  qui  ont  pour  but  de  mettre  au  point  le  vœu  qui  vous 
esi  proposé,  je  vais  mettre  la  proposition  aux  voix. 

M.  le  Prince  d'Arenberg.  —  Je  voudrais  dire  deux  mois  à  propos  du  palu- 
disme. La  Compagnie  du  canal  de  Suez,  que  j'ai  l'honneur  de  présider,  a 
fait  une  expérience  très  complète  en  Egypte,  où  le  paludisme  régnait  d'une 
manière  générale  et  atteignait  presque  tous  les  Européens  qui  s'y  trou- 
vaient. Grâce  à  nos  efforts,  le  paludisme  y  a  complètement  disparu.  Il  y  a 
là  un  enseignement  qui  a  son  prix.  Il  se  résume  de  la  manière  suivante  : 
n'avoir  aucune  eau  stagnante,  et  surtout  aucune  eau  stagnante  avec  des 
profondeurs  un  peu  basses.  Il  faut,  par  conséquent,  arrivera  ce  que  toutes 
les  eaux  aient  un  écoulement  assez,  rapide.  Là  où  vous  ne  pouvez  pas  obte- 
nir l'écoulement,  il  faut  pétroler  de  la  manière  la  plus  régulière  et  la  plus 
constante.  C'est  par  ces  deux  procédés  que  nous  sommes  arrivés  à  détruire 
le  paludisme  en  Egypte. 

M.  le  Président.  —  Le  prince  d'Arenberg  qui  est,  comme  chacun  sait, 
président  de  la  Compagnie  du  canal  de  Suez,  a  une  autorité  particulière 
pour  nous  signaler  les  enseignements  que  nous  pouvons  tirer  des  expé- 
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rienccs  entreprises  par  elle  avec  un  succès  si  complel  ;'i  Ismaïlia  el  à  Suez 
el  je  ne  doute  pas,  en  effet,  que  l'attention  du  Service  de  santé  de  Mada- 
gascar n'ait  été  attirée  sur  le  résultai  de  ces  expériences.  Cependant,  il  > 
a  lieu  «Ir  rappeler,  a  «clic  occasion,  une  observation  <|ni  a  été  faite  par  M.  le 
docteur  Prouvost,  c'esl  que  le  problème  ne  se  présente  pas  à  Madagascar 
(Lin-  des  conditions  aussi  simples  que  dans  l'isthme  de  Suez.  Vous  avez 
l'ail.  Prince,  une  œuvre  méritoire  et  difficile  à  Suez,  je  >uis  le  inclinera  le 
proclamer.  Mais  il  \  a,  dans  les  conditions  topographiques  et  économiques 
spéciales  à  la  Grande  Ile  dont,  comme  vous  le  savez,  toute  l'alimentation 
repose  sur  la  culture  du  ri/.,  laquelle  réclame  des  eaux  stagnantes,  non 
absolument  pas  peut-être  des  empêchements  prohibitifs,  mais  des  difficultés 
sérieuses  à  l'adoption  el  au  succès  complel  d'un  programme  identique  à 
celui  «[ni  a  été  employé  avec  tant  de  succès  à  Suez. 

Sous  ces  réser\  es,  je  suis  convaincu  que  M.  le  docteur  Prouvosl  fera  son 
bénéfice  de  l'observation  si  intéressante  qui  vienl  d'être  présentée  tout  à 
l'heure  el  que  1res  certainement,  à  Madagascar,  —  comme  on  le  fail  du  reste 
partout,  puisque  l'exemple  de  l'isthme  de  Suez  esl  devenu  classique,  —  <>n 
s'inspirera  de  la  leçon  de  choses  qu'avec  sa  grande  autorité  a  rappelée 
M.  le  Prince  d'Arenberg.    Applaudissements.} 

M.  Garbit.  — Je  n'ai  pas  l'intention  de  proposer  une  modification  quel- 
conque  ou  une  restriction  au  vœu.  Je  veux  simplement  indiquer  que  l'Ins- 
titul  Pasteur  existe,  qu'il  a  été  organisé  très  sérieusement  à  Madagascar, 
et  i|ii'il  répond  au  vœu  de  M.  Prouvost  <|ni  demande  que  cet  Institut  soil 
o  nfié  à  nu  médecin  de  l'Institut  Pasteur. 

M.  Mager.  —  Il  me  semble  que  le  mot  «  médecin  colonial  »  doil  être  rem- 
placé par  le  mot  «  hygiéniste  ».  Ce  qu'il  faut,  c'esl  l'homme  de  la  >ilua- 
liini  et  non  pas  l'homme  pris  dans  un  cadre  déterminé. 

M.  ls  Président.  — C'esl  entendu,  mais  l'un  n'empêche  pas  l'autre.  Nous 
allons  voter  probablement  un  vœu  tendant  à  ce  que  le  Département  des 
colonies  continue  à  prêter  à  l'administration  de  Madagascar  le  concours 
de  ses  médecins;  d'un  autre  côté,  tout  le  monde  sait  que  parmi  les  méde- 
cin- du  corps  de  santé  des  troupes  coloniales,  il  \  en  a  un  assez  grand 
nombre  qui  remplissent  les  conditions  requises,  ont  l'ail  un  stage  à  l'Ins- 
titut Pasteur,  el  se  sont,  notamment,  spécialisés  dans  les  recherches  bac- 
tériologiques, parmi  lesquels  on  pourrait  trouver  l'homme  de  la  situation, 
en  dehors  même  de  ceux  qui  y  son!  déjà  et  qui  ne  sont  peut-être  pas  spé- 
cialisés. 

Je  donne,  vous  le  voyez,  satisfaction  à  votre  observation,  en  reconnais- 
sant que,  bien  évidemment,  il  y  a  dans  l'emploi  du  mot  «  médecin  colonial  i 
une  certaine  limitation,  mais  j'ajoute  que  néanmoins  les  ressources  qu'on 
a  dans  ce  réservoir  sont  assez  larges  pour  qu'on  puisse  y  puiser  avec  la 
certitude  d'v  trouver  le  rightman. 

M.  le  docteur  Prouvost.  — -J'insisterai  beaucoup  pour  que  le  mot  »  méde- 
cin     subsiste.  Il  faut  que  ce  soil  un  médecin  bactériologiste. 
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M.  le  Président.  —  Sous  réserve  des  observations  présentées,  qui  figure- 
ront au  procès-verbal  et  seront  en  quelque  sorte  le  commentaire  <!<■*  vieux, 
je  mets  aux  voix  le  vœu  présenté  par  le  rapporteur. 

(Ce  vœu  est  adopté.) 

M.  le  Président.  —  Passons  au  vœu  suivant  : 

Que  de  nouveaux  efforts  soient  entrepris  auprès  des  indigènes  pour  leur 
faire  adopter  la  moustiquaire  et  pour  généraliser  l'emploi  de  la  quinine. 
Pas  d'observations? 
(Ce  vœu  est  adopté.) 

M.  Giraud.  —  Voici  mon  vœu  sur  l'eau  potable  : 

Que  l'alimentation  en  eau  potable  des  villes  et  villages  soif  plus  large- 
ment assurée  par  des  eaux  reconnues  saines  et  èi  l'abri  de  toute  contami- 
nation, à  la  suite  d'un  examen  géologique  et  chimique. 

Puis  vient  le  vœu  de  M.  Mager. 

M.  Mager.  —  Dans  tout  village,  il  peut  y  avoir  des  eaux  plus  mauvaises 
les  unes  que  les  autres;  il  est  donc  bon  d'indiquer  aux  indigènes  quelle 
est  l'eau  qui  sera  la  moins  mauvaise. 

M.  le  Président.  —  Nous  ne  sommes  ici,  saut  quelques  exceptions,  ni  des 
hygiénistes,  ni  des  chimistes.  Ne  pourriez-vous  compléter  votre  vœu, 
M.  Giraud,  par  une  formule  plus  générale  que  celle  de  M.  Mager,  mais 
qui  traduirait  la  même  idée,  et  dont  l'administration,  avec  le  concours  de 
ses  fonctionnaires,  s'emploiera  à  assurer  l'application  par  les  moyens  les 
mieux  appropriés. 

Pour  la  question  de  l'eau,  qu'il  s'agisse  d'assainissement  ou  d'hygiène, 
l'essentiel  est  que  la  pensée  y  soit.  Le  premier  vœu  présenté  par  M.  Mager, 
amendé  par  M.  Giraud,  nous  permet  d'exprimer  complètement  notre 
pensée.  Veuillez  donc  compléter  ce  vœu,  et  je  le  mettrai  tout  de  suite  aux 
voix. 

M.  Giraud.  —  Voulez-vous  mettre  aux  voix  la  première  partie. 

(M.  1«'  Président  met  aux  voix  la  première  partie,  qui  est  adoptée.) 

M.  Giraud.  —  Voici  ce  que  "je  propose  pour  la  seconde  partie  : 
Que  V administration  s'emploie  à  vulgariser  les  notions  nécessaires  pour 
permettre  aux  indigènes  de  reconnaître  les  caractères  de  l'eau  potable. 

(Cette  seconde  partie  esl  adoptée. 

M-  le  Président.  —  Nous  passons  au  vomi  suivant  : 

Que  le  Département  continue  à  la  colonie  le  concours  de  ses  médecins- 
coloniaux  et  décide  leur  maintien  dans  les  services.de  l'Assistance  médi- 
cale indigène. 

Vous  avez  entendu  le  rapport  :  vous  avez  entendu  les  paroles  de  M.  le 
délégué  du  gouvernement  général,  qui  est  d'accord  avec  le  rapporteur  sur 
ce  point.  Je  ne  pense  pas  que  le  vœu  puisse  soulever  la  moindre  objec- 
tion. Je  vais  le  mettre  aux  voix. 
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M  Prouvost.  —  (  >n  pourrait  retourner  la  formule.  Il  \  a  en  ce  moment 
une  loi  de  Finances  qui  ajustement  pré\  u  les  conditions  dans  lesquelles  le> 
médecins  du  Service  Colonial  peuvent  être  un-  à  la  disposition  des  gou- 
verneurs des  colonies,  qui  ue  sont  tenus  à  payer  que  leur  voyage  et  leur 
solde,  | tins  une  indemnité  supplémentaire  de  1.600  Francs.  Le  Département 
demande  maintenant  aux  gouverneurs  des  colonies  de  maintenir  dans  ces 
conditions  la  participation  du  concours  des  médecins  coloniaux  au  service 
de  l'Assistance. 

M  Garbit.  —  Les  conditions  changent  absolument.  <  '■<■  que  la  colonie 
demande,  c'est  !<•  maintien  du  statu  quo,  dans  les  conditions  actuelles.  La 
plupart  des  médecins  on)  actuellement  des  emplois  dans  les  services  colo- 
niaux, emploi^  (|in  m-  les  immobilisent  pas  d'une  façon  complète,  H  qui 
peuvenl  se  cumuler  avec  des  fonctions  dans  l'Assistance  médicale.  Mous 
demandons   qu'il  continue  à  en  être  ainsi.  Le  jour  où  la  colonie  devrait 

payer  la  solde  de  ces  médecins,  leur  voyage  el  une  son •  de  1.600  francs, 

un  serait  obligé  de  modifier  les  conditions  de  l'Assistance  médicale. 

M.  le  Président.  —  Si  je  comprends  bien,  d'après  la  loi  de  Finances  de  1910 
le  Département  peut   continuer  aux  colonies  le  concours  de  ses  médecins 
coloniaux,  mais  à  des  conditions  nouvelles. 

M. Garbit.  Non.  La  loi  de  L.HO  prévoit  îles  médecins  hors  cadres,  les- 
quels sont  mis  entièrement  à  la  disposition  des  colonies,  el  n'interviennent 
plus  dans  les  services  du  Département;  dans  ce  cas.  la  colonie  paie  leur 
solde,  leur  voyage  et  1.600  francs.  Mais  il  y  a  une  solution  demandée  par 
la  colonie  el  à  laquelle  le  Département  a  souscrit  :  au  lieu  de  mettre  les 
médecins  à  la  disposition  complète  de  la  colonie,  on  les  Laisse  affectés  à 
des  services  généraux  qu'ils  assurent;  la  colonie  n'intervient  que  pour 
payer  la  somme  relative  à  leur  service  d'inspection,  et  ainsi  la  dépense 
est  beaucoup  moindre. 

M.  le  Président.  —  Lu  somme,  c'est  le  le  budget  colonial  qui  l'ait  en 
partie  les  Irais  du  personnel  de  voire  Assistance  médicale.  -M.  le  rap- 
porteur pourrait-il  nous  dire  si  le  Département  des  colonies  a  l'inten- 
tion de  généraliser  le  système  de  lu  mise  hors  cadres? 

M.  le  docteur  Prouvost.  -  M  a  été  généralisé  pour  toutes  les  colonies,  et 
Madagascar  seule  l'ail  exception;  Madagascar  demande  que  le  système 
avlnel  soit  maintenu. 

Ce  « | ii i  peut  se  produire,  c'esl  que  le  système  vienne  a  disparaître  à  un 
certain  moment,  el  il  serait  à  désirer  alors  que  Madagascar  gardât,  même 
a  --a  solde, des  médecins,  des  aide-majors  par  exemple. 

M.  le  Président.  —  Il  est  certain  que  la  colonie  aura  tout  avantage  à  uti- 
liser les  médecins  coloniaux.  <  les  médecins  oui  d'abord,  au  poinl  de  vue  de 
la  solde,  des  exigences  moindres  que  les  médecins  civils.  Les  médecins 
civils  sollicités  d'aller  dans  les  colonies  tiennent' avant  tout  à  savoir  ce 
que  l'administration  l'ail  pour  eux  cl  je  suis  témoin  qu'ils  demandent  de> 
avantages  pécuniaires   sérieux.   J'ai   entendu    de   jeunes   médecins,    frais 
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émoulus  de  la  Faculté,  qui  n'avaient  d'autre  alternative  que  d'aller  croupir 
dans  un  coin  perdu  de  la  campagne  française  ou  augmenter  le  nombre 
des  -1.500  ou  5.000  médecins  qui  gagnent  péniblement  leur  vie  ou  ne  la 
gagnent  pas  à  Paris,  me  dire,  lorsque  je  les  pressais  d'aller  s'établir  dans 
telle  ou  telle  colonie  où  ils  me  paraissaient  avoir  des  chances  d'avenir 
assurées  :  Je  ne  pars  pas  avant  d'avoir  un  minimum  garanti  de  10.000  francs 
sous  l'orme  de  rétribution  de  l'administration;  en  outre,  je  veux  être  cer- 
tain de  pouvoir  me  faire  une  somme  égale  sous  forme  de  clientèle. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  les  médecins  qui  partent  dans  ces 
conditions  ne  sont  pas  très  disposés  à  apporter  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  administratives  un  dévouement  très-ardent,  et  quand  ils  ont  à 
choisir  entre  la  clientèle  privée,  qui  paie  en  détail,  et  l'Assistance  indigène, 
qui  paie  en  bloc,  il  y  a  de  fortes  ebances  pour  que  leurs  soins  aillent  de  pré- 
férence à  la  première. 

Donc,  à  supposer  qu'il  doive  résulter  du  nouveau  système  des  charges 
nouvelles  pour  le  budget  de  Madagascar,  j'estime  personnellement  que  la 
colonie  aurait  encore  avantage  à  supporter  ces  charges  supplémentaires 
plutôt  «pie  de  s'adresser  à  des  médecins  civils.  D'abord,  elle  y  aurait  une 
économie;  en  second  lieu,  elle  y  gagnerait  d'avoir  un  service  de  l'Assistance 
médicale  assuré  avec  plus  de  soin  el  de  dévouement  par  un  personnel 
entraîné,  discipliné  et  habitué  à  se  contenter  d'une  modeste  rétribution. 

C'est  du  moins  mon  opinion  personnelle;  je  désirais  vous  la  donner 
avant  de  passer  au  vole. 

Et  alors  se  pose  une  question.  Dans  l'esprit  du  rapporteur,  le  vœu  devrait 
rester  tel  qu'il  est.  D'après  les  commentaires  de  M.  le  délégué  du  gouver- 
nement général, je  crois  qu'il  faudrait  compléter  ainsi  la  rédaction  du  vœu  : 

«  Ont;  le  Départemenl  continue  à  la  colonie,  dans  les  conditions 
«  actuelles....   ». 

M.  Garbit. —  -le  ne  demande  aucune  modification  au  vœu.  Mon  désir 
serait  :  «...  dans  les  conditions  actuelles  ». 

M.  le  Président.  —  Je  vais  mettre  aux  voix  le  vœu  dans  la  forme  propo- 
sée par  le  rapporteur. 
i  Le  vœu  est  adopté.) 

M.  le  Président.  —  Nous  passons  au  vœu  suivant  : 

Que  Venvoi  d'étudiants  malgaches  en  France,  ne  répondant  pas  à  l'objet 
de  l'Assistance,  el  élan!  une  lourde  charge  pour  le  budget,  soit  supprimé. 

M.  Garbit.  —  Je  dois  signaler  qu'il  n'y  en  a  plus. 

M  le  Président.  —  L'administration  actuelle  pourrait  peut-être  être  rem- 
placée par  une  administration  qui  n'aurait  pas  les  mêmes  vues  sur  la  ques- 
tion. Nous  avons  tous  été1  frappés  de  la  justesse  des  observations  du  doc- 
leur  Prouvost  sur  ce  point. 

M.  Garbit.  —  Au  lieu  de  «  soit  supprimé  »,  on  pourrait  mettre  :  «  ne  soit 
pas  rétabli  ». 

(Le  vœu,  ainsi  modifié,  est  adopté.) 
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M.  le  Président.  Que  V hôpital  indigène  et  l'Ecole  de  médecine  noient 
transférés  à  Isoavinandriana  dès  que  l'hôpital  militaire  serti  installé  à 
Andahalo. 

D'après  les  explications  <pii  nous  onl  été  données  c'esl  plutôt,  semble-t- 
il,  une  question  d'ordre  intérieur  à  régler  entre  la  colonie  el  le  Département. 
Je  ne  sais  pas  si  nous  sommes  bien  qualifiés  pour  émettre  une  opinion  sur 
la  manière  donl  elle  doit  l'être,  el  si.  ce  faisant,  nous  ne  sortirions  pas 
de  notre  rôle,  quiesl  de  formuler  des  vœux  d'un  ordre  général. 

M.  Mager.  —  Nous  ae  sommes  pas  suffisamment  compétents. 

M.  le  Président. —  Je  demanderai  à  M.  le  rapporteur  « I < '  renoncer  à  ce 
\  H'ii. 

i  e  vœu  esj  retiré.) 
M.  le  Président.    —  Que  le  régime  de  l'internat  soit  adopté  pour  les  ciu- 
diants    dès  que   l'Ecole  de   médecine   aura  pris  possession    des   locaux 
d'Isoavinandriana. 
vœux  esl  adopté. 

M.  le  Président.  —  Nous  passons  maintenant  aux  vœux  relatifs  aux  sages- 
femmes  : 

Que  l'administration  prenne  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  relever 
le  recrutement  des  sages-femmes  en  organisant  des  cours  préparatoires 
dans  les  écoles,  en  leur  accordant  le  transport  du  mari  et  des  enfants 
lors  ila  changement  de  résidence,  en  réduisant  le  séjour  qu'elles  ont  à 
accomplir  en  dehors  du  plateau  central .  etc. 

Le  transport  du  mari  sera  évidemment  mie  innovation  par  rapporf  aux 
mœurs  européennes.  Dans  l'état  actuel  de  nos  mœurs,  c'esl  la  femme  qui 
suit  le  mari  :  ici,  c'est  le  mari  qui  devra  suivre  la  femme,  el  cela  aux  frais  du 
budget  de  la  colonie.  Il  peut  \  avoir  des  objections. 

M.  P.  Hazard.  —Je  trouve  cria  superflu! 

M.  Salaùn.  —  Il  serai!  inléressanl  <le  savoir  quel  es!  le  coûl  de  la  dépense. 
Le  mari  d'une  femme  malgache  ne  <  1  » > 1 1  pas  être  difficile  sur  les  moyens 
de  transport.  Si  ces  Irais  ne  son!  pas  considérables,  on  peut  avoir  intérêl 
à  faciliter  ce  v  03  au   . 

M.  Garnit.  —  Je  ne  crois  pas  que  le  principe  < 1 1 1  transport  <lu  mari  d'une 
sage-femme  -"il  conforme  aux  mœurs  indigènes,  pas  plus  que  le  trans- 
port du  mari  (Tune  institutrice.  C'est  une  chose  tellement  nouvelle  qu'il 
e>l  certain  qu'à  première  vue  elle  parait  un  peu  anormale. 

1 1  une  manière  générale,  le  mari  esl  supposé  subvenir  aux  besoins  de  sa 
femme;  donc,  il  esl  logique  que  l'on  transporte  la  femmed'un  fonctionnaire 
avec  ce  fonctionnaire,  mais  jusqu'à  présent  on  n'a  pas  admis  que  la  femme, 
tut-elle  sage-femme,  se  trouvât  dans  l'obligation  «le  subvenir  aux  besoins 
de  son  mari;  on  doit  présumer  <pi"il  a  une  profession  particulière.  D'une 
manière  générale,  le  mari  n'est  pas  sous  la  tutuelle  de  si  femme  ou  à  la 
charge  de  sa  femme;  tout  au  moins  on  est  obligé  de  le  supposer. 
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M.  le  Président.  —  S'il  résulte  réellement,  du  fait  de  la  nomination  de 
celle  femme  en  dehors  du  Plateau  central,  une  difficulté,  une  augmentation 
de  leur  répugnance  à  aller  sur  la  côte  et  si  cette  nomination  lui  impose 
une  charge  plus  lourde  qui  justifie  une  compensation,  je  ne  crois  pas  qu'il 
y  ait  vraiment  intérêt  à  ('lever  les  exigences  strictes  de  la  logique  contre 
ce  qui  serait  une  pratique  bonne  en  soi.  (l'est  une  question  d'appréciation. 

Si  réellement  vous  vous  trouvez  en  présence  d'une  difficulté  et  qu'il 
faille  pour  la  résoudre  quelques  billets  de  cent  francs  ou  de  mille  francs  — 
car  cela  ne  peut  pas  aller  très  loin  — je  ne  vois  pas  poun|uoiradministration 
se  cantonnerait  dans  un  non  possumus  absolu,  parce  que  ce  n'est  pas  logi- 
que et  que  cela  ne  se  fait  pas.  N'oubliez  pas  (pie  nous  sommes  ;i  Mada- 
gascar. L'attachement  des  femmes  pour  leur  mari  est  tel  qu'elles  ne  peu- 
vent pas  se  résigner  à  aller  exercer  leur  profession  sans  les  avoir  auprès 
d'elles.  Il  y  a  là  après  tout  un  sentiment  très  légitime.  Nous  aurions  mau- 
vaise grâce  à  ne  pas  en  faciliter  la  satisfaction.  [Rires. 

M.  Garnit.  -  Evidemment,  s'il  n'y  avait  que  des  objections  théoriques, 
ce  serait  sans  importance;  seulement  il  y  aune  difficulté  pratique,  c'est  que 
les  femmes  aiment  peut-être  beaucoup  leur  mari,  mais  que  ce  mari  n'esLpas 
toujours  le  même.  Si  le  mari  a  cessé  de  plaire,  il  faudra  peut-être  le  râpa  trier!.. 

M.  le  Président.  —  Vous  pouvez  très  bien  déclarer  que  dans  le  cas  où  le 
mari  quitterait  sa  femme  avant  l'expiration  de  la  durée  normale  de  séjour 
dans  le  poste,  celle-ci  devra  prendre  l'engagement  de  rembourser  le  trans- 
port de  ce  mari. 

M.  Giraud.  —  L'administration  doit  avoir  le  moyen  de  donner  quelques 
avantages  spéciaux  aux  sages-femmes  qui  vont  à  la  côte,  et  on  pourrait 
ne  pas  insister  sur  ce   point. 

M.  Garbit.  — On  transporte  les  enfants. 

M.  P.  Hazard.  —  Si  on  niellait  :  «...  en  leur  accordant  toute  indemnité 
nécessaire  »,  cela  s'appliquerait  à  ce  qu'on  voudrait. 

M.  le  Président.  —  On  pourrait  mettre  :  «...  en  leur  accordant  des 
avantages  spéciaux  ».  ou  bien  «  ...  en  leur  accordant  toutes  facilités  pour  le 
transport  de  leur  famille  » . 

M.  P.  Hazard.  —Je  veux  bien,  [tarée  (pie  cette  idée  du  mari  qu'on  trans- 
porté, cela  indique  tout  de  suite  un  parasite,  el  au  besoin  un   proxénète. 

M.  le  Président.  —  -le  propose  celle  rédaction  :  "...  toutes  les  facilités 
nécessaires  pour  qu'elles  ne  soient  pas  séparées  de  leur  famille  >>. 

(Le  vœu,  avec  cette  modification,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  — Nous  abordons  les  autres  vœux  : 

Que  te  nombre  des  hôpitaux  indigènes  ne  soit  pas  augmenté. 

(Adopté.) 
Que  la  plus  grande  extension  soit  donnée  au  service  mobile  des  consul- 
tations et  de  vulgarisation  hygiénique. 
(Adopté). 
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Que  le  nombre  des  maternités  soit  accru  jusqu'au  moment  du  moins  où 

les  sages-femmes  seront  en  nombre  pour  surveiller  à  domicile  les  acCOU- 

chées  et  les  nouveau-nés. 

M.  le  Président.  —J'ai  cru  toul  à  l'heure  remarquer  une  certaine  contra- 
diction entre  ce  vœu  et  une  constatation  faite  par  le  rapporteur.  11  nous 
a  dil  qu'en  principe  la  femme  malgache,  pour  rester  chez  elle,  dans  son 

cadre  habituel  cl  familial,  cl  jouer  sou  pôle  dans  la  fête  cl  la  cérémonie 
rituelle  qu'est  l'accouchement,  répugnai!  à  se  pendre  à  la  maternité  pour 
accomplir  cette  fonction.  D'un  autre  côté,  il  nous  propose  d'augmenter  le 
aombre  des  maternités. 

\\  a-t-il  pas  une  contradiction  cuire  celle  constatation  el  ce  vœu?  Si 
réellement  la  femme  malgache  répugne  à  aller  à  la  maternité,  pourquoi 
multiplier  le  aombre  des  maternités?  Ne  conviendrait-il  pas  simplement 
de  dire  :  «augmenter  le  nombre  des  postes  de  sages-femmes  »?  Les  sages- 
femmes  seraient  mobiles,  pourraient  aller  à  domicile;  mais  vous  ne  mul- 
tiplieriez pas  des  créations  que  vous  déclarez  ne  pas  répondre  aux  désirs 
et  à  la  mentalité  des  populations. 

M.  le  docteur  Prouvost-  —  Oui,  mais  on  arrivera,  en  luttant  contre  cet 
esprit  des  indigènes,  à  le  faire  disparaître.  Ils  avaient  autrefois  des  idées 
bien  ancrées  en  ce  qui  concerne  l'accouchement)  eh  bien!  peu  à  peu  ils 
•-oui  venus  aux  nôtres.  Quand  on  créera  une  maternité,  il  y  aura  une  sage- 
femme  nouvelle  cl  ces  sages-femmes  Uniront  par  entraîner  les  femmes 
malgaches  vers  les  maternités. 

M.  le  Président.  —  Pour  mettre  d'accord  voire  vœu  avec  les  expli- 
cations qui  l'ont  précédé,  je  propose  qu'on  dise  :  «  Que  le  nombre  des 
sages-femmes  soil  accru,  de  façon  à  pourvoir  à  tous  les  besoins  », 
cl  alors  plus  lard,  quand  vous  aurez  accru  ce  nombre  on  songera  à  la 
création  de  maternités  nouvelles  lorsqu'elles  auront  obtenu  la  faveur  des 
populations  indigènes.  Je  m'explique  assez  difficilement  votre  vœu  dans  la 
forme  présente.  Je  comprendrais  mieux  que  vous  disiez  :  «  Que  le  nombre 
des  sages-femmes  soil  accru  afin  de  suffire  à  toutes  les  exigences  de  la 
propagation  des  règles  d'une  bonne   hygiène  ». 

M.  le  docteur  Prouvost.  —  On  pourrait  peut-être  retourner  la  proposition. 

M.  le  Président.  —  Nous  dirons  alors  : 

Que  le  nombre  des  sages-femmes  soit  accru  dans  des  proportions  suffi- 
santes pour  qu'elles  puissent  surveiller  à  domicile  les  accouchées  et  les 
nouveau-nés. 

Ce  vœu  est  adopté. 

M.  le  Président.  —   Nous  arrivons  maintenant  au  dernier  vomi  : 
Qu  un  ins/i/u/  destiné  à  étudier  uniquement  le  traitement  et  la  prophy- 
laxie de  la  lèpre  soit  créé  à  Madagascar. 

M.  Garnit.  —   En  réalité,  l'administration   actuelle   a    une  tendance  â 
grouper  tous  ses  organes  scientifiques,  de  façon  à  créer  un  milieu  scienti- 
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fique  plus  complet,  mieux  organisé.  C'est  ainsi  qu'il  y  avait  à  Madagascar 
un  Institut  Pasteur,  qu'il  existait  à  côté  un  laboratoire  de  chimie  organique 
dirigé  par  un  homme  compétent,  établissement  autonome  qui  s'occupait 
de  tous  les  essais  et  analyses  organiques  qui  pouvaient  être  nécessaires  à  la 
colonie.  Gomme  on  voulait  renforcer  les  moyens  de  ces  deux  organismes, 
on  les  a  réunis  et  on  les  a  groupés  sous  le  nom  d'Institut  Pasteur. 

Il  y  aurait  avantage  à  grouper  tous  les  instituts  qu'on  propose  de  créer. 
Vous  ne  pouvez  pas  créer  une  multiplicité  d'instituts;  il  est  bien  préfé- 
rable d'avoir  un  groupe  unique. 

M.  P.  Hazard.  —  On  peut  dire  alors  :  «  Qu'il  soit  annexé  à  l'Institut 
Pasteur  de  Tananarive...  » 

M.  le  Président.  —  Ou  bien  :  «  Qu'une  section  spéciale  soit  créée  à  l'Ins- 
titut Pasteur  de  Tananarive  en  vue  de  l'étude  spéciale  du  traitement  et 
de  la  prophylaxie  de  la  lèpre.  » 

L'observation  de  M.  Garbit  est  juste  :  il  faut  un  organisme  qui  centralise 
toutes  ces  recherches,  et  qui  joigne  les  avantages  de  l'unité  de  direction 
à  ceux  de  la  spécialisation. 

(Ce  vœu  est  adopté.) 

M.  le  Président.  —  Nous  arrivons  au  paragraphe  suivant  : 

Que  son  entretien  soit  facilité  par  des  subventions  versées  par  la  métro- 
pole et  les  différentes  colonies  où  existe  la  lèpre,  proportionnellement  à 
leur  population. 

Je  voudrais  savoir  si,  soit  dans  la  pensée  de  M.  le  rapporteur,  soit  dans 
celle  du  délégué  du  gouvernement  de  Madagascar,  la  création  de  cette 
section  et  son  fonctionnement  seraient  subordonnés  à  la  condition  qui 
semble  être  indiquée  ici.  On  dit  que  l'entretien  de  la  section  dont  il  était 
question  tout  à  l'heure  sera  facilité  par  des  subventions  versées  par  la 
métropole  et  les  différentes  colonies.  Si  vous  faites  de  ces  subventions 
une  condition  sine  qua  non  de  la  création  de  la  section  projetée,  il  y  a, 
permettez-moi  de  vous  le  dire,  quatre-vingt-dix-neuf  chances  sur  cent  pour 
que  vous  émettiez  un  vœu  purement  platonique. 

Je  n'ai  pas,  je  crois,  à  vous  apprendre  quelle  répugnance  la  métropole 
et  plus  encore  les  colonies  éprouvent  à  verser  des  subventions  destinées  à 
alimenter  des  œuvres  dont  le  siège  est  extérieur  et  dont  la  direction  leur 
échappe.  C'est  dire  que  je  ne  vois  pas  beaucoup  la  possibilité  d'obtenir,  sur 
le  budget  colonial  de  l'Etat,  les  cinq  ou  dix  mille  francs  qu'il  faudrait  lui 
demander  tous  les  ans  à  titre  de  contribution;  et  je  vois  encore  moins  la 
possibilité,  à  moins  (pion  ne  la  leur  impose,  d'obtenir  des  colonies  autres 
que  Madagascar  une  contribution  pour  l'institut  projeté.  Lorsqu'on  viendra 
dire  à  l'Indochine  :  «  Vous  allez  donner  dix  mille  francs  par  an  pour  un 
institut  qui  fonctionnera  à  Madagascar  »,  elle  répondra  :  «Je  n'éprouve  pas 
le  besoin  de  tirer  de  ma  bourse  dix  mille  francs  par  an  pour  m'occuper  de 
vos  lépreux,  alors  que  moi-même  j'ai  les  miens  ». 
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Pour  conclure,  je  doute  1res  fort  que  vous  rencontriez,  au  Départemenl 
d'abord,  el  dans  les  colonies  ensuite,  des  dispositions  bien  favorables  à 
l'octroi  des  subventions  qui  vous  permettraient  de  réaliser  la  créationque 

vous  ave/  en    \  ne. 

Si,  au  contraire,  on  estime  que  Madagascar,  par  ses  propres  moyens, 
peul  réaliser  cette  œuvre,  iln'yauraii  qu'à  supprimer  le  paragraphe  2. 

M.  Garbit.  —  Je  crois  que  le  plus  sûr  moyen  quelle  vœu  ne  reste  pas  pla- 
tonique, c'esl  que  chaque  colonie  intervienne,  dans  la  mesure  légitime,  au 
fûnctionnenienl  de  ce  service  qui  ne  concerne  pas  uniquement  les  lépreux  de 
M  ai  la  i;a  m 'ai-;  car  la  lèpre  ésl  générale  «'l  la  plupart  de  nos  colonies  sont  inté- 
ressées à  ce  que  cette  maladie  lasse  l'objet  d'études  méthodiques  et  suivies. 

M.  le  Président.  —  Prenez  garde  :  le  principe  peul  se  retourner  contre 
vous  à  un  moment  donné.  Voici,  par  exemple,  l'Indochine;  vous  lui  dites 
qu'elle  va  contribuer  à  la  création  el  à  l'entretien  d'un  institutqui  fera  des 
recherches  d'un  intérêt  général  el  noie/,  que  je  oe  conteste  pas  l'intérêt 
général  de  ces  recherches.  Comme  l'Indochine  est  en  train  d'établir  en 
ce  moment  un  service  spécial  -  c'est  peut-être  déjà  fait  —  pour  la 
recherche  des  meilleurs  procédés  en  vue  de  la  préparation  des  riz,  et, 
d'une  façon  générale,  des  meilleurs  procédés  de  riziculture,  elle  peul  vous 
dire  :  «  Je  demande  à  Madagascar  de  m'aider  dans  celle  œuvre  d'intérêt 
général  »,  el  elle  invoquera  le  précédent  que  vous  semblez  vouloir  créer.  Je 
sais  bien  que  vous  résisterez  à  celle  prétention.  Nous  direz  :  »  Ce  n'esl  pas 
la  même  chose.  »  Mais  l'Indochine  vous  répondra  :  «  (^'esl  la  même  chose  ». 
el  elle  n'aura  pas  tout  à  fait  tort. 

M.  Garbit-  —  D'abord,  j'estime,  en  effet,  que  ce  n'esl  pas  la  même  chose. 
Le  désir  exprimé  que  les  autres  colonies  participent  à  celle  dépense  ne  nous 
oblige  pas  du  tout  à  participera  celles  qu'elles  pourraient  faire  dans  un  cas 
prétendu  analogue,  mais  dont  l'analogie  resterait  à  démontrer.  En  outre, 
je  dois  dire  que  si  c'était  la  même  chose,  la  colonie  de  Madagascar  accep- 
terai! peut-être  volontiers  de  participer  à  une  dépense  de  cet  ordre. 
M.  P.  Hazard.  —  Cela  paraît  une  obligation. 

M.  Salaùn.  —  Si,  par  hasard,  cel  institut  delà  lèpre  se  crée,  où  scra-l-il 
placé?  Il  semble  nécessaire  que,  si  l'on  veut  en  l'aire  un  établissement 
scientifique,  il  ail  des  sujets  en  nombre  considérable.  Il  semble,  d'autre 
pari,  que  le  c;is  particulier  de  la  lèpre  exige  îles  précautions  spéciales. 
De  ce  fait,  vous  aurez  des  sujets  réunis  qui  présenteront  le  danger  de 
contamination  afférent  à  la  lèpre.  Si  vous  placez  votre  institut  à  Tana- 
narive,  vous  créerez  un  danger  pour  la  population  saine;  si  vous  ne  le 
niellez  pas  à  Tananarivc,  vous  n'aurez  pas  les  éléments  d'étude  que  nous 
désirez. 

M.  Prouvost.  —  Les  lépreux  ne  sont  pas  dangereux  du  moment  qu'ils  ne 
sortent  pas  el  ne  vont  pas  se  mêler  à  la  population  d'une  façon  intime. 
On  a  pensé  que  le  centre  de  cet  institut  pourrait  être  dans  une  léproserie 
située  à  quelques  kilomètres  de  Tananarivc.  Le  médecin  chargé  de  la  direc- 
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lion  de  ce  service  serait  un  médecin  spécialisé  comme  celui  qui  est  en 
Nouvelle-Calédonie.  Mais,  pour  en  revenir  à  l'objection  de  M.  Depincé, 
j'insiste  sur  ce  point  que  la  lèpre  est  une  question  qui  n'est  pas  particu- 
lière à  Madagascar,  mais  une  question  coloniale,  et  non  seulement  coloniale 
mais  encore  métropolitaine  Nous  avons  en  ce  moment  des  fonctionnaires 
lépreux  et  nous  ne  savons  qu'en  faire,  parce  qu'en  France  la  lèpre  n'est 
pas  sujette  à  la  déclaration  et  à  l'internement.  Ce  sont  des  gens  qui  con- 
tagionnent  les  maisons  dans  lesquelles  ils  se  trouvent.  Il  ne  faut  pas  que 
la  métropole  se  désintéresse  de  cette  question,  et  si  une  subvention  doit 
venir  de  quelque  part,  c'est  du  Département  des  colonies.  La  question  se 
pose  et  va  se  poser  d'une  façon  ofiicielle.  Il  y  a  quatre  cents  lépreux  en 
France  ! 

M.  le  Président.  —  Un  des  hommes  les  plus  distingués  du  Service  de  santé 
des  colonies  me  disait  un  jour  qu'il  recevait  parfois  la  visite  de  gens  qui  ne 
soupçonnaient  pas  qu'ils  étaient  lépreux;  il  ajoutait  qu'il  devait  y  en  avoir 
environ  cent  cinquante  à  Paris.  C'était  il  y  a  six  ou  sept  ans.  On  parle 
maintenant  de  quatre  cents.  Vous  voyez  que  la  progression  est  rapide,  et 
qu'elle  a  de  quoi  nous  inquiéter. 

M.  Garbit.  — Je  répondrai  à  l'observation  de  M.  Salami  qu'actuellement 
le  médecin  de  ïananarive  chargé  des  deux  léproseries  qui  existent  habite 
Tananarivc. 

Revenant  à  la  question  même,  je  ferai  observer  que  le  fait  pour  une  colo- 
nie d'en  subventionner  une  autre  n'est  pas  nouveau;  c'est  ainsi  que  Mada- 
gascar consent  volontiers  à  intervenir  dans  des  cas  analogues  et  que 
l'hôpital  de  Djibouti  a  été  construit  à  frais  communs  par  Djibouti,  Mada- 
gascar et  l'Indochine.  D'autre  part,  nous  poursuivons  des  études  d'accord 
avec  l'Indochine  qui  nous  verse  3.000  francs  par  an. 

M.  le  Président.  —  S'il  en  est  ainsi,  je  fais  amende  honorable  sur  la  ques- 
tion de  fait.  Mais,  dans  tous  les  cas,  nous  restons  en  présence  de  cette 
répugnance  que  vous  connaissez,  de  la  pari  des  colonies,  à  contribuer  à 
la  création  d'oeuvres  extérieures.  Néanmoins,  je  n'insiste  pas,  et  si  M.  Gar- 
bit ainsi  que  M.  le  docteur  Prouvost  croient  que  le  vœu  qui  nous  est  pro- 
posé est  de  nature  à  faciliter  la  création  en  question,  je  le  voterai  des  deux 
mains. 

(Le  vœu,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  Gamard.  —  .te  désire  présenter  un  vœu. 

Le  troisième  Congrès  de  la  Mutualité  coloniale,  tenu  à  Constantine  cette 
année,  comprenait  une  section  d'hygiène.  On  y  a  posé  une  question  rela- 
tive à  la  prophylaxie  de  la  lèpre;  celte  importante  question  a  été  traitée 
par  le  docteur  Janselme. 

A  la  suite  de  son  rapport,  (pie  je  ne  vous  lis  pas  et  dont  je  ne  vous 
donne  même  pas  les  conclusions,  un  vœu  a  été  émis  par  le  congrès,  et  je 
vous  demande,  en  ce  qui  concerne  Madagascar,  d'adopter  ce  vœu,  qui  se 
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divise  en  trois  parties,  vœu  d'ailleurs  très  court,  qui  rentre  entièrement 
dons  les  conclusions  < I n  rapporteur  : 

Que  Ventrée  de  Madagascar  soit  interdite  aux  êmigrants  lépreux; 

Que  les  lépreux  indigents  et  vagabonds  soient  isolés  dtoffice; 

Que  V exercice  de  certaines  professions  soit  interdit  aux  lépreux  laissés 
libres. 

M.  Prouvost.  —  La  seconde  partie  du  vœu  es!  inutile;  l'isolemenl  es! 
depuis  plusieurs  années  déjà  de  règle  à  Madagascar. 

M.  Salaùn.  —Je  vois  que  l'on  vise  uniqueraenl  la  population  indigène  ;  je 
me  permets  de  demander  à  M.  le  docteur  Prouvosl  quelles  précautions 
Boni  prises  contre  un  Européen  frappé  de  la  lèpre.  N'a-t-on  pris  aucune 
précaution  contre  les  quatre  cents  lépreux  qui  existent  en  France?  Kst-ce 
que  des  mesures  ne  s'imposent  pasà  leur  sujet? 

M.  Prouvost.  Il  n'y  ;t  pas  de  lois.  Les  lépreux  que  nous  avons  en  ce 
moment  sonl  des  fonctionnaires  qui  onl  bien  voulu  se  laisser  hospitaliser 
dans  le>.  hôpitaux;  mais  le  jour  où  ils  voudront  rentrer  chez  eux,  ils  pour- 
ront sortir  de  l'hôpital . 

M.  Giraud.  Il  y  a  beaucoup  de  lépreux  dans  les  Antilles  françaises; 
autrefois,  la  Désirade  était  réservée  aux  lépreux. 

M.  le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  le  vomi  de  M.  Gamard. 

(La  première  et  la  troisième  parties  de  ce  vœu  sonl  successivemenl  adoptées. 

M.  Prouvost.  —Il  esl  prévu  que  certains  lépreux  peuvent  vivre  chez  eux; 
niais  il  ne  faut  pas  qu'ils  aient  un  métier  pouvant  faciliter  la  contamination; 
il  ne  faut  p;is.  par  exemple,  qu'ils  soient  boulangers,  confiseurs,  etc.  Ceux 
qui  ne  sont  ni  indigents,  ni  vagabonds,  peuvent  rester  isolés  chez  eux.  Dans 
ces  conditions,  le  troisième  vœu  a  son  utilité. 

M.  le  Président.  —  Non*  avons  terminé.  Il  me  reste  à  renouveler  nos 
remerciements  au  docteur  Prouvosl  el  à  lui  exprimer  le  regret,  non  pas 
pour  lui,  mais  pour  1rs  autres,  qu'il  n'ait  pas  eu  un  auditoire  plus  nom- 
breux. 

Je  regrette  qu'un  plus  grand  nombre  de  congressistes  ne  soient  pas  venus 
ce  matin  pour  pouvoir  apprécier  toul  ce  qu'il  y  a  de  science  et  de  connais- 
sance du  sujet  dans  les  observations  qu'il  vous  a  présentées. 


La  séance  esl  levée  à  midi  20  . 


VŒUX   ADOPTÉS  PAR  LE  CONGRES 


Le  Congrès  émet  les  voeux  suivants  : 

1°  Que  les  divers  fonctionnaires  de  tous  lex  services  civils  et  militaires 
prêtent  leur  concours  au  Service  de  santé  et  prêchent  d'exemple  pour  faire 
pénétrer  les  notions  d'hygiène  dans  tous  les  milieux  malgaches; 

2°  Que  des  récompenses  soient  accordées  aux  gouverneurs,  médecins  et 
instituteurs  indigènes,  qui  auront  fait  le  plus  d'efforts  et  obtenu  les 
meilleurs  résultats  en  matière  d'hygiène  et  abaissement  de  la  mortalité  ; 

3*  Que  l'alimentation  en  eau  potable  des  villes  et  des  villages  soit  plus 
largement  assurée  par  des  eaux  reconnues  saines  et  à  l'abri  de  toute 
contamination  à  la  suite  d'un  examen  géologique  et  chimique; 

4°  Que  l  administrai ion  s'emploie  à  vulgariser  les  notions  nécessaires 
pour  permettre  aux  indigènes  de  reconnaître  les  caractères  de  l'eau  potable; 

5°  Que  l'assainissement  des  régions  palustres  soit  poursuivi  d'une 
manière  méthodique  ; 

Qu'un  plan  de  campagne  élaboré  par  un  médecin  colonial  spécialisé 
soit  établi  de  concert  entre  la  Direction  du  Service  de  santé  et  celle  des 
Travaux  publics  ;  que  le  soin  d'en  poursuivre  la  réalisation  soit  confié  à 
ce  médecin  sous  la  direction  et  le  contrôle  du  Directeur  du  Service  de 
santé  et  qu'une  section  spéciale  soit  créée  à  l'Institut  Pasteur  de  Tanana- 
rive  en  vue  des  études  et  des  recherches  qu'elle  nécessitera. 

6"  Que  de  nouveaux  efforts  soient  entrepris  auprès  des  indigènes  pour 
leur  faire  adopter  la  moustiquaire  et  pour  généraliser  l'emploi  de  la 
quinine  : 

y"  Que  le  Département  continue  à  la  colonie  le  concours  de  ses  méde- 
cins coloniaux  et  décide  leur  maintien  dans  les  services  de  l'assistance 
médicale  indigène  ; 

8°  Que  l'envoi  d'étudiants  malgaches  en  France,  ne  répondant  pas  à 
l'objet  de  l'assistance  et  étant  une  lourde  charge  pour  le  budget,  ne  soit 
pas  rétabli; 

9°  Que  le  régime  de  l'internat  soit  adopté  pour  les  étudiants,  dès  que 
l'Ecole  de  médecine  aura  pris  possession  des  locaux  cl ' Isoavinandriana  ; 
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io°  Que  l'administration  prenne  toutes  les  mesures  nécessaires po  ur 
relever  le  recrutement  des  sages-femmes  en  organisant  des  cours  prépa- 
ratoires dans  les  (:e(des,  en  leur  accordant  louies  les  facilités  nécessaires 
pour  qu'elles  ne  soient  pas  séparées  de  leur  famille  lors  du  changement 

de  résidenc<>  et  en  réduisant  le  séjour  quelles  ont  à  accomplir  en  dehors 
du  plateau  central. 

n'  Que  le  nombre  des  hôpitaux  indigènes  ne  soit  pas  augmenté; 

i'2°  Une  lu  jilus  grande  extension  soit  donnée  au  service  mobile  des 
consultations  et  de  vulgarisation  hygiénique; 

l3°  Que  le  nombre  des  sages-femmes  soit   accru  dans   des   proportions 

suffisantes  pour  qu'elles  puissent  surveiller  à  domicile  les  accouchées  et  les 
nouveau-nés  ; 

rj°  (Jaune  section  spéciale  soit  créée  à  Tananarive  en  vue  de  l'élude  du 
traitement  et  de  la  prophylaxie  de  la  lèpre  :  que  son  entretien  soit  facilité 
par  des  subventions  versées  par  la  métropole  et  les  différentes  colonies 
où  existe  la  lèpre,  proportionnellement  à  leur  population; 

ID°  Que  l'entrée  de  Madagascar  soit  interdite  aux  émigrants  lépreux; 

ili°  Que  l'exercice  de  certaines  professions  soit  interdit  aux  lépreux 
laissés  libres. 


m.  -  LE  TRAVAIL  INDIGÈNE 

INDUSTRIES    LOCALES 


I.  —  RAPPORT 

l'Ali 

M    G     JULIEN 
Administrateur  en  chef  des  Colonies. 


Les  Malgaches  ont  une  assez  mauvaise  presse,  en  ce  qui  touche  leurs  apti- 
tudes au  travail.  Il  en  résulte  pour  le  rapporteur  du  présent  sujet  le  rôle 
quelque  peu  ingrat  de  défendre  cette  «  race  inconnue  »  comme  l'a  désignée 
récemment  un  spirituel  écrivain.  C'est,  peut-être,  non  parce  qu'elle  est  inconnue, 
mais  plutôt  parce  qu'elle  est  un  peu  méconnue  que  la  population  malgache 
passe  pour  indolente,  rebelle  à  la  discipline  d'une  tâche  soutenue  et  impropre 
à  L'effort  opiniâtre  qui  assure  le  bien-être  sinon  la  richesse  et  l'indépendance. 

Le  Congrès  voudra  bien  tolérer  d'un  vieux  malgachisanl  qu'il  essaye,  non 
de  réhabiliter  dans  l'opinion  une  population  de  trois  millions  d'individus,  qui 
ne  sont  pas  tous  des  paresseux,  bien  s'en  faut,  mais  d'exposer  les  causes  qui 
lui  paraissent  avoir  déterminé  chez  beaucoup  d'étrangers  un  jugement  sévère 
à  l'excès 

D'abord  Le  mot  ■  travail  »  éveille-t-il  chez  les  Malgaches  la  même  notion 
d'obligation  morale  que  chez  nous?  Existe-t-il  seulement  dans  le  vocabulaire 
de  ces  primitifs?  La  réponse  à  ces  questions  est  aisée:  non  seulement  le  mol 
travail  existe,  mais  encore  la  langue  nous  laisse  le  choix  entre,  au  moins,  quatre 
synonymes  :  usa.  lahasa,  raharaha,  taozavatra.  Au  surplus  l'indigène  l'ait 
la  différence  entre  le  fainéant,  le  paresseux,  le  lambin  et  L'ouvrier  actif,  dur 
à  la  besogne,  audacieux  ou  entreprenant.  Les  premiers  sont  l'objet  de  mille 
sarcasmes,  les  seconds  sont  cités  en  exemple  et  donnés  par  les  chefs  comme 
modèles  à  leurs  congénères.  11  n'est  pas  jusqu'aux  indigènes  îles  tribus  les  plus 
reculées,  les  Mahafaly,  Masikoro  et  Tandroy  de  L'extrême  Sud.  parmi  lesquels 
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nous  venons  de  passer  trois  ans,  qui  ne  différencient  le  «  propre  à  rien  »,  ïon- 
rlati  ebo,  du  travailleur,  que,  par  une  métaphore  heureuse,  ils  désignent  «  celui 
qui  se  suffit  à  lui-même  »  mahavelom-po. 

Dans  ces  mêmes  contrées,  où  il  semblerait  que  l'être  humain  soit  à  peine 
supérieur  à  la  brute,  combien  de  fois  ne  nous  est-il  pas  arrivé  d'entendre  un 
chef  à  qui  on  demandait  compte  d'un  vol  ou  d'un  attentat,  répondre  que  tous 
ses  gens  étaient  des  travailleurs  et  ajouter  que,  dans  sa  communauté,  ceux 
«  fuyant  l'ardeur  du  soleil  pour  dormir  à  l'ombre  des  arbres  »  n'étaient  pas 
tolérés.  Il  est,  en  effet,  d'usage  dans  ces  milieux  où  se  retrouve  une  vie  sociale 
mieux  ordonnée  qu'on  ne  le  croit  généralement,  de  chercher  voleurs  et  malfai- 
teurs parmi  les  oisifs  notoires,  les  inoccupés,  et  il  est  rare  que  les  soupçons 
tombent  à  côté.  Cela  implique  suffisamment  que  les  travailleurs  sont  entourés 
d'une  estime  et  d'une  sécurité  qui  ne  va  pas  aux  autres,  bien  au  contraire.  C'est 
ce  qui  explique  aussi  que  la  plupart  des  mauvais  sujets  ne  trouvent  grâce  et 
ne  peuvent  se  dissimuler  qu'avec  la  complicité  de  chefs  paresseux  eux-mêmes 
et  sans  scrupules.  C'est  là  une  donnée  que  ceux  à  qui  incombent  la  police  et  la 
charge  de  la  sécurité  doivent  toujours  avoir  présente  à  l'esprit. 

Mais  revenons  au  travail  et  essayons  d'expliquer  la  conception  qu'en  ont 
les  Malgaches.  Plusieurs  questions  surgissent  naturellement  à  l'esprit  : 

Le  travail  est-il  aimé,  honoré? 

Est-il  considéré  comme  un  gage  de  bien-être  et  de  prospérité? 

L'instinct  de  prévoyance  y  est-il  associé? 

L'homme  laborieux  ne  tient-il  pas  à  se  distinguer?  Est-il  sensible  à  l'hom- 
mage? Si  oui,  il  a  de  l'aniour-propre  et  voilà  donc  un  levier  précieux  pour 
stimuler  son  zèle? 

A  toutes  ces  questions  nous  pouvons  répondre  par  l'affirmative  et  s'il  nous 
est  permis  d'étayer  nos  arguments  par  des  citations  qui  n'ont  pas  été  imaginées 
pour  les  besoins  de  la  cause,  nous  n'avons  qu'à  puiser  largement  dans  les 
recueils  de  traditions,  les  lois,  les  proclamations,  les  folk-lores  et  proverbes 
édités  soit  en  langue  malgache  soit  en  français  ou  en  anglais,  à  commencer  par 
['Histoire  de  la  Grande  Isle  Madagascar  (1561).  Nous  trouverons  dans  ces 
documents  la  preuve  indubitable  que  les  Malgaches  étaient  dès  longtemps  et 
sont  restés,  non  pas  uniquement  des  travailleurs  par  nécessité,  mais  aussi  des 
ouvriers  habiles,  parfois  même  fort  ingénieux,  travaillant  avec  goût  et  courage 
pour  le  plaisir  de  travailler. 

Dans  le  chapitre  xxiv,  intitulé  «  Arts  et  exercices  et  de  travail  ».  de  son 
ouvrage  écrit  aux  environs  de  l'année  lo55,  voici  ce  que  le  véridique  Flacourl 
dit,  à  la  page  73  : 

Cette  nation  n'ayant  besoin  de  beaucoup  de  choses  dont  nous  nous  servons  en  Europe, 
ne  s'est  pas  appliquée  à. la  recherche  et  invention  de  lanl  d'arts  el  métiers  comme  nous. 
Pour  leurs  meubles,  pour  le  vêtement,  pour  le  lqgement,  pour  les  ustensiles  de  travail  et 
de  ménage,  pour  l'ornement  et  la  défensive,  ils  n'ont  ambition  d'avoir  autre  chose  que  ce 
qui  est  nécessaire  à  leur  usage  et  bienséance,  à  la  façon  du  pays.  Pour  cet  effet,  les  uns 
s'appliquent  à  forger  du  fer  el  de  l'acier  et  en  font  métier  et  marchandise,  ce  sont  les 
ompanefi  vi  qui  fondent  la  mine  de  fer,  en  forgent  les  ustensiles,  comme  haches,  marteaux, 
enclumes,  couteaux,  hansards,  bêches  qu'ils  nomment  fangali,  rasoirs,  pincettes  à  arracher 
le  poil,  grils  à  rôtir  la  viande,  crochets  à  la  tirer  du  pot,  haires  ou  chausses-trappes  pour 
blesser  leurs  ennemis,  el  toutes  sortes  de  javelots,  dards,  dardilles,  cl  grands  couteaux  à 
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couper  la  gorge  aui  bœufs.  Les  orfèvres  s'adonnenl  a  fondre  l'or  en  lingots,  à  raire  des 
menilles  d'or,  des  oreillettes,  grains,  anneaux  el  autres  garnitures  d'or,  des  menilles  d'ar- 
genl  el  de  cuivre  pour  l'ornemenl  d'un  chacun. 

Les  potiers  el  potières,  à  choisir,  pétrir  el  préparer  la  terre  à  la  fabrique  dea  vilavie, 
sine,  pots,  plats,  fafes    '  .  looia,  tanl  grandes  que  petites,  qu'ils  cuisenl  avec  un  feu  de 

broussailles,  qui  après  les  . i \ < > i i ■  frottées  avec  une  terre  noire  ressemblant  à  de  I  anti ne, 

deviennent  claires  el  reluisantes  c me  s'ils  étaient  vernies 

Les  faiseurs  de  plats  de  bois,  donl  les  uns  1rs  fonl  sans  tour,  d'autres  les  tournent,  fonl 
des  boites  de  bois  qu'ils  nomment  vata,  des  écuelles,  des  cuillers  de  bois  el  de  corne,  des 
pelles  ''i  autres  ustensiles,  des  tangori  que  nous  appelons  ruches,  des  cercueils,  des  canots 
a  naviguer  et  autres  brouilleries  donl  ils  se  servent  dans  leur  ménage. 

La  plupart  son!  charpentiers,  en  quoi  excellent  les  Zaferaminiel  Raondria  el  Anakandria. 
IN  se  servent  de  la  règle,  du  rabot,  de  ciseaux  à  faire  mortaise;  pour  ce  faire,  ils  n'onl 
usage  de  vilbrequins  ni  vrilles  :  il-  se  servent  de  petites  gouges,  ou  bien  d'un  poinçon  de 
fer  toul  rouge  pour  percer  leurs  bois.  Il  n'j  a  point  en  leurs  maisons  de  chambres  hautes, 
ni  caves,  ni  greniers  :  ils  n'j  a  que  le  plancher  qu'ils  nommenl  varereti  ')  et  un  petil  plan- 
cher sous  la  couverture  qu'ils  nomment  farafara. 

Leur  royer  est  au  bout  qui  contient  environ  quatre  pieds  en  carré,  rempli  de  sable,  sur 
quoi  ils  mettent  trois  pierres  pour  soutenir  le  pot;  ils  n'onl  ni  chenets  ni  cheminée,  la 
fumée  se  perd  dans  la  maison;  c'est  pourquoi  il  n'j  a  pas  de  plaisir  d'être  dans  leurs  cases, 
quand  il  j  a  du  feu,  qui  n'j  éteint  guère,  quelque  chaleur  qu'il  3  ait.  Ils  font  «1rs  maga- 
sins pour  mettre  leur  riz,  qui  sont  sur  des  piliers  de  bois  afin  que  les  rats  n'j  puissent 
monter.  Les  pêcheurs  onl  des  rets  que  nous  nommons  sennes,  des  nasses,  des  lignes  el  des 
hameçons,  et  même  ont  des  sagaies  au  boul  desquelles  il  j  a  îles  harpons.  Ils  pèchent  dans 
les  étangs,  dans  les  rivières  et  à  la  mer  el  sur  le  rivage.  Quand  ils  onl  grande  quantité  de 
poisson,  ils  le  portent  vendre  de  côté  et  d'autre  pour  du  ri/,,  des  ignames,  du  coton  el  autres 
commodités  de  la  vie,  ou  bien  le  ronl  boucaner  e1  cuire  sur  une  espèce  de  treillis  de  bois, 
sous  quoi  il-  allument  du  feu,  pour  le  garder.  Les  chasseurs  de  cochon  chassent  après  le 
sanglier  avec  trois  ou  quatre  chiens;  ils  reçoivent  paiement  des  maîtres  de  village  leurs  voi- 
sins pour  cela,  il-  prennent  des  oiseaux  à  la  glu  et  au  filet;  ils  apprivoisent  des  oiseaux 
pour  prendre  les  autres. 

Les  cordiers  font  des  cordes  de  toutes  grosseurs  el  longueurs,  jusqu'à  cent  trente  brasses 
de  long,  fonl  de  petites  cordes  pour  lier  leurs  paniers  et  autres  nécessités,  fonl  des  rels 
et  des  lignes  à  pêcher.  Leurs  cordes  sont  de  diverses  sortes  d'écorces  d'arbres,  dont  les 
unes  sont  meilleures  que  les  autres  ainsi  que  l'écorce  A'aviavi  et  de  fatsatsrano  ?).  Les 
femmes  filent  el  font  des  étoffes  de  diverses  matières  el  manières,  à  quoi  les  hommes  ne 
touchent  point,  ceci  (Haut  un  ouvrage  de  femme;  un  homme  serait  déclaré  infâme  et  effé- 
miné s'il  s'en  mêlait  ;  celles  qui  font  les  pagnes,  qu'ils  nomment  lamba,  teignent  le  lil 
auparavant  que  de  l'ourdir.  Us  ont  de  diverses  sortes  de  teintures;  comme  le  rouge  qui 
se  l'ail  avec  la  racine  i'onzits  {?  .  de  oahats,  de  bois  de  sonmontdoùi  ('?  .  le  bleu  et  le  noir 
avec  l'indigo,  le  jaune  avec  le  vahats  el  le  cucûrma  ou  terre  mérita  el  d'autres  herbes  el 
racines.  Les  ombiasa  vonl  voir  lo-  malades,  et  leur  font  des  remèdes  de  décoctions  d'herbes 
et  racines,  pansent  les  blessures  :  ils  leur  fonl  des  billets  d'escritures  qu'ils  leur  pendent  au 
col  el  attachent  dan-  leurs  ceintures.  Ils  font  des  figures  de  sikili  ou  géomanoe  pour  savoir 
le  temps  de  la  guérison  el  pour  choisir  1rs  remèdes  convenables  au  mal  el  qui  s'accordeni 
au  jugement  de  leurs  sikili.  Ils  ont  leurs  auli  ou  barbiers  qu'ils  consultent  sur  la  maladif 

'■i  par  ce  moyen  il-  gagnent  leur  vie.  Leurs  l lions  qu'ils  nomment  ompisà,  les  danseurs 

ou  ompandihi,  !>•>  chanteurs  ou  ompibabon,  les  Secats  saikats)  el  autres  sortes  <!<•  gens 
vonl  de  pays  en  pays  chez  les  grands  donner  du  passe-temps.  Il-  ne  plantent  ni  ne  cultivent 

et  quoiq :es  sortes  de  gens  soient  bien  venus  partout  él  que  c'est  à  qui  les  aura,  que  les 

garçons  el  filles  les  écoutent  avec  tanl  de  passion  el  tâchent  de  les  imiter  en  leurs  danses 
et  chansons  el  qu'ils  les  voient  de  bon  œil;  toutefois  ces  sortes  de  gens  sont  déclarés 
infâmes  el  n'oseraient  faire  comparaison  avec  1rs  autres.  Mai-  les  grands  1rs  aiment  ri  les 
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protègent  parce  qu'ils  leur  donnent  <lu  plaisir;  ils  les  flattent  dans  leurs  chansons  et  en 
composent  sur-le-champ  à  leurs  louanges.  El  afin  d'être  les  mieux  venus  ils  en  inventent 
souvent  et  de  temps  en  temps,  à  quoi  il  y  en  a  qui  sont  plus  experts  que  les  autres. 
Les  joueurs  (Yherravone  (?)  sont  point  du  nombre  des  bouffons  et  danseurs,  ces  deux-là  ne 
disent  aucunes  choses  qui  ne  soient  très  sérieuses  et  leurs  discours  sont  pleins  de  sentences 
et  similitudes  ;  ce  sont  ceux  qui  récitent  les  hauts  faits  des  ancêtres  et  les  histoires  les  plus 
sérieuses. 

Ainsi  cette  nation  s'entre  soulage  cl  s'entre  assiste  par  diverses  sortes  d'arts  et  métiers 
et  vivent  aussi  contents  et  plus  encore  qu'en  aucun  autre  pays  n'ayant  point  en  estime  les 
métiers  que  nous  avons  en  Europe.  Ils  n'ont  aucun  usage  de  chapeaux,  de  souliers  et  de 
milles  choses  dont  nous  nous  servons.  Au  lieu  de  tapisseries,  il  y  a  des  femmes  qui  font 
des  nattes  de  plusieurs  façons  et  couleurs  dont  il  y  en  a  qui  serviraient  bien  en  France  à 
parer  les  maisons  les  plus  superbes  à  cause  de  la  gentillesse  cl  rareté  de  la  matière. 

Ne  pouvons-nous  pas  conclure  de  cet  extrait  que,  non  seulement,  les  Mal- 
gaches du  xvne  siècle  étaient  organisés  en  une  société  où  chaque  individu 
demandait  au  travail  ses  moyens  d'existence,  mais,  mieux  encore,  que  le  travail 
y  procurait  la  considération  puisque  les  chanteurs  et  danseurs,  tous  gens  qui 
ne  l'ont  travail  de  leurs  mains,  ni  ne  cultivent  ni  ne  plantent  sont  déclarés 
infâmes  et  n'oseraient  se  comparer  aux  autres?  Comme  cette  appréciation  est 
juste  et  se  rapproche  de  celle  du  vieux  chef  Mahafaly  qui  ne  tolérait  dans  son 
clan  que  les  hommes  capables  de  supporter  aux  champs  l'ardeur  du  soleil  et 
non  ceux  qui  se  couchent  à  l'ombre  des  arbres  ! 

Voyons  encore  ce  que  nous  dit  Flacourt  au  sujet  de  l'agriculture ,  cha- 
pitre xxxv,  pages  112  et  113  de  sa  relation  si  sincère  et  documentée,  car  il 
ne  saurait  être  oiseux  de  citer  un  pareil  auteur  : 

L'agriculture  de  cette  nation,  dit-il,  est  d'autre  façon  qu'en  Europe  :  ils  ne  se  servent 
ni  de  chai  rue,  ni  de  bœufs  à  labourer,  une  serpe  et  un  fangali  ou  petite  bêche  de  fer  leur 
suffit  à  cela.  La  hache  pour  couper  les  grands  arbres,  la  serpe  pour  les  ébrancher,  et  le 
fangali  pour  peler  la  terre  en  coupant  simplemeni  les  racines  des  petites  herbes  et  renver- 
sant les  racines  contre-mont.  Après  avoir  coupé  les  arbres  et  buissons,  ils  y  mettent  le  feu, 
quand  ils  sont  secs  et  qu'il  l'ait  grand  venl  :  puis  après,  quand  la  pluie  vient,  ils  plantent 
leurs  ignames  et  vivres.  Le  riz,  du  côté  de  Mangabe,  se  piaule  partout,  grain  à  grain  et 
le  recueillent  épi  à  épi,  mais  du  côté  d'Anosi  le  riz  se  piaule  d'une  autre  façon  et  les  terres 
se  labourent  par  les  pieds  des  bœufs,  c'est  dans  des  lieux  marécageux  qu'ils  appellent 
horaka,  où  les  (neufs  enfoncent  jusqu'au  venlre  pour  renverser  les  herbes,  et  quand  elles 
sont  pourries,  l'on  sème  sur  la  bourbe  le  riz  qui  y  vient  à  merveille.  Il  y  a  deux  sortes  de 
riz  savoir  le  varemanga  et  le  vatomandre.  Lesquels  se  sèment  ensemble  l'hiver  :  mais  sur 
dix  paniers  de  varemanga  l'on  ne  mêle  qu'un  panier  de  vatomandre.  Le  varemanga  est  mur 
au  bout  de  cinq  mois  qui  est  en  été  et  lors  le  vatomandre  commence  à  pousser  :  puis  au 
bout  de  cinq  autres  mois  il  est  mûr.  Si  bien  qu'en  une  même  semaille  on  fait  deux  mois- 
sons, et  le  plus  souvent  le  vatomandre  produit  plus  que  le  varemanga.  Du  varemanga,  il 
y  en  a  de  plusieurs  sortes,  savoir  :  du  riz  qui  est  barbu  comme  l'orge,  d'autre  qui  n'est 
point  du  tout  barbu,  d'autre  qui  est  rougeàtre,  d'autre  qui  est  bien  blanc;  celui  qui  est 
rougeâtre  a  un  goûl  aigret  comme  le  seigle  et  le  blanc  est  plus  agréable  au  manger.  Toutes 
les  espèces  de  riz  sont  1res  bonnes  à  manger,  d'un  bon  goût,  et  l'ont  un  bon  aliment. 

L'agriculture  de  ces  gens-ci  n'est  pas  si  difficile  qu'en  France,  chaque  plantage  a  son 

maître,  ainsi  que  les  horaka  pour  lesquels  ils  oui  quelquefois  bien  des  différends  :  comme 
aussi  des  bonnes  terres  à  planter  des  ignames.  Les  pauvres  nègres  plantent  dans  les  coteaux 
des  montagne*  où  ils  ont  bien  de  la  peine  à  cause  du  cochon,  qui  leur  mange  leurs  racines 
pourquoi  empêcher  ils  les  gardent  nuit  el  jour  et  leur  l'on!  la  chasse  aussi,  aux  dépens  de 
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la  vie  de  leurs  petits  chiens  qui  arrêtai  le  nicin.ii  h  farce  d'aboyer,  le  nègre  vient  aussitôt 
avec  une  grosse  sagaie,  donl  il  le  tue  el  le  coupe  en  morceaux  pour  le  donner  à  manger 

;i  ses  chiens.  Le  riz  lonne  pas  moins  de  peine  â  garder  pour  les  oiseaux  el  les  cochons, 

c'esl  pourquoi  il  5  a  toujours  des  nègres  <ini  gardent,  soil  les  riz,  soil  les  autres  vivres.  Il 
n'\  m  aucune  lerre  dans  loule  l'Ile  qu'elle  n'ail  maître,  el  c'esl  un  abus  de  croire  qu'il  n'j 
a  qu'à   5   choisir  de  la  terre  pour  la  cultiver.  Les  grands  el  seigneurs  des  provinces  sonl 

aussi  jaloux  de  leur  honneur  qu'autre  part,  u e  permettent  jamais  que  I  on  s'approprie 

le  moindre  coin  de  leurs  terres,  sans  leur  demander  de  bonne  grâce. 

Cette  description,  vieille  de  trois  siècles,  et  qui,  aussi  bien,  pourrait  s'ap- 
pliquer aux  temps  actuels,  montre  à  quel  point  les  Malgaches  sonl  une  popu- 
lation de  cultivateurs  endurcis  uux  luttes  qu'il  faul  livrer  a  l'hostile  nature  pour 

conserver  à  soi  le  IVuii  de  tout  labeur.  Nous  y  trouvons  aussi  la  preuve  d'un 
très  ancien  gOÛl  de  la  propriété  individuelle  et  l'assurance  que,  dès  cette 
époque,  les  lionnes  terres  disponibles  □  étaient  pas  nombreuses,  accaparées 
qu'elles  étaient  par  les  travailleurs  de  bonne  volonté. 

Mais,  nous  dira-l-on.  la  documentation  de  Flacourt,  si  consciencieuse  soit- 
elle,  n  est  valable  que  pour  une  région  de  Madagascar,  celle  du  sud-est  et,  à 
la  rigueur,  la  Côte  orientale  jusqu'à  Sainte-Marie.  11  nous  serait  cependant 
facile  de  découvrir  dans  la  relation  de  Drury  (1777)  de  nombreuses  observa- 
tions de  même  nature  concernant  les  populations  du  sud.  Tandroy  et  Mahafaly, 
et  celle-  de  tout  1  ouest  saUalave.  depuis  l'Ouilahy  jusqu'à  la  Betsiboka;  mais 
comme  l'authenticité  et  l'existence  même  de  ce  voyageur  ont  été  mises  en 
doute,  encore  que  nous  ayons  des  motifs  personnels  de  croire  que  ses  aven- 
turcs  ne  sont  point  un  mythe,  nous  préférons  donner  la  parole  une  l'ois  encore 
à  un  de  nos  compatriotes,  Mayeur,  l'interprète  très  avisé  et  1res  audacieux 
de  nos  établissements  de  Sainte-Marie  et  de  Louisbourg  (Maroantsetra)  qui. 
en  177t.  s'aventura  seul  jusque  dans  le  centre  de  l'île.  Sa  relation  traduit  l'éton- 
neinent  qu'il  eut  en  découvrant  dans  1  Ankaralra  et  l'Imerina  méridionale  des 
tribus  chez  lesquelles,  certes,  le  travail  était  déjà  tenu  en  grand  honneur. 

Ayant  atteint  la  vallée  de  lAndrantsai.  après  avoir  remonté  le  Mangoro  et 
franchi  les  hautes  montagnes  formant  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  les 
versants  est  et  ouest.  Mayeur  se  trouve  dans  les  vastes  plaines  entourant 
Antsirabe  et  Betafo  et  qui  confinent,  du  côté  du  nord,  à  l'Imerina  proprement 
dite  parles  magnifiques  campagnes  de  llleinpona  : 

Le  sol  de  toul  ce  plateau,  dit-il  d  ,  esl  ingrat,  les  arbres  y  manquent  totalement  el  les 
habitants  peuvent  à  peine  j  satisfaire  le-  premiers  besoins  «le  la  vie,  car  il  n'y  a  nibois 
pour  bâtir,  ni  bois  pour  se  chauffer  ou  cuire  les  aliments.  La  plaine  qu'arrose  l'Andrantsai, 
seule,  esl  couverte  de  grandes  el  Ixii.s  rizières  qui  fonl  une  vive  impression  au  sortir  des 
déserts  arides  qu'on  traverse  pendant  tant  de  jours  avant  d'y  arriver;  la  vigne  j  croît  sans 
culture  mais  donne  |>cu  de  raisin;  il  u'j  a  d'autres  arbres  que  ceux  qui  ont  été  plantés 
ci  el  là  par  les  indigènes  el  les  seuls  arbrisseaux  qu'on  j  voit  sonl  les  embrevates  cultivés 
dans  les  champs  pour  élever  les  vers-à-soie  donl  les  cocons,  Ibrteraenl  gommés,  ne  se 
dévident  pas  tacitement  el  ne  peuvenl  être  utilisés  que  pour  faire  de  la  bourre.  Les  pâtu- 
rages j  sonl  maigres  el  il  j  a  peu  de  bœufs.  Tousles  villages  sont  l»à(i>  sur  des  hauteurs 
el  sonl  fortifiés  à  l'aide  de  fossés  ci  de  murs  de  terre. 
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Invité  par  le  roi  des  Hova,  Andrianamboatrimaroli,  à  poursuivre  son  voyage 
jusqu  à  Tananarive,  Mayeur  va  avoir  d'autres  constatations  à  faire  sur  le  parti 
que  ces  indigènes  à  demi-vêtus  ont  su  tirer  d'une  contrée  au  climat  rigoureux 
et  au  sol  en  somme  très  peu  fertile.  Les  magnifiques  cultures  de  l'Ilempona  font 
son  admiration  de  même  qu'il  ne  peut  contenir  sa  surprise  de  traverser,  avant 
d'arriver  à  Tananaiùve,  des  marchés  où  des  centaines  de  Hova  étaient  active- 
ment occupés  à  acheter  ou  vendre  les  divers  produits  du  pays  :  esclaves,  bœufs, 
moutons,  chèvres,  porcs,  volailles,  coton,  soie  brute  et  bourre  de  soie  teinte 
de  diverses  couleurs,  étoiles  diverses,  planches,  toitures  en  jonc,  fer  brut, 
ustensiles  et  outils,  armes,  vivres  de  toutes  sortes,  fruits,  etc..  Entre  temps  le 
roi  hova  avait  montré  non  sans  quelque  fierté  à  notre  hardi  voyageur  un  de 
ses  sujets  ayant  le  secret  de  la  fabrication  d'une  poudre  faible  et  crassante, 
dit-il,  mais  n'en  lançant  pas  moins  les  projectiles  à  une  faible  distance. 

Et  Mayeur  traduit  ainsi  ses  impressions  : 

Les  Hova  n'ont  pas  l'humeur  guerrière  des  autres  tribus  de  l'île;  d'un  caractère  doux 
et  pacifique,  ils  prêtèrent  se  consacrer  aux  arts  et  aux  métiers  utiles,  mais  ils-  sont  rusés, 
âpres  au  gain  ci  très  portés  au  vol. 

Et  il  conclut  ainsi  : 

Les  Européens  qui  fréquentent  les  côtes  de  Madagascar  auront  de  la  peine  à  croire  qu'au 
centre  de  l'île,  à  :î0  lieues  de  ta  mer,  dans  un  pays  jusqu'à  présent  inconnu  qu'entourent 
des  peuplades  brutes,  il  y  a  plus  de  lumières,  plus  d'industrie,  une  police  plus  active,  des 
arts  plus  avancés  que  sur  les  côtes,  dont  les  habitants,  depuis  longtemps  en  relations  con- 
linuelles  avec  les  Européens,  auraient  dû,  plus  que  ceux-ci,  accroître  leurs  connaissances. 
Je  ne  doute  pas,  dit-il  encore  prophétiquement,  que  les  Hova  n'accueillent  avec  amitié  et 
reconnaissance  les  Européens  qui  voudront  bien  les  instruire  dans  la  pratique  des  arts 
utiles,  car  aucune  autre  peuplade  de  Madagascar  n'a  autant  d'intelligence  naturelle  ni  autant 
'  d'aptitude  au  travail. 

A  ces  témoignages  d'observateurs  sagaces  et  impartiaux  pris  parmi  les 
étrangers  au  pays,  il  nous  suffira  d'ajouter  que  dans  ses  rapports  à  Saint- 
Vincent  de  Paul  sur  les  travaux  entrepris  à  Madagascar  pour  le  compte  de  la 
Congrégation  des  Lazaristes,  du  «  15  décembre  1648  jusques  après  Pâques  1G49  ». 
le  missionnaire  Charles  Nacquart.  dont  le  journal  est  si  intéressant  à  consulter  (1), 
signale  qu'en  raison  des  soins  des  cultures  qui  tienuent  beaucoup  d'indigènes 
hors  des  villages  il  était  obligé  de  faire  double  besogne  : 

J'allai  pendant  le  mois  d'août  aux  montagnes  les  plus  proches  de  nous.  J'instruisais  le 
jour  ceux  qui  étaient  aux  villages  et  le  soir,  au  clair  de  lune,  les  autres  qui  revenaient  du 

travail. 

Et  là,  en  effet,  est  le  véritable  secret  de  l'abandon  apparent  des  villages  dans 
la  brousse  profonde,  abandon  amplement  légitimé  par  les  exigences  des  cultures 
et  les  déplacements  de  bestiaux,  abandon  que  trop  d'Européens  ignorants  de 
ces  contingences  interprètent  comme  une  sournoise  fuite  pour  éviter  les  solli- 
citations ou  se  dérober  aux  demandes  de  l'arrivant. 

Maintenant  que  nous  avons  recueilli  les  témoignages  d'Européens  non  sujets 

1    Mémoires  de  la  Congrégation  delà  Mission,  Tome  IX,  page  120. 
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à  caution,  il  nous  sera  permis  de  faire  intervenir  ans  débats  les  Malgaches  eux- 
mêmes.  Ecoutonsyplntôl  ce  qu'Andrianampoinimerina,  !<•  grand  Législateur  de 
L'Imerina  et  fondateur  de  L'hégémonie  nova,  «lisait  à  ses  sujets,  aux  environs 
de  1795,  sur  ce  qu'il  pensait  dn  travail  <i  des  travailleurs  : 

Mon  opinion,  peuple,  esl  que  la  misère  de  l'h me  ue  doil  pas  dépasser  une  semaine  el 

que  la  ferai l"ii  en  être  sortie  au  boul  d'un  demi  mois.  El  voici  ce  qui  me  rail  penser 

ainsi  :  si  le  mari  el  Ba  femme  vonl  au  loin  chercher  du  bois  morl  cl  qu'ils  en  rapportent 
une  lourde  charge;  que  ce  bois,  il>  viennent  le  vendre  à  Tananarive,  il>  en  tireront  bien 
un  franc;  -i  sur  cette  somme  il-  prélèvenl  six  sous  pour  acheter  ilu  rafla  el  six  autres  sous 

pour  acheter  du  coton,  la  femme  aura  déjà  de  i|ii"i  s'occuper  à  une  industrie  utile  à  i ns 

qu'elle  ne  dorme  le  jour   car  quelle  esl  la  rem digne  de  ce  pu  ne  sail  faire  œuvre 

utile  de  ses  doigts?)  Si   le  prix  de  ce   lissage  étant   réalisé,  le   mari  s'occupe  d'un  menu 

c merce  d'achal  el   de   n  vente  à  bénéfice,  pendant  que  sa  femme  continuera  dé  lisser 

rafla  el  coton  tous  les  jours,  qu'au  besoin  même  elle  prendra  sur  son  sommeil,  est-ce  que 
le  ménage  n'aura  pas  bientôt  des  poules?  Ces  poules  larderont-elles  à  être  remplacées  par 

des  oies,  les  oies  par  des  i dons,  les  moutons  par  des  bœufs  el  les  bœufs  par  des  esclaves? 

Si  la  sagesse  des  i  poux  el  leur  ardeur  ne  faiblissent  pas,  ce  résultat  peut-il  être  une 
chimère  .' 

El  si  les  huii  sous  restants  du  premier  franc  gagné  sont  utilisés  à  lâchai  d'une  bêche 
donl  le  mari  se  servira  au  lieu  de  s'aller  coucher,  est-ce  qu'au  bout  d'un  an,  ayee  un  peu 
de  courage,  il  ne  moissonnera  pas  assez  pour  nourrir  femme  el  enfants? 

Voilà,  peuple,  ce  qui  me  laii  vous  dire  que  la  misère  d'un  homme  ne  doil  pas  durer  au- 
delà  d'une  semaine  ou  d'un  demi-mois,  ni  celle  de  la  femme  plus  d'un  demi-mois  ou 
d'un  mois  i  I  . 

Cette  exhortation  si  sage  au  travail  ne  porte-t-elle  pas  condamnation  de  l'in- 
digence  née  de  La  paresse?  C'est,  qu'en  effet,  le  puissant  roi  n'aimait  pas  les 

fainéants:  il  savait  trop  bien  que  les  malfaiteurs,  les  perturbateurs  de  l'ordre 
et  les  conspirateurs  se  recrutaient  dans  leurs  rangs  et  il  redisait  toujours  : 

Travaille/  le   sol  qui  VOUS   rassasiera,    peuple;    que  chacun   de   vous    ail    un   champ  à   sa 

disposition  puisque  tous  vous  avez  participé  à  l'établissement  de  mon  autorité;  ne  permettez 
pas  que  les  herbes  folles  envahissent  le  soi  du  royaume,  car  je  n'ai  plus,  à  l'heure  présente, 
d'autre  ennemi  à  redouter  que  la  famine.  Le  pays  est,  en  effet,  paisible,  el  le  gouvernement 
solidement  établi;  par  conséquent,  quiconque  laisse  les  mauvaises  herbes  envahir  un  sol 
pouvant  porter  des  récoltes  esl  un  sujet  que  je  renie  (2  . 

C'est  ce  même  Andrianampoinimerina  qui  avait  décrété  la  forêt  propriété 
indivise  pour  permettre  à  tous  les  pauvres  i;ens  daller  y  rechercher  des  moyens 
d'existence.  C'était  le  moyen  habile,  dans  celle  société  en  formation,  de  forcer 
tous  les  sujets  valides  à  un  travail  ou  à  une  industrie  leur  procurant  les  moyens 
de  vivre.  La  misère  el  la  détresse  devenaient  en  quelque  sorte  des  délits,  tant  il 
est  vrai  que  partout  l  oisiveté  est,  comme  la  misère,  génératrice  de  mauvaises 
actions. 

La  forêt,  leur  avait-il  dil    3),  esl   le  patrimoine  de  tous,  non  susceptible  d'être  morcelé 

si  là  que  les  orphelins,  les  veuves  el   tous  les  malheureux  viendront  chercher  Leurs 

1  Malagasy  Kabary  from  the  time  of  Andrianampoinimerina,  collecled  hy  \Y.  E.  Cousins,  — 
Anlananarivo  1887,  p.  2. 

8  (i.  Julien  :  Institutions  politiques  et  sociales  de  Madagascar,  Tome  I",  page  179. 

3    ii.  .Ii  lien  :  Institutions  politiques  el  sociales  de  Madagascar,  Tome  [",  pages  201  el  - 
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moyens  d'existence;  car,  sans  cela,  ils  n'auraient  aucune  ressource,  ne  pouvant  rien  vendre. 
Que  personne  ne  les  inquiète,  car  les  industries  auxquelles  ils  se  livreront  leur  permettront 

de  devenir,  comme   les  autres,  des  sujets  utiles  à  leur    souverain 11  est    néanmoins 

interdit  de  brûler  la   Forêt,   si  ce   n'est  pour  fabriquer  du   charbon  qui  sert  aux   travaux 
de  forge. 

On  le  voit,  ce  grand  souverain  avait  la  préoccupation  d'avoir  parmi  ses  sujets 
le  moins  possible  de  non-valeurs.  Son  suprême  argument  était  l'angady,  la 
bêche!  A  quiconque  se  plaignait  de  ne  pas  pouvoir  payer  l'impôt,  il  remettait 
une  bêche  et  exigeait  qu'elle  lui  lût  représentée  l'année  suivante  avec  les  pré- 
mices ;  il  n'était  pas  satisfait  si  l'instrument  n'était  que  faiblement  usé.  Il  mani- 
festait publiquement  sa  préférence  pour  les  sujets  dont  les  mains  calleuses 
attestaient  le  long  usage  de  l'outil  :  il  conseillait  aux  jeunes  filles  de  tourner 
leurs  regards  sur  ceux-là  plutôt  que  sur  les  hommes  trop  recherchés  dans  leurs 
vêtements,  ajoutant  que  la  prospérité  ne  pouvait  être  le  lot  des  gens  futiles 
et  vains. 

11  nous  paraît  qu'après  tant  de  citations  nous  puissions  admettre  que  le  tra- 
vail esi  aimé  et  honoré  chez  les  Malgaches.  La  langue,  que  d'aucuns  prétendent 
pauvre  et  impuissante  à  traduire  des  conceptions  tant  soit  peu  élevées,  pourrait 
au  contraire  nous  fournir  mille  arguments  nouveaux  pour  répondre  aux  ques- 
tions que  nous  nous  sommes  posées  au  début  de  ce  travail.  Nous  n'avons  qu'à 
feuilleter  cette  admirable  anthologie  qu'est  l'ouvrage  «  Ny  ohabolan'iy  ntaolo  », 
dû  à  la  savante  collaboration  des  Anglais  W.-E.  Cousins  et  J.  Parrett  (1)  et  qui 
renferme  environ  quatre  mille  de  ces  proverbes  ou  apophtegmes  résumant 
tout  ce  qu'il  y  a  de  délicat,  de  subtil  et  judicieux  dans  la  sagesse  des  vieux 
Malgaches.  Si  nous  proclamons  que  c'est  au  pied  du  mur  qu'on  juge  de  l'ou- 
vrier, les  Malgaches  ne  disent-ils  pas  que  «  le  témoin  du  cultivateur  c'est  la  motte 
de  terre»,  laquelle,  forte  ou  menue,  marque  le  courage  ou  la  faiblesse  de  l'ou- 
vrier? 11  est  incontestable  que  le  mauvais  travailleur  est  méprisé  et  raillé; 
personne  ne  veut  de  celui  «  qui  choisit  une  terre  légère  pour  planter  sa  bêche  », 
car  on  sait  très  bien  qu'il  peut  s'associer  avec  «  celui  qui  s'y  reprend  à  douze 
fois  avant  qu'on  s'aperçoive  qu'il  a  fait  quelque  chose  » .  Comme  en  beaucoup 
d'autres  lieux,  les  fainéants  sont  bien  souvent  gens  d'excellent  appétit  et  la 
société  les  considère  comme  des  éléments  inutiles  du  moment  «  qu'ils  mangent 
et  dépensent  autant  qu'ils  produisent  ».  Quand  deux  fainéants  sont  mariés 
ensemble,  c'est  une  calamité  sociale,  car  «  le  mari  fait  la  grasse  matinée  tandis 
que  la  femme  ne  pense  qu'à  cuisiner»:  c'est  l'improductivité  alliée  à  la  dépense; 
aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  de  ce  que  les  indigènes  estiment  «  usée  en 
pure  perte  la  nourriture  des  paresseux  ».  Bien  mieux,  dans  une  brutale  fran- 
chise inspirée  d'une  conception  utilitaire  de  la  vie,  les  indigènes  ne  disent-ils 
pas  «  que  la  mort  d'un  paresseux  est  préférable  au  bris  d'une  marmite  en 
plein  désert  »?  C'est  qu'à  la  vérité  tandis  que  la  marmite  est  une  question  vitale 
loin  du  lieu  où  on  peut  la  remplacer,  le  paresseux  est  une  cause  de  faiblesse  dans 
tout  groupement  où  il  vit  en  parasite.  Parfois,  il  faut  le  reconnaître,  la  paresse 
est  la  conséquence  d'une  constitution  maladive,  d'une  sorte  de  torpeur  physique 

(1)  Nij  ohabolan'ny  ntaolo  nangonina  sy  nalahatry,  W.-E.  Cousins  sy  J.  Parrett  ary  ny-  Sakai- 
zany  sasany.  —  Imarivolanitra.  —  London  Missionary  Society,  188."). 
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ou  intellectuelle,  et  ce  sont  les  fainéants  de  cette  catégorie,  dignes  encore  de 
quelque  indulgence,  dont  on  dit  qu'  «  ils  demandent  si  un  arbre  poussera  là  où 
ils  jettent  la  peau  d'une  banane  ».  Cette  pensée  traduit  le  chimérique  espoir 
d'une  moisson  chez  celui  qui  ne  s'est  donné  aucun  mal  pour  planter.  Enfin,  il 
v  a  la  catégorie  des  nonchalants  ■  qui  cherchent  toujours  à  emprunter  une 
bêche  en  souhaitant  de  ne  pas  la  trouver  »  Lesquels,  pas  plus  que  les  précédents, 
ne  sont  estimes  de  leurs  congénères  et  donnenl  lieu  à  de  continuelles  railleries. 

Il  esl  donc  bien  acquis,  cette  fois,  que  les  Malgaches,  dans  leur  ensemble, 
sont  Laborieux,  cpi'ils  aiment  le  travail,  qu'ils  l'honorent  aussi  puisque  mépri- 
sant la  paresse,  et  qu  ils  voient  en  lui  la  Légitime  source  de  L'aisance  ci  du  bien- 
être.  L'amour  du  travail  est  stimule  par  un  instinct  de  prévoyance  très  accuse, 
si  accusé  même  jusque  dans  les  moindres  actions  qu'on  pourrait,  avec  Mayeur, 
n'y  voir  qu'une  vertu  poussée  à  L'extrême,  et  simplement  de  L'âpreté  au  gain. 
Le  désintéressement  est.  en  effet,  rare  ou  peu  marqué  chez  Le  Malgache  de  La 
plupart  tics  tribus;  il  n'est  en  tout  cas  pas  spontané,  il  est  nécessaire  de  Le 
faire  naître  par  de  bons  procédés,  des  prévenances.  Voilà  pourquoi  nos  sujets, 
pas  plus  que  nous-mêmes,  ne  se  soucient  de  travailler  pour  le  roi  de  Prusse, 
ce  qu'ils  traduisent  «  se  dépenser  en  présence  d'une  belle-mère  aveugle  ».  Les 
acariâtres  et  exigeantes  belles-mères  sont,  il  faut  le  croire,  les  mêmes  sous  toutes 
les  latitudes,  et  pour  nos  sujets  de  la  Grande  Ile  il  est  nécessaire  qu'elles  voient 
bien  clair  pour  rendre  justice  à  leurs  gendres  ou  brus.  Il  va  sans  dire  que  le 
proverbe  s'emploie  et  s'entend  dans  son  acception  la  plus  large.  Les  Malgaches 
laborieux  aiment  qu'où  reconnaisse  leurs  efforts,  voilà  toute  l'affaire,  et  un 
compliment,  une  tape  amicale,  une  flatterie  raniment  Le  zèle  et  décuplent  les 
énergies,  alors  que  les  critiques  non  justiiiées  ou  la  colère  produisent  l'effet 
contraire. 

Dans  sa  supérieure  connaissance  de  la  psychologie  des  races  coloniales,  le 
général  Gallieni  avait  tout  de  suite  saisi  la  manière  dont  il  fallait  s'y  prendre 
pour  stimuler  l'amour-propre  au  profit  du  travail.  Parmi  les  premières  mesures 
qu'il  édicta  figurent  les  concours  agricoles  et  industriels,  la  création  d'écoles 
professionnelles,  L'institution  d'un  ordre  du  mérite  indigène  cl  le  maintien  des 
honneurs,  distribués  à  l'occasion  de  solennités  à  tous  les  cultivateurs,  travail- 
leurs, artisans  ou  ouvriers  se  signalant  par  un  talent  ou  uu  acte  méritoire 
quelconque. 

Le  travailleur  modeste  à  qui  suffit  la  philosophique  conviction  d'avoir  agi 
pour  soi  ou  pour  les  siens,  sans  rechercher  l'hommage  ni  l'approbation  des 
autres,  est  cependant  plus  fréquent  qu'on  ne  saurait  le  croire.  C'est  lui.  rude 
travailleur  parvenu  à  L'aisance  ou  à  la  richesse  à  force  de  lutte,  qui  répétera 
à  -es  enfants  :  «  Economisez  tandis  que  vous  êtes  jeunes  si  vous  ne  voulez 
ramasser  du  bois  mort  quand  vos  cheveux  auront  blanchi  ».  Xous  avons  vu 
que  celle  besogne  de  la  recherche  du  bois  mort  était  celle  des  abandonnés  et 
des  plus  minables  gens. 

L'esprit  d'union  et  d'association  se  retrouve  dès  les  âges  les  plus  reculés  dans 
les  traditions  malgaches,  de  même  que  L'idée  de  mutualisme  et  de  solidarité. 
Si  les  sujets  d'Andrianampoinimerina  ne  disaient  pas  comme  nous  :«  l'union 
fait  la  force  ».  ils  exprimaient  cependant  La  même  pensée  par  des  axiomes  non 
moins  irréfutables  :  «  un  seul  arbre  ne  fait  pas  la  forêt  ».  «  vin  seul  doigl  ne 
-aisil  pas  un  pou  ».  «  un  chien  ne  coupe  pas  une  compagnie  de  pintades  ».  «  à 
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TABLEAU  DES   CORPORATIONS  MALGACHES  EN  1885 


I 

DÉNOMINATION 
DES   CORPS  DE  MÉTIERS 

GENRE    DES  TRAVAUX  EXÉCUTÉS 

ORIGINE  DE  LA 
CORPORATION 

EFFECTIFS 

Àvaratr'  Ilafy. 

Fabrication  de    fusils  et  autres 
travaux    de    forge    enseignés 
par  Jean  Laborde. 

1835 

303 

Fehin'  Andrianambo. 

Travailleurs^sur  cuivre. 

Radama  Ier 

111 

Mpanefy  vi-fotsy. 
Mpandrafitra. 
Mpamono  omby. 

Ferblanterie  et  zinguerie. 
Charpentes  et  grosse  menuiserie. 
Abatage  et  dépeçage  des  bœufs. 

1863 

128 

463 

70 

Mpanao  sotro. 

Ustensiles  en  corne  de  zébu. 

Ranavalona  Ire 

15 

Mpanamalona. 

Pêcheurs    d'anguilles    et    autres 

Alijinery. 

poissons. 
Porteurs  du  Souverain  et  de  tous 
les  fardeaux  de  l'Etat. 

1864 
Ranavalona  Ire 

89 
1.200 

Mpanao  ampongabe. 

Tambours  et  grosses  caisses. 

» 

133 

Fchin'd  Ramarosambaina 

Travaux  de  forge. —  Mitrailleuses, 

» 

42 

Mpanao  kitron-tsoavaly. 

Maréchalerie,  pose  des  fers. 

Radama  Ier 

34 

Amboalefoka. 

Fabrication  du  bleu  d'azur. 

Ranavalona  I" 

21 

Fehin' d  Ramananlsalama. 
Amparibe. 

Travaux  délicats  de  forge.  —  Mi- 
trailleuses. 
Travaux  de  forge  ordinaires. 

Rasoherina 
Radama  Ier 

20 
4.167 

Deka  Rorigedry. 

Conservation  des    projectiles    et 
des  outillages  en  fer. 

Radama  Ier 

43 

Mpandatsa-boriky. 
Mpandalotra. 

Tuiles  et  briques. 
Crépissages  et  enduits,    plafon- 
nâmes. 

1869 

» 

39 
43 

Fehin'  Andrianavy. 

Forge  de  précision  et  mitrailleuses 

1883 

36 

Mpanety  Irano. 

Couvreurs  en  chaume. 

Andrianampoi- 
nimerina. 

26 

Mpanao  tsoraby, 

Tréfileric  de  fer. 

Ranavalona  Ire 

30 

Mpiandry  omby. 

Garde  des  troupeaux  royaux  de 
la  Sahasarotra. 

Andrianampoi- 
nimerina. 

122 

Mantasoa. 

Fonderie  de  canons  Laborde. 

Ranavalona  Ire 

287 

Antranombasv, 

Horlogerie  et  forge  de  précision. 

» 

139 

Mpanjaitra. 

Vêtements  militaires  et  pavillons 
nationaux. 

» 

165 

Fanjakamandroso. 

Fabrique  de  dynamite.  Direction 
de  l'Allemand  Jenscn  (n'a  ja- 
mais fonctionné). 

1878 

138 

Manjakaray. 

Fabrique  de  poudre   d'après    la 
méthode  malgache. 

Andrianampoi- 
nimerina. 

86 

Mpampiasa  omby. 

Education  des  bœufs  de  travail. 

Ranavalona  Irc 

18 

Mpamaky  hazo. 
Analakely. 

Sciage  de  long. 
Poudrerie  et  cartoucherie. 

Radama  I" 
Ranavalona  I™ 

27 
1.621 
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ORIGINE  DE  LA 

1  1  1  M . Il  1  S 

DBS  CORPS  DE  MÉTIERS 

CORPORA  riON 

rambato 

Taille  de  pierre  de  construction . 

Radama  [•« 

7  Mi 

Mpanefj  volamena. 

Orfèvrerie  el  argenterie. 

Ranavalona  l" 

69 

Mpanao  kiraro. 

Cordonnerie,  chaussures. 

Ranavalona  II 

59 

Mpanao  laselj . 

Sellerie,  corroierie. 

> 

26 

[Mpanao  solika. 

llmlr  de  pieds  de  bœufs. 

Ranavalona  Ir 

46 

Fehin'd  Ramangetrika. 

Forge  de  précision.  Mitrailleuses. 

1883 

39 

Indoharano. 

Cuirs,  gibernes,  ceinturons. 

Radama  \rr 

83 

lAmbohimandroso. 

Tanneries. 

Radama  I" 

124 

Vodivato. 

Poudre  el  explosifs. 

Ranavalona  lr" 

124 

Mpambolj  rongony. 

Culture  du  chanvre  dans  L'Anka- 

» 

106 

Tsaraonenana. 

ra  i  ra  ■ 
Filature  el   lissage  du   coton  à 
l'aide  de  métiers  mécaniques, 
sous  la  direction  de  Raolom- 
belona  qui  avail  été  en  Angle- 
terre pour  apprendre  cette  in- 

duslrie. 

Radama  Ier 

;>7 

Antsahanandriana, 

["ravaux  de  forge. 

1876 

107 

Mpambolj  varj . 

Culture  des  rizières  royales   de 

Tanjondroa. 

Ranavalona  1" 

10 

Pehin'd  Rainlmaadranto. 

Elevage  des  vers  à  soie  près  de 

Faliarivo. 

Radama  [«' 

30 

Filon-jatu  lahv. 

J 

Bûcherons. 

Andrianampoi- 
nimerina. 

272 

N.  B.  —   Les  rois  el  reines 

ci-dessus  onl  régné,  savoir  :  Andrianampoinimerin 

a,  de  1790  à 

1810  ;  Ha.Iama  [*',de  1810 

i  l828;Ranavalona  r,  del828à  1861  ;  Radama  ll.de 

1801  à  1863; 

Rasoherina,  de  1863  à  18( 

»8;  Ranavalona  II.  de  1868  à  1883;  Ranavalona  III.de 

1883  à  1896. 

traverser  l'eau  en  nombre  on  ne  craint  pas  les  crocodiles  »,  clc et  l'on  est 

émerveillé,  quand  on  consulte  les  chartes  communales  des  anciens  Ibkon'olona, 
d'y  voie  formulée  l'obligation  absolue  du  travail  pour  tous  les  valides  ainsi  que 
la  minutie  avec  laquelle  les  questions  de  labeur  collectif  avaient  été  réglées 
sous  le  nom  de  dinasa,  en  raison  de  la  nécessité  qu'il  y  a  dans  ces  pays,  à 
fusionner  les  efforts  de  tous  au  profit  de  l'intérêt  général  aussi  bien  que 
l'intérêt  particulier.  Il  y  a.  dans  cet  ordre  d'idées,  d'excellentes  choses  à  con- 
server et  à  restaurer  dans  l'intérêt  du  travail  et  des  travailleurs  indigènes, 
principalement  dans  l'Imerina,  le  Betsileo  et  toutes  les  régions  où  le  riz  est  la 
culture  dominante.  Des  questions  d'irrigation,  d'endiguements ,  île  prise-. 
répartitions  et  dérivations  d'eau,  d'utilisations  de  pâturages  et  terrains  de  par- 
cours s'y  posent  constamment  qui  ne  sauraient  Être  bien  solutionnées  si  l'intérêt 
collectif  disparaissait  devant  l'initiative  accapareuse  et  anarchique  des  indi- 
vidus. Il  existe  en  un  mot,  pour  ces  questions  et  plusieurs  autres  entreprises 


-  196  - 

culturales  ou  d'élevage,  une  l'orme  de  la  conception  et  de  l'exécution  des  tra- 
vaux assurant  une  exacte  coordination  des  efforts  nécessaires  par  le  fusionne- 
ment et  l'harmonisation  des  intérêts  en  jeu.  Nous  croyons  pouvoir  affirmer 
que  les  services  compétents  du  gouvernement  général  se  sont  préoccupés  de 
ces  importantes  questions  et  que  l'on  peut  s'en  remettre  à  leur  vigilance  du 
soin  de  ne  rien  abandonner  au  hasard. 

Sans  tirer  de  ce  que  nous  venons  d'exposer  la  conclusion  que  le  peuple 
malgache  est  exclusivement  composé  de  bons  travailleurs,  ce  qui  serait  par- 
faitement inexact,  nous  croyons  avoir  du  moins  établi  que  le  travail  fut  de  tout 
temps  connu,  pratiqué  et  honoré  à  Madagascar  et  qu'il  est  possible,  en  perfec- 
tionnant les  méthodes  anciennes,  de  modifier  d'une  façon  heureuse  le  travail 
de  l'avenir  et  son  rendement.  C'est  une  œuvre  d'éducation  et  d'initiation  pour 
laquelle  les  pouvoirs  publics  disposent  des  compétences  les  mieux  éclairées: 
nous  ajouterons  que  c'est  aussi  une  œuvre  de  temps,  de  patience  et,  dans  cer- 
tains cas,  de  persuasion.  Nous  devons  saluer  comme  un  très  heureux  présage 
l'impulsion  donnée  par  M.  le  gouverneur  général  Picquié  à  l'enseignement 
manuel  et  professionnel  afin  de  lui  rendre  la  part  qui  lui  revient  dans  un  pays 
où  les  corporations  professionnelles  existaient  bien  avant  notre  conquête  et  où 
certaines  de  leurs  sections  remontaient  à  une  époque  fort  ancienne. 

En  1885,  ia  reine  Ranavalona  III  avait  réorganisé  cette  fédération  des  métiers 
en  donnant  à  chaque  groupe  ses  chefs,  sa  dénomination  spéciale,  son  centre 
d'action  et  des  contingents  bien  arrêtés.  C'est  à  eux  que  le  gouvernement  hova 
faisait  appel  en  qualité  d'ouvriers  d'état  chaque  fois  que  des  exigences  surgis- 
saient. Beaucoup  parmi  ces  ouvriers  furent  formés  aux  usines  qu'avait  fondées 
notre  compatriote  Jean  Laborde  à  Soatsimanampiovana  près  de  Mantasoa,  mais 
beaucoup  —  et  c'est  tout  à  l'honneur  de  l'ingéniosité  de  ces  artisans  —  ne 
devaient  rien  à  l'initiation  étrangère.  Quelques-uns  seulement  avaient  été  les 
élèves  de  maîtres  anglais  ou  allemands  et,  comme  on  va  le  voir,  leur  nombre 
témoigne  qu'une  réelle  activité  était  entretenue  dans  ce  monde  d'ouvriers  et  de 
petits  industriels  malgaches. 

On  se  rend  compte  que  ces  corporations  avaient  un  caractère  surtout  offi- 
ciel; mais  étant  donné  que  les  ouvriers  appelés  à  en  faire  partie  échappaient  au 
recrutement  et  excerçaient  leur  art  ou  métier  en  conservant  la  plus  grande 
liberté  d'allures,  il  n'est  pas  douteux  que  beaucoup  trouvaient  dans  ces  sortes 
d'ateliers  nationaux  la  possibilité  de  se  perfectionner,  au  contact  de  contre- 
maîtres et  d'ouvriers  réellement  habiles  et  qu'en  définitive  le  corps  social  tout 
entier  y  trouvait  son  compte. 

Les  ouvriers  indigènes,  avec  le  flegme  oriental  qui  les  caractérise,  sont 
observateurs  patients  et  imitateurs  remarquables.  Ils  excellent  dans  tous  les 
travaux  de  minutie  et  deviennent  promptement  très  habiles.  Les  femmes, 
adroites,  attentives,  délicates,  exécutent  à  la  perfection  les  travaux  de  broderie, 
tissage,  dentelle  et  s'acquiltent  généralement  fort  bien  de  toutes  les  occupations 
féminines.  Quelle  mère  européenne  ne  se  rappellera  avec  reconnaissance  les 
soins  intelligents,  dévoués,  et  discrets  de  ces  inimitables  sages-femmes  formées 
aux  écoles  des  Villette  et  des  Fontoynont,  deux  apôtres  de  la  médecine  et  de  la 
philanthropie  françaises  à  Tananarive  ?  Il  faudrait  être  de  parti  pris  pour  ne  pas 
reconnaître  à  la  race  malgache  les  merveilleuses  aptitudes  au  travail  qu'elle 
possède. 
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Le  malentendu  entre  L'Européen  el  nos  bu  jets  vienl  de  ce  que  le  premier 
esl  généralement  impatient,  avare  d'explications,  qu'il  envisage  toujours 
chaque  chose  à  sou  point  de  vue  Bubjectifet  qu'il  ne  fait  généralement  que  de 
faibles  efforts  pour  essayer  de  connaître  el  comprendre  le  caractère  des  indi- 
gènes.  Ceux-ci  sonl  presque  toujours  timides  el  peu  sûrs  d'eux-mêmes-;  une 
violente  crainte  de  se  Iromper  ou  de  déplaire  les  rend  maladroits  el  intempes- 
tifs; redoutant  d'être  rabroués,  ils  exécutent  mal  des  ordres  mal  compris  et  ne 
trouvent  aucune  excuse  à  leurs  erreurs;  ils  essuienl  L'orage  des  remontrances 
el  continuent  de  trembler  sans  oser  rien  dire.  11  serait  cependant  facile  de  les 
mettre*  en  confiance.  Il  suffirait  de  faire  un  pas  vers  eux,  de  les  rassurer,  de 
leur  montrer  qu'on  est  comme  eux  sujet  à  l'erreur  el  qu'il  esl  facile  de  ques- 
tionner avant  d'agir  ou  de  s'expliquer.  N'ont-ils  pas  entre  eux  L'habitude  île 
dire  «  qu'il  vaut  mieux  questionner  et  requestionner  au  risque  de  faire  rire  de 
soi  plutôt  (pie  de  faire  au  hasard  et  de  se  tromper  »  ?  Toute  la  question  est  là  : 
se  montrer  avec  eux  humain,  abordable,  compatissant,  les  tenir  en  un  mot  par 
la  confiance  et...  L'intérêt. 

Nous  avons  fait  L'inventaire  ou  plutôt  le  dénombrement  à  peu  près  complet 
de  tous  les  genres  de  travaux  indigènes  et  dont  la  plupart  sont  des  occupations 
purement  manuelles.  11  est  hors  de  doute  que  si  beaucoup  parmi  ces  travaux  suffi- 
sent à  peine  à  faire  vivre  ceux  qui  s'y  livrent,  cela  tient  à  ce  que  les  procédés 
de  mise  en  œuvre  ou  d'exploitation  sont  trop  primitifs,  que  l'outillage  estdéfec- 
tucux,  que  le  temps  perdu  et  les  efforts  gaspillés  sont  hors  de  proportion  avec  le 
résultat  à  atteindre:  il  y  a  donc,  pour  la  France  éducatrice.  une  belle  œuvre  à 
accomplir  dans  ce  sens. 

Mais  comment  perfectionner  ce  qui  existe  si  l'on  ne  connaît  par  avance  et  à 
fond  L'état  actuel  des  choses  pour  mesurer  au  plus  juste  le  nombre  et  l'étendue 
des  progrès  à  réaliser?  Il  faut  donc,  de  toute  nécessité,  se  livrer  d'abord  à  une 
étude  générale  de  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  ce  jour.  L'utilité  d'une  empiète  appro- 
fondie sur  les  travaux,  industries,  métiers,  méthodes  de  transformation  et  de 
manipulation  en  usage  chez  les  travailleurs  indigènes  est  donc  une  question  d'ur- 
gente actualité. 

A  la  vérité,  le  général  Gallieni,  dont  la  vigilance  embrassa  toutes  les  branches 
de  la  vie  économique  de  Madagascar,  avait  créé,  par  un  arrêté  du  11  mai  1898, 
une  commission  indigène  chargée  d'étudier  l'organisation,  le  fonction- 
nement, les  procède-  des  anciennes  industries  locales  et  d'indiquer  les  moyens 
susceptibles  de  provoquer  leur  reprise  el  leur  développement.  Cette  commission 
déposa  un  rapport  fort  intéressant  qui  fut  publié,  sous  le  titre  :  Les  cultures  et 
industries  indigènes  it  Madagascar,  dans  les  fascicules  d'octobre  et  décembre  1898 
(4*  vol.)et  de  septembre  et  décembre  189(.)  (*>  vol.)  de  la  revue  :  Notes,  reconnais- 
sances et  explorations. 

Si  consciencieusement  menée  (pie  fût  L'enquête  en  question  et  en  dépit  de  la 
documentation  très  copieuse  qu'elle  donne  aux  chercheurs,  elle  manque  néan- 
moins —  et  il  n'était  pas  possible  qu'il  en  fût  autrement.  —  de  ce  caractère 
scientifique,  de  celte  technicité  qu'auraient  pu  lui  donner  des  hommes  ayant  des 
connaissances  générales  plus  étendues  que  les  indigènes  de  bonne  volonté  dont 
la  commission  était  exclusivement  formée.  L'idée  première  est  trop  excellente 
pour  ne  pas  mériter  d'être  reprise  sous  la  direction  et  avec  la  compétence  de 
techniciens  comme  ceux  dont  le  gouvernement  général  dispose  à  l'heure  actuelle. 
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Il  semblerait  pratique,  au  fur  et  à  mesure  que  se  poursuivrait  l'enquête,  de 
constituer  un  échantillonnage  général  des  produits,  matières,  objets  travaillés  et 
autres,  de  façon  à  conclure  soit  à  la  conservation  des  anciens  procédés  ou  à  leur 
perfectionnement,  soit  à  l'adoption  de  nouvelles  méthodes  ou  d'un  outillage  plus 
moderne  dont  la  vulgarisation  incomberait  aux  pouvoirs  publics  autant  qu'à 
l'initiative  privée,  que  nous" savons  très  audacieuse  et  fort  bien  inspirée. 

Dans  une  colonie  qui  ne  compte  que  trois  millions  d'indigènes  et  dont  la 
superficie  en  pourrait  contenir  aisément  quinze  fois  plus,  où  chacun  est  plus  ou 
moins  attaché  à  une  culture  ou  à  un  troupeau,  et  où  l'exploitation  de  tous  les 
produits  naturels  et  la  fabrication  des  moindres  objets  se  trouvent  compliquées 
par  des  procédés  et  un  outillage  très  rudimentaires  ou  défectueux,  nous  pen- 
sons que  le  problème  se  résume  en  quelques  formules  très  simples  qui  sont  : 

Education  de  la  main-d'œuvre; 

Perfectionnement  de  l'outillage; 

Rénovation  de  quelques  industries  locales  ; 

Vulgarisation  des  procédés  mécaniques. 

Et,  comme  corollaire,  puisque  ces  formules  tendent  à  une  économie  de  main- 
d'œuvre  et  à  une  augmentation  de  la  production  : 

Mesures  législatives  propres  à  favoriser  l'exportation  en  France  et  dans  les 
pays  étrangers  des  produits  malgaches  et  l'importation  à  Madagascar  de  tout 
outillage  ou  produits  propres  à  favoriser  la  production  locale  et  le  bien-être  du 
travailleur  indigène. 

C'est  à  ces  résultats  que  tendent  également  les  vœux  ci-après  et  c'est  en  nous 
excusant  auprès  des  membres  du  Congrès  de  n'avoir  pu  apporter  ici  une  étude 
plus  complète,  en  raison  du  faible  temps  qui  nous  a  été  imparti  pour  la  traiter  à 
la  place  d'un  précédent  rapporteur,  que  nous  demandons  de  résumer  comme  suit 
cette  importante  question  : 

VŒUX  PROPOSÉS    1). 

Le  Congrès, 

Exprimant  sa  confiance  pleine  et  entière  dans  la  politique  économique  ins- 
taurée à  Madagascar,  animée  qu'il  la  sait  du  double  souci  de  procurer  des  res- 
sources nouvelles  et  le  mieux-être  qui  en  sera  la  conséquence  aux  populations 
travailleuses  de  l'île,  tout  en  assurant  une  production  plus  grande  et  de  qualité 
meilleure  par  une  transformation  de  l'outillage  et  des  procédés  d'exploitation, 
émet  les  vœux  suivants  : 

I.  —  Dans  l'ordre  théorique   et  a  titre  de  documentation  rétrospective. 


Qu'un  musée  soit  créé  à  Tananarivc  comportant  : 

1°  Exposition  des  arts  et  industries  indigènes  ainsi  que  des  produits  fabri- 
qués; 

2°  Echantillonnage  général  des  essences  végétales,  pailles,  joncs,  latex,  libres, 
feuillages,  mousses,  lichens,  cryptogames,  etc  ,  pouvant  donner  lieu  à  une  uti- 
lisation industrielle  quelconque; 


1    Voy,  pages 223  et  suiv.  le  texte  des  vœux  adoptés  parle  Congrès. 
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3"  Echantillonnage  général  des  produits  minéraui  utilisés  dans  L'industrie; 

4°  Inventaire  des  richesses  naturelles  du  -"1  ou  des  forêts  —  eaux  minérales, 
gisements  de  terres  à  couleur,  à  poterie  anciennement  exploitées  ou  utilisées 
par  Lés  indigènes;  îles  insectes  séricigènes ou  sécréteurs  de  sucs  avec  indication 
des  régions  où  ils  se  complaisent  el  se  développent,  des  essences  végétales  sur 
lesquelles  ils  vivenl  el  s,-  multiplient,  des  moyens  propres  à  les  conserver,  les 
propager  et  les  améliorer:  îles  oiseaux  à  plumage  précieux,  animaux  à  four- 
rure, etc.  ; 

5°  Enquête  approfondie  sur  L'utilisation  thérapeutique  ou  autre  des  fruits, 
Heurs,  écorces,  racines  et  tubercules  avec  lesquels  L'empirisme  indigène  obtient 
des  cures  certaines,  par  exemple  avec  le  vaofolsy,  dans  la  plupart  des  cas  d'hé- 
moglobinurie  ; 

il  Groupement  de  tous  les  échantillons  d'art  ayant  un  caractère  nettement 
local,  tels  que  tissus  polychromes,  trames  alternées  de  perles  de  métal  ou  de 
verre,  panneaux,  meubles,  portes  et  autres  objets  sculptés,  statues  funéraires  ou 
rituelles,  stèles  votives,  vannerie  line,  ustensiles  en  bois,  métaux  et  cuir,  objets 
de  parure  et  ornementation,  bijoux,  instruments  de  musique  el  armes,  engins  de 
pêche  et  de  chasse,  pièges,  outils  de  travail  accompagnés  chacun  d'une  notice 
historique  et  explicative  en  donnant  L'origine  supposée,  le  mode  d'emploi,  la 
signification  primitive  el  actuelle,  l'usage  courant,  l'intérêt  qu'il  y  a  à  les  con- 
server, à  les  perfectionner  ou  seulement  à  les  étudier  au  point  de  vue  de  l'eth- 
nographie de  l'île  ; 

7°  Notices  sur  tous  les  procédés  locaux  pour  obtenir  des  sels  de  potasse  et 
de  soude,  du  salpêtre,  du  soufre,  des  mordants  tinctoriaux  et  toutes  les  merveil- 
leuses couleurs  d'origine  végétale  et  minérale  obtenues  par  des  procédés  fort 
simples,  mais  souvent  tenus  secrets; 

8°  Inventaire  minutieux  de  tous  les  engins  de  pèche  et  de  chasse,  description 
des  armes,  pièges  et  stratagèmes  assurant  la  capture  des  oiseaux,  mammifères, 
reptiles,  sauriens,  etc.,  qui  peuplent  les  forêts  et  les  eaux;  même  travail  pour  ce 
qui  concerne  les  engins  de  pèche,  lignes,  filets,  harpons,  etc.,  employés  pour 
capturer  les  gros  cétacés  ou  chéloniens  et,  en  général,  tous  les  animaux  vivant 
dans  les  mers  et  les  fleuves  ainsi  que  les  stupéfiants  végétaux  utilisés  pour  se 
procurer  en  masse  certains  poissons  de  mer  et  d'eau  douce. 

Une  histoire  de  l'adaptation  de  l'être  humain  au  milieu  dans  lequel  il  doit  vivre 
et  des  moyens  employés  par  lui  pour  suppléer  au  défaut  parfois  absolu  de  res- 
sources naturelles  de  première  nécessité,  telles  que  l'eau  potable,  le  sel,  les 
aliments  végétaux  frais,  compléterait  heureusement,  scmble-t-il,  cette  première 
partie  du  programme. 

II.  —    D.VNS    L'ORDRE  DKS  RÉALITÉS  PRATIQUES  ACTUELLES. 

9"  Obtention  du  gouvernement  métropolitain  d'une  revision  très  libérale  du 
tarif  douanier  actuellement  en  vigueur  dans  le  sens  de  la  suppression  de  droits 
d'entrée  à  Madagascar  pour  toutes  machines  ou  pièces  de  machinerie,  même 
d'origine  étrangère,  destinées  à  des  entreprises  industrielles  ou  agricoles  ainsi 
que  de  tous  outils  manuels,  appareils  de  transport,  matériel  dévoie  ferrée,  véhi- 
cules de  toutes  catégories,  etc. .  . 

10°  Suppression,  à   leur  entrée  dans  la  métropole,  de  tous  droits  autres  que 
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ceux  de  statistique  sur  les  produits  agricoles  ou  de  l'élevage  malgache  servant 
à  l'alimentation  et  n'ayant  pas  de  similaires  en  France,  tels  que  café,  cacao, 
vanille,  girofle,  manioc,  farineux  et  féculents,  viande  sur  pied  et  frigorifiée, 
viandes  salées,  saindoux,  conserves  de  fruits  exotiques  et  de  poissons,  de  crus- 
tacés, etc. . . 

M'1  Continuation  de  l'excellente  pratique  des  encouragements  aux  coopératives 
agricoles  et  industrielles  en  vue  de  l'achat  collectif  de  l'outillage  perfectionné 
nécessaire,  de  la  mise  en  commun  en  vue  d'une  vente  plus  rémunératrice  des 
récoltes  ou  produits,  du  sélectionnement  des  semences,  de  la  constitution  des 
réserves  en  cas  de  disettes  ou  sinistres,  de  la  coordination  des  efforts  et  du 
fusionnement  des  intérêts  particuliers  pour  le  meilleur  profit  de  l'ensemble  des 
producteurs  comme  des  consommateurs; 

12°  Consécration  administrative  ou  remise  en  vigueur,  partout  où  elles  existent, 
des  chartes  de  fokon'olona  réglementant  les  travaux  agricoles  et  d'irrigation 
ou  autres  en  vue  de  la  coordination  des  efforts  de  chacun  pour  le  profit  de  la 
collectivité  des  travailleurs: 

1,3°  Octroi  des  plus  grandes  facilités  d'installation  à  toute  société  ayant  pour, 
but  i'abatage  des  animaux  de  boucherie,  la  fabrication  de  conserves  ou  l'expor- 
tation des  viandes  ou  poissons  frigorifiés;  l'exploitation  industrielle  par  des  pro- 
cédés mécaniques  perfectionnés  de  toutes  les  ressources  minières,  forestières, 
agricoles  ou  maritimes  généralement  quelconques: 

14°  Octroi,  comme  cela  a  eu  lieu  jusqu'à  ce  jour,  de  primes  et  récompenses 
aux  producteurs  des  meilleures  récolles,  aux  exposants  des  plus  beaux  produits 
comme  aux  artisans  des  plus  méritoires  travaux  ; 

15°  Octroi  de  distinctions  honorifiques  à  tous  les  travailleurs  ayant  fait  preuve 
d'une  initiative  heureuse  ou  à  ceux  qui  se  sont  consacrés  avec  persévérance  et 
succès  à  une  tâche,  un  travail,  un  art,  une  industrie  ou  pouvant  justifier  d'une 
longue  pratique  agricole,  industrielle  ou  professionnelle  soit  pour  leur  propre 
compte,  soit  pour  celui  dune  société  ou  d'un  même  employeur  pendant  un  délai 
ininterrompu  de  x...  années; 

16°  Orientation  plus  marquée  des  programmes  officiels  vers  l'enseignement 
professionnel,  commercial  et  industriel,  de  façon  à  multiplier  le  nombre  des 
artisans,  rendre  au  travail  manuel  la  place  primordiale  qui  lui  est  due  dans  une 
société  travailleuse  et  agissante  et  combattre  par  ce  moyen  la  tendance  fonction- 
nariste  de  certains  indigènes,  tels  que  les  Hova  et  les  Betsileo,  qui  fournissent 
dès  à  présent  le  plus  gros  contingent  de  déçus  et  de  déclassés,  ferment  dissol- 
vant d'une  société  oii  toutes  les  saines  énergies  doivent  former  faisceau  sous 
l'égide  libératrice  de  la  France. 


IL  DISCUSSION  DU  RAPPORT 


SUR 


LE  TRAVAIL   INDIGENE 

et  les  industries    locales. 


Séance  du  Congrès  du  11  octobre  igzi,  malin 

Compte    rendu    in-ex/enso 


Présidence  de  M.  YOU 

Directeur  au  Ministère  des  Colonies. 


La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  30. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  l'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de 
M.  li.  Julien,  administrateur  en  chef  des  colonies,  sur  le  Travail  indigène 
et  les  industries  locales. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  présenter  M.  Julien,  que  la  plupart  d'entre 

vous  connaissent  depuis  forl  longtemps  :  il  est  un  îles  doyens  de  noire 
colonie  de  Madagascar.  11  va  nous  présenter  sa  liés  intéressante  élude  sur 
la  question  qu'il  a  bien  voulu  accepter  de  traiter,  bien  que  sa  collabora- 
tion ne  lui  ail  été  demandée  (pie  tardivement,  il  y  a  peu  de  temps,  à  défaut 
d'un  de  ses  collègues  reparti  pour  la  Grande  lie. 
Je  donne   la  parole  à  M.  Julien,  rapporteur.  {Applaudissements.] 

M.  Julien  donne  lecture  de  son  rapport.  —  Voy.  page  188  . 

M.  le  Président-  —  Je  remercie  1res  sincèrement  et  très  cordialement  en 
voire  nom  à  lous  mon  ami  M.  Julien  du  1res  brillant,  1res  documenté  et 
très  vécu  rapport  qu'il  vient  de  présenter  au  Congrès.  Ce  rapport  a  un 
intérêt  (pie  j'ai  à  peine  besoin  de  souligner  devant  vous.  11  constate, 
en  effet,  à  l'actif  do  Malgaches  des  aptitudes  au  travail  manuel  générale- 
ment  peu  connues  du  public  et  qui,  si  nous  savons  les  utiliser,  -ont  de 
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nature  à  étendre  considérablement  le  champ  d'activité  de  la  race  mal- 
gache. 

Quelqu'un   demande-t-il  la  parole  au  sujet  de  ce  rapport?... 

Personne  ne  demandant  la  parole,  nous  allons  examiner  successive- 
ment les  vœux  et  les  discuter  les  uns  après  les  autres. 

Voici  d'abord  un  considérant  d'ordre  général  : 

Le  Congrès, 

Exprimant  sa  confiance  pleine  et  entière  dans  la  politique  économique 
instaurée  à  Madagascar,  animée  qu'il  la  sait  du  double  souci  de  pro- 
curer des  ressources  nouvelles  et  le  mieux-être  qui  en  sera  la  conséquence 
aux  populations  travailleuses  de  Vile,  tout  en  assurant  une  production 
plus  grande  et  de  qualité  meilleure  par  une  transformation  de  V outillage 
et  des  procédés  d'exploitation,  émet  les  vœux  suivants  : 

Quelqu'un  d'entre  vous,  Messieurs,  a-t-il  des  observations  à  formuler 
sur  ce  paragraphe?...  Je  donne  la  parole  à  M.  Henri  Mager. 

M.  Henri  Mager.  —  Messieurs,  je  demanderai  la  suppression  pure  et  simple 
du  premier  paragraphe  qui  nous  est  soumis,  et  qui  est  un  considérant  dans 
lequel  on  nous  demande  «  d'exprimer  notre  confiance  pleine  et  entière  dans 
la  politique  économique  instaurée  à  Madagascar  ».  Nous,  qui  avons  suivi 
le  développement  de  la  pensée  du  rapporteur,  nous  avons  pu  nous  rendre 
compte  que  les  termes  du  «  considérant  »  ne  correspondent  pas  exactement  à 
cette  pensée;  car  le  rapport  et  la  rubrique  même  sous  laquelle  la  section  à 
laquelle  il  appartient  ligure  au  programme,  se  référant  uniquement  à  des 
questions  indigènes,  ne  s'occupent  que  de  politique  indigène  et  ne  visent 
nullement  la  politique  économique. 

Mais,  celui  qui  lirait  uniquement  ce  considérant,  en  le  détachant  de  la 
lecture  si  intéressante  qui  vient  de  nous  être  faite,  en  conclurait  que  nous 
voulons  donner  une  signification  approbative  sans  réserves  à  un  vole  qui 
vise  la  politique  économique  suivie  jusqu'à  ce  jour  à  Madagascar. 

Or,  le  Congrès,  délibérant  comme  il  le  fait  ce  matin,  n'a  pas  à  se  pro- 
noncer sur  la  politique  économique,  mais  bien  sur  la  politique  indigène; 
car  tout  ce  qui  concerne  la  politique  économique  a  été  reporté  à  une  autre 
séance.  Voilà  pourquoi,  Messieurs,  m'attachant  seulement  à  ces  deux  mots 
«  politique  économique  »,  je  dis  que  nous  ne  pouvons  pas  voter  une  motion 
embrassant  à  la  fois  l'une  et  l'autre  politiques. 

D'une  façon  générale,  d'ailleurs,  j'estime  que  nous  devons  nous  abstenir, 
dans  ce  congrès,  de  voter  à  l'adresse  de  l'administration  (car  il  ne  s'agit 
pas  ici  d'autre  chose),  soit  des  félicitations,  soit  des  blâmes.  Vous  avez  pu 
remarquer,  Messieurs,  combien  les  membres  du  Congrès  sont...  passez- 
moi  l'expression,..  ((  sages  ".Jusqu'à  présent  aucune  attaque  n'a  été  dirigée, 
et  ne  devait  l'être,  contre  les  hommes  de  l'administration  et  cependant  vous 
savez  tous  quel  est  le  ressentiment  de  certains  colons  (je  dirai  même  de 
certains  groupes  de  colons),  contre  quelques-uns  des  actes  administratifs. 
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Jusqu'à  cette  séance  aucun  écho  de  ce  ressentiment  n'es!  parvenu  jusqu'à 
la  tribune;  non--  devons  nous  en  féliciter  hautement;  car  nous  délibérons 
comme  on  a  le  devoir  de  le  faire  lorsqu'on  combal  pour  l'intérêl  général  : 
nous  sommes  des  hommes  qui  parlons  sans  passion,  pour  obtenir  un  pro- 
grès. 

Il  ne  faudrait  donc  pas  que  ceux  qui  pourraient  peut-être  apporter  ici  des 
paroles  acerbes  se  trouvent  pour  ainsi  <  1 1  r< >  incités  à  le  faire,  qu'ils  soient 
amenés  à  sortir  de  cette  réserve,  decette  sagesse  dans  laquelle  ils  s'étaient 
volontairement  cantonnés  et  qu'on  vienne  presque  les  provoquer  en  leur 
demandant  un  vote  de  confiance,  môme  s'il  ne  s'applique  pas  à  telle  ou 
telle  administration,  mais  s'il  vise  l'administration  en  général. 

Donc,  ne  votons  pas  cette  confiance,  nous  ne  le  pouvons  pas,  nous  ne  le 
devons  pas.  En  ce  qui  oie  concerne  personnellement,  j'éprouverais  la  plus 
grande  hésitation  à  laisser  passer  ici  un  vote  de  confiance  pour  les  admi- 
nistrations passées  de  Madagascar.  Je  les  ai  toutes  combattues  plus  ou 
moins,  leur  rendant  cette  justice  que  toutes  onl  eu  des  moments  heureux, 
de  bonnes  inspirations,  mais  qu'à  côté  de  cela  elles  onl  commis  des  erreurs 
et  même  des  fautes.  El  vous  le  voyez  cependant,  je  me  suis  abstenu  ici  de 
toute  récrimination,  de  toute  attaque  contre  tel  ou  tel  fonctionnaire.  Je 
vous  demande,  comme  une  contre-partie  indispensable  de  cette  attitude,  de 
ne  pas  nous  amener,  moi  ou  un  certain  nombre  de  mes  collègues  qui  seraient 
peut-être  encore  plus  virulents  que  moi,  à  prononcer  des  noms  propres  et 
à  nous  engager  dans  des  questions  de  personne. 

Donc,  pour  me  résumer,  je  dirai  que  le  considérant  dont  il  vient  de  nous 
être  donné  lecture  par  M.  le  Président  est  tout  au  moins  inutile.  Nous 
Bommes  ici  pour  faire  connaître  notre  pensée.  Les  vœux  qui  vont  nous  être 
présentés  — je  le  dis  d'avance  —  sont  tous  acceptables;  certains  d'entre 
eux  sont  très  bien  inspirés,  nécessaires  même,  et  nous  serons  unanimes  à  les 
voter:  mais  sur  cette  question  préjudicielle  et  presque  incidente  du  consi- 
dérant, des  divergences  pourraient  se  produire;  aussi,  j'estime  qu'il  serait 
plus  expédient  de  le  supprimer  purement  et  simplement 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Depincé. 

M.  Depincé.  secrétaire  général  du  Congrès  —  Il  eût  beaucoup  mieux 
valu  sans  doute  — et  vous  voyez,  Monsieur  Mager,  qu'au  fond  je  partage 
votre  sentiment  —  ne  pas  l'aire  figurer  ce  considérant  parmi  les  vœux  qui 
devaient  être  soumis  à  l'examen  du  Congrès;  mais,  étant  donné  qu'il  y 
figure,  il  pourrait  y  avoir  un  inconvénient  à  le  supprimer  complètement 
maintenant;  car  ce  serait  une  manifestation  dans  l'autre  sens.  <  >n  pourrait 
donner  satisfaction  au  désir  très  légitime  de. M.  Henri  Mager  en  introdui- 
sant dans  la  formule  de  ce  considérant  une  modification  qui  le  ramènerait 
à  -a  juste  valeur. 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  Ne  serait-il  pas  plus  expédient  de  .suppri- 
mer tous  le>  considérants,  bons  ou  mauvais?...  Il  me  semble  que  vous 
pourrie/,  mettre  aux  voix  la  suppression  de  tous  les  considérants,  qu'ils 
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soient  inspirés  par  le  désir  de  manifester  notre  confiance,  ou  qu'ils  soient 
inspirés  par  un  sentiment  opposé.  Le  Congrès  doit  faire  avant  tout  une 
œuvre  impartiale  et  impersonnelle. 

M.  le  marquis  de  Fougères.  —  Supprimez  tous  les  considérants,  quels  qu'ils 
soient. 

M  Depincé.  —  Le  compte  rendu  publiera  cependant  ces  considérants, 
qu'on  ne  peut  pas  supprimer,  car  cette  suppression  serait  tendancieuse  et 
interprétée  comme  telle.  Je  dois  dire  que  M.  Julien,  qui  vient  de  nous  faire 
un  si  remarquable  rapport,  ne  connaît  pas  nos  usages,  et  je  dois  en  faire 
un  peu  mon  mea  culpa,  car  j'ai  négligé  de  les  lui  rappeler  sur  ce  point... 

M.  Julien,  rapporteur.  —  J'avais  livré  mon  travail  à  M.  le  Secrétaire 
général,  en  lui  laissant  toute  latitude,  et  il  ne  dépendait  que  de  lui  de  faire 
cette  suppression. 

M.  Depincé.  —  Si  M.  Julien  consent  à  la  suppression  de  ce  considérant 
qui  a  éveillé  certaines  susceptibilités,  il  sera  très  simple  de  le  laisser  sub- 
sister dans  le  résumé  et  de  le  supprimer  dans  le  texle  intégral  qui  vous 
sera  soumis  ultérieurement. 

M.  Julien  fait  un  signe  d'assentiment  et  ajoute  : 

M.  Julien.  —  Ce  rapport  m'a  été  demandé  au  pied  levé,  et  si  je  n'ai  pas 
refusé  de  m'en  charger  c'est  uniquement  pour  témoigner  de  ma  bonne 
volonté.  Je  l'ai  envoyé  à  M.  le  Secrétaire  général  en  lui  recommandant 
de  supprimer  tout  ce  qui  ne  lui  paraîtrait  pas  conforme  aux  traditions  de 
ces  congrès. 

M.  delà  Motte  Saint-Pierre.  —  L'observation  de  M.  Henri  Magcr  n'a  nul- 
lement le  sens  d'une  critique  à  votre  endroit. 

M.  Julien.  —  J'accepte  d'avance  toutes  les  critiques,  car  nous  sommes  ici 
pour  nous  éclairer. 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  Je  demande  que  dans  le  compte  rendu 
définitif  du  Congrès,  il  soit  mentionné  que  la  suppression  de  ce  considé- 
rant n'est  molivée  que  par  une  question  de  principe  et  n'implique  aucune 
marque  de  défiance  vis-à-vis  de  qui  que  ce  soit. 

M.  le  Président-  —  Il  va  de  soi  que  personne,  en  demandant  la  suppres- 
sion du  considérant,  n'a  entendu  témoigner  une  défiance  quelconque  à 
l'égard  de  l'administration,  ("est  un  point  que  je  liens  à  préciser.  Sous 
réserve  de  cette  observation,  j'estime,  étant  donné  ce  débat,  qu'il  est  pré- 
férable de  ne  pas  le  mettre  aux  voix. 

(Le  Congrès,  consulté,  décide  que  le  considérant  ne  sera  pas  mis  aux  voix. 

M.  le  Président.  —  Nous  abordons  maintenant  l'examen  des  vœux  pro- 
prement dits  : 

i°  Dans  l'ordre  théorique  et  à  titre  de  documentation  rétrospective  : 

Qu'un  musée  soit  créé  à  Tananarive... 

Le  principe  même  (lu  musée  est  à  examiner  avant  de  passer  à  la  discus- 


203  - 

sion  des  différents  objets  de  ce  musée.  Quelqu'un  derhande-t-il  la  parole  à 
ce  sujet?..    La  parole  esl  à  .M.  Depincé. 

M.  Depincé.  —  Je  voudrais  appuyer  de  la  façon  la  plus  instante  le  vœu 
qui  ligure  en  tête  de  cette  longue  énumération.  Je  vois,  en  effet,  dans  ce 
musée  donl  l'honorable  M.  Julien  demande  la  création  non  pas  seulemenJ 
une  institution  d'un  intérêl  purement  théorique  el  mi  instrument  de  docu- 
mentation rétrospective,  mais  une  œuvre  essentiellement  pratique,  d'une 
utilité  incontestable  pour  If  développement  économique  de  Madagascar. 

Et  je  me  fonde,  à  cet  égard,  sur  l'exemple  d'un  pays  que  je  connais  bien 
personnellement,  qui  esl  l'Indochine,  où  une  institution  semblable  a  eu 
1rs  résultats  les  plus  heureux,  non  seulement  comme  beaucoup  de  musées, 
à  titre  d'exhibition  pure  el  simple,  mais  parce  que  cette  exhibition  a  servi 
de  point  de  départ  à  un  enseignement  professionnel  qui  a  produit  d'excel- 
lents résultats. 

A  ce  musée,  en  effet,  on  a  rattaché  —cl  c'était  une  de  ses  principales, 
sinon  sa  principale  raison  d'être  —  un  enseignement  qui  a  pour  lui I.  -  nous 
touchons  ici  au  second  ordre  d'idées  envisagé  plus  loin  par  M.  le  rapporteur, 
-  l'amélioration,  le  perfectionnemenl  des  méthodes  de  travail  indigènes, 
la  rénovation  même  de  ces  méthodes  «'I  la  création  de  certaines  industries 
qui  n'existent  pas  dans  le  pays,  par  l'utilisation  de  certaines  matières 
premières,  donl  la  valeur  n'était  pas  connue  et  que  le  conservateur  du 
Musée  d'Hanoï  s'csl  attaché  à  vulgariser. 

Je  vois  ici  quelqu'un  qui  a  suivi  de  près  ces  essais  cl  ces  tentatives  :  il  sait 
quel  résultat  ils  oui  donné.  De  celle  initiative  esl  sortie  toute  une  floraison 
nouvelle  île  l'industrie  indigène.  Les  résultats  qu'on  a  obtenus  en  Indo- 
chine, on  doil  pouvoir  les  obtenir  par  les  mêmes  procédés  à  Madagascar. 

Il  faut  donc  à  mon  avis  conclure  connue  nous  le  propose  -M.  le  rappor- 
teur, mais  avec  la  pensée  que  ce  musée  deviendra,  comme  noire  Conser- 
vatoire des  Arts- et-Métiers,  l'instrument  d'un  enseignement  professionnel 
indigène  ayant  pour  but,  soi!  la  création  de  nouvelles  industries  avec  des 
produits  qui  se  perdent,  faute  d'utilisation,  soit  la  rénovation  et  l'amélio- 
ration des  procédés  rudimentaires  actuels.  'Marques  (['assentiment.) 

M.  le  Président.  —  .te  donne  la  parole  à  .M.  Garbit,  secrétaire  général  des 
Colonies,  délégué  du  gouvernement  général  de  Madagascar  et  dépen- 
dances au  Congrès  de  l'Afrique  Orientale. 

M.  Garbit.  secrétaire  général  <tes  Colonies,  délégué  du  gouvernement 
général  de  Madagascar  el  dépendances  au  Congrès  de  V Afrique  orientale. 
—  Messieurs,  l'administration  locale,  dans  cet  ordre  d'idées,  s'esl  déjà  préoc- 
cupée défaire,  non  pas  une  exposition  permanente,  mais  des  expositions 
annuelles.  Nous  avons  chaque  année  une  exposition  où  figurent  à  peu 
prés  tous  les  produits  île  l'art  cl  de  l'industrie  malgaches.  De  plus.  L'ad- 
ministration possède  dès  à  présent  un  monument'  approprié-  qui  pourrait 
èlie.  soit  le  palais  du  premier  Ministre,  soil  celui  de  la  Heine  :  ils  consti- 
tueraient un  cadre  tout  à  l'ail  adapté  au  musée  à  créer.  L'administration 
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locale  a  l'intention  bien  arrêtée  de  créer  ce  musée,  mais  elle  attend  de 
pouvoir  décider  de  l'affectation  définitive  de  ces  deux  bâtiments,  dont  l'un 
va  devenir  très  prochainement  disponible. 

M.  Henri  Mager.  —  Il  y  a  déjà  cinq  ou  six  ans  que  ce  musée  commercial  a 
été  institué  sur  le  papier  et  que  le  principe  en  a  été  décidé. 

M.  Garnit.  —  Nous  avons  des  collections  particulières  :  par  exemple  des 
collections  de  minerais  réunies  par  le  service  des  mines,  puis  tout  ce  qui 
peut  intéresser  les  écoles  professionnelles. 

M.  Julien.  —  Ce  musée  n'avait  qu'un  simple  caractère  d'actualité  et  ne 
présentait  pas  un  caractère  rétrospectif. 

M.  Garnit.  —  Nous  voulons  réunir  l'un  et  l'autre  :  donner  à  ce  musée  un 
caractère  à  la  fois  rétrospectif  et  actuel.  A  l'heure  actuelle,  il  y  a  des  exposi- 
tions partielles  et  des  expositions  annuelles. 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  Ce  que  M.  le  secrétaire  général  vient  de 
dire  ruine  par  avance  une  partie  de  ce  que  j'allais  demander,  parce  qu'il 
invoque  une  raison  d'économie  qui  est  primordiale  :  j'allais  en  effet  deman- 
der que  ce  musée  ne  fût  pas  à  Tananarive;  mais  la  question  de  local  prime 
tout  et  je  reconnais  que  ce  serait  trop  demander. 

En  thèse  générale,  il  faudrait  un  peu  de  décentralisation  à  Madagascar, 
et  je  dis  cela  non  pas  parce  que  je  suis  côtier,  mais  parce  que  tous  les 
gens  de  Madagascar  pourraient  profiter  davantage  de  ce  musée  s'il  était 
àTamatave,  à  Diego-Suarez  ou  à  Majanga,  mais  il  y  a  évidemment  une 
question  de  local  à  faire  entrer  en  ligne  de  compte. 

M.  Depincé.  —  Peut-être  me  suis-je  mal  fait  comprendre  :  je  suis  con- 
vaincu que  dans  la  pensée  de  M.  le  rapporteur  comme  dans  la  mienne,  la 
création  du  musée  dont  il  est  question  tend  à  l'éducation  professionnelle 
des  indigènes  et  n'est  pas  un  objet  d'utilité  à  l'usage  des  Européens. 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  Croyez-vous  qu'il  ne  serait  pas  plus  utile 
de  développer  l'éducation  des  indigènes  de  la  côte  que  celle  des  indigènes 
du  centre  de  l'île,  lesquels  sont  déjà  relativement  civilisés? 

M.  Depincé.  —  Je  préfère  mettre  à  la  disposition  des  indigènes,  qui  en 
manquent  complètement,  des  ('déments  d'enseignement  que  les  Européens 
peuvent  se  procurer  facilement  s'ils  ne  les  possèdent  déjà.  Je  ne  veux 
pas  rechercher  si  vous  avez  un  faible  pour  la  côte,  car  je  serais  peut-être 
amené  à  conclure  que  dans  cette  question  vous  êtes  orfèvre.  Mais  je  suis 
convaincu  que  le  souci  seul  de  l'intérêt  général  vous  anime;  quoi  qu'il 
en  soit,  la  véritable  place  d'un  musée  de  cet  ordre  est  au  centre  des 
populations  qui,  étant  les  plus  industrieuses,  sont  le  mieux  à  même  de  pro- 
fiter de  cet  enseignement  professionnel.  Dans  ces  conditions,  étant  donné 
qu'il  s'agit  pour  le  moment  de  l'établissement  d'un  seul  musée,  je  crois 
que  vous  feriez  bien  de  ne  pas  insister  pour  qu'il  soit  établi  ailleurs  qu'à 
Tananarive. 

M.  delà  Motte  Saint-Pierre.   —  J'aurais  admis  que  les  expositions  fussen 
localisées  à  Tananarive  pour  provoquer  des  mouvements  annuels  et  même 
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semestriels  profitant  à  tous.  Quant  au  musée.  >;i  place  me  semblait 
mieux  choisie  sur  la  côte;  mais  la  question  *  local  »  étant  primordiale,  je 
n'insiste  pas.  Je  liens  (railleur-,  puisque  cette  observation  m'en  fournit 
l'occasion,  à  rendre  hommage  à  l'excellent  rapport  que  vous  venez  d'en- 
tendre. 

M.  Giraud.  Ce sée  est  l'organisme  indispensable  du  survey  scientifi- 
que que  l'on  demandait  hier  :  il  doit  donc  réunir  toutes  les  collections 
nécessaires  pour  l'éducation  du  public,  et  non  seulemeni  des  curieux,  mais 
de  ions  les  intéressés. 

Quant  à  la  décentralisation  dont  on  nous  a  entretenus,  elle  sera  obtenue 
par  les  stations  d'essais,  dans  lesquelles  des  collections  pourront  être 
réunies  pour  l'instruction  des  indigènes,  ce  qui  n'empêcherait  pas  que  le 
musée  central  fût  installé  à  Tananarive,  où  il  sérail  le  complément  natu- 
rel d'un  service  scientifique  organisé. 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  Je  ne  crois  pas  que  la  pensée  du  Congrès 
ait  été  de  cvccv  beaucoup  de  stations  d'essais  tout  à  fait  définitives;  on  a 
parlé  de  stations  d'essais... 

M.  Giraud.       ...temporaires 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  Oui,  je  pense  que  des  agents  de  culture 
pourraient  s'installer  dans  un  endroit  déterminé,  pour  étudier  telle  ou  lelle 
culture.  Je  ne  crois  pas  que  des  stations  d'essais  conçues  différemment 
puissent  répondre  au  l»nl  proposé. 

M.  le  Président.  —  Tout  le  monde  semble  d'accord  sur  la  création  du  musée 
à  Tananarive  et  l'administration  vient  de  nous  faire  connaître  par  l'organe 
de  l'honorable  M.  (larlnl  qu'il  y  avait,  dans  la  capitale,  les  éléments  néces- 
saires :  il  me  semble  donc  inutile  de  prolonger  la  discussion. 

(Le  principe  du  musée  est  mis  aux  voix  el  adopté.] 

M.  le  Président.  —  Ce  musée  comportera  : 

i°  Exposition  des  arts  et  industries  indigènes  ainsi  que  des  produits 
fabriqués. 

Quelqu'un  de  vous,  Messieurs,  demande-t-il  la  parole  sur  ce  premier 
point?...  Nous  le  considérons  comme  adopté. 

a0  Echantillonnage  général  des  essences  végétales,  pailles,  joncs,  latex, 
fibres,  feuillages,  mousses,  lichens,  cryptogames,  etc.,  pouvant  donner 
lieu  à  une  utilisation  industrielle  quelconque. 

(Ce  deuxième  paragraphe  du  vœu  est  également  adopté  -ans  discussion.) 

M.  le  Président.  —  3°  Echantillonnage  général  des  produits  minéraux 
utilisés  dans  l'industrie. 

M.Henri  Mager.  —  Est-ce  qu'un  double  de  ces  échantillonnages  ne  pour- 
rait pas  être  adressé  à  l'Exposition  permanente  de  Paris,  représentée 
aujourd'hui  par  l'Office  Colonial?  Ce  serait,  au  point  de  vue-  métropolitain, 
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un  enseignement  excellent  et  cela  rendrait  à  l'industrie  coloniale  des  ser- 
vices considérables. 

M.  le  Président.  —  Je  crois  en  effet  que  si  la  colonie  pouvait  mettre  à  la 
disposition  du  Ministère  et  de  l'Office  Colonial  un  double  de  cet  échantil- 
lonnage, ce  serait  de  son  intérêt. 

M.  le  marquis  de  Fougères.  —  llya  déjà  un  commencement  d'exécution. 

M.  Depincé.  —  C'est  ce  que  j'allais  dire.  Trop  souvent  nous  ne  nous  plai- 
gnons de  notre  absence  de  richesses  que  parce  que  nous  en  ignorons 
l'existence.  11  y  avait  déjà,  il  y  a  quelques  années,  au  musée  annexe  de 
l'Office  Colonial  une  abondante  collection  de  bois  et  de  minéraux  de 
Madagascar;  elle  doit  y  être  encore.  Je  ne  prétends  pas  que  cette  collec- 
tion n'ait  pas  besoin  d'être  complétée,  mais  je  serais  surpris  qu'il  y  man- 
quât quoi  que  ce  soit  d'essentiel.  Ce  vœu  pourrait  donc  prendre  place 
comme  supplément  et  pour  ainsi  dire  comme  post-scriptum,  après  les 
vœux  numéros  2  et  3,  sous  cette  forme,  par  exemple  :  «  Que  la  partie  du 
musée  de  l'Office  Colonial  où  sont  exposés  les  produits  de  Madagascar 
soit  complétée  ». 

M.  Giraud.  —  Il  existe  à  Paris,  en  dehors  de  la  collection  de  l'Office  Colo- 
nial, une  collection  de  minéraux  très  importante  qui  est  au  Muséum  d'His- 
toire Naturelle,  et  où  M.  Lacroix  a  réuni  tous  les  minéraux  de  Mada- 
gascar. 

Quant  à  obtenir  des  doubles  d'échantillons  de  minéraux  pour  l'Office 
Colonial,  je  crois  que  ce  serait  là  un  travail  considérable;  car  la  collection 
du  Service  des  Mines,  au  point  de  vue  des  échantillons,  est  déjà  fort 
incomplète  et  il  y  aurait  fort  à  faire  sur  place  pour  la  compléter,  mais  je 
reconnais  que  c'est  là  un  travail  qui  peut  être  fait  à  la  longue.  - 

M.  Henri  Mager.  —  En  coupant  en  deux  le  morceau  destiné  à  l'échantil- 
lonnage, le  travail  de  sélection  se  trouve  fait  tout  naturellement  et  ne 
demande  aucun  effort. 

M.  Garbit.  —  La  colonie  a  tout  avantagea  faire  connaître  à  la  métropole 
tous  les  résultats  qu'elle  obtient. 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  La  place  me  semble  mieux  choisie  au 
Muséum  qu'à  l'Office  Colonial;  car  il  ne  vient  guère  à  l'idée  d'aller  à 
l'Office  Colonial  pour  obtenir  des  renseignements  sur  les  produits  de 
Madagascar.  Je  dois  d'ailleurs  ajouter  que  lorsque  vous  avez  besoin 
d'un  renseignement  à  l'Office  Colonial,  il  vous  est  bien  difficile  de 
l'obtenir. 

M.  Cardeneau.  —  Je  me  permets  de  protester  contre  une  pareille  affirma- 
tion. J'ai  donné  à  toutes  les  personnes  qui  sont  venues  à  l'Office  Colonial 
des  renseignements  précis  et  documentés;  j'en  ai  même  des  témoignages 
écrits. 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre. —  Je  vous  fais  mes  excuses  d'avoir  formulé 
une  appréciation  dans  laquelle  vous  avez  pu  voir  une  allusion  personnelle 
qui  n'était  nullement  dans  mes  intentions.  J'ai  voulu  parler  de  ce  qui  exis- 
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tail  il  y  a  quelques  années,  car  je  ne  suis  pas  retourné  à  l'Office  Colonial 
depuis  cinq  ou  six  ans;  mais,  à  cette  époque,  j'affirme  que  je  n'ai  pu  obte- 
nir aucun  renseignement  sur  des  produits  déterminés.  \  ce  moment-là 
mon  éducation  malgache  était  à  faire  sur  bien  des  points  el  elle  l'esl 
encore);  mais  au  tantpoinl  de  vue  agricole  el  industriel  qu'à  celui  des 
échantillonnages,  Je  n'ai  jamais  obtenu  un  renseignement. 

M.  Cardeneau.  -  J'aperçois  précisémenl  derrière  M.  de  la  Motte  Saint- 
Pierre  M.  Martin  :  chaque  fois  qu'une  question  financière  m'embarrasse, 
j'ai  recours  à  ses  bons  offices  el  je  suis  heureux  de  cette  occasion  qui  m'es! 
offerte  de  lui  rendre  publiquement  grâces  de  son  amabilité. 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  -le  n'ai  pas  nié  l'utilité  de  l'Office  Colonial 
en  général;  je  me  suis  borné  à  critiquer  son  exposition  el  ses  ressources 
au  poinl  de  vue  de  l'échantillonnage. 

M.  Cardeneau. —  Actuellement  l'Office  Colonial  subil  uneréfection  el  une 
réorganisation  :  les  documents  donl  il  disposai!  autrefois  onl  reçu  une 
présentation  nouvelle  el  aujourd'hui  les  consultations  sonl  devenues  plus 
fréquentes  qu'elles  ne  l'étaienl  autrefois.  Je  vous  prie  de  passer  à  la 
Galerie  d'Orléans,  de  la  visiter  dans  tous  ses  détails,  el  vous  pourrez  vous 
convaincre  «le  l'exactitude  de  mes  affirmations.  Je  ne  suis  pas  venu  ici, 

bien  entendu,  \ ■  engager  une  polémique,  mais  pour  profiler  des  débats 

qui  s'y  déroulent.  J'en  conclus  que  si  I  '<  office  I  îolonial  a  l'ail  un  faux  dépari 
(ce  qui  esl  arrivé  également  à  certains  colons  de  Madagascar),  et  s'il  vil 
encore  sur  sa  mauvaise  réputation,  il  esl  en  train  de  se  réorganiser  com- 
plètement. 

M.  le  Président.  —  Un  esl  pas  douteux  que,  depuis  quelques  années,  des 
efforts  considérables  onl  été  tentés  à  l'Office  Colonial  pour  donner  satis- 
faction à  tous  les  désirs  et  répondre  dans  la  plus  large  mesure  aux 
demandes  du  public.  L'observation  de  M.  de  la  Molle  Saint-Pierre  ne 
peut  donc  se  rapporter  qu'à  des  faits  passés  qui  ne  se  représenteront  plus. 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  Je  persiste  à  dire  qu'on  ne  peut  pas  être 
universel,  el  quand  nous  irons  demander  à  l'Office  Colonial  un  renseigne- 
ment sur  le  musée  ou  l'exposition  donl  on  vienl  de  nous  entretenir,  on  ne 
pourra  pas  nous  répondre,  car  il  n'y  a  pas  à  l'Office  Colonial  le  personnel 
spécialisé  que  l'on  peut  trouver,  suivant  les  cas,  soi!  au  Muséum,  soit  au 
.Jardin   Colonial. 

M.  Cardeneau.  —Nous  sommes  d'accord,  mais,  à  défaut  du  personnel, 
vous  trouve/,  l'étiquette  de  tous  les  objets  avec  l'indication  de  leur  utilisa- 
tion. 

M.  Garbit.  —  Il  me  semble  qu'au  fond  la  question  esl  très  simple  et  qu'elle 
esl  réglée  par  les  deux  compétences  différentes  :  les  produits  naturels  onl 
leur  affectation  au  Muséum,  les  produits  manufacturés  à  l'Office  Colo- 
nial. 

M.  le  Président.  —  Il  me  semble  que  cet  incident  peut  être  considéré 
comme   «dos. 

14 
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M.  le  marquis  de  Fougères.  —  La  séparation  dont  parle  M.  Garbit  ;i  tou- 
jours existé  dans  la  pratique. 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Dcpincé. 

M.  Depincé.  —  Messieurs,  bien  que  ce  ne  soit  ni  le  lieu  ni  le  moment,  — 
mais  je  ne  sais  véritablement  où  accrocher  celte  observation  —  vous  me 
permettrez  de  greffer  sur  cette  question  particulière  une  question  d'ordre 
général,  dont  j'espère  que  Vous  apprécierez  tout  de  même  l'intérêt.  J'en- 
tendais hier  dans  les  couloirs  un  publiciste  éminent  faire  à  un  fonction- 
naire non  moins  éminent,  que  vous  avez  en  face  de  vous,  cette  observation 
que  j'ai  eu  l'occasion  d'entendre  trop  fréquemment  :  «  Oue  devient  donc 
Madagascar?  On  n'en  entend  jamais  parler...  » 

M.  Garnit.  —  11  me  semble  que  c'est  le  meilleur  éloge  qu'on  puisse  en 
faire. 

M.  Depincé.  —  Pardon,  s'il  est  vrai  que  les  peuples  heureux  n'ont  pas 
d'histoire  et  que  les  femmes  honnêtes  ne  doivent  jamais  faire  parler 
d'elles,  —  et  nous  savons  que  Madagascar  est  une  colonie  beureuse  et 
honnête  à  la  fois,  —  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elle  aurai!  avantage  à 
être  plus  et  mieux  connue,  Oc  que  je  regrette,  et  je  ne  suis  pas  le  seul  à 
éprouver  ce  regret,  c'est  l'excès  de  discrétion  avec  lequel  le  public  français 
est  renseigné  sur  les  questions  économiques,  —  car  c'est  surfout  celles-là 
dont  je  veux  parler,  —  qui  intéressent  Madagascar.  Je  sais  qu'il  est  publié 
tous  les  trois  mois  un  Bulletin  économique,  qui  peut  être  considéré  comme 
un  modèle  du  genre.  C'est  une  publication  parfaite,  disposée  avec  beau- 
coup de  méthode  et  où  ne  sont  insérés  (du  moins  actuellement)  que  des 
documents  dûment  contrôlés.  Mais  elle  constitue  un  instrument  de  vulga- 
risation tout  à  fait  insuffisant,  car  elle  ne  s'adresse  qu'à  un  public  très  res- 
treint de  coloniaux  et  à  quelques-uns  d'entre  nous  qui  suivent  de  très  près 
les  questions  coloniales,   celles   de  Madagascar  en  particulier. 

En  second  lieu,  il  s'écoule  d'un  bulletin  à  l'autre  un  intervalle  tellement 
long  —  trois  mois,  —  que,  pendant  ce  temps,  on  a  le  temps  d'oublier  l'exis- 
tence de  Madagascar,  et  ce  que  je  désirerais  c'est  que  tout  ce  qui  intéresse 
la  Grande  Ile  se  rappelât  continuellement  au  public  de  la  métropole. 

11  n'est  pas  possible  d'admettre  que,  dans  les  bureaux  du  gouvernement 

général,  ou  de  telle  autre  administration  de  la  colonie,  il  n'y  ait  pas  i 

ou  deux  personnes  que  l'on  puisse  charger  à  chaque  courrier,  c'est-à-dire 
tous  les  quinze  jours,  ou  à  loul  le  moins  un  courrier  sur  deux,  —  mais 
ce  serait  un  minimum, —  de  rédiger  une  sorte  de  bulletin  sommaire  rela- 
tant les  faits  principaux  survenus  dans  la  colonie,  au  point  de  vue  écono- 
mique. On  ferait  un  très  large  service  de  ce  bulletin  à  la  presse  de  la 
métropole.  Il  n'en  coûterait  pas  grand'chosc,  ni  comme  temps,  ni  comme 
argent.  La  persistance  de  ces  renseignements,  revenant  périodiquement  et 
fréquemment  sous  les  yeux  du  lecteur  français,  constituerait  une  excel- 
lente réclame  en  faveur  de  la  colonie.  En  d'autres  termes,  je  demande  que 
l'administration  de  Madagascar  se-montre  plus   large  de  renseignements 
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vis-à-vis  du  public,  el  n'attende  pas  la  publication  trimestrielle  «lu  Bulletin 
économique  pour  Faire  parvenir  à  la  connaissance  du  public  métropolitain 
les  informations  d'ordre  économique  qui  peuvenl  devenir  le  poinl  de 
dépari  d'affaires  nouvelles  ou  servir  à  éclairer  (1rs  projets  d'affaires  en 
cours.  Je  suis  convaincu  qu'en  faisant  appel  à  l'espril  ouverl  el  avisé  de 
M.  le  délégué  du  Gouvernement  général,  nous  avons  toutes  les  chances 
de  voir  cette  observation   accueillie  favorablement  el  suivie  d'effet. 

M.  Garbit.  —  L'observation  qui  vienl  <l<'  nous  être  faite  esl  extrêmement 
judicieuse;  de  plus,  elle  «'si  présentée  d'une  façon  si  aimable  que  je  ne  puis 
qu'en  remercier  M .  Depincé. 

M.  Henri  Mager.  —  Il  serait  bon  de  mettre  un  prix  d'abonnement  tel  qu'il 
se  rapproche  du  prix  du  Journal  Officiel. 

M.  Garbit.  —  Si  j'ai  bien  compris,  nous  communiquerions  ces  renseigne- 
ments simplement  à  la  presse  métropolitaine. 

M.  Hazard.  —  Je  demande  égalemeni  qu'on  fasse  l'envoi  de  ce  bulletin  à 
toutes  les  sociétés  de  géographie,  à  toutes  les  sociétés  qui  s'occupenl  de 
colonisation,  que  ce  soit  en  un  mol  une  de  ces  publications  <|ue  l'on  trouve 
à  sa  portée  sur  huiles  les  tables  de  bibliothèques  el  autres. 

M.  Depincé.  —Je  suis  persuadé  qu'avec  une  dépense  de  vingt  francs  par 
mois  on  couvrirai!  les  frais,  el  ce  serait  de  l'argent  bien  placé;  car  celle 
publication  rapporterail  infiniment  plus  à  la  colonie,  pour  laquelle,  je  le 
répète,  elle  sérail  un  merveilleux  instrument  de  réclame,  j'entends  de 
réclame  sincère  et  honnête. 

M.  Hazard.  —  Un  bulletin  trimestriel  esl  forcément  1res  volumineux  el 
pour  les  gens  qui  n'ont  pas  beaucoup  de  temps,  cela  devient  effrayant  à 
consulter. 

M.  Garbit.  —  L'idée  initiale,  qui  consiste  à  communiquer  au  public  de  la 
métropole,  lorsqu'il  y  a  lieu,  les  informations  de  nature  à  l'intéresser, 
paraît  plus  pratique.  Cependant  un  bulletin  mensuel  pourrait  être  complè- 
tement \  ide,  car  il  serait  inutile  de  le  remplir  de  renseignements  sans  inté- 
rêt, el  l'on  n'a  pas  toujours  d'événements  sensationnels  à  signaler.  La  solu- 
tion qui  consiste  à  faire  des  communications  plus  largesau  fur  el  à  mesure 
que  l'occasion  s'en  présente  me  semble  plus  pratique,  à  La  condition  que 
ces  renseignements  soient  adressés  à  toutes  les  organisations  intéressées. 

M.  Hazard.  —  L'avantage  d'un  bulletin,  c'est  (pion  le  classe,  alors  que 
les  feuilles  volailles  se  perdent  et  se  détruisent  sans  profit  pour  personne. 

M.  Garbit.  —  Le  résumé  des  choses  essentielles  se  trouvera  ensuite  dans 
le  Bulletin  économique. 

M.  le  Président.  —  11  n'y  a  plus  d'observations  au  sujet  du  troisième 
paragraphe.   Personne  ne  demande  [dus  la  parole?... 

(Le  troisième  paragraphe  esl  adopté.) 

M.  le  Président.  —  Voici  le  quatrième  paragraphe  : 

Inventaire  des  richesses  naturelles  du  sol  ou  des  forêts—  eaux  minera- 
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les,  gisements  de  terres  à  couleur,  à  poterie  —  anciennement  exploitées 
ou  utilisées  par  les  indigènes;  des  insectes  séricigènes  ou  sécréteurs  de 
sacs,  avec  indication  des  régions  où  ils  se  complaisent  et  se  développent, 
des  essences  végétales  sur  lesquelles  ils  vivent  et  se  multiplient,  des  moyens 
propres  à  les  conserver,  les  propager  et  les  améliorer:  des  oiseaux  à  plu- 
mage précieux,  animaux  à  fourrures,  etc. 

M.  Giraud.  —  Je  demande  qu'on  ajoute  dans  cette  énumération  les  pois- 
sons, car  la  côte  malgache  est  excessivement  riche  en  poissons.  Il  y  a 
place  pour  la  création  de  pêcheries  et  peut-être  cette  addition  pourrait-elle 
avoir  son  importance. 

M.  le  Président.  —  Il  me  semble  qu'elle  ligure  au  huitième  paragraphe 

du  VOMI... 

M.  Garbit.  —  Ce  n'es!  pas  tout  à  fait  la  même  chose;  le  huitième  paragra- 
phe vise  l'inventaire  des  espèces  et  notamment  de  celles  qui  peuplent  les 
eaux  et  forêts.  L'observation  de  M.  Giraud  peut  très  bien  trouver  ici  sa 
place. 

M.  le  Président.  —  Sous  réserve  de  cette  addition,  le  paragraphe  4  est 
adopté. 

M.  le  Président.   —  Le  cinquième  paragraphe  est  ainsi  rédigé  : 

Enquête  approfondie  sur  l'utilisation  thérapeutique  ou  autre  des  fruits, 
fleurs,  écorces,  racines  et  tubercules  avec  lesquels  V empirisme  indigène 
obtient  des  cures  certaines  comme  par  exemple  avec  le  voafotsy  dans  la 
plupart  des  cas  dliémoglohinuric. 

M.  Garbit.  —  Je  tiens  à  signaler  que  des  recherches  1res  intéressantes 
sont  poursuivies  par  l'Institut  Pasteur  de  Tananarivc  sur  différentes  espèces, 
en  particulier  sur  les  plantes  qui  donnent  la  rage  (car  il  ne  s'agit  pas  ici 
de  guérir  ce  fléau)  et  sur  d'autres  espèces,  notamment  celle  qui  a  la  pro- 
priété de  donner  du  lait  aux  femmes. 

M.  Depincé.  —  Est-ce  que  la  production  lactifère  des  vaches  en  est  accru? 
Cela  ne  serait  pas  dépourvu  d'intérêt  dans  la  période  de  disette  du  lait 
que  nous  traversons. 

M.  Garbit.  — Celle  plante  a  la  réputation  de  donner  du  lait  aux  grand- 
mères,  lorsque  leurs  lilles  ont  un  enfant  :  toute  la  partie  féminine  de  la 
famille  peut  ainsi  nourrir.  [Rires.) 

M.  Nouvion.  —  Voilà  une  plante  à  propager  en  France! 

Le  paragraphe  5  esl  adopté.) 

M.  le  Président.  —  Voici  le  sixième  paragraphe  : 

Groupement  de  tous  les  échantillons  d'art  ayant  un  caractère  nettement 
local,  tels  que  tissus  polychromes,  trames  alternées  de  perles  de  métal  ou 
de  verre,  panneaux,  meubles,  portes  et  autres  objets  sculptés,  statues 
funéraires  ou  rituelles,  stèles  votives,  vannerie  fine,  ustensiles  en  bois, 
métaux  et  cuir,  objets  de  parure  et  ornementation,  bijoux,  instruments 
de  musique  et  armes,  engins  dépêche  et  de  chasse,  pièges,  outils  de  ira- 
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vail,  accompagnés  chacun  d'une  notice  historique  et  explicative  en  donnant 
Vorigine  supposée,  le  mode  d'emploi,  In  signification  primitive  et  actuelle, 
V usage  courant .  l'intact  qu'il  >   a  à  les  conserver,  à  les  perfectionner  ou 
seulement   les  étudier  au  p  tint  il  ■  vue  de  V ethnographie  de  Vile. 
(Ce  paragraphe  esl  ndopté  sans  discussion .  ) 

M.  le  Président.  —  Septième  paragraphe: 

Notices  sur  tous  les  procédés  locaux  pour  obtenir  des  sels  de  potasse  ou 

de  soude,   du  salpêtre,  du  soufre,   des    mordants   tinctoriaux  et   toutes  les 

merveilleuses   couleurs  d'origine  végétale  et  minérale  obtenues  par  des 

procédés  fort  simple*,  mais  souvent  tenus  secrets  . 

(Ce  paragraphe  esl  adopté  sans  discussion. 

M.  le  Président. —  Huitième  paragraphe: 

Inventaire  minutieux  de  tous  les  engins  de  pêche  et  de  chasse,  descrip- 
tion des  armes r pièges  et  stratagèmes  assurant  la  capure  des  oiseaux, 
mammifères,  reptiles,  sauriens,  etc..  qui  peuplent  les  forêts  et  les  eaux: 
même  travail  pour  ce  qui  concerne  les  engins  de  pêche,  lignes,  filets,  har- 
pons, etc..  employés  pour  capturer  les  gros  cétacés  ou  chéloniens  et,  en 
général,  tous  les  animaux  vivant  dans  les  mers  et  les  fleuves  ainsi  que  les 
stupéfiants  végétaux  utilisés  pour  se  procurer  en  masse  certains  poissons 
de  mer  et  d ''eau  douce. 

Une  histoire  de  V adaptation  de  l'être  humain  au  milieu  dans  lequel  il 
doit  vivre  et  des  moyens  employés  par  lui  pour  suppléer  au  défaut  parfois 
absolu  des  ressources  naturelles  de  première  nécessité,  telle  que  l'eau 
po/a/de.  le  sel,  les  aliments  végétaux  frais  compléterait  heureusement, 
Semble- t-il,  celle  première  partie  du  programme. 

M.  Depincé.  —  Je  demande  la  parole  sur  le  second  alinéa  de  ce  vœu. 

M.  le  Président.  —  Nous  pourrions  alors  adopter  le  premier  alinéa,  qui 
ae  me  semble  pas  entraîner  d'objection....  Le  premier  alinéa  esl  adopté  el 
je  donne  la  parole  à  M.  Depincé  sur  le  second  alinéa. 

M.  Depincé.  — le  ne  vois  pas, je  l'avoue,  la  possibilité  pratiquede  la  réa- 
lisation d'un  vœu  qui  tend  à  établir  une  histoire  de  l'adaptation  de  l'être 
humain  au  milieu  où  il  vit. 

M.  Julien.  — Voici  l'explication  de  ce  vœu.  Pour  le  voyageur  qui  se 
dirige  vers  le  sud  de  Madagascar,  il  esl  précieux  de  savoir  où  l'on  trouve 
de  l'eau.  Personnellement,  étant  en  tournée,  j'ai  été  forl  heureux  d'avoir  à 
ma  disposition  un  indigène  qui  allai!  dans  le  sous-sol  rechercher  des  raci- 
nes sans  lesquelles  j'aurais  certainement  succombé  à  la  soif.  Dans  la  pro- 
vince de  Tulearon  cite  toujours  ce!  épisode  funèbre  de  la  morl  de  plusieurs 
légionnaires  qui  ont  succombé  à  côté  de  l'eau  don!  ils  ignoraienl  la  pré- 
sence. Il  y  a  là  une  foule  de  ressources  donl  la  connaissance  peul  vous 
>auver  la  vie  à  un  moment  donné  el  dans  l'utilisation  desquelles  Ifs  indi- 
gènes du  Sud  se  montrent  extrêmement  ingénieux  :  c'esl  ainsi  qu'en  quel- 
ques secondes,  si  vous  n'avez  pas  d'allumettes,  ils  vous   procurent  du  feu 
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{Exclamai tons) ,   et  ainsi  de  nombre  de  renseignements  qui  intéressent  au 
moins  l'ethnographie. 

M.  Depincé.  —  C'est  très  bien!  mais  ne  pourrait-on  pas  ramener  cette 
phrase  un  peu  ambitieuse  «  l'histoire  de  l'adaptation  de  l'être  humain  »  à 
une  formule  plus  modeste,  comme  celle-ci  par  exemple  : 

«Une  notice  ayant  pour  but  de  vulgariser  les  connaissances  des  indigènes 
«  en  ce  qui  concerne  l'utilisation  de  certaines  ressources  naturelles  pour 
a  suppléer  à  l'absence  des  produits  naturels  de  première  nécessité  (eau 
«  potable,  sels,  aliments  végétaux)  compléterait,  etc.  ». 

M.  Giraud.  — On  pourrait  également  remonter  l'alinéa  à  la  suite  du  7e para- 
graphe. 

M.  Depincé.  —  Non,  il  vient  1res  bien  à  celte  place;  ce  qu'on  vise  c'est  la 
rédaction  d'une  notice  d'un  caractère  pratique  sur  les  moyens  à  employer 
pour  se  tirer  d'affaire  dans  certains  cas. 

Ce  que  je  reproche  à  ce  vœu,  c'est  d'affecter  une  allure  un  peu  pompeu- 
sement scientifique,  alors  que  loul  ce  que  demande  M.  le  rapporteur,  c'est 
une  sorte  de  vade-mecum. 

M.    Julien.  —  Nous  sommes  d'accord. 

M.  le  Président.  —  Sous  réserve  de  l'observation  faite  par  M.  Depincé  et 
à  laquelle  se  rallie  M,  le  rapporteur,  nous  adoptons  la  formule  qui  vient 
de  nous  être  soumise  par  M.  Depincé  et  qui  deviendra  le  9P  alinéa  du  vœu. 

Ceci  dit,  je  mets  aux  voix  l'ensemble  du  vœu  relatif  à  la  création  du 
musée  et  de  son  objet. 

(La  première  partie  du  vœu,  relative  à  la  création  d'un  musée  à  Tananarive,  est  adoptée  à 
l'unanimité.) 

M.  le  Président.  —  Nous  passons  maintenant  à  la  seconde  partie  des  vœux. 
11°  Dans  Tordre  des  réalités  pratiques  actuelles  : 

ioa  Obtention  du  gouvernement  métropolitain  d'une,  revision  très  libé- 
rale du  tari/douanier  actuellement  en  vigueur  dans  le  sens  de  la  suppres- 
sion de  droits  d'entrée  à  Madagascar  pour  toutes  machines  ou  pièces  de 
machinerie,  même  d'origine  étrangère,  destinées  à  des  entreprises  indus- 
trielles ou  agricoles  ainsi  que  de  tous  outils  manuels,  appareils  de  trans- 
port ,  matériel  de  voie  ferrée,  véhicules  de  tontes  catégories,  etc.. 

M-  Garbit.  —  La  formule  «  même  d'origine  étrangère  »  me  semble  inutile. 
L'administration  de  Madagascar  a  demandé  la  suppression,  ou  tout  au 
moins  la  réduction  dans  la  plus  large  mesure  possible,  des  droits  de 
douanes  sur  toutes  les  machines  destinées  à  l'outillage  économique  de 
la  colonie.  La  question  lui  a  été  renvoyée  pour  une  élude  plus  détaillée, 
en  vue  de  spécilications  précises  pour  chaque  catégorie  d'outillage;  mais, 
en  principe,  nous  pouvons,  je  crois,  espérer  que  nous  obtiendrons  satis- 
faction sur  ce  point. 

M.  Chailley,  vice-président  du  Congrès.  -  11  faut  alors  que  la  question 
vienne   devant  la  Commission  des  douanes? 
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M.  Garbit.  Non,  il  s'agil  lu  d'une  exception  au  Larif  généra]  :  l'affaire 
esl  du  ressorl  < I m  Conseil  d'Etal  seul. 

M.  Henri  Mager.  L'objel  de  ce  vœu  fail  double  emploi  avec  la  question 
douanière  propremenl  dite.  Mais  >ous  la  forme  que  lui  adonnée  M.  Julien, 
il  se  présente  un  peu  différeminenl  ;  c'esl  une  raison  pour  laquelle  il 
pourrai!  peut-être  passer  ici.  Dans  le  rapport  sur  I''  commerce,  le  vœu  ;i  le 
caractère  d'une  formule  de  principe  :  car  il  tend  d'une  façon  générale  à 
ce  que  la  colonie  soil  appelée  à  donner  son  avis  sur  la  tarification 
douanière,  tandis  qu'ici  le  Congrès  esl  appelé  à  se  prononcer  sur  une  des 
pari ies  de  cel te  tarification. 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre-  —  Nous  avons  <lil  hier  que  nous  faisions  con- 
fiance à  l'administration  de  l'Unipn  Coloniale  pour  coordonner  Ions  ers 
vœux  dans  la  suite.  Si.  par  hasard,  il  y  avail  deux  vœux  identiques  dans 
deux  sections  différentes,  Il  nion  Coloniale  serait  chargée  de  reviser  ri 
de  mettre  au  point  notre  travail. 

M.  Depincé.  —  Ces!  un  grand  honneur  pour  nous,  mais  aussi  une  lourde 
responsabilité  que  VOUS  nous  donne/,  en  nous  chargeant  de  celle  mise  au 
point  el    de  cel  le  re\  ision. 

M.  Chailley. --  C'est  une  besogne  analogue  à  celle  du  Conseil  d'Etat 
en  ce  qui  concerne  les  travaux  des  Chambres. 

(Sous  celle  réserve  de  la  suppression  des  mois  o  même  d'origine  étrangère  ,  le  dixième 
paragraphe  du  vœu  esl  adopté.] 

M.  le  Président.  —  1 1°  Suppression,  à  leur  entrée  dans  la  Métropole,  de 
tous  droits  au  1res  (///<>  ceux  de  statistique  sur  les  produits  agricoles  ou  de 
l'élevage  malgache  servant  à  l'alimentation  et  n'ayant  pas  tic  similaires 
en  France,  tels  que  café,  cacao,  vanille,  girofle,  manioc,  farineux  et  fécu- 
lents, viande  sur  pied  et  frigorifiée,  viandes  salées,  saindoux,  conserves  de 
fruits  exotiques  et  de  poissons,  de  crustacés,  etc.    ■ 

M.  Garbit.  —  Je  désire  signaler  à  cet  égard  que  le  manioc,  les  viandes 
frigorifiées,  etc.,  sont  exempts  de  droit,  par  principe,  en  vertu  de  la  loi 
de  1892  :  quant  aux  cacaos,  vanilles,  girolles,  ils  paient  seulement  demi- 
droit  . 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  -  Je  demande  qu'on  supprime  la  phrase 
■  n'ayant  pas  de  similaires  en  France  »,  car  il  n'est  pas  douteux  que  les 
farines  cl  les  saindoux,  par  exemple,  ont  des  similaires  en  France. 

M.  Depincé.  —  Le  vœu  est  à  modifier  complètement. 

M.  Garbit.  —  Il  faudrait  au  moins  exclure  le  sucre,  lequel  esl  soumis  à 
une  réglementation  générale. 

M-  Chailley.  —  A  l'heure  actuelle,  l'administration  des  Douanes 
prépare  un  décret  qui  esl  la  conséquence  de  la  campagne  sur  la  cherté  de 
la  vie,  el  qui  est  très  intéressant  pour  Madagascar.  Aujourd'hui,  vous  le 
savez,  il  esl  permis  d'entrer  en  France  de  la  viande  frigorifiée  el  abattue, 
mais  on  ne  peul  entrer  que  deux  catégories  de  morceaux  :  les  aloyaux  el 
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les  filets,  c'est-à-dire  les  parties  les  plus  riches  et  les  plus  chères,  qui 
vonl  uniquement  à  l'alimentation  de  luxe. 

El  de  plus,  il  y  a  une  condition  mise  à  cette  importation  par  la  douane  : 
c'est  que  la  fressure  soit  attachée  à  ces  morceaux,  afin  d'éloigner  les 
microbes.  C'est  sur  ce  décret  que  les  Etats-Unis,  le  Canada  et  l'Australie 
ont  les  yeux  fixés,  car  il  va  permettre  d'entrer  en  France,  en  dehors  des 
aloyaux  et  des  filets,  deux  autres  catégories  de  morceaux  :  la  culotte  et  le 
gite.  De  là  la  possibilité  d'importer  des  quartiers  de  bœufs,  et,  par  suite, 
de  développer  à  Madagascar  l'élevage  et  l'engraissement  du  bétail,  puis 
d'y  établir  une  usine  frigorifique,  avec  des  moyens  de  transport  adaptés  à 
ce  genre  d'industrie  et  qui  permettront  d'introduire  en  France,  aussi  bien 
de  Madagascar  que  de  l'Afrique  occidentale,  des  bœufs  africains.  A  l'heure 
actuelle  l'Afrique  Occidentale  a  un  crédit  de  1.500  tètes  de  bétail,  ce  qui 
est  tout  à  l'ait  insuffisant,  mais  d'après  un  décret  préparé  par  le  ministre 
des  Finances  et  qui  n'attend  plus  que  la  signature  du  Président  de  la 
République,  celte  industrie  va  pouvoir  se  développer  à  Madagascar  et  dans 
nos  colonies  de  l'Afrique  occidentale  :  ce  vœu  qui  vise  tant  la  viande  sur 
pied  que  la  viande  frigorifiée  va  donc  recevoir  satisfaction  dans  une  cer- 
taine mesure. 

M.  Garbit.  —  Madagascar  jouit  à  cet  égard  d'une  situation  privilégiée 
par  rapport  à  l'Afrique  occidentale,  parce  qu'elle  peut  importer  en  France 
sans  limitation  de  quantités,  tandis  que  l'Afrique  occidentale  est  limitée  en 
raison  des  exigences  de  son  tarif  douanier. 

Quant  à  la  possibilité  d'introduire  des  quartiers  de  bœuf  sans  que  les 
poumons  adhèrent,  il  me  semble  que  cette  question  relève  uniquement  des 
services  sanitaires.  D'ailleurs,  à  Madagascar,  les  usines  de  conserves  et, 
d'une  manière  générale,  toutes  les  tueries,  sont  soumises  à  la  surveillance 
du  service  vétérinaire.  Pour  ce  qui  est  de  la  surveillance  sur  place  à 
l'abatage,  il  serait  très  intéressant  pour  la  colonie  de  pouvoir  s'exonérer 
de  cette  lourde  charge. 

M.  le  Président.  — ■  Nous  pourrions  nous  borner  à  demander  la  suppres- 
sion, à  leur  entrée  dans  la  Métropole,  de  tous  droits  autres  que  ceux  de 
statistique  sur  les  produits  soumis  actuellement  à  la  demi-taxe,  et  le 
maintien  de  la  franchise  actuelle  dont  bénéficient  les  autres  produits. 

(Sous  cette  réservé,  le  11"  paragraphe  du  vœu  est  adopté.) 

ia°  Continuation  de  t 'excellente pratique  des  encouragements  aux  coopé- 
ratives agricoles  et  industrielles  en  vue  de  V achat  collectif  de  V outillage 
perfectionné  nécessaire,  la  mise  en  commun,  en  vue  dune  vente  plus  rému- 
nératrice, des  récoltes  ou  produits,  du  sélect  ionnemenl  des  semences,  de 
la  constitution  des  réserves  en  cas  de  disettes  ou  sinistres,  la  coordination 
des  efforts  et  le  fusionnement  des  intérêts  particuliers  pour  le  meilleur 
profit  de  l'ensemble  des  producteurs  comme  des  consommateurs. 

(Ce  paragraphe  est.  adopté). 
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/  ')' "  Consécration  administrative  ou  remise  en  vigueur  partout  <>u  elles 
existent  des  chartes  de  fokon'olona  réglementant  les  travaux  agricoles  et 
d'irrigation  ou  autres  en  vue  de  lu  coordination  des  efforts  de  chacun  pour 
le  profit  de  lu  collectivité  des  travailleurs. 

Ce  paragraphe  <•-!  adopté  . 

ij"  Octroi  des  /tins  grandes  facilités  d'installation  à  toute  société  ayant 
pour  but  V abatage  des  animaux  de  boucherie,  lu  fabrication  des  conserves 
ou  l'exportation  de*  viandes  ou  poissons  frigorifiés,  l'exploitation  indus- 
trielle par  des  procédés  mécaniques  perfectionnés  <lc  toutes  ressources  mi- 
nières, forestières,  agricoles  ou  maritimes  généralement  quelconques. 

M.   le  Président.  \  propos  de  ce   vœu,    je  voulais  vous  proposer  un 

amendement.  Je  crois  que  nous  pourrions  le  présenter  d'une  façon  à  la  fois 
plus  précise  cl  plus  complète,  en  le  rédigeant  de  la  manière  suivante.  .1  ai 
été  amené  à  la  rédaction  que  je  vous  propose  à  la  suite  du  travail  que  j'ai 
fail  après  le  Congrès  de  Vienne,  l'année  dernière,  sur  les  industries  frigo- 
rifiques : 

«  Octroi  îles  plus  grandes  facilités  d'installation  et  d'encouragement  à 
••  toute  société  avant  pour  objet  : 

«  a)  L'exploitation  industrielle  par  «les  procédés  mécaniques  perfectionnés 
"  de  toutes  les   ressources  minières,  forestières,  agricoles  ou  maritimes 

généralement  quelconques  ; 
b)  L'abatage  des  animaux  de  boucherie,  la  fabrication  de  conserves  de 

viande,  de  boucherie,  de  charcuterie  ou  de  volailles; 

•  c  La  création  dans  la  colonie  d'établissements  utilisant  les  procédés 
•<  frigorifiques  pour  la  conservation  des  viandes,  poissons,  œufs,  fruits,  etc. 

»  d)  L'emploi  des  mêmes  procédés  pour  l'exportation  des  produits  ali- 

mentaires  de  Madagascar. 

Car  il  ne  suffit  pas  qu'on  puisse  produire  la  conserve  à  Madagascar,  mais 
aussi  qu'on  puisse  exporter  dans  les  meilleures  conditions  possible  le> 
produits  de  l'élevage. 

Le  rapporl  que  j'ai  établi  après  le  Congrèsde  Vienne  a  été  élaboré  après 
des  conversations  approfondies  que  j'ai  eues  au  même  Congrès  sur  celle 
question  avec  le  délégué  de  Madagascar,  M.  Moriceau.  lui  voici  quelques 
extraits  : 

Abattus,  congelés  sur  place  et  expédiés  par  vaisseaux  munis  de  cales  frigori- 
fiques, les  bœufs  du  Soudan,  etsurtout  de  Madagascar,  parviendraient  en  France 
à  bas  prix.  On  calcule  que  les  viandes  congelées  exigent  pour  leur  transport,  à 
quantités  égales,  quatre  lois  moins  de  place  et  plus  de  la  moitié  moins  de  frais 
que  les  viandes  sur  pied.  On  peu!  ajouter  que,  abattues  et  congelées  dans  les 

colonie-,  les  viandes  ne  perdent  rien  de  leur  saveur  et  presque  riende  leur  poids 
en  cours  de  route,  tandis  que  les  animaux  transportés  vivants  supportent  sou- 
vent mal  la  traversée,  deviennent  maigres  el  efflanqués.  On  a  établi  des  devis 
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d'après  lesquels  la  viande  de  bœuf  de  Madagascar  pourrait  être  vendue  à  des 
prix  plus  bas  de  oO  centimes  à  GO  centimes  par  kilogramme  que  la  viande  métro- 
politaine. 

On  calcule  qu'aujourd'hui  Madagascar  possède  environ  o  millions  de  bêtes  à 
coi  nés;  or,  secondé  par  une  sélection  des  animaux  reproducteurs,  surveillés 
par  quelques  professionnels  européens  (vétérinaires,  nourrisseurs,  etc.),  l'éle- 
vage pourrait  en  quelques  années  donner  à  la  Grande  Ile  un  troupeau  de  10  mil- 
lions de  tètes. 

En  second  lieu,  il  conviendrait  de  créer  sur  place,  et  vraisemblablement  à 
Tamatave  ou  à  Majunga,  un  entrepôt  frigorifique  annexé  à  l'abattoir.  Là  seraient 
conservées  les  viandes  au  fur  et  à  mesure  de  leur  abatage  et  en  attendant  leur 
expédition  vers  les  marchés  de  consommation  ;  c'est  ce  qui  existe  dans  les  prin- 
cipaux ports  australiens  ainsi  qu'à  lo  Plata,  à  Bahia-Blanca,  etc.  (dans  la  Répu- 
blique Argentine)  et  dans  les  fameux  stockyards  de  Chicago.  Là  également 
seraient  emmagasinés  la  volaille  et  le  gibier,  et  l'on  peut  escompter  que  celui-ci 
provenant  d'un  pays  où  n'est  pas  connue  la  législation  métropolitaine  sur  la 
chasse,  et  d'ailleurs  différent  de  nos  races  européennes,  serait  mis  en  vente  et 
fort  goûté  en  toutes  saisons. 

J'ajoutais  : 

Au  reste  le  marché  métropolitain  n'est  pas  le  seul  possible  pour  les  viandes  de 
Madagascar.  Sans  parler  de  nos  voisins  d'Europe,  qui  seraient  susceptibles  d'en 
acheter,  les  Etats  britanniques  de  l'Afrique  australe  sont  également  des  marchés 
à  conquérir.  Le  développement  atteint  en  ces  dernières  années  par  la  consom- 
mation de  viandes  congelées  dans  un  seul  pays,  l'Angleterre,  provoque  et  justifie 
toutes  les  espérances.  L'importation  des  viandes  exotiques  frigorifiées  et  conge- 
lées qui  n'atteignait  en  Grande-Bretagne,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  qu'une  valeur 
annuelle  de  47  millions  de  francs,  dépasse  aujourd'hui  380  millions  (statisti- 
ques de  1009). 

Ailleurs  le  froid  est  utilisé  au  transport  des  céréales.  On  sait  que  ces  produits 
sont  souvent  détériorés  par  les  dégâts  de  certains  parasites  :  une  cargaison  de 
blé  peut  être  en  partie  abîmée,  rendue  impropre  à  la  mouture,  par  les  ravages 
des  charançons.  Or,  si  l'on  maintient  le  maïs  ou  le  blé  à  une  température  infé- 
rieure ou  égale  à  14°,  le  charançon  ne  peut  plus  vivre  et  ses  ravages  sont  évités. 

Enfin,  on  a  constaté  également  que  les  fibres  de  soie  et  de  coton  prennent  plus 
de  solidité  et  de  brillant  quand  elles  ont  été  exposées  à  des  basses  températures; 
et  cette  observation  peut  n'être  pas  sans  valeur  pour  l'avenir  de  nos  cultures 
cotonnières  coloniales. .. 

Je  crois  avoir  démontré  par  celle  citation  l'intérêt  qu'il  peut  y  avoir  à 
établir  à  Madagascar  des  usines  utilisant  les  procédés  frigorifiques  et  des 
magasins  dans  lesquels  les  produits  pourraient  être  conservés  <in  attendant 
leur  exportation  sur  les  marchés  extérieurs,  de  même  qu'il  y  a  intérêt  à 
favoriser  les  entreprises  de  transport  qui  utiliseraient  le  procédé  du  froid 
pour  apporter  dans  la  métropole  ou  dans  d'autres  pays  les  produits  de 
Madagascar  dans  les  meilleures  conditions  possible  et  alimenter  abondam- 
ment le  marché  métropolitain  qui  subit  aujourd'hui  la  crise  que  vous- con- 
naissez. 
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Je  vous  demanderai  d'accepter  la  rédaction  que  je  vous  ;ii  proposée 

M.  Mager.  —  V  a-t-il  une  taxe  d'exportation  sur  la  viande  abattue  ' 

M.  Garbit.  -  Il  n'\  a  pas  de  taxe  de  sortie,  el  en  outre,  actuellement, 
les  usines  qui  abattent  pour  la  fabrication  des  conserves  sonl  complète- 
iii,  ni  exemptes  du  droil  d'abatage;  en  vertu  d'un  arrêté  de  1908,  la  taxe 
de  '■'>  ruines  par  bote  à  cornes  el  de  I  franc  pour  les  porcs  esl  supprimée 
pour  les  usines  de  fabrication  «le  conserves. 

Il  \  ;i  un  droil  de  sortie  de  2  IV.  .">(>  par  bœuf  vivant,  actuellement  el  pour 
cinq  ;ins  ;'i  dater  de  1910,  c'est-à-dire  jusqu'en  1915. 

M.  Depincé.  —  Le  quantum  en  a  été  modifié. 

M.  Garbit.  —  c  >n  a  supprimé  l'interdiction  d'exportation. 

M.  le  Président  — Je  mets  aux  voix  le  vœu  tel  que  je  l'ai  rédigé. 

(Ce  vœu  esl  adopté.) 

M.  Chailley.  —  Les  spécialistes  en  matière  <le  boucherie  qui  ont  eu  à 
examiner  les  produits  de  Madagascar  déclarent  que  les  animaux  sonl 
maigres  el  que  pour  valoir  quelque  chose  sur  le  marché  de  la  viande,  il 
est  indispensable,  avant  de  les  abattre,  de  les  soumettre  pendant  un  temps 
relativement  court  à  une  période  d'engraissage. 

M.  Garbit.  —  11  esl  certain  que,  d'une  manière  générale,  les  bœufs  trans- 
portés en  France  souffrenl  beaucoup  pendant  la  traversée  parce  que, 
particulièrement,  ils  ne  sont  pas  habitués  au  genre  de  nourriture  qui 
leur  esl  donné  en  cours  déroule.  On  les  prépare  pendant  quelque  temps 
avant  de  les  embarquer,  mais  celle  nouvelle  adaptation  se  l'ail  dans  un  délai 
très  court,  el  par  suite  d'une  manière  insuffisante,  de  sorte  que  les  ani- 
maux arrivent  maigres  en  France.  En  outre,  on  a  peut-être  le  tort  d'ex- 
porter pendant  la  saison  sèche,  saison  [tendant  laquelle  Ions  les  animaux 
sonl  très  maigres  à  Madagascar.  On  l'ail  dubœufgras  à  Madagascar. 

M.  Depincé.  -  La  saison  sèche  de  Madagascar  coïncide  avec  l'été  en 
Europe,  e'esl  par  conséquenl  la  saison  où  le  bétail  malgache  peut  appor- 
ter un  appoint  utile  à  l'alimentation  française. 

M.  Garbit.  —  On  l'ail  de  l'engraissage  surtout  aux  environs  de  Tananarive, 
où  l'on  présente  des  bœufs  qui  pèsent  6  ou  700  kilos. 

M.  Nouvion.  —  J'ai  entendu  dire  que  le  mode  d'embarquement  (Mail 
également  1res  mauvais.  Il  paraît  qu'on  embarque  les  bœufs  par  les  cornes 
au  lieu  de  les  embarquer  à  l'aide  de  sangles,  de  sorte  que  les  bœufs 
souffrenl  énormément  pendant  la  traversée! 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  (  mies  embarque  moins  parles  cornes  à  Mada- 
gascar que  partout  ailleurs.  On  les  embarque  plutôt  à  l'aide  de  sangles. 

M.  le  Président.  — le  crois  qu'il  y  aurait  peut-être  là  une  situation  particu- 
lière à  examiner.  Le  gouvernement  général  de  l'Afrique  occidentale  française  a 
été  pressenti  sur  l'importation  des  bœufs  dans  la  métropole.  Le  gouverneur, 
M.  Merlaud-Ponty,  vient  de  faire  savoir  que  celle  colonie  pourrait  vraisem- 
blablement fournir  10.000  lèles  de  bétail,  ce   qui    u'esl    pas  beaucoup.  Il 
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faudra,  dans  l'Afrique  occidentale  comme  à  Madagascar,  faire  faire  aux 
bœufs  des  voyages  assez  longs  pour  les  amener  à  la  côte.  L'époque  à 
laquelle  les  importations  de  Madagascar  pourraient  se  produire  sera  l'épo- 
que pendant  laquelle  l'Afrique  occidentale  ne  pourrait  pas  fournir;  par 
conséquent,  il  y  a  peut-être  à  envisager  une  sorte  de  roulement  entre  les 
différentes  colonies  pour  que  le  marché  métropolitain  puisse  être  alimenté 
dans  une  certaine  mesure  et  dans  la  période  la  plus  favorable. 

M.  Depincé.  —  On  peut  se  demander  si,  au  moment  où  précisément  l'indus- 
trie locale  sera  à  même  de  fournir  les  quantités  très  considérables  qu'on 
envisage  et  qui  se  chiffreront  par  dizaines  de  milliers  de  tonnes,  il  ne  sur- 
gira pas  un  impedimentum  que  nous  voyons  se  produire  pour  d'autres  pro- 
duits, à  savoir  la  question  de  transport.  Elle  est  ici  d'une  importance 
capitale.  Vous  savez  qu'à  l'heure  actuelle  la  colonie  a  toutes  les  peines  du 
monde  à  assurer  le  transport  de  ses  produits  agricoles,  et  notamment  du 
manioc.  (Ju'est-ce  que  ce  sera  lorsqu'il  s'agira  de  dizaines  de  milliers  de 
tonnes  qui  viendront  s'ajouter  à  celles  qu'on  a  déjà  de  la  peine  à  exporter? 
Vous  en  connaissez  les  raisons  :  c'est  que  si  Madagascar  fournit  un  fret 
de  retour,  on  ne  voit  pas  aussi  bien  le  fret  d'aller.  11  y  a  là  tout  un  problème 
extrêmement  complexe  et  d'une  solution  difficile. 

M.  Garbit.  —  11  esl  certain  qu'à  valeur  égale  le  fret  d'aller  est  moins 
encombrant  et  moins  pondéreux. 

M.  Depincé.  —  Les  balles  de  tissu  de  coton,  sous  un  petit  volume,  repré- 
sentent une  grosse  valeur;  mais  en  dehors  du  charbon,  dont  on  n'a  pas 
de  grands  besoins  à  Madagascar,  on  ne  voit  pas  bien  les  produits  qui 
fournironl  un  fret  d'aller  aux  bateaux  allant  chercher  de  la  viande  ou  du 
manioc.  On  se  trouve  en  présence  d'une  question  difficile  à  résoudre. 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  Dernièrement  une  lettre  du  Comité  de 
Madagascar  exposait  les  desiderata  du  commerce  local  à  la  Compagnie 
llavraisc  Péninsulaire.  Celle  compagnie  répondit  qu'elle  serait  disposée  à 
mettre  en  service  six  bateaux  par  an,  c'est-à-dire  un  fous  les  deux  mois. 
;'i  parlii'  de  l'année  prochaine  (bateaux  passant  au  besoin  par  le  Cap),  sous 
condition  que  la  colonie  lui  trouve  un  fret  d'aller;  elle  demande  à  cet  effet 
qu'on  lui  réserve  le  transport  du  charbon  de  la  marine,  dn  charbon  des 
chemins  de  fer  de  Tananarive  et  de  la  Réunion,  s'il  est  possible  toutefois 
d'amener  celle  colonie  à  y  consentir.  11  a  été  répondu  immédiatement 
qu'en  ce  qui  concerne  le  charbon  du  point  d'appui  de  la  marine  il  n'y 
avait  presque  plus  de  consommation  puisqu'il  n'y  a  pour  ainsi  dire  plus 
de  navires  de  guerre;  que  le  chemin  de  fer  employait  presque  exclusi- 
vement du  bois,  et  qu'enfin  il  était  assez  difficile  d'imposer  à  la  Réunion 
les  volontés  de  Madagascar. 

M.  Garbit.  —  .le  savais  (pic  la  Compagnie  llavraise  Péninsulaire  se 
préoccupait  des  moyens  d'enlever  le  fret.  I!  faudra  évidemment  que  les 
compagnies  françaises  prennent  des  mesures  à  cet  effet,  sinon  les  compa- 
gnies étrangères  enlèveront  ce  fret, 
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M.  de  la  Motte  Saint-Pierre. —  Il  y  aurait  un  moyen  1res  simple  :  pour- 
quoi les  Messageries  Maritimes,  <|iii  Font  leur  ravitaillemenl  en  charbon 
à  l'aide  de  navires  étrangers,  ne  le  feraient-elles  pas  dans  l'Océan  Indien 
avec  du  charbon  apporté  par  la  Compagnie  Havraise  Péninsulaire?  Le 
problème  serait  ;iinsi  résolu. 

M.  Garbit.  Ces!  en  effel  une  question  <|ui  a  été  examinée  par  la  Com- 
pagnie des  Messageries  Maritimes,  qui  pourrai!  peut-être  affréter  des 
navires  de  la  Compagnie  Havraise  pour  apporter  le  charbon  donl  elle  a 
besoin,  navires  qui  remporteraient  du  fret. 

M.  delà  Motte  Saint-Pierre.  -  La  Compagnie  des  Messageries  Maritimes 
a  des  traités  avec  des  compagnies  de  charbonnage,  qui  l'empêchent  peut- 
être  de  procéder  ainsi.  Cependant  il  sérail  peut-être  possible  de  faire  pres- 
sion sur  elle,  d'autani  qu'elle  est  syndiquée  avec  la  Compagnie 
Havraise,  -  pour  lui  faire  donner  son  charbon  à  celle  dernière  compagnie, 
comme  frel  d'aller.  La  question  esl  intéressante,  parce  qu'il  esl  toujours 
aléatoire  de  s'adresser  aux  compagnies  étrangères  de  navigation.  On  ;i 
parlé  de  propositions  très  avantageuses  de  la  Deutsche  Ost  Africa  Linie, 
mais  i|ui  peul  affirmer  que  celle  ligne  subsistera  quand  il  n'y  aura  plus  de 
palétuvier?  Il  vaul  mieux  avoir  affaire  aux  compagnies  françaises,  Messa- 
geries .Marilimesel  Havraise  Péninsulaire. 

M.  le  Président.  —  Vous  pourrez  présenter  plus  utilemenl  cette  sugges- 
tion quand  on  étudiera  la  question  des  transports  maritimes. 

/,)"  Octroi,  comme  cela  a  eu  lieu  jusqu'à  ce  jour,  de  primes  et  récom- 
penses aux  producteurs  des  meilleures  récoltes,  aux  exposants  des  plus 
beaux  produits  comme  aux  artisans  des  plus  méritoires  travaux. 

(Ce  vœu  est  adopté.  ) 

iti"  Octroi  de  distinctions  honorifiques  à  tous  les  travailleurs  ayant  fait 
preuve  d'une  initiative  heureuse  ou  à  ceux  nui  se  sont  consacrés  avec  per- 
sévérance et  succès  à  une  fâche,  un  travail,  un  art,  une  indus/rie,  ou  pou- 
vant justifier  d  une  longue  pratique  agricole,  industrielle  ou  profession- 
nelle soit  pour  leur  propre  compte,  soit  pour  celui  d Une  société  ou  d  tin 
même  employeur  pendant  un  délai  ininterrompu  de  x...  années. 

M.  Garbit.  Il  existe  déjà  une  récompense  :  le  mérite  indigène,  que 
l'on  distribue  de  plus  en  plus  aux  indigènes  el  non  seulement  aux  fonc- 
tionnaires, mais  même  aux  particuliers,  alors  qu'à  un  moment  donné  elle 
«'•lait  réservée  particulièrement  aux  fonctionnaires.  On  trouve  maintenant 
des  artisans,  des  agriculteurs,  des  employé--,  indigènes  à  récompenser. 
C'esl  nue  récompense  très  appréciée,  parce  qu'on  la  distribue  avec  une 
certaine  parcimonie. 

M.  Cavle.  —  La  distribution  de  ces  distinctions  ne  pourrait-elle  pas  être 
l'aile  à  l'occasion  d'une  fête?  <  m   pourrait  organiser  une  fête  des  travail- 
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leurs  comme  on  a  organisé  une  fête  des  enfants.  Cela  porterait  beaucoup 
dans  l'esprit  des  Malgaches. 

M.  le  Président. —  Dans  la  mesure  du  possible,  l'administration  pourra 
chercher  à  s'inspirer  de  votre  observation. 

(Le  vœu  est  adopté.) 

ij°  Orientation  plus  marquée  des  programmes  officiels  vers  renseigne- 
ment professionnel,  commercial  et  industriel,  de  façon  à  multiplier  le 
nombre  des  artisans,  rendre  au  travail  manuel  la  place  primordiale  qui 
lui  est  due  dans  une  société  travailleuse  et  agissante,  et  combattre  par  ce 
moyen  la  tendance  fonctionnariste  de  certains  indigènes,  tels  que  les 
Hova  et  les  Betsileo,  qui  fournissent  dès  à  présent  le  plus  gros  contingent 
de  déçus  et  de  déclassés,  ferments  dissolvants  dune  société  où  toutes  les 
saines  énergies  doivent  former  Jaisceau  sous  V égide  libératrice  de  la 
France. 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  Je  demande  que  cet  article  soit  mis  en 
italique  ou  souligné. 

M.  Depincé.  —  Il  es1  très  difficile  de  mettre  un  vœu  en  vedette,  ce  qui 
pourrait  faire  tort  aux  autres.  Mais  l'observation  de  M.  de  la  Motte  Saint- 
Pierre  sera  consignée  au  procès-verbal  ;  elle  suffira  à  marquer  l'intérêt  spé- 
cial que  nous  attachons  tous  à  ce  vœu. 

M.  le  Président.  —  Nous  en  avons  terminé  avec  les  vœux  qui  suivent  le 
rapport  si  intéressant  de  M.  Julien.  Quelqu'un  a-t-il  des  propositions  nou- 
velles à  ajouter  à  l'expression  de  ces  différents  vœux? 

Personne  ne  demande  la  parole? 

Je  remercie  de  nouveau  le  rapporteur  et  je  vous  remercie  vous-mêmes, 
Messieurs,  d'être  venus  ce  matin  travailler  au  Congrès  de  l'Afrique  Orientale. 

(La  séance  est  lever  à  11    heures  50.) 


VŒUX  ADOPTES  PAR  LE  CONGRÈS 


Le  (  îongrès  émel  le  vœu  : 

/  Qu'il  soit  créé  à  Tananarive,  tout  à  la  fois  à  titre  de  documentation 
rétrospective  et  dans  un  but  d'enseignement  pratique,  un  musée  com- 
portant : 

a  Exposition  des  arts  et  industries  indigènes  ainsi  que  des  produits 
fabriqués  ; 

b)  Echantillonnage  des  essences  végétales,  pailles,  foncs}  latex,  fibres, 
feuillages,  mousses,  lichens,  cryptogames,  etc.,  pouvant  donner  lieu  à 
une  utilisation  industrielle  quelconque; 

C  Echantillonnage  général  des  produits  minéraux  utilisés  dans  l'indus- 
trie .- 

il  Inventaire  des  richesses  naturelles  du  sol  on  des  forêts.  —  eaux 
minérales,  gisements  de  terres  à  couleur,  à  poterie.  —  anciennement 
exploitées  ou  utilisées  par  les  indigènes  ;  des  insectes  séricigènes  ou  sécré- 
teurs de  sucs,  avec  indication  des  régions  où  ils  se  complaisent  et  se  déve- 
loppent, des  essences  végétales  sur  lesquelles  ils  vivent  el  se  multiplient, 
îles  moyens  propres  à  les  conserver,  les  propager  et  les  améliorer  :  des 
oiseaux  à  plumage  précieux,  animaux  à  fourrures,  poissons,  etc.; 

e  Enquête  approfondie  sur  V utilisation  thérapeutique  ou  autre  des 
fruits,  fleurs,  écorces}  racines  et  tubercules  avec  lesquels  V empirisme  indi- 
gène obtient  des  cures  certaines,  comme  par  exemple  avec  le  voafotsy 
dans  la  plupart  des  cas  d' béinoglobinurie ; 

f  Groupement  de  tOUS  les  échantillons  d'art  ayant  un  caractère  nette- 
ment local,  tels  que  tissus  polychromes,  trames  alternées  de  perles  de 
métal  ou  de  verre,  panneaux,  meubles,  portes  et  autres  objets  sculptés, 
Statues  funéraires  OU  rituelles,  stèles  votives,  vannerie  fine,  ustensiles  en 
bois,  métaux  et  cuir,  objets  de  parure  et  ornementation .  bijoux,  instru- 
ments de  musique  et  armes,  engins  de  pêche  et  de  chasse,  pièges,  ou/ils  de 
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travail  accompagnés  chacun  d'une  notice  historique  et  explicative  en 
donnant  l'origine  supposée,  le  mode  d'emploi,  la  signification  primitive  et 
actuelle,  l'usage  courant,  l'intérêt  qu'il  y  a  à  les  conserver,  à  les  perfec- 
tionner ou  seulement  à  les  étudier  au  point  de  vue  de  l'ethnographie  de 
lile: 

g)  Notices  sur  tous  les  procédés  locaux  pour  obtenir  des  sels  de  potasse 
et  de  soude,  des  mordants  tinctoriaux  et  toutes  les  merveilleuses  couleurs 
d'origine  végétale  et  minérale  obtenues  par  des  procédés  fort  simples, 
mais  souvent  tenus  secrets; 

h)  Inventaire  minutieux  de  tous  les  engins  de  pèche  et  de  chasse,  des- 
cription des  armes,  pièges  et  stratagèmes  assurant  la  capture  des  oiseaux, 
mammifères,  reptiles,  sauriens,  etc.,  qui  peuplent  les  forêts  et  les  eaux; 
même  travail  pour  ce  qui  concerne  les  engins  de  pèche,  lignes,  filets, 
harpons,  etc.,  employés  pour  capture?-  les  gros  cétacés  ou  chéloniens  et, 
en  général,  tous  les  animaux  vivant  dans  les  mers  et  les  fleuves  ainsi  que 
les  stupéfiants  végétaux  utilisés  pour  se  procurer  en  masses  certains  pois- 
sons de  nier  et  d'eau  douce; 

i)  Une  notice  ayant  pour  but  de  vulgariser  les  connaissances  des  indi- 
gènes en  ce  qui  concerne  l'utilisation  de  certaines  ressources  naturelles 
pour  suppléer  h  l'absence  des  produits  de  première  nécessité  {eau  potable, 
sel,  aliments  végétaux,  etc.)  compléterait  heureusement  cette  première 
partie  du  programme  ; 

a0  Que,  dans  la  mesure  du  possible,  l'administration  envoie  au  Musée 
colonial,  au  Muséum  d'histoire  naturelle  et  à  l'Ecole  des  mines,  suivant  le 
cas,  un  double  des  échantillons  des  produits  végétaux  et  minéraux  réunis 
au  Musée  de  Tananarive  pour  permettre  à  ces  établissements  de  compléter 
leurs  collections  et  de  concourir  ainsi  utilement  à  la  vulgarisation  des 
ressources  naturelles  de  Madagascar-; 

3°  Que  l'administration  locale,  en  dehors  de  la  publication  du  Bulletin 
Economique  trimestriel  actuel,  s'attache  à  donner  la  plus  large  publicité 
aux  faits  de  tout  ordre  se  rattachant  à  la  vie  et  au  développement  écono- 
mique de  la  colonie; 

4°  Que  le  gouvernement  métropolitain  procède  à  une  revision  très  libé- 
rale du  tarif  douanier  actuellement  en  vigueur,  dans  le  sens  de  la  sup- 
pression de  droits  d'entrée  à  Madagascar  pour  tontes  machines  ou  pièces 
de  machinerie  destinées  à  des  entreprises  industrielles  ou  agricoles,  ainsi 
que  de  tous  outils  manuels,  appareils  de  transport,  matériel  de  voie  ferrée, 
véhicules  de  Joutes  catégories,  etc.: 

ô°  Que  soient  supprimés  tous  les  droits  autres  que  ceux  de  statistique 
frappant,  à  leur  entrée  dans  la  Métropole,  les  produits  agricoles  ou  de 
l'élevage  malgache,  soumis  actuellement  à  la  demi-taxe ,  et  que  soit  main- 
tenue la  franchise  totale  dont  bénéficient  actuellement  les  autres  produits: 

6°  Que  soit  continuée  l'excellente  pratique  des  encouragements  aux 
coopératives  agricoles  et  industrielles  en  vue  de  l'achat  collectif  de  l'outil- 
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lage  perfectionné  nécessaire \  la  mise  en  commun  en  vue  d'une  vente  plus 
rémunératrice  des  récoltes  ou  produits,  du  sélectionnement  des  semences, 
delà  constitution  des  réserves  en  eus  de  disettes  ou  sinistres,  la  coordina- 
tion des  effortset  le  fusionnement  desintèrêU  particuliers  pour  le  meilleur 
profit  de  V ensemble  des  producteurs  comme  des  consommateurs . 

-  Consécration  administrative  ou  remise  en  vigueur  partout  où  elles 
existent  des  chartes  de  fokon'olona   réglementant  les  travaux  agricoles 

et  d'irrigation  ou  autres  en  vue  de  la  coordination  des  efforts  de  chacun 

pour  le  profit  île  la  collectivité  des  travailleurs; 

8°  Que  les  plus  grandes  facilités    d'installation  et  d'encouragement 

soient  octroyées  à  toute  société  ayant  pour  objet  : 

a)  L'exploitation  industrielle  par  des  procédés  mécaniques  perfectionnés 
de  toutes  les  ressources  minières,  forestières,  agricoles  OU  maritimes 
généralement  quelconques  : 

In  L'abat  âge  des  animaux  de  boucherie,  la  fabrication  des  conserves  de 

Viande  de  boucherie,    de  charcuterie  OU   de  volaille  : 

c)  La  création  dans  la  colonie  d'établissements  utilisant  les  procédés 
frigorifiques  pour  la  conservation  des  viandes,  poissons,  œufs,  fruits,  etc.; 

d]  L'emploi  des  mêmes  procédés  pour  l 'exportation  des  produits  alimen- 
taires de  Madagascar. 

9°  Qu'il  soit  octroyé,  comme  cela  a  eu  lieu  jusqu'à  ce  jour,  des  primes 
cl  îles  récompenses  aux  producteurs  des  meilleures  récoltes,  aux  expo- 
sants des  plus  beaux  {traduits,  comme  aux  artisans  des  plus  méritoires 
travaux; 

/<>■  Que  des  distinctions  honorifiques  soient  attribuées  à  tous  les  tra- 
vailleurs ayant  fait  preuve  d'une  ini/iu/ive  heureuse  ou  à  ceux  qui  se  vont 
consacrés  avec  persévérante  et  succès  à  une  tache,  un  travail,  un  arh 
une  industrie,  on  pouvant  justifier  d'une  longue  pratique  agricole,  indus- 
trielle ou  professionnelle  soit  pour  leur  propre  compte,  soit  pour  celui 
d'une  société  ou  d'un  même  employeur  pendant  un  délai  ininterrompu 
de  x...  années  ; 

11  Que  les  programmes  Officiels  subissent  une  orientation  plus  mar- 
quée vers  l'enseignement  professionnel,  agricole,  commercial  et  indus- 
triel, de  façon  à  multiplier  le  nombre  des  artisans,  rendre  au  travail 
manuel  la  pince  primordiale  qui  lui  est  due  dans  une  société  travailleuse 
et  agissante  et  combattre  par  ce  moyen  la  tendance  fonctionnariste  de 
certains  indigènes,  tels  que  les  Jlova  et  les  Betsileo,  qui  fournissent  dès  ù 
présent  le  plus  gros  contingent  de  déçus  et  de  déclassés,  ferments  dissol- 
vants d'une  société  oit  toutes  les  saines  énergies  doivent  former  faisceau 
sous  l  égide  libératrice  de  la   France. 
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QUESTIONS  ÉCONOMIQUES 


I.  -COMMERCE  ET  INDUSTRIE 

TRANSPORTS    MARITIMES 

MOYENS  DE  LES   DÉVELOPPER 
LEUR  ÉTAT  ACTUEL       LES  AMÉLIORATIONS  A   Y  APPORTER 


I.  -  RAPPORT 

l'Ait 

M.  Henri  MAGER 

Ancien  Chargé  de  mission  commerciale  h  Madag  iscar, 

Conseiller  du  Commerce  extérieur, 

Membre  du  Conseil  supérieur  des  Colonies. 


PREMIÈRE    PARTIE 
COMMERCE 

I.  —  La  balance  du  commerce  extérieur  de  Madagascar;  ses  indications. 

Le  commerce  est  L'échange  des  marchandises  :  en  économie  politique,  on  dit 
que  lecommerce  est  un  échange  d'utilités.  Le  commerce  est  la  science  des  échan- 
ges, l'une  des  trois  grandes  phases  de  l'activité  humaine,  qui,  après  avoir  pro- 
duit ou  fabriqué,  sent  la  nécessité  d'échanger.  Dans  les  lignes  qui  vont  suivre, 
sera  tracée  l'histoire  des  échanges  entre  Madagascar  et  l'extérieur,  de  l'année  1896 
à  l'année  ll.)ll  :  c'est  L'histoire  même  de  Madagascar,  de  sa  marche  parfois  lente, 
difficile,  hésitante,  parfois  plus  rapide  et  plus  brillante,  dans  la  voie  que  nous 
avons  ouverte,  le  jour  oii  nous  avons  décidé  la  conquête  de  la  Grande  Ile, 
pour  permettre  l'exploitation  et  Le  développement  de  ses  richesses  naturelles. 

Au  cours  de  ces  quinze  dernières  années.  Madagascar  a  importé  pour  i39 mil- 
lions de  francs  et  n'a  exporté  que  pour  270  millions  de  francs  :  la  différence 
entre  les  importations  et  les  exportations  est  de,  189  millions  de  francs:  en  d'au- 
tres termes,  le  commerce  de  Madagascar  a  acheté  pour  10  francs  de  produits,  loi  s- 
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qu'il  en  a  vendu  seulement  pour  9  francs.  S'il  est  vrai,  comme  le  déclarait  le 
célèbre  économiste  Jean-Baptiste  Say,  que  «  les  produits  »  se  paient  en  pro- 
duits, comment  le  commerce  de  Madagascar  a-t-il  pu  payer  459  millions  d'a- 
chats avec  une  simple  vente  de  270  millions?  S'il  est  vrai,  comme  L'affirmait  le 
ministre  Jacques  Necker  dans  ses  Vues  sur  V Administration  des  Finances  de 
la  France,  que  la  situation  d'un  pays  est  critique,  lorsqu'il  a  plus  acheté  que 
vendu,  lorsque  la  balance  du  commerce  ne  lui  est  pas  favorable  par  un  excédent 
des  exportations,  que  penser  de  la  situation  de  la  Grande-Ile,  dont  la  balance 
est  en  déficit  de  189  millions? 

La  formule  de  Jean-Baptiste  Say  est  juste,  la  théorie  de  Necker  est  fondée; 
mais  cette  formule  et  cette  théorie  sont  trop  concises,  trop  étroites.  La  preuve 
nous  en  est  fournie  par  l'Angleterre  :  entre  18(57  et  1881,  l'excédent  des  importa- 
lions  sur  les  exportations  a  été,  dans  la  Grande-Bretagne,  de  32  milliards  de 
francs;  on  s'accorde  à  reconnaître  que,  durant  cette  période  de  quinze  années,  la 
situation  de  l'Angleterre  n'a  pas  cessé  d'être  prospère;  si  l'Angleterre  a  pu 
importer,  de  1867  à  1881,  une  quantité  de  marchandises  dont  la  valeur  dépassait 
de  32  milliards  de  francs  la  valeur  des  marchandises  exportées,  c'est  que,  pour 
payer  cet  excédent,  elle  disposait  de  ressources  particulières,  et  notamment  du 
revenu  des  capitaux  qu'elle  avait  placés  à  l'extérieur;  il  en  faut  donc  conclure, 
comme  le  reconnaît  M.  Octave  Noël,  qu'on  ne  saurait  affirmer,  à  simple  vue, 
qu'un  excédent  d'exportation  eu  d'importation,  dans  le  solde  d'une  balance  com- 
merciale, soit  l'indice  d'une  situation  prospère  ou  défavorable. 

Il  n'y  a,  par  conséquent,  pas  lieu  de  s'alarmer  à  la  seule  constatation  de  cet 
écart  de  189  millions  entre  les  importations  et  les  exportations  de  Madagascar. 
La  colonie,  en  effet,  s'est  trouvée  à  même  de  payer,  autrement  qu'en  produits, 
l'excédent  de  ses  achats.  L'excédent  a  été  payé  tout  d'abord  avec  le  produit  des 
emprunts,  el  ensuite  avec  les  capitanx,  chaque  jour  plus  considérables,  employés 
par  les  industriels  pour  parfaire  leur  outillage,  par  les  négociants  pour  com- 
pléter leurs  stocks. 

Trois  emprunts  ont  été  autorisés  depuis  l'annexion  de  Madagascar  :  ce  fut 
d'abord  l'emprunt  de  1897,  qui  est  en  partie  un  emprunt  de  conversion;  il  com- 
portait l'émission  de  00.000  obligations  de  500  francs  et  le  remboursement  de 
l'emprunt  de  lo  millions  contracté  en  188G  par  le  Gouvernement  malgache;  la  loi 
du  14  avril  1900  autorisa  un  nouvel  emprunt  de  00  millions  pour  la  construction 
du  chemin  de  fer  de  la  côte  orientale  à  Tananarive;  enfin,  un  emprunt  de  lo  mil- 
lions fut  effectué  en  190o  pour  solder  les  dépassements  de  prévision  du  chemin 
de  fer. 

Une  partie  de  ces  millions  a  couvert  une  fraction  des  excédents  d'importation; 
les  capitaux  placés  dans  dés  opérations  industrielles  ou  commerciales  à  Mada- 
gascar ont  parfait  le  paiement  des  différences.  Ces  entreprises  nouvelles,  ces 
extensions  d'opérations  témoignent  de  la  confiance  des  capitaux  français,  de 
l'activité  française,  en  laveur  de  la  Grande  lie;  et  personne  ne  soutiendra,  contre 
toute  évidence,  que  ces  apports  constituent  un  indice  défavorable. 

Aussi  longtemps  que  notre  grande  colonie  de  l'Océan  Indien  a  dû  s'outiller  et 
constituer  ses  stocks,  les  importations  sont  demeurées  en  excédent.  Aujourd'hui 
que  l'outillage  est  fortement  constitué,  que  les  stocks  sont  en  rapport  avec  les 
besoins,  la  valeur  des  exportations  commence  à  être  plus  élevée  que  la  valeur 
des  importations. 
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//.       Les  statistiques  du  commerce  extérieur  de  Madagascar; 
leiu^s  défectuosités . 

Pour  connaîtra  les  fluctuations  <lu  commerce  extérieur,  il  esl  nécessaire  de 
suivre  les  statistiques  officielles.  11  es1  seulemenl  à  regretter  que  la  façon  donl 
sont  établis  ces  documents  prête  à  de  sévères  critiques. 

Je  m'explique.  Les  statistiques  officielles  <!<•  1910  certifient  qu'entre  L909  et 
1910  les  exportations  ont  progressé  d'un  tiers.  Or,  pourquoi  les  exportations  de 
1910  ont  -elle  progressé  d'un  tiers  sur  celles  de  1909?  Pourquoi  s'élèvent-elltes  de 
:;:!  millions  de  lianes  en  1909  à  '».">  millions  en  1910?  Réponse  :  la  progression 
n'esi  en  partie  qu'apparente  :  le  kilo  d'un  produit, qui  était  coté,  en  1909,6  francs 
est  iule,  en  1910,  8  francs  ;  la  quantité  exportée  ne  variant  pas.  les  coin  [ta  raisons, 
qui  s'effectuent,  non  sur  la  quantité,  mais  sur  la  valeur,  accusent  une  progrès 
sion 

Considérons  d'ailleurs  quelques-uns  des  produits  qui  sont  portés  aux  tableaux 
de  1910  comme  ayant  bénéficié,  cette  année-là,  d'un  accroissement  d'exportation, 
produit,  dont  la  «  différence  en  plus  pour  1910  »  constitue  les  12  millions  de 
progression.  Parmi  ces  produits  figurent  la  vanille,  la  cire  animale,  les  chapeaux 
de  paille,  la  vannerie.  La  vanille  passe  de  1.190.000  francs  en  1909  à  L.271.000  IV. 
en  1910;  la  cire  animale  passe  de  1.467.000  francs  en  1909  à  1.492.000  francs  en 
1910;  la  vannerie  passe  de  13.000  francs  en  1909a  21.000  francs  en  1910.  L'ex- 
portation de  ees  différents  articles  est  donc  en  progression  dans  la  colonne  des 
valeurs,  dans  celle  colonne  de  réduction  en  francs,  qui  permettra  de  comparer 

les  années  les  unes  avec  les  autres,  d'établir  des  parallèles  et  des  balances. 

Mais  —  car  il  y  a  un  mais  —  si  nous  détachons  notre  regard  de  la  colonne  des 
valeurs  pour  diriger  notre  attention  vers  la  colonne  îles  quantités  qu'allons-nous 
constater'  Nous  voyons  que  la  quantité  de  vanille  exportée  en  1910  a  été 
moindre  que  la  quantité  exportée  en  190!);  nous  voyons  que  la  quantité  de  cha- 
peaux de  paille  exportée  en  l'.UO  a  été  moindre  ([m1  la  quantité  exportée  en  1909; 
nous  voyons  que  la  quantité  de  vannerie  exportée  en  1910  a  été  moindre  que  la 
quantité  exportée  en  1909.  Comment  se  peut-il  que  des  produits  exportés  en 
quantités  moindres  en  1910  qu'en  1909  puissent  être  considérés  comme  ayant 
fourni  une  exportation  plus  importante? 

La  raison  de  cette  anomalie  apparente  esl  fort  simple.  Pour  réduire»  les  quan- 
tités en  valeur,  on  multiplie  le  nombre  de  kilogrammes  de  chaque  marchandise 
par  la  valeur  du  kilogramme;  or.  comme  je  le  dis  plus  haul  l'administration 
de  Madagascar  n'a  pas  adopté  pour  chaque  marchandise  une  valeur  immuable  : 
la  vanille  a  été  comptée  en  1909  au  prix  de  27  fr.  32  le  kilo,  et  en  1910  au  prix  plus 
élevé  de  29  IV.  09  le  kilo:  la  cire  animale  a  été  comptée  eu  1909  2  fr.  72  le  kilo, 
et. en  191(1.  2  fr.  80;les  chapeaux  de  paille  ont  été  comptés  en  1909  39  fr.  21  le  kilo 
cl.  en  1910.  10  IV.  ."i7  :  de  même  pour  la  vannerie. 

Pour  que  le  chiffre  de-  exportations  progresse  -ans  cesse,  su  (lirait-il  donc,  me 
dira-ton.  que  l'administration  rehausse  chaque  année  le  taux  d'estimation  ?  Bien 
évidemment;  et  j'ai,  certaines  années,  reproché  à  l'administration,  assez  véhé- 
mentement, d'avoir  rebaussé  d'une  façon  injustifiable,  ses  taux  d'estimation  ; 

elle    a    pu    ainsi    fausser    totalement    le-    résultats,    et."    à  une   époque   où  elle  ne 

publiait  guère  les  quantités  et  où  elle  se  contentait  de  faire  connaître  les  valeurs, 
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elle  obtenait  des  progressions  continuelles  par  ces  procédés  simples  et  douteux. 

Les  tableaux  statistiques  de  1910  ne  nous  apportent  donc  pas  des  renseigne- 
ments précis  sur  le  développement  du  commerce  extérieur  et  des  exportations 
de  Madagascar,  précisément  parce  que,  pour  l'établissement  de  ces  tableaux, 
l'administration  a  cru  devoir  majorer  les  taux  d'estimation  précédents. 

Je  n'incrimine  personne  :  d'ailleurs  je  justifierai,  dans  une  certaine  limite,  ces 
procédés;  pour  l'instant,  je  mécontente  de  les  constater. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  taux  d'estimation  de  la  vanille,  de  la  cire,  des 
cbapeaux,  de  la  vannerie,  qui  sont  relevés  dans  les  comptes  de  1910,  plus  de  la 
moitié  des  taux  d'estimation  sont  baussés;  certains  produits  ne  sont  que  faible- 
ment majorés  :  le  cacao  passe  de  2  fr.  01  à  2  fr.  03,  les  légumes  secs  de  0  fr.  29 
à  0  fr.  33,  le  rapbia  de  0  fr.  45  à  0  fr.  50.  D'autres  subissent  une  augmentation 
plus  sensible  :  les  rabanes,  cotées  en  1909,  3  fr.  04  le  kilo,  sont  estimées  en  1910 
à  3  fr.  42;  les  clous  de  girolle  passent  de  1  fr.  11  à  1  fr.  9G,  les  peaux  brutes 
de  1  fr.  23  à  1  fr.  44;  le  caoutebouo  est  élevé  de  G  fr.  57  à  (S  fr.  32. 

Pour  comparer  sincèrement  l'année  1910  avec  l'année  1909,  il  serait  indis- 
pensable de  refaire  les  calculs  de  1910  en  prenant  pour  bases  d'estimation 
les  bases  de  1909.  Si  l'on  procédait  à  une  revision  de  cette  nature,  on  réduirait 
de  1.500.000  francs  la  valeur  de  l'exportation  des  peaux  brutes;  on  réduirait  de 
2  millions  de  francs  la  valeur  de  l'exportation  du  caoutchouc,  et  l'on  verrait 
fondre  singulièrement  le  chiffre  de  12  millions  annoncé  comme  «  différence  en 
plus  »  pour  1910. 

Cependant,  comme  je  le  déclarais  précédemment,  je  ne  songe  pas  à  faire  grief 
à  l'administration  de  ces  rehaussements;  je  veux  bien  croire  qu'en  1910  presque 
tous  les  produits  d'exportation  se  sont  «  bien  vendus  »  et  ont  atteint  de  hauts 
cours,  que  les  bases  d'estimation  représentent  les  valeurs  réelles  au  port  d'em- 
barquement, et  que  le  lotal  indique  assez  exactement  le  crédit  qui  sera  ouvert  à 
Madagascar,  à  l'extérieur,  en  échange  de  ses  produits. 

Il  y  a  toujours  eu  deux  méthodes  en  présence  et  en  opposition  pour  l'établis- 
sement des  statistiques  :  la  méthode  dite  des  «  valeurs  permanentes  »  etlaméthode 
dite  des  «  valeurs  actuelles  ». 

La  méthode  des  valeurs  permanentes  a  été  pratiquée  en  France  jusqu'en  1S47; 
les  valeurs  étaient  alors  calculées  au  moyen  de  taux  d'évaluation  qui  avaient  été 
déterminés  en  1826  par  une  commission  spéciale,  et  sanctionnés  par  une  ordon- 
nance du  27  mars  1827;  ces  taux,  fixés  en  1820,  demeuraient  invariables  et  les 
valeurs  obtenues  à  l'aide  de  ces  taux  étaient  appelées  «  valeurs  officielles  perma- 
nentes. »  Ce  système  avait  ses  avantages;  je  les  ai  fait  comprendre  :  il  permettait 
de  bien  comparer  les  résultats  des  années  successives.  Il  avait  aussi  ses  désa- 
vantages :  faisant  dans  une  certaine  limite  double  emploi  entre  les  tableaux 
des  valeurs  et  ceux  des  quantités,  il  n'indiquait  pas  le  chiffre  de  la  créance 
sur  l'extérieur.  Aussi,  depuis  1847,  les  statisliques  métropolitaines  ont-elles 
renoncé  aux.  valeurs  permanentes  et  usent  des  valeurs  actuelles  :  les  bases 
d'évaluation  sont  déterminées,  chaque  année,  avec  le  concours  des  Chambres 
de  commerce,  par  une  commission  instituée  près  du  ministre  du  commerce  et 
de  l'industrie. 

Pour  pouvoir  être  consultées  avec  fruit,  pour  rendre  tous  les  services  qu'on  est 
en  droit  d'attendre  d'elles,  de  bonnes  statisliques  devraient  être  dressées,  tout  à 
la  fois,  en  valeurs  permanentes  et  en  valeurs  actuelles.  Au  lieu  de  tenir  deux 
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colonnes  (quantités  el  valeurs),  elles  en  tiendraient  trois  (quantités,  valeurs  per 
manentes,  valeurs  actuelles  . 

On  comprend  aisémenl  combien  il  est  difficile  de  comparer  les  chiffres  don- 
nant le  total  des  exportations  <le  Madagascar,  lorsque  l'on  constate  que,  pour  ne 
eili  r  qu'un  produit,  le  caoutchouc  a  été  successivement  estimé  dans  les  calculs  : 
3  IV.  38  1902  .  puis  S  IV.  12  1903),  puis  Ifr.  \\  (1904  .  puis:;  iv  35(1903  .  puis 
B  IV.  94  1906  .  pour  en  arriver  à  6  IV.  ."17  1909)  el  a  8  IV.  :\l  <  1910).  Des  statis- 
tiques dressées  en  valeurs  officielles  ou  immuables  permettent  seules  de  compa- 
rer les  rendements  en  marchandises;  mais  elles  ne  donnent  pas  les  rendements 
probables  eu  numéraire  comme  les  statistiques  en  valeurs  actuelles. 

J'exprime  donc  le  vœu  de  voir  l'administration  de  Madagascar^ajouter  à  ses 
statistiques  une  colonne  spéciale  en  valeurs  immuables,  .le  demande,  en  outre, 
qu'elle  prenne  exemple  sur  les  pratiques  métropolitaines  pour  la  fixation  des 
valeurs  actuelles  :  ces  valeurs  devraient  être,  à  Madagascar  comme  en  France, 
fixées  avec  le  concours  des  Chambres  consultatives  de  commerce,  par  une  com- 
mission composée  exclusivement  d'hommes  entendus  en  affaires. 

III.  —  Les  exportations  de  Madagascar;  leur  progression. 

De  1896  à  1910,  les  exportations  ont  suivi  une  marche  ascendante  qu'ont  cepen- 
dant interrompue  deux  ralentissements  sérieux,  celui  de  1901  et  celui  de  1907-1908. 

Exportations  totales  de  Madagascar  m;  1896  \  1910. 

1896 3.606.000  Iranes. 

1897 i  :!i2.  i:(2 

1898 i. 974. 549 

1899 8.046.408 

1900 10.623.869 

1901 s.'.i::;.i73 

1902 13.144.440 

1903 10. 271. 010 

1904 I9.i27.l'i7 

1905 22.850.592 

1906 28.502.695 

1907 27.8C3.2i7 

1908 2:{.:i:;:s.i.:,s 

1909 33.378.179 

1910.    . '.:;.  W8.280 

Réduites  à  4  millions  eu  1896,  en  isîij,  en  1898,  par  suite  de  l'état  troublé  de 
la  colonie,  les  expéditions  vers  l'extérieur  se  sont  élevées  à  8  millions  en  1899, 
à  K)  millions  en  1900,  pour  retomber  en  1901  à  moins  de  9  millions,  en  dépit  îles 
majorations  par  la  douane  des  taux  d'estimation  lors  de  la  transformation  des 
quantités  en  valeurs.  La  marche  ascendante  reprend  en  1902  :  les  exportations 
atteignent  16  millions  en  1903,  19  millions  en  1904,  22  millions  en  1905,  28  mil- 
lions en  1906;  mais  elles  retombent  à  27  millions  en  l(.)07,  à  2o  millions  en  1908; 
un  large  bond  les  porte  en  1909  à  33  millions  et,  en  1910,  grâce  aux  majorations 
que  j'ai  indiquées,  à  15  millions. 

Le  fléchissement  de  1901  fut  la  conséquence  de  l'emprunt  de  1900  :  les  grands 
travaux  commencés  sur  les  côtes  retinrent  les  indigènes;  la  récolte  des  produits 
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côtiers  fut  ralentie  :  ainsi  l'exportation  du  caoutchouc  tomba,  de  2.200.000  francs 
en  1899.  à  000.000  francs  en  1901.  Quant  au  fléchissement  de  1907-1908,  il  eut  des 
causes  surtout  extérieures  la  baisse  des  cours  de  certains  produits,  qui  iit 
tomber  notamment  l'exportation  du  caoutchouc,  de  7  millions  en  1906,  et  5  mil- 
lions en  1907,  à  1  million  en  1908. 

La  fluctuation  des  cours  a,  durant  ces  quinze  dernières  années,  largement 
influé  sur  l'exportation  des  produits  naturels  des  forêts,  tels  le  caoutchouc  et  le 
raphia  :  l'indigène  ne  procède  pas  à  la  récolte  de  ces  produits,  lorsque  les  prix 
ne  le  tentent  pas,  lorsque  les  cours  sont  en  baisse. 

Une  exportation,  pour  être  plus  sûrement  régulière,  doit  se  répartir  entre  divers 
produits  de  culture  :  bien  que  n'atteignant  encore  qu'un  chiffre  minime,  l'expor- 
tation du  riz,  du  manioc,  du  café  et  du  cacao  nous  offre  des  exemples  de  pro- 
duits qui  sont  en  constante  progression . 

Lorsque  M.  Picquié,  nommé  gouverneur  général  de  Madagascar,  fut  sur  le 
point  de  quitter  Paris  pour  aller  prendre  possession  de  son  nouveau  poste,  il  fit 
certaines  déclarations  que  toute  la  presse  reproduisit  ;  celles-ci  notamment  :  «  Les 
importations,  à  Madagascar,  s'élèvent  à  40  millions,  les  exportations  atteignent 
au  plus  21  millions  ».  J'ignore  où  le  gouverneur  général  avait  puisé  ces  chiffres, 
qui  seraient  en  contradiction  avec  les  publications  officielles.  Peut-être  a-t-il 
eu  en  vue  des  moyennes  :  mais  en  ce  cas,  la  moyenne  des  exportations  entre  1896 
et  1909  eût  été  de  10  millions  seulement.  Peut-être  aussi  a-t-il  voulu  dire,  et  ceci 
serait  un  calcul  exact  :  «  Les  importations  de  Madagascar  s'élèvent  (entre  1896 
et  1909)  à  426  millions  et  les  exportations  atteignent  au  plus  22o  millions  »,  ou, 
en  schématisant  par  suppression  du  dernier  chiffre  :  «  Les  importations  s'élèvent 
à  42  millions  et  les  exportations  atteignent  au  plus  22  millions.»  Quoi  qu'il  en  soit, 
les  chiffres  officiels  de  l'exportation  sont,  pour  1909,  33  millions,  et  pour  1910. 
4o  millions. 


Principaux  produits  exportés  de  Madagascar  en  1910. 

Peauxbrutes 9. 506. 530  /francs. 

Caoutch ■ •    9.366.922 

Poudre  d'or 9.018. 190 

Raphia 2.859.849 

Ecorce  à  tan. 2.734.888 

Cire  animale L. 492. 070 

Vanille 1.271.172 

Saindoux 1.161.116 

Légumes  secs  ........         1.160.722 

Riz 1. 151. 997 

Chapeaux  de  paille 939.202 

Viandes  salées  et  conservées.   .  894.788 

Bovidés 742.550 

Manioc  brul 7ûi>.758 

Graphite  ou  plombagine.  .   .    .  288.669 

Rabanes 274. 162 

Unis  d'ébénisteric 214.833 

A  l'heure  actuelle.  Madagascar  n'a  que  trois  1res  importants  produits  d'expor- 
tation :  les  peaux  brutes,  le  caoutchouc,  la  poudre  d'or.  En  1910,  l'exportation  de 
chacun  de  ces  produits  a  atteint,  en  valeur,  9  millions;  la  valeur  d'exportation 
de  ces  produits  réunis  est  donc  de  27    millions  sur  une  exportation  totale  de 
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'».*!  millions  :  27  millions  représentent  les  trois  cinquièmes  de  L'exportation  :  une 
trentaine  de  produits  se  partagent  les  deux  cinquièmes  complémentaires. 

En  seconde  série,  après  les  peaux  brntcs, le  caoutchouc,  la  poudre  d'or,arrivenl . 
dans  les  statistiques  de  1910, le  raphia  et  1rs  écorcesà  tan  avec  2.800.000  francs 
,•1  2.700.000  francs. 

Se  classent  à  la  suite,  avecune  exportation  réduite  de  l. 300. 000  francs  à 
1 .000.000  francs  :  la  cire  animale,  la  vanille,  le  saindoux,  les  Légumes  sers,  le  riz. 

Donnent  une  exportation  variant  de  '.Mit),  oui)  à  700.000  Ira  nés  :  les  chapeaux  de 
paille,  les  viandes  salées  et  conservées,  les  bovidés  et  le  manioc  brut. 

Les  14  produits  qui  viennent  d'être  énumérés  représentent  une  exportation 
dépassant   (pour    1010)  13  millions. 

Les  14  ou  18  produits  classés  ensuite  ne  produisent  guère  pins,  tons  réunis. 
que  1.600.000  francs  ;  ce  sont  le  graphite  ou  plombagine,  les  rabanes,  Les  bois 
d'ébénisterie,  Le  café  en  fèves,  L'écaillé  de  tortue,  les  l>ois  communs,  le  girofle,  Le 

eaeao  en  levés,   les    poissons   secs,   salés   OU    l'uinés.  la  gomme  eopal,    les  graines 

et  les  fruits  oléagineux,  le  cristal  de  roche,  le  crin  \  égétal,  la  vannerie,  les  coquil- 
lages, les  pierres  gemmes  brutes,  1rs  tortues  et  volailles. 

En  quelques  mots  très  brefs,  je  tracerai  la  série  des  progressions  et  des  fléchis- 
sements qui  ont  marqué  La  marche  do  chacune  de  ces  branches  de  L'exportation. 

Peaux  brutes.  —  Avant  L'annexion,  Madagascar,  pays  d'élevage  par  excellence, 
exportait  de  grandes  quantités  de  peaux  de  bœufs  sur  Londres,  Salonique  et  New- 
York  ;  à  titre  de  remise,  le  Américains,  fournisseurs  de  colonnades  ('•crues,  rece- 
vaient de  la  pondre  «l 'or  et  des  peaux;  les  tanneurs  des  États-Unis  estimèrent, 
en  1895,  à  10  millions  de  francs  la  valeur  des  peaux  passant  annuellement  de 
Madagascar  aux  États-Unis.  Le  chiffre  paraît  élevé,  bien  qu'il  ne  soit  que  de 
fort  peu  supérieur  au  chiffre  de  1010  (9.500.000  francs)  et  qu'à  cette  époque  Mada- 
gascar, qui  achetait  10  millions  de  cotonnades  écrues,  dût  payer  ces  cotonnades 
en  produits  indigènes. 

Là  où  la  terre  rouge  abondait,  les  peaux  vertes  étaient  enduites  de  terre  et 
siehees  au  soled:  sur  les  cotes,  où  il  n'y  a  pas  de  terre  rouge,  les  peaux  étaient 
salées;  les  peaux  traitées  à  la  terre  rouge  étaient  1res  prisées  sur  certains  marchés 
Cl  les  Plateaux  en  expédiaient  des  quantités  considérables:  les  porteurs  descen- 
daient chacun  4  peaux,  les  belles  peaux  pesant  de  1-  à  45  kilogrammes,  et  attei- 
gnant parfois  20  kilogrammes. 

L'expédition  de  1894-1895,  puis  l'insurrection  de  1896  arrêtèrent  le  commerce 
des  peaux;  les  transactions  étaient  encore  nulles  en  1*07:  en  1000.  elles  ne  dépas- 
saient pas  500.000  francs:  la  reprise  se  dessina  vers  1903.  A  ce  moment,  les  indi- 
gènes recommencèrent  à  consommer  de  la  viande  de  boucherie;  des  quantités 
de  bœufs  furent  abattues  :  l'habitude  de  faire  cuire  des  quartiers  de  viande  sans 
dépècement  préalable  fit  perdre  bien  des  peaux,  jusqu'à  ce  que  cette  pratique 
tombât;  l'ouverture  de  nouvelles  routes,  à  partir  de  1903,  permit  aussi  un  trans- 
port plus  facile  à  la  côte. 

L'exportation  des  peaux  atteignait  une  valeur  de  6 millions  de  francs  en  1906. 
lorsque  survint  un  fléchissement,  qui  dura  deux  années;  à  la  suite  de  la  guerre 
russo-japonaise,  les  demandes  faiblirent  et  les  cours  baissèrent,  les  peaux  sèches 
tombèrent  à  (>2  et  70  francs  les  100  kilogrammes,  les  peaux  salées  à  56  et 
00  francs:   l'année    1908  fut    mauvaise;    mais   en    1909,    l'exportation  «les    peaux. 
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remonta  à  5.000.000  francs  et  atteignit,  en  1910,  9.500.000  francs.  Ce  résultat  est 
dû  en  partie  aux  efforts  faits  de  tous  côtéspour  obtenir  des  indigènes  une  prépa- 
ration plus  soignée  des  dépouilles  animales. 

Exportations  de  peaux  de  boeufs. 

1901 757.668   kilogr. 

1902 747.713 

1903 561.856 

1904 1.945.603 

1905 3. 060. 064 

1906 4.060.323 

1907 1.355.234 

1908.    .........  3.319.337 

1909 4.535.130 

1910 6.584.173 

L'étranger  demeure  acheteur  des  peaux  de  Madagascar  :  42  p.  100  des  peaux 
expédiées  ont  été  dirigés  sur  l'étranger  en  1908,  47  p.  100  en  1909;  l'Allemagne 
a  reçu  en  1909  les  2/5°  des  peaux  sorties  de  l'île. 

Le  chiffre  d  exportation  atteint  en  1910  (9.500.000  francs)  pourra  encore  être 
dépassé  dans  l'avenir  puisqu'il  ne  représente  que  400.000 peaux. 

Caoutchouc.  —  Le  commerce  du  caoutchouc  a  subi  de  larges  fluctuations. 
Avant  1894,  il  élail  florissant  :  un  seul  port,  à  lui  seul.  Fort-Dauphin,  en  expédia, 
certaines  années,  notamment  en  1892,  puis  en  1893,  pour  1. 500. 000  francs;  en 
1896  et  1897,  1  exploitation  fut  normale;  le  rendement  fléchit  en  1900;  les  causes 
en  étaient  une  exploitation  précédente  exagérée  à  Madagascar  et  un  malaise  du 
marché;  en  1902,  l'exploitation  des  forêts  reprit  son  cours  normal;  les  récoltes 
de  1903  à  1906  furent  merveilleuses  :  l'exportation  monta,  en  quatre  bonds,  de 
160.000  kilogrammes  à  1.260.000  kilogrammes;  elle  devait,  en  1907  et  1908,  redes- 
cendre non  loin  du  point  de  départ. 

Exportations  de  caoutchouc. 

1901 188.699  kilogr. 

1902 161.065 

1903 583.729 

1904 804.732 

190;i 904.227 

1900 1.267.203 

1907 972.391 

1908 324.140 

1909 701. 157 

1910 1.125.441 

La  chute  de  1908  était  le  contre-coup  inévitable  de  la  perturbation  des  mar- 
chés acheteurs  :  l'indigène  se  dérobe  dès  que  le  commerce  lui  offre  des  prix  infé- 
rieurs aux  cotes  précédentes.  Pour  amener  l'indigène  à  exploiter,  même  au  cas 
de  coins  défavorables,  l'administration  a  cru  bon  d'assujettir  à  l'impôt  les  ré- 
gions fertiles  en  essences  caoulchouctil'ères,  espérant  que,  pourse  libérer  à  l'égard 
du  fisc,  les  indigènes  sortiraient  de  leur  apathie  et  récolteraient. 

Pour  les  obliger  à  n'apporter  que  des  produits  marchands,  à  ne  pas  augmen- 
ter les  poids  des  boules  par  l'adjonction  intérieure  de  corps  étrangers,  le  gouver- 


237 

nement  local  avail  pris,  en  juillet  1904,  on  arrêté  organisant  la  surveillance  .les 
caoutchoucs.  Cette  surveillance  était  difficile  ilans  le^  milieux  indigènes.  Pour 

arriver  aux  mêmes  lins    par  il  autres  moyens,   l'administration    établit,    en  1909, 

un  droit  de  sortie  sur  les  caoutchoucs. 

Ce  droit,  qui  estdeO  IV.  'iii par  kilogramme,  et  qui  sera  perçu  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1944,  porte  lourdement  sur  les  qualités  médiocres,  comme  les  variétés 
Ai-  Tulear,  qu'il  Trappe  d'un  poids  de  20  p.  100  et  doni  il  eût  pu  paralyser 
l'exportation;  il  charge  moins  les  qualités  chères,  comme  les  espèces  de  Tama- 

ta\  e  et  de  Majunga. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  caoutchouc  de  Madagascar  est  hautement  coté  sur 
ions  les  marclies  :  les  qualités  Tamatave  Rose,  Ponky  et  Majunga  première 
sont  presque  assimilées  aux  l'ara.  Le  caoutchouc  de  Majunga  a  obtenu 
ce  brillant  classement  grâce  aux  perfectionnements  apportés  dans  son  extrac- 
tion et  sa  purification .  Pour  relever  les  caoutchoucs  de  l'Ouest,  qui  passaient 
pour  particulièrement  impurs,  l  administration  a  autorisé  l'introduction  de 
machines  à  travailler  le  caoutchouc  ;  certaines  de  ces  machines  sonl  des  broyeu- 
ses  :  elles  détruisent  les  lianes,  mais  elles  rendent  un  caoutchouc  qui  atteint  les 
(dus  hauts  prix.  Sous  condition  expresse,  pour  les  exploitants,  de  reconstituer 
des  réserve-    l'utilisation  des  machines  peut  être  admise. 

Lorsque  fut  ouvert  le  marché  de  Bordeaux  et  lorsque  fut  créé  celui  de  Mar- 
seille, le  caoutchouc  de  Madagascar,  dont  66  p.  100  allaient  à  l'étranger,  com- 
mença à  prendre  le  chemin  de  France  :  la  part  de  l'étranger  se  trouva  réduite  à 
B6  p.  100  en  1903,  'il  p.  100  en  1904,  38  p.  100  en  1906.  Depuis,  l'étranger,  c'est- 
à-dire  l'Allemagne,  reprend  59  p.  100  des  caoutchoucs  (statistiques  1000). 

Poudre  d'or.  —  Madagascar  prendra  place  un  jour  parmi  les  plus  grands 
pays  producteurs  d'or  dn  monde .  M.  Léon  Suberbie,  qui  connaissait  bien  la 
richesse  minière  du  périmètre  qui  lui  avail  été  concédé  dans  l'Ouest  en  1890, 
sciait  engagé  à  payer  en  cinq  années,  une  indemnité  de  13  millions  de  francs. 
MM.  Mortages  et  Grignon  ont  tiré  des  millions  d'or  de  leurs  mines  de  L'Andava- 
koera. 

Le  précieux  métal  se  présente  dans  la  Grande-Ile  sous  deux  formes  :  dans  les 
alluvions,  forme  la  plus  commune,  et  dans  les  libres  de  quartz. 

Exportations  de  poudre   d'or. 

1 00 1 1,188  kilogr. 

1-.I02 1.535 

1903 2.299 

1901 3.035 

1905 2.809 

1906 3.181 

1907 3.:!19 

1908 i.103 

L909 3.647 

1910 :t.O06 

L'or  alluvionnaire  se  rencontre  dans  le  sous-sol  des  thalwegs,  enchâssé  dans 
les  débris  de  gneiss,  de  granit,  de  basalte,  de  quartz,  sims  l'orme  de  poussières, 
d'écaillés,  de  gravi  ers  ou  même  de  petites  pépites.  La  teneur  des  graviers  alluvion- 
naires varie  de  1  à  \  grammes,  ou  mieux  de  2  à  .'!  grammes  au  mètre  cube.  De  1897  à 
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1902.  une  société  a  pratiqué  l'usage  des  lingotières  :  elle  expédiait  les  lingots 
déchargés  d'impuretés,  ce  qui  donnait  à  ses  lingots  une  valeur  exacte  :  elle  a 
depuis  abandonné  cette  pratique,  et  tout  l'or  exporté  est  classé  comme  poudre. 
Lorsque  l'on  étudie  les  sorties  de  l'or  sur  les  tableaux  des  quantités,  on  constate 
que  l'exportation  est  allée  croissant  depuis  1901,  passant  par  :  1.188  kilogrammes 
(en  1901),  1.535  kilogrammes  (en  1902),  2.299  kilogrammes  (en  1903),  3.035  kilo- 
grammes (en  1904),  2.809  kilogrammes  (en  1905),  3.181  kilogrammes  (en  1906), 
3.319  (en  1907).  4.006  kilogrammes  (en  1908);  puis  cbute  :  en  1909,  l'exporta- 
tion tombe  à  3.047  kilogrammes,  et  à  3.006  kilogrammes  en  1910. 

Si  l'on  se  reporte  aux  tableaux  des  valeurs,  on  voit,  au  contraire,  que  les 
valeurs  croissent  en  1902,  1903,  1904  pour  tomber  en  1905.  Ces  tableaux  por- 
tent : 

QUANTITE  VALEURS 

Année  1904  3.035  kilogr.  7.692.000  fr. 

—  1905        2.S09  6.874.961  — 

—  1906       3.181  —  6.765.325  — 

Convient-il  de  conclure  de  là  que  l'or  présenté  à  la  douane  en  1904,  1905  et 
1906  était  plus  ou  moins  chargé  d'impuretés? 

L'or  passé  en  douane  a  été  estimé  en  1901  à  2.777  francs  le  kilogramme;  en 
1902  a  2.686  francs,  en  1903  à  2.547  francs,  en  1904  à  2.534  francs,  en  1905  à 
2.264  francs,  eu  1906  à  2.126  francs;  puis  le  taux  s'est  relevé  en  1907  à 
2.404  francs.  Celui  de  nos  collègues  qui  est  chargé  de  présenter  le  rapport  sur 
l'industrie  minière  vous  dira  les  moyens  qu'il  convient  d'employer  pour  dévelop- 
per l'industrie  aurifère  par  la  réduction  des  taxes  minières  et  par  l'amélioration 
des  méthodes  de  travail. 

Raphia.  —  La  récolte  du  raphia  est  une  exploitation  exclusivement  indigène. 
Sur  la  Côte  Ouest,  les  palmiers  sont  particulièrement  abondants.  Les  Sakala  vont 
installer  leurs  cases  près  des  peuplements  de  palmiers;  ils  coupent  les  jeunes 
pousses  et  en  extraient  des  lanières  ;  les  maisons  de  commerce  les  reçoivent  en 

Exportations  de  raphia. 

1901 3.398.548    kilogr. 

1902 2.111.103 

1903 3.057.117 

1904 .  3.333.044 

1905.    .........  4.119.828 

1906 4.651.851 

190*7 3.501.883 

190K 3.957.469 

1909 4.652.246 

l'.tlo 5.618.618 

torsades,  en  tresses,  et  les  mettent  en  ballots  par  le  moyen  de  presses  à  bras 
ou  de  presses  mécaniques.  Le  raphia  de  Majunga  et  de  la  Côte  Ouest  est  d'ordi- 
naire coté  10  à  12  francs  par  100  kilogrammes  déplus  que  les  qualités  de  Tamatave 
et  de  la  Côte  Est.  L'exportation  du  l'aphia  a  subi  deux  ralentissements  au  cours 
de  sa  marche  ascendante  :  l'un  en  1902,  l'autre  en  1907.  La  récolte,  qui  n'était 
en  1902  que  de  2  millions  de  kilogrammes,  a  atteint  4  millions  de  kilogrammes 
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en  1906,  et,  après  la  chute  de  1  *.  m  »  7 .  est  montée  à  1.600. 000  kilogrammes  en  1009, 
à  5.600.000  kilogrammes  en  1910.  L'exportation  du  raphia,  comme  celle  de  tous 
les  produits  forestiers,  ootammenl  celle  de  caoutchouc  el  «le  la  cire.  est  sons  la 
dépendance  da  travail  indigène.  Plus  d'un  tiers  des  expéditions  est  dirigé  sur 
l'étranger,  exactement  'il  p.  100  en  1907,  M)  p.  100  en  1908,  3H  p.  100 en  190»; 
l'Allemagne  reçoit  la  presque  totalité  de  ces  envois, 

Ecorces  à  tan.  L'exportation  des  écorcea  à  tan,  commencée  en  1902,  est 
demeurée  hésitante  jusqu'en  1906;  en  1907,  elle  se  dessine  uettemenl  :>M-i- 
9  millions  de  kilogrammes  d'écorce;  une  légère  chute  survient  en  1908 à  la  suite 
d'une  baisse  des  prix  d'achal  en  Europe  ;  mais  en  1909,  l'exportation  monte  à 
22  millions  de  kilogrammes  el  en  1910  à  36  millions  de  kilogrammes. 

EXPORTATIONS    d'ÉCORCES    \     l\\. 

1901 Exportation  nulle. 

1902 1.035    kilogr. 

1903 640 

1904 .    .    .  80.200 

1903 136.820 

1906. 1.407.585 

1907.  - 9.026.208 

1908 3.754.200 

1909 22.105.179 

1910 36. 180.578 

Ce  sont  les  indigènes  qui  recueillent  l'écorce  des  palétuviers  de  la  zone  litto- 
rale :  ils  coupent  ces  écorces  en  morceaux  de  -5  ou  i  centimètres,  les  t'ont  sécher 
au  soleil,  et  les  livrent  aux  négociants  en  sacs  de  7(1  à  80  kilogrammes;  l'écorce 
e^t  ensuite  pressée  dans  des  caisses  ou  mise  en  vrac  pour  l'expédition  par 
Kossi-Be  ou  Majunga. 

Comme  les  arbres  meurent  après  l'écorçage  et  que  toutes  les  espèces  ne  peu- 
vent  donner  31  p.  100  de  matières  tannantes,  il  est  à  craindre  que  les  bonnes 
espèces  n'aient  disparu  avant  peu.  Le  mimosa  pourra,  mais  pour  un  temps  très 
court,  suppléer  au  palétuvier,  car  son  écorce  semble  contenir  20  à  22  p.  100  de 
matière  tannante. 

La  presque  totalité  de  ces  exportations  a  été  dirigée  par  navires  spéciaux  sur 
l'Allemagne  :  95p.  100 en  1906,  85p.  I00enl907,  00p."  I00enl908,88p.  I00enl900. 

Cire  animale.  —  La  cire  animale  appartient  à  cette  série  de  produits  dont 
l'exportation  oscille  entre  1.500.000  et  1.000.000  francs. 

Exportations  de  cire  vnimale. 

L901 262.923  kilogr 

1902.    .........  322.577 

1903 211.905 

1904 256.778 

1905 359.330 

1906 399. 121 

Km; 362.522  . 

1908 .  W4.257 

1909 538.464 

1910 531.517 
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La  pénétration  par  les  indigènes  des  zones  forestières  a  eu  pour  résultat  de 
porter  l'exportation  de  la  cire  de  210.000  kilogrammes,  en  1903,  à  400.000  kilo- 
grammes en  1906,  à  538.000  kilogrammes  en  1909;  l'exportation  de  1910  a  très 
légèrement  fléchie  (531 .000  kilogrammes).  Comme  pour  avoir  la  cire,  les  indi- 
gènes détruisaient  la  ruche  et  quelquefois  l'essaim,  l'administration  s'efforce  de 
propager  dans  les  villages  des  principes  d'apiculture,  a  lin  d'obtenir  de  la  cire 
d'essaimages  artificiels. 

Sur  les  marchés  d'Europe,  la  cire  de  Madagascar  est  réputée  :  elle  prend 
place  après  celle  de  Zanzibar  et  du  Mozambique,  avant  celles  de  Bissagos.  de 
Guinée, 'du  Benguela,  des  colonies  allemandes  de  l'Est  africain,  de  l'Abyssinie 
et  du  Maroc. 

Vanille.  —  L'avenir  de  la  vanille  est  lié  à  la  taxation  de  la  vanilline  ;  son 
rendement  dépend  de  considérations  multiples  :  elle  craint  les  sécheresses  ;  elle 
craint  également  la  concordance  des  pluies  avec  les  époques  de  maturité  des 
gousses;  la  surproduction  du  Mexique,  de  la  Réunion,  la  production  de  Tahiti, 
du  Congo,  peuvent  en  outre  faire  craindre  une  baisse  des  prix. 


1901. 
1902. 
1903. 
1904. 
1905. 
1900. 
1907. 
1908. 
1909. 
1910. 


Exportations  de  vanille. 

7.019  kilogr. 

12.978 

11.638 


9.289 
30.744 
40.532 
50.818 

57.285 
43 . 268 
42.804 


La  progression  de  l'exportation,  qui  était  très  accentuée  de  1904  à  1908,  passant 
de  9.000  kilogrammes  (1904)  à  30.000  kilogrammes  (1905),  à  40.000  kilogrammes 
(1900),  à  50.000  kilogrammes  (1907),  à  57.000  kilogrammes  (1908),  faisait  une 
lourde  chute  en  1909  (tombant  à  43.000  kilogrammes),  qui  s'accentuait  en  1910 
(42.000  kilogrammes). 

L'étranger,  qui  achetait  encoi'e  30  p.  100  des  ventes  en  1907,  n'a  reçu  en  1908 
que  22  p.  100  des  exportations,  en  1909  que  8  p.  100. 

Saindoux.  —  Exportation  hésitante  entre  1901  et  1900  :  elle  ne  dépasse  pas 
11.000  kilogrammes.  En  1907,  premier  bond  :  l'exportation  est  de  33.000  kilo- 
grammes; en  1908,  autre  bond  avec  89.000  kilogrammes  ;  puis,  la  marche  conti- 
nue :  182.000  kilogrammes  en  1909,  966.000  kilogrammes  en  1910;  l'industrie  des 
graisses  animales  est  en  plein  développement. 

Au  furet  à.mesure  que  les  exportations  de  saindoux  montent,  les  importations 
diminuent  :  depuis  1892,  elles  n'ont  cessé  de  fléchir. 


Exportations  de  saindoux 
et  graisses  animales. 


Importations  de  saindoux. 


1901 
1902 
1903 


160    kilogr. 
328 
9.134 


1901 
1902 
1903 


297.489    kilogr. 
295.191 

250.. 594 
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1904 3.172  kili  1901 132.429  kilogr. 

1905 630  1905 89.260 

1906 Il .  177  1906 119.571 

I"":  33.566  1907  .......  65.667 

1908 89.  191  1908 64.091 

1909 182.881  1909 10. 160 

1910 966.030 

Légumes  secs.  —  Sont  classés  comme  Légumes  secs  les  pois  du  Cap,  les  hari- 
cots rouges  et  blancs,  que  récoltent  les  indigènes  de  la  région  de  Tulear  et  de 
Morondava.  Ces  produits  n'avaient  d'abord  pour  débouchés  que  La  Réunion  et 
Maurice;  des  essais  d'envois  sur  Londres  furent  faits  en  1903;  des  commandes 
suivirent,  que  la  faiblesse  de  la  récolle  de  1  î>04  ne  permit  pas  de  satisfaire;  mais, 
à  partir  de  1905*  L'Angleterre  reçoit  de  forts  envois  :  700.000  kilogrammes  en 
1905,  000.000  kilogrammes  en  1907,  près  de  1  million  de  kilogrammes  en  1908, 
2  millions  de  kilogrammes  en  1000  (pour  l'Angleterre  et  Maurice). 

Exportations  de  légumes  secs. 

1901 710.104  kilogr. 

1902 1.697.153 

1903 1.152.221 

1904 931.312 

1905 1.502.260 

1906 1.237.097 

1907 2.135.058 

1908 2.538.170 

1909 3.092.702 

1910 3.513.258 

Les  exportations  totales  s'élèvent  en  190G  à  1.200.000  kilogrammes,  en  1007  à 
8.100.000  kilogrammes,  en  1008  à  2.500.000  kilogrammes,  en  1909  à  3  millions  de 
kilogrammes. 

La  demande  réglera  l'importance  de  la  production,  qui  peut  être  illimitée. 

Riz.  —  En  1901,  l'exportation  du  riz  est  nulle  (ou  du  moins  très  insignifiante) 
et  L'importation  atteint  son  maximum  (en  valeur  :  5.640.000  francs)  ;  à  partir  de 
cette  année,  les  exportations  augmentent  assez  régulièrement  d'année  en  année 
et  les  importations  diminuent,  de  sorte  que  les  exportations  sont  montées  de 
21  000  francs  en  1901  à  1.  loi. 000  francs  en  1010  et  que  les  importations  sont 
tombées  de  5.640.000  francs  en  1901  à  11 .000  francs  en  1910. 

Exportations  de  riz.  Importations  de  riz. 


.  .   .            21.230  francs 

.    .    .         r>. 640. 638  francs 

.   .    .              16.884 

1902  .... 

.    .    .         3.204.706 

1903   .... 

.    .    .              33.493 

1903   .       .    . 

.    .    .            766.549 

.    .    .              62.457 

1904  .... 

.    .    .         1.591.929 

.    .    .            213.845 

.    .    .            895.620 

1900  .... 

.    .    .            332.841 

1906   .... 

.    .    .            630.H7II 

.   .    .               18.830 

.    .    .             817.3H7 

1908  .... 

.    .    .              27.  168 

1909  .... 

.   .    .            566.546 

1909   .... 

.    .    .              15.629 

1910   .... 

.    .   .         1.151.997 

.    .    .               11.5 

16 
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La  production  du  riz  et  l'exportation  étaient  faibles  au  début,  parce  que  les 
plantations  étaient  réduites  aux  besoins  de  la  famille  ;  l'indigène  ne  consentait  à 
vendre  son  excédent  que  s'il  n'était  pas  obligé  de  le  transporter  au  loin  ;  parfois 
il  jetait  le  surplus  aux  bestiaux  ou  le  laissait  pourrir  dans  les  silos.  L'adminis- 
tration s'est  efforcée  de  faciliter  la  culture  du  riz  en  effectuant  des  travaux  d'irri- 
gation, notamment  dans  la  plaine  de  Marovoay,  dans  la  plaine  de  Betafo,  dans 
la  plaine  de  Betsimitatatra,  en  utilisant  les  eaux  de  la  Montagne  d'Ambre  : 
300.000  francs  sont  inscrits  au  plan  de  campagne  de  1911  pour  les  travaux  de  l'hy- 
draulique agricole.  Gomme  il  ne  suffisait  pas  de  produire  et  qu'il  convenait 
d'échanger,  l'administration  a  en  outre  porté  ses  soins  à  faciliter  les  communica- 
tions. Un  rapport  spécial  vous  dira  ce  quia  été  fait  dans  cet  ordre  d'idées. 

Viandes  salées  et  conservées.  —  L'industrie  des  viandes  salées  et  conservées, 
qui  a  subi  bien  des  vicissitudes,  s'est  relevée  en  1909  et  a  produit  134.000  kilo- 
grammes de  viandes  :  elle  en  a  livré  à  l'exportation,  en  1910,  491. 000  kilogrammes. 

Bovidés.  —  L'exportation  du  bœuf  n'a  produit  que  800.000  francs  en  1910  :  en 
1902,  la  valeur  de  cette  exportation  atteignait  4.400.000  francs. 

Lorsque,  après  la  guerre  anglo-boer  et  la  paix  conclue,  il  fallut  reconstituer 
les  centi"es  agricoles  de  l'Afrique  du  Sud,  Madagascar  fournit  (30.000  bœufs.  Les 
expéditions  furent  d'ailleurs  faites  dans  des  conditions  malheureuses  :  des  bêtes 
de  tout  âge  ou  de  tout  poids  furent  transportées  pêle-mêle  sur  desboutres  où  elles 
n'avaient  ni  à  boire  ni  à  manger;  elles  ne  reçurent  aucun  soin  depuis  le  moment 
de  leur  achat  jusqu'à  leur  arrivée  aux  centres  de  consommation;  cette  marchan- 
dise défectueuse  fut  bientôt  écartée  de  l'Afrique  du  Sud  par  les  gouvernements 
des  colonies  anglaises  et  portugaises,  sous  le  prétexte  de  tuberculose  bovine. 

L'exportation  des  bœufs  tomba  de  4.400.000  francs  (1902)  à  2.400.000  francs 
(1903),  à  1.100.000  francs  (1904),  à  750.000  francs  (1908);  Madagascar  venait  en 
outre  de  perdre  l'un  de  ses  vieux  clients,  Maurice,  qui  commençait  à  recevoir 
des  viandes  frigorifiées  d'Australie. 

La  France  métropolitaine,  qui  tenait  à  l'écart  les  bœufs  de  ses  colonies, 
semble  disposée,  dans  son  propre  intérêt,  depuis  le  renchérissement  excessif  de 
la  viande,  à  se  départir  de  ses  rigueurs.  Mais  ici  une  question  se  pose  :  combien 
de  têtes  de  bétail  l'île  de  Madagascar  pourrait-elle  fournir  à  la  métropole  chaque 
année? 

Exportations  de  bœufs. 

1901 2.174.100   kilogr. 

1902 14.005  210 

1903 7.706.700 

1904 3.558.400 

1905 4.477.560 

1906 5.307.568 

1907 7.358.335 

1908 4.017.480 

1900 9.372  têtes. 

1910 12.648 

Depuis  1909,  les  statistiques  sont  établies  par  tête  de  bétail. 

Le  troupeau  de  Madagascar  compte  de  3  à  4  millions  de  bètes,  de  1  an  à  5- ans  : 
la  province  de  Vohemar.  qui  a  souvent  paru  favorable  à  une  large  exportation, 
possède  250.000  bêtes  déclarées;  dans  le  sud,  700.000  bœufs  paissent  entre  Fort- 
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Dauphin  et  Tulear;  la  Côte  Ouest,  vers  Morondava  et  Maintirano,  peu!  nour- 
rir 300.000  ti' les:  le  Nord-Ouesl  en  possède  plus  d'un  million.  Le  poids  moyen  du 
bœuf  malgache  est  de  300  à  350  kilogrammes  ;  les  bêtes  de  SO0  kilogrammes  ne 
— * •  1 1 1  pas  rares;  elles  donnenl  en  moyenne  55  p.  100  de  viande  nette  et  môme 
(il)  |>.  100.  On  voil  par  ces  chiffres,  que  Madagascar  pourrait  apporter  un  con- 
tingent très  important  à  l'alimentation  métropolitaine  en  viande  de  bœuf. 

L'exportation  ne  pourrai!  se  faire  en  toute  saison:  elle  ne  donnerait  que  des 
mécomptes  au  cours  de  l'hivernage;  à  partir  de  mars,  elle  est  praticable;  les 
navires  chargés  de  ce  transport  de^  raient  être  spécialement  aménagés,  et  comme 
les  bœufs  malgaches  n'aiment  guère  les  fourrages  d'Europe,  il  serait  indispen- 
sable de  les  nourrira  bord  avec  14  kilos  de  manioc  par  jour  et  avec  <lu  maïs. 
Pour  éviter  en  certains  mois  les  chaleurs  de  la  Mer  Bouge  et  aussi  pour  réaliser 
une  notable  économie,  les  navires  transporteurs  pourraient  s'acheminer  par  le 
Cap  vers  Bordeaux  ou  Le  Havre.  Bien  conduite,  une  entreprise  d'exportation  des 
bœufs  doit  réussir. 

Manioc  brut  Le  manioc  brut,  qui  ne  fournissait  encore  à  l'exportation  que 
DJO.OOO  kilogrammes  en  1909,  apportait,  en  1910,  4.650.000  kilogrammes. 

Autres  produits  végétaux.  —  L'exportation  du  cale  a  augmenté  d'année  en 
année  depuis  1900,  passant  de  100  kilogrammes (1901)  à  1.400  kilogrammes (1903), 
25.000  kilogrammes  (1905),50.000kilogrammes;(1907),  L10.000kilogrammes(1910). 

L'exportation  du  girofle  s'est  développée  avec  la  hausse,  de  1000  à  1908,  pas- 
sant Ar  34.000  kilogrammes  (1001)  à  158.000 kilogrammes  (1908) ;  elle  est  tombée 
en  1909  à 98.000  kilogrammes,  en  1910  à  47.000  kilogrammes. 

L'exportation  du  cacao  est  sujette  à  des  fluctuations  répétées  :  ainsi  elle  monte 
de  7.000  kilogrammes  en  1901  à  24.000  kilogrammes  en  1002,  redescend  à 
13.000  kilogrammes  en  1903,  pour  remonter  en  1004  à  19.000  kilogrammes  et 
redescendre  en  1905  à  6.000  kilogrammes.  De  1005  à  1010  l'allure  est  meilleure, 
et  monte  de  6.000  kilogrammes  (1905)  à  37.000  kilogrammes  (1910).  Ce  produit 
mériterait  toute  l'attention  des  producteurs;  c'est  une  culture  facile,  qui  demande 
peu  de  main-d'œuvre  et  pour  laquelle  on  ne  saurait  craindre  avant  longtemps 
une  période  de  surproduction.  Deux  variétés  sont  cultivées  à  .Madagascar  :  le 
cacaoyer  dit  indigène,  dont  la  fève  est  intérieurement  rouge-vif,  lorsqu'elle  a  été 
Bêchée  après  fermentation,  est  de  1'  qualité  et  atteint  à  Bordeaux  le  prix  de 
100  lianes  le>  50  kilogrammes;  le  cacaoyer  des  Antilles,  cultivé  à  Madagascar, 
n'atteint  que  04  ou  03  francs,  mais  il  pousse  plus  vite,  se  forme  plus  rapide- 
ment et  parait  rapporter  plus  tôt . 

La  gomme  copale.  depuis  la  disparition  des  forêts  du  bord  de  la  mer,  n'est 
[dus  très  abondante  :  cela  est  d'autant  plus  fâcheux  que  ce  produit  est  très  haut 
coté;  il  atteint  de  250  à  300  francs  les  100  kilogrammes  lorsque  les  autres  sortes 
•ont  à  130  et  175  francs  ;  son  exportation,  qui  n'était  en  1003  que  de  0.000  kilo- 
grammes, s'estélevée,  après  diverses  fluctuations,  à 36.000  kilogrammes  en  1909, 

Les  fruits  et  graines  oléagineuses  n'apparaissent  dans  les  statistiques  que 
depuis  quelques  années  :  l'exportation,  qui  était  de260.000  kilogrammes  en  1000, 
tombe  en  1010  à  160  000  kilogrammes. 

Le  crin  végétal  et  les  autres  végétaux  filamenteux  donnent  à  l'exportation  des 
quantités  très  variables  d'une  année  à  l'autre.  Leur  meilleure  année,  pour  la 
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quantité  exportée,  est  1907  (139.000  kilogr.)  et,  pour  la  valeur  exportée,  1905 
(73.000  francs);  leur  commerce  devrait  prendre  une  beaucoup  plus  grande  exten- 
sion, car  le  produit  abonde,  ce  qui  conduit  l'administration  à  ces  réflexions  : 
«  Le  piassaca  est  un  palmier  qui  est  très  abondant  sur  la  côte;  il  en  existe  d'au- 
tres, tels  que  le  lofa,  par  exemple,  possédant  soit  dans  le  tronc,  soit  dans  la  tige 
portant  les  feuilles,  des  fibres  utilisables  en  brosserie  ;  nous  avons  vu  également 
récolter  dans  la  plaine  de  Brickaville  et  de  Mabatsara  une  sorte  de  chiendent, 
qui  a  donné  lieu  momentanément  à  une  petite  exportation  ;  l'étude  de  ces  pro- 
duits et  en  particulier  d'un  chiendent,  lefamafa,  paraît  être  reprise  par  des  com- 
merçants de  la  Côte  Est;  convenablement  préparée,  traitée  par  le  soufre,  assou- 
plie par  l'eau,  décortiquée,  blanchie,  cette  herbe  paraît  pouvoir  lutter  avec  les 
produits  analogues  provenant  du  Mexique  ou  de  TAnnain,  se  vendant  sous  le 
nom  de  fibres  de  corderie  et  de  brosserie  :  il  est  probable  que  nos  prochaines 
statistiques  en  indiqueront  des  quantités  appréciables.  » 

Après  être  demeurée  stationnaire  avec  tendance  au  développement,  de  1900  à 
1905,  l'exportation  des  rabannes  et  des  nattes  faiblit  en  1906,  tombe  à  6.000  kilo- 
grammes en  1907,  mais  se  relève  dès  1908,  pour  monter  à  40.000  kilogrammes  en 
1909,  80.000  kilogrammes  en  1910;  cet  article  est  encore  susceptible  de  dévelop- 
pement . 

La  vannerie  a  fourni  à  l'exportation,  en  1909  et  1910,  une  moyenne  de 
44.000  kilogrammes,  d'une  valeur  de  17.000  francs. 

Les  lichens  tinctoriaux,  dont  l'exportation  avait  faibli  en  1904,  ont  apporté 
21.000  kilogrammes  à  l'exportation  de  1905,  41.000  kilogrammes  à  l'exportation 
de  1906,  80.000  kilogrammes  à  l'exportation  de  1908,  287.000  kilogrammes  à 
l'exportation  de  1909  (valeur  68.000  francs). 

Les  bois,  enfin,  qui  trouvent  dans  l'ébénisterie  et  le  plaquage  des  meubles  un 
placement  facile  à  cause  de  leur  bou  marché,  et  qui  peuvent  permette  l'exten- 
sion de  la  fabrication  des  meubles  en  bois  exotiques,  jusqu'ici  vendus  à  prix 
élevés,  ont  subi  en  1903  sur  les  marchés  d'Europe  une  importante  dépréciation, 
qui  a  fait  tomber  les  exportations  en  1904,  1905  et  1906  ;  après  une  reprise  assez 
sérieuse  en  1907  et  1908,  l'exportation  des  bois  d'ébénisterie  est  retombée  de 
3millionsdekilogrammes(1908),à  2.300.000  kilogrammes  (1909),et à  1.900.000 kilo- 
grammes (1910).  Bien  que  ces  bois,  qui  consistent  surtout  en  ébene  et  en  palis- 
sandre, soient  l'objet  d'une  demande  courante,  la  rareté  des  voies  de  communi- 
cation et  des  moyens  de  transport  à  l'intérieur  en  rend  l'exploitation  difficile. 

Les  bois  communs  sont  plus  favorisés  :  leur  exportation  est  passée  de 
900.000  kilogrammes  en  1909  à  1.900.000  kilogrammes  en  1910  cl,  fait  à  noter, 
pendant  que  progresse  l'exploitation  des  bois  communs  de  la  colonie,  l'importa- 
tion des  bois  de  construction  diminue  :  il  est  entré  à  Madagascar,  en  1902, 
1.154.000  kilogrammes  de  bois  de  sapin  ou  de  pitchpin,  équarris  ou  sciés  en 
planches,  provenant  delà  Suède  et  de  la  Norvège;  l'importation  est  tombée  à 
145.000  kilogrammes  en  1903,  et  si  elle  a  repris  en  1906,  avec  349.000  kilo- 
grammes, c'est  que  les  entreprises  de  Diego  étaient  désireuses  de  recevoir  sans 
retard  les  bois  destinés  à  l'édification  des  logements  et  magasins  nécessités  par 
la  construction  des  bassins  de  radoub. 

Autres  produits  animaux.  —  Le  commerce  de  l'écaillé  de  tortue  a  pris  un 
large  développement  en  1905,  montant  de  2.000  kilogrammes  (1901)  à  12.000  kilo- 
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grammes  (1905),  pour  retomber  a  3.000  kilogrammes  en  1909,  avec  Légère  amé 
lioratioD  (4.000  kilogrammes)  en  1910. 

Les  coquillages  ont  fourni  une  exportation  très  variable,  atteignant  parfois 
64.000  lianes;  tombanl  au^si  à  17.000  francs (1904),  16.000 francs  (1910). 

Les  cornes  de  bétail,  utilisées  depuis  1905  ainsi  que  les  ongles  ei  déchets 
d'animaux,  on!  apporté  à  L'exportation  une  valeur  moyenne  de  20.000  francs  : 
ces  articles  sont  dirigés  sur  L'Allemagne. 

Les  produits  de  la  pêche  figurent  enfin  à  L'exportation  pour  12.000  francs  cer- 
taines année-  (  L904),  pour  48.000  francs  d'autres  années   L909). 

Autres  produits  minéraux.  —  A  côté  de  l'or,  quoique  bien  au-dessous,  com- 
mence à  figurer  sur  les  tableaux  d'exportation  le  graphite  ou  plombagine  ;  L'ex- 
portation en  a  été- de  20H.000  kilogrammes  en  1909  valeur  74.000  francs),  de 
B60.000  kilogrammes  en  1910  (valeur  288.000  francs). 

Le  cristal  de  roche  n'a  plus  figuré  au\  tableaux  d'exportation  que  pour 
30.000  kilogrammes  en  1910  (31.000  francs). 

D'autres  produits  viendront  bientôt  s'ajouter  à  la  liste  des  exportations  :  des 
concessions  ont  été  données  pour  L'exploitation  du  cuivre,  du  nickel. 

Dans  le  sud  do  pays  sakalave,  un  bassin  houiller  a  clé  reconnu  sur  1500  kilo- 
mètres de  longueur  et  100  kilomètres  de  largeur;  le  charbon  est  de  valeur 
moyenne,  cidre  celui  du  Natal  et  du  Transvaal;  il  rentre  dans  les  intentions 
di'  l'administration  de  mettre  en  adjudication  le  droit  d'exploitation  de  ces 
gisements. 

Au  nord  du  bassin  houiller  signalé  par  le  capitaine  Colcanap,  s'étend  une 
région  qui  parait  riche  en  pétrole  :  on  va  délivré  plus  de  1.500  permis  de 
recherche. 

En  résumé,  à  part  les  trois  articles  qui  tiennent  actuellement  la  tète  de  l'ex- 
portation (les  peaux  brutes,  le  caoutchouc  et  la  poudre  d'or),  aucun  autre  pro- 
duit n'a  une  prédominance  établie  ;  chacun  d'eux,  envisagé  isolément,  ne  fournit 
qu'un  chiffre  d'affaires  peu  important,  mais  ces  produits  sont  intéressants  par  leur 
nombre  et  par  leur  variété.  Aussi  a-l-ou  pu  dire,  avec  apparence  de  raison,  que 
l'exportation  de  Madagascar  peut  être  comparée  à  un  de  ces  fleuves,  dont  toute 
l'importance  esl  faite  de  la  multiplicité  de  leurs  affluents,  etqui  nerisquenl  point 
de  se  tarir  ou  de  voir  leur  niveau  baisser  dans  une  proportion  inquiétante,  si 
l'un  ou  l'autre  de  ces  affluents  vient  à  manquer. 


IV.  —  Les  importations  de  Madagascar  :  les  crises  de  1902-1904 

et  de  1905. 

Nous  avons  entendu  précédemment  M.  Picquié  évaluer  les  importations  sché- 
matiques de  Madagascar  à  40  millions  de  francs  par  an.  La  moyenne  exacte  des 
importations  ressortait  en  1900  et  en  1010  à  )50  millions,  et  l'on  pcul  dire  que  les 
besoins  normaux  de  Madagascar  demandent  en  ce  moment,  année  moyenne, 
30  millions  d'importations. 

Les  statistiques  officielles  notent  une  progression  formidable  des  importations 
de  1898  à  1901;  selon  les  documents  publiés  sous  l'administration  du  géné- 
ral Gallieni,    les  importations  auraient  atteint  :   en    L896,  !•'>  millions:  en   L897, 
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18  millions;  en  1898,  21  millions;  en  1899,  27  millions;  en  1900,  40  millions;  en 
1901,  46  millions.  Les  marchandises  affluaient  dans  la  Grande  Ile;  chaque  mois, 
arrivaient  des  milliers  de  balles  de  cotonnades. 

Une  crise  devait  fatalement  en  résulter  :  elle  éclata  vers  le  milieu  de  1902. 
Les  magasins  étaient  bondés  de  marchandises;  la  vente  n'allait  plus;  de  la 
gêne  se  manisfeste  dans  les  transactions;  les  irrégularités  dans  les  paiements 
annonçaient  un  orage  prochain.  Vers  la  fin  de  1902,  quelques  faillites  sérieuses 
furent  déclarées  à  Tamatave;  les  affaires  baissèrent  de  oOp.  100,  l'écoulement  fut 
arrêté  ;  on  vit  des  commissionnaires  reprendre  chez  leurs  correspondants  les 
marchandises  qu'ils  leur  avaient  expédiées  :  Madagascar  connut  une  nouvelle 
classe  d'exportateurs  sur  France,  Madagascar  devint  exportateur  de  cotonnades, 
les  cotonnades  françaises  rentrèrent  en  France.  La  crise  s'aggrava  en  1903  avec 
le  nombre  des  faillites  :  de  46  millions  (en  1901),  l'importation  tomba  à  26  mil- 
lions (en  1904) . 

Quelles  furent  les  causes  de  la  crise?  Ce  fut  d'abord  la  concurrence  que  se 
sont  faites  entre  elles  les  différentes  maisons  françaises  établies  à  Madagascar. 
Pour  triompher  des  concurrents,  on  offrit  aux  clients  des  avantages  de  plus  en 
plus  grands,  on  baissa  les  prix,  on  augmenta  le  crédit  et  les  délais  de  paiement  : 
les  traites  à  30  jours  de  vue  furent  remplacées  par  des  traites  à  90  jours  et  à 
180  jours  de  vue.  Par  ces  procédés  dangereux,  les  magasins  des  revendeurs  furent 
bondés. 

L'une  des  causes  de  la  crise  fut  aussi,  au  moment  même  où  le  stock  s'accrois- 
sait dans  des  proportions  exagérées,  la  diminution  de  la  capacité  de  consomma- 
tion du  Malgache,  diminution  due  aux  réquisitions  pour  les  travaux  des  routes 
et  du  chemin  de  fer,  à  la  désertion  des  villages,  conséquence  de  la  pratique  des 
réquisitions  exagérées,  aux  abandons  de  culture,  autre  conséquence  des  réquisi- 
tions et  du  travail  sur  les  chantiers,  enfin  aux  impôts  nouveaux. 

Cependant  la  cause  la  plus  directe  de  la  crise  fut  la  publicité  peut-être  exagé- 
rée faite  au  moment  de  l'emprunt,  aussi  la  publication  de  statistiques  trompeuses, 
statistiques  qu'en  leur  temps  j'avais  d'ailleurs  très  vivement  critiquées. 

Aussi,  ai-je  plaisir  à  constater  que  dans  le  mémoire  qui  nous  a  été  adressé  le 
30  mars  1911  par  le  gouvernement  général  de  Madagascar,  il  est  dit  : 

Cette  crise  peu!  être  attribuée  en  parla'  à  l'impression  des  statistiques.  La  publication 
des  statistiques  commerciales,  qui  faisaient  ressortir  la  progression  rapide  des  ventes 
françaises  dans  la  Grande  lie  cl  semblaient  indiquer  une  puissante  faculté  d'achat  des 
indigènes,  provoqua  chez  nos  compatriotes  un  engouement  exagéré  et  un  exode  excessif  de 
Français  dans  la  colonie.  La  plupart  de  ceux-ci,  s'improvisant  commerçants  sans  en  avoir 
les  aptitudes,  débarquèrent  dans  la  colonie  avec  des  slocks  importants  do  marchandises. 
C'est  ee  qui  explique  les  Copies  importations  des  années  1900,  1901  cl  1902.  qui  étaient 
disproportionnées  avec  les  besoins  de  la  consommation.  Mais  l'heure  des  échéances  ne  tarda 
pas  à  arriver,  et,  avec  elles,  survinrent  les  ruines,  dont  les  conséquences  économiques  se 
font  encore  sentir  aujourd'hui,  car,  malgré  raffermissement  de  la  situation  commerciale  el 
économique  depuis  1905,  la  colonie  souffre  encore  de  cette  situation  et  les  capitalistes 
restenl  toujours  très  circonspects  quand  il  s'agit  d'engager  leurs  capitaux  à  Madagascar. 

L'administration  actuelle  reproche  à  l'administration  précédente  d'avoir  com- 
pris, jusqu'en  1900,  le  mouvement  des  importations  pour  le  compte  des  services 
publics  dans  le  mouvement  général  d'importations.   Elle  a  tenté  de  l'ectifier  les 
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Btutistiques  publiées  entre  1896  en  L900,  en  établissanl  1 1 »  chiffre  des  dépenses 
liquidées  en  France  pour  fournitures  militaires  directes  et  le  chiffre  des  achats 
directs  fait  en  France  pour  travaux  publics.  Les  importations  laites  directe 
inriii  parles  services  publics  ont  été  respectivement:  pour  1896,  de  3. 138.000  francs; 
pour  1897,  de  1.451.000  francs;  pour  1898,  de  1.862.000  francs  ;  pour!899de 
B. 042. 000  lianes:  pour  1900  de  6.180.000  francs,  ce  qui  conduit  à  apporter  les  cor- 
rections suivantes  aux  chiffres  des  statistiques  officielles  publiées  : 

Pour  1896  13.988.000      3. 138.000  0.000  francs 

—  1897  18.313.000       fc.451.000       13. 862. 000 

1898  2l.:;t)o.000       i.Hii2.()0(i       Iti.  698. 000 

1899  27.700.000  —  5.042.000       22.6S8.000 

—  1900  10.170. 000  — 6.180.000      33.990.000 

Les  effectifs  militaires  ayant  nécessité  les  dépenses  inscrites  au  budget  colonial 
et  liquidées  en  France  étaient  de  12.000 hommes  en  iN'.iT,  10.000  hommes  en  1898, 
B.000  hommes  en  1899  et  de  16.000  hommes  en  1900. 

Les  statistiques  de  1896  à  1900,  par  suite  de  l'introduction  dos  dépenses  liqui- 
dées en  France  pour  fournitures  militaires,  ne  faisaient  pas  connaître  les  besoins 
réels  de  la  consommation  locale  a  Madagascar.  La  notice  officielle  du  30  mars 
1  - •  1 1  porte  ce  jugement  :  «  Nos  compatriotes  furent  induits  en  erreur,  quand  ils 
tablèrent  sur  ces  chiffres  pour  évaluer  les  bénéfices  réservés  au  commerce 
local,  les  achats  directs  en  France  des  services  publics  n'étant  profitables  qu'au 
commerce  métropolitain.  » 

A  citer  cette  autre  appréciation  de  la  notice  :  «  On  ne  tint  pas  compte  davan- 
tage, dans  les  comptes  rendus  officiels  de  la  situation  commerciale,  des  diverses 
causes  qui  influencèrent  les  achats  de  la  colonie,  à  savoir  l'emploi  des  fonds  métro- 
politains provenant,  soit  du  budget  colonial  pour  l'entretien  des  troupes  du 
corps  d'occupation,  soit  du  budget  extraordinaire  du  chemin  de  fer.  Le  malaise 
commercial,  ou  plutôt  la  crise  économique,  qui  en  résulta  eût  pu  être  évitée,  si 
l'on  avait  pris  soin  de  renseigner  exactement  les  intéressés.  » 

Importations  totales  de  Madagascar  de  1896  a  1910. 


1896 13.987.931  lianes. 

1897 18.358.918 

1898 24  ,627.817 

1899 27.916.614 

1900 tO .  470 . 8 1 .'{ 

l'.KM i6. 032. 759 

1902 të.  289. 036 

1903 32*. 898. 554 

1904 26,  U9.384 

1905 31. 198. ito 

34.267.141 

190"; 25.  129.611 

1908 29.963.270 

L909 34.140.335  ' 

l'-MO 33.  B6.922 
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La  crise  née  en  1902,  dans  ces  conditions  se  prolongea  en  1903  el  en  1904  :  une 
légère  reprise  se  manifeste  en  1905  et  en  1906  :  les  importations  remontèrent  à 
31  millions  (1905)  et  à  34  millions  (1906 J  ;  mais,  en  1907,  nouvelle  crise  :  le  chiffre 
des  importations  retombe  plus  bas  qu'en  1904,  il  descend  à  25  millions.  La  crise 
est  générale  :  elle  porte  tout  à  la  fois  sur  les  cotonnades,  article  destiné  aux  indi- 
gènes, et  sur  les  produits  métallurgiques,  éléments  de  mise  en  valeur. 

Depuis,  la  situation  s'est  améliorée  :  les  achats  de  la  colonie  ont  été  ce  que, 
normalement,  ils  devaient  être  :  29  millions  en  1908,  34  millions  en  1909,  33  mil- 
lions en  1910. 

A  proprement  parler,  Madagascar  n'achète  à  l'extérieur  qu'un  seul  article  : 
des  tissus  de  coton.  En  effet,  dans  l'importation  totale  de  34  millions  en  1909,  les 
tissus  de  coton  arrivent  pour  16  millions  et,  dans  l'importation  totale  de  33  mil- 
lions en  1910,  les  tissus  de  coton  entrent  pour  près  de  13  millions. 

Les  principales  importations,  se  classant  à  la  suite  des  tissus  de  coton,  sont, 
en  1910  :  les  vins  ordinaires  pour  1.800.000  francs  seulement,  les  farines  de  fro- 
ment pour  940.000  francs,  les  eaux-de-vie  diverses  pour  900.000  francs,  les  métaux 
pour  670.000  francs,  la  ferronnerie  pour  640.000  francs,  les  vêtements,  broderies 
et  lingerie  pour  580.000  francs,  les  sucres  pour  530.000  francs,  le  ciment  pour 
530.000  francs,  le  papier  et  ses  applications  pour  530.000  francs,  et,  pour  des 
totaux  inférieurs  à  500.000  francs  :  les  sacs  vides  en  tissus  de  jute,  les  savons  autres 
que  ceux  de  parfumerie,  les  articles  de  ménage,  les  huiles  de  pétrole  et  autres 
huiles  minérales,  la  houille,  les  bois  bruts,  équarris  ou  sciés,  la  bimbeloterie. 

Importations  de  tissus  de  coton. 

1806 6.616.441    francs. 

1897 7.615  138 

1898 7.466.195 

1899 8.464.797 

1900 10.S40.701 

1901 12.071.085 

1902 11.105.238 

1903 10.979.749 

1904 7.216.927 

1905 13.173.223 

1906 13.209.401 

1907 9.402.300 

1908 11.224.885 

1909 15.906.937 

1910 12.819.044 

La  courbe  traduisant  les  fluctuations  du  commerce  des  tissus  de  coton  pré- 
sente, dans  ses  grands  mouvements,  les  mêmes  ondulations  que  la  courbe  figu- 
rant les  fluctuations  des  importations  totales  :  mouvement  ascendant  de  1897  à 
1901,  crise  en  1902  et  1903,  très  accentuée  en  1904,  rehaussement  en  1905  et  1906 
avec  rechute  en  1907,  année  de  la  seconde  crise,  depuis  1908,  reprise. 

Cotonnades  êcrues.  —  En  posant  en  1897  les  conclusions  de  mes  rapports 
de  missions  commerciales  à  Madagascar,  j'affirmais,  à  un  moment  où  les  statisti- 
ques douanières  n'avaient  pas  encore  été  publiées,  qu'à  cette  époque  les  impor- 
tations générales  de  Madagascar  devaient,  d'après  mes  pointages,  atteindre 
20  millions  de  francs,  avec  un  chiffre  d'importation,  pour  les  cotonnades  écrues, 
de  10  millions. 
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Or,  en  1897,  les  importations  de  Madagascar  s'élevèrenl  offlciellemenl  à 
18  millions  et,  en  1898,  à  -I  millions;  les  importations  en  tissus  forent 
chiffrées,  en  1898.  à  8.500.000  francs,  en  1899  à  9.600.000  francs,  en  1900  à 
12.200.000  francs;  chiffre  moyen  10  millions.  J'étais  dans  La  vérité  en  portant  à 
10  millions  le  chiffre  des  importations  normales  de  cotonnades,  puisque  dans 
son  rapport  sur  le  commerce  à  Madagascar,  M  Carie,  chef  du  service  de  la 
colonisation  écrit  en  1911  :«  Le  résultat  obtenu  en  1908  (Il  millions)  représente 
la  puissance  annuelle  d'achat  du  marché  malgache  ». 

J'avais,  dans  mon  premier  rapport,  donné  ces  avis  aux  industriels  français  en 
1896  :  «  Le  type  par  excellence  de  la  cotonnade  écrue  à  fabriquer  pour  Mada- 
gascar est  le  Cabot  américain,  largeur  lit»  inches  (0  m.  01  c.).  longueur  île  pièce 
W  yards  (•'!•')  m,  o7  c),  balles  de  2."ï  pièces.  Les  Anglais  ont  tenté  d'imiter  le 
Cabot:  ils  n'ont  pu  réussir  d'une  façon  satisfaisante.  Us  se  servaient  d'un  fil 
tordu  de  droite  à  gauche,  comme  l'américain  :  ils  mettaient  même  nombre  «le  fils 
en  chaîne  et  en  trame,  mêmes  dimensions,  même  poids  .  Le  llova  ne  s'y  trompait 
pas  :  il  lui  sullisait  de  prendre  le  tissu  à  pleine  main  pour  reconnaître  l'imitation 
et  la  rejeter.  Le  client  de  l'imerina  sera  difficile  à  satisfaire,  car  il  tient  à  l'ar- 
ticle américain,  parce  qu'il  l'apprécie.  Il  faudra  donc  s'efforcer  de  lui  donner 
un  article  excellent,  réunissant  toutes  les  conditions  qu'il  veut  y  trouver.  Mais  le 
llova,  pour  lequel  il  faut  du  genre  Cabot  et  qui  est  aussi  acheteur,  en  grande 
largeur,  d'Au^iista,  de  Lecel  Best,  de  Bucks*  head,  de  Blackhaw,  de  Massachu- 
setts, et  de  quelques  imitations  anglaises,  comme  aussi  acheteur,  en  petite  lar- 
geur, de  Massachusetts  C.  et  /'.  et  de  quelques  imitations  anglaises,  n'est  pas  le 
seul  client  de  l'île.  Les  cotonnades  plus  légères  trouvent  des  débouchés  sur  les 
côtes  et  1  expérience  montrera  que  chaque  point  des  côtes  demande  une  marque 
spéciale:  l'imitation,  qui  se  vend  à  Mananjary  (côte  Sud-Est)  n'est  pas  semblable 
à  limitation  en  faveur  à  Fenerive  (côte  Nord-Est).  Nos  industriels  doivent-ils, 
après  avoir  imité  le  Cabot  et  les  types  soit  américains,  soit  imitation  (c'est-à- 
dire  anglais)  que  j'ai  signalés,  s'astreindre  aux  mesures  anglaises  et  par  exemple 
mesurer  en  yards.  Ce  n'est  pas  mon  avis.  Il  faut  faire  l'article  que  l'habitude 
indigène  réclame,  mais  il  faut  lui  donner  le  cachet  français.  Je  ne  verrais  pas 
d'inconvénient,  toutefois,  à  ce  que  les  pièces  françaises  soient  faites  en  30  mètres 
et  pliées  en  40  plis,  le  métrage  français  étant  toujours  très  apparemment  indiqué. 
Pour  lutter  contre  les  produits  américains,  les  Anglais  ont  réduit  insensiblement 
la  largeur  et  le  poids  de  leurs  tissus;  ils  en  sont  arrivés  à  tricher  aussi  sur  le 
yardage.  Les  Américains  les  ont  suivis  dans  cette  voie  :  des  tissus  connus  pour 
avoir  36  inches  ont  été  livrés  en  34;  quantités  de  pièces  de  24  yards  (en  blanchi 
principalement)  ne  mesurent  que  22  yards.  Il  faut  réprouver  ces  procédés  et  se 
garder  de  les  imiter  :  la  marchandise  françaisedoil  être  loyalement  vendue.  C'est 
une  erreur  de  croire  que  le  marché  de  Madagascar  exige  de  la  camelote.  Dans 
la  lutte  de  la  concurrence,  chacun  a  réduit  la  qualité  pour  réduire  ses  prix;  les 
Anglais  et  les  Allemands  en  sont  arrivés  à  offrir,  en  cotonnades  blanchies  el  en 
cotonnades  imprimées,  des  articles  inimaginables.  Ils  ont  vendu  peu;  ils  ont 
dégoûté  l'indigène,  et  la  vente  de  leur  camelote  ne  leur  laisse  aucun  béné- 
liee  ». 

Certaines  de  mes  suggestions  ont  été  suivies  :  les  pièces  françaises  ont  été  faites 
en  36  mètres  60  centimètres  et  pliées  en  40  plis,  c'est-à-dire  pliées  sur  le  yard  de 
o   mètre  01    centimètres;  la   pièce  actuelle   demeure,   comme  l'ancienne,   pliée 
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sur  elle-même  et  attachée  aux  extrémités  par  deux  fils  rouges  :  elle  se  pré- 
sente ainsi  sur  0  m .  90  de  largeur  et  0  m.  45  de  largeur  :  la  balle  continue  à  com- 
prendre 25  pièces  de  40  yards,  soit  1.000  yards  ou  915  mètres. 

J'avais  recommandé  de  ne  réduire  ni  la  largeur,  ni  la  longueur,  ni  surtout  la 
qualité. 

Le  Cabot  français  ou  Ketaka  semble  être  le  seul  article  ayant  maintenu  la  lar- 
geur de  0  m.  91.  Ne  mesurent  cpie  90  centimètres  de  largeur  les  marques  qui  sont  à 
ce  jour  le  plus  en  faveur  :  à  savoir  le  Bangor,  qui  porte  aussi  les  noms  de  Azoko. 
BouviUon,  Cabot  supérieur,  Vorombé  et  qui,  selon  la  maison  à  laquelle  la  mar- 
chandise est  expédiée,  a  pour  ponce  imprimée  sur  le  demi-yard  extérieur  une  oie 
couveuse,  une  tète  de  bœuf,  un  aigle.  Ne  mesurent  que  90  centimètres  le  Brighton 
qui  porte  aussi,  le  nom  de  Liberté,  Kintana,  Tsy-my-baly,  ayant,  pour  ponce, 
les  trois  figures  de  la  piastre  ou  une  étoile  ;  le  Cao,  qui  se  vend  principalement 
dans  le  Sud  de  l'île,  s'appelle  aussi  Saiva,  Angora,  Amboakely  et  reçoit  pour 
ponce  l'image  d'un  beau  chien  ;  le  Cuirassier,  appelé  aussi  Andefsna,  qui  reçoit 
pour  ponce  un  cuirassier  sur  son  cheval  et  aussi  deux  sagaies  :  V Ambaniandro, 
appelé  aussi  Andrian-dahy  et  Vorombola,  et  qui  a  pour  ponce  un  paon. 

Quant  à  la  qualité,  elle  n'est  plus  ce  qu'elle  était,  ce  qu'elle  devrait  être.  Le 
Cabot  américain  A,  tissu  type,  accusait  au  compte-fils  de  un  quart  de  pouce 
en  chaîne  13  fds  et  demi,  en  trame  13  fils  et  demi  et  pesait  150  grammes  le 
yard  courant.  Or  le  Cabot  français,  le  meilleur  des  tissus  français  actuels,  n'a 
plus,  comme  duilage,  (pie  13  fils  en  chaîne  et  13  fds  en  trame  au  1/4  de  pouce  : 
le  mètre  courant  de  ce  tissu  pèse  105  grammes  et  par  suite  le  yard  courant 
149  grammes.  Ce  n'est  pas  le  poids  ancien  :  la  balle  française  pèse  2  kilo- 
grammes de  moins  que  l'ancienne  balle  américaine;  c'est  une  différence  sensible. 
L'industrie  française  ne  livre  plus  un  article  susceptible  de  satisfaire  notre 
clientèle  de  l'Imerina.  Nous  livrons  un  article  inférieur  et  qui,  en  même  temps, 
est  relativement  fort  cher. 

Il  est  vrai  qu'il  y  a  quelques  années  ce  Cabot  français  se  cotait  en  fabrique  à 
256  francs  la  balle,  alors  que  l'ancien  Cabot  A  américain  valait  anciennement  à 
New-York  278  francs  (et  rendu  à  Tamatave  revenait  à  297  francs).  Mais  il  faut 
constater  que  ces  temps  derniers  la  balle  de  Cabot  français  a  été  portée  en 
fabrique  à  440  francs,  prix  qui  doit  être  majoré  de  9  francs  par  balle  pour  trans- 
port au  Havre  et  de  4  fr.  40  pour  commission  de  représentation. 

Principaux  produits  d'importation.  —  Ce  sont  les  boissons,  qui,  après  les 
tissus,  constituent  le  plus  notable  article  d'importation  :  il  en  a  été  introduit  en 
1900  pour  5.900.000  francs,  en  190!)  pour  2.900.000  francs  seulement;  le  fléchis- 
sement est  dû  en  partie  aux  mesures  administratives  prises  pour  enrayer  l'alcoo- 
lisme, qui  gagnait  toutes  les  populations  indigènes,  par  suite  de  l'introduction, 
jusque  dans  les  hameaux  les  plus  reculés  de  la  brousse,  d'alcool  et  d'absinthe 
de  traite  et  de  vins  frelatés. 

Les  fluctuations  constatées  dans  le  commerce  des  vius  ordinaires  sont  liées  aux 
mouvements  des  effectifs  du  corps  d'occupation  et  aux  adjudications  faites 
pour  le  ravitaillement  des  troupes  ;  toutefois  si,  malgré  la  réduction  impor- 
tante du  corps  d'occupation,  l'importation  des  vins  ordinaires  s'est  maintenue 
à  1.500.000  francs,  c'est  cpie  les  indigènes  consomment  ces  vins. 

Les  achats  en  vins   Ans,    comprenant    les    Bordeaux    et   Bourgogne,    et  .en 
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vins  de  liqueur,  comprenant  les  banyuls,  muscats,  frontignan,  inalaga,  modère, 
vermouth,  sonl  tombés  à  200.000  francs  (en  19  19);  lo  consommation  des  \  ins  de 
Champagne  el  des  vins  mousseux  s'esl  réduite  de  409.000  francs  (en  1901),  à 
17!)  000  francs  en  1909). 

Si  les  achats  en  bière  on1  Ûéchi  de  129.000  francs  (en  1902)  à  153.000  francs 

en  1909),  cette  réduction  provient  non  seulement  de  la  diminution   les  effectifs 

militaires,  mais  surtout  de  La  création,  près  de  Tananarive  el  à  Antsirabe,  de 

brasseries  qui    fournissent  des  bières  à  prix,  très  inférieur  à  celui  des  produits 

similaires  d'Europe. 

Principaux  produits  importés  a  Madagascar  bn   1910. 

i  issus  de  coton 12.819.04  i  francs. 

\  m-  ordinaires 1.824.640 

Farine  de  froment 948.871 

Eaux-de-vie  diverses 901 .89" 

Métaux •  •  239 

Ferronnerie 645.922 

Vêtements,  broderies,  lingerie 587.309 

Sucre 536.294 

Ciment :v:î2  . 7'.»:t 

Papier  el  ses  applications 532.315 

Sacs  Vides  en  tissus  de  jute 185.206 

Savons  autres  que  parfumés &80.523 

Articles  de  ménage t56. •>!  I 

Huiles  de  pétrole  el  huiles  minérales.  .  fcl  5 .  474 

Houille 400.  in:; 

Pour  combattre  L'alcoolisme  et  enrayer  la  consommation  par  les  indigènes  des 

alcools  de  traite  et  spiritueux,  les  droits  furent  successivement  portes  de 
120 francs  à  200  et  230  francs  par  hectolitre  d'alcool;  l'imposition  des  Licences 
l'ut  surélevée  à  partir  de  1903  et  L'arrêté  du  I  \  mai  1D02  réglementa  Les  débits  de 
boissons;  ces  mesures,  peut-être  contraires  à  L'intérêt  étroit  du  commercé  et  du 
trésor,  ne  peuvent  cependant  qu'être  approuvées  sans   réservé. 

Le  commerce  des  ouvrages  en  métaux  fut  très  actif  en  1901  et  1902;  c'était 
L'époque  des  grands  travaux  industriels;  le  wharf  cl  les  magasins  généraux  de 
Tamatave  étaient  construits  :  des  résidences,  des  casernes,  des  hôpitaux  s'éle- 
vaient: les  pangalanes  se  creusaient,  la  Compagnie  des  Messageries  françaises 
introduisait  son  matériel  d'exploitation,  les  travaux  de  terrassement  du  chemin 
de  l\'v  commençaient.  la  valeur  des  importations  en  machines,  mécaniques, 
outils,  faible  en  1903,  en  1904,  en  1905,  se  relève  en  1906  par  suite  des  travaux  de 
ci  instruction  du  bassin  de  radoub  de  Diego-Suarez,  et  en  1008,  lorsque  sont 
introduites  les  machines  destinées  à  l'industrie  aurifère  et  les  nombreux  ponts 
métalliques  des  nouvelles  routes  de  l'Imerina. 

Les  importations  de  métaux,  moins  élevées  qu'en  1900,  J'.IOI.  1902,  se  chiffrent 
encore  par  730.000 francs  en  1909,  678.000  en  1910;  les  tôles  ondulées  continuent 
à  venir  d'Angleterre  et  d'Allemagne. 

La  houille  est  fournie  par  l'Angleterre  et  le  Natal:  les  besoins  de  l'industrie 
locale  et  de  la  navigation  peuvent  être  évalués  actuellement  à  ÔOO tonnes  par  an. 

Les  Etats-Unis  fournissent  le  pétrole;  il  en  entre,  en  moyenne,  pour 
300.000  francs  chaque  année. 

Les  Indes  et   l'Australie  ne    fournissent  plus   la    farine  de  froment,  qui  vient 
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presque  entièrement  de  France;  l'importation  a  été  de  837.000  francs  en  1909, 
de  948.000  francs  en  1910. 

Un  certain  nombre  de  produits,  dont  la  fabrication  ou  la  culture  se  sont  déve- 
loppées à  Madagascar,  ont  été  d'année  en  année  moins  demandés  à  l'extérieur  ; 
tels  sont,  avec  la  bière,  les  saindoux,  le  riz,  les  bois,  les  savons  communs,  les 
légumes,  les  pommes  de  terre,  le  café. 


V.  —  Régime  douanier. 

Le  régime  douanier  de  1897-1898.  —  Le  7  décembre  1896,  —  j'étais  alors  à 
Madagascar  en  mission  commerciale,  —  j'écrivais  au  Résident  général  : 

A  quel  régime  douanier  doiveal  être  soumises  les  importations  entrant  à  Madagascar? 
Telle  est  la  question  sur  laquelle  il  me  semble  nécessaire,  comme  suite  aux  éludes  que  je 
viens  de  faire,  de  formuler  quelques  conclusions. 

Le  paragraphe  3  de  l'article  3  de  la  loi  douanière  du  1 1  janvier  1892  stipule  :  «  Les  produits 
étrangers  importés  dans  les  colonies,  les  possessions  françaises  et  les  pays  de  protectorat 
de  l'Indochine  (à  l'exception  des  territoires  énumérés  au  paragraphe  2  :  Dicgo-Suarez,  Nossi- 
Be,  Sainte-Marie),  sont  soumis  aux  mêmes  droits  que  s'ils  étaient  importés  en  France.  » 
Telle  est  la  loi. 

Devons-nous  demander  pour  Madagascar,  comme  j'ai  demandé  pour  Diego-Suare:-  et 
Sainte-Marie,  la  mise  hors  du  droit  commun  (c'est-à-dire  l'affranchissement  de  toutes 
taxes  pour  produits  de.  toutes  origines)? 

Les  raisons  que  j'avais  fait  valoir  pour  le  port  de  Diego-Suarez  et  Sainte-Marie  ne  peuvent 
s'appliquera  l'île  entière;  Madagascar  devra  donc  subir  la  loi  commune  à  nos  principales 
colonies. 

Reste  la  question  de  savoir  :  1°  si  le  Tarif  général  métropolitain  sera  rendu  exécutoire 
sans  modifications;  2°  s'il  n'y  sera  apporté  que  de  très  légères  modifications,  comme  à  la 
Réunion;  3°  si  les  modifications  seront  profondes  et  constitueront  ce  qu'on  a  appelé  un 
tarif  spécialisé. 

Le  Conseil  d'Administration  de  la  colonie  est  maître  absolu,  aux  termes  de  la  loi,  de 
demander  des  exemptions  de  droits  et  des  tarifications  spéciales;  il  est  en  réalité  maître  de 
proposer  le  tarif  qui  lui  semble  convenir  aux  conditions  locales. 

Que  doit-il  proposer  pour  Madagascar? 

A  mon  avis,  il  doit  repousser  tout  d'abord  l'application  du  Tarif  général,  tel  qu'il  a  été 
rédigé  pour  la  Métropole  ;  ce  tarif  esl  beaucoup  trop  compliqué  dans  ses  G54  numéros  du 
Tableau  A,  dont  certains  sont  divisés  à  l'infini;  l'application  sans  modification  de  ce  tarif 
compliquerait  bien  inutilement  la  fâche  du  service  douanier,  sans  profit  pour  personne. 

La  Réunion  a  demandé  l'exemption  de  droits  sur  divers  produits,  quelques  diminutions 
de  taxe,  et  quelques  prohibitions;  cette  colonie  n'en  applique  pas  moins  les  droits^inscrits 
à  plus  de  000  numéros  du  Tableau  A;  un  tel  régime  peut  se  concevoir  pour  la  Réunion, 
colonie  ancienne,  aussi  française  que  le  sol  métropolitain,  et  dotée  de  tous  les  rouages 
départementaux.  Madagascar,  annexée  d'hier,  et  où  l'on  n'a  voulu  établir,  avec  raison,  qu'un 
embryon  d'administration,  ne  saurait  suivre  en  toul  l'exemple  d'une  colonie  vieille  de  plu- 
sieurs siècles. 

D'ailleurs,  quel  esl  le  but  du  Tarif  général?  Le  but  de  ce  tarif  est  d'éloigner  les  produits 
étrangers  en  les  frappant  d'une  taxe  le  plus  souvent  élevée.  Posons  donc  en  principe  que  tous 
les  articles  étrangers,  qui  entrent  actuellement  à  Madagascar,  en  nombre  et  que  la  France 
pourrait  fournir,  seront  frappés  des  droits  inscrits  au  Tarif  général  et  que  tous  les  articles 
français  qui  entrent  à  celte  heure  dans  l'île  seront  protégés  contre  un  retour  offensif  de, 
l'étranger  par  le  même  Tarif  général.  Quant  aux  articles  et  marchandises  de  toute  nature 
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qui  nVniiviii  pas  en  nombre  actuellement,  faut-il  alourdir  le  larif  en  les  5  maintenant  ICela 
me  paraît  mutile  et  dangereux.  Ces  points  posés,  la  conclusion  n'est  elle  pas  qu'il  Paul 
élaborer  pour  Madagascar  un  extrait  du  Tarit  général. 

Dans  ma  pensée,  il  convenait  de  substituer  aux  684  numéros  du  Tableau  A  une 
douzaine,  une  vingtaine  tout  au  plus,  de  numéros.  J'avais,  dans  mes  rapports, 
indiqué  les  I-  <>u  20  produits  métropolitains  qu'il  pouvaitêtre  bon  de  protéger, 
dans  l'intérôl  exclusif,  c'est  entendu,  de  la  métropole. 

Comme  j'avais  affirmé  que,  sur  une  importation  générale,  estimée  par  moi  à 
20  millions,  il  entrait  à  Madagascar  pour  10  millions  de  colonnades  éerues,  il  me 
parut  ([uc  la  première  marchandise  à  favoriser  était  les  colonnades  éerues. 
L'article  404  du  Tarif  général  divise  eu  '1  stries  les  cotonnades  éerues  pesant 
13  kilogrammes  et  plus  le>  100  mètres  carrés;  la  1'"  série  payait,  d'après  le  tarif 
minimum,  le  seul  à  envisager,  62  francs;  la  2  série  77  francs;  la  .')'  '.Xi  francs; 
la  V  18  francs;  je  proposai  d'inscrire  un  droit  intermédiaire  entre  (>2  francs 
et  1 18  francs,  soit  90  franc-,. 

Ma  proposition  fut  écartée.  Le  gouvernement  français  s'attacha  à  déterminer 
le  taux  applicable,  non  à  l'ensemble  des  \  séries,  mais  à  la  première,  qui  est  la 
plus  intéressante,  parce  qu'elle  comprend  toutes  les  bonnes  marques  de  coton- 
nades éerues  alors  importées  dans  la  Grande  Ile.  Dans  l'espoir  de  ne  pas  froisser 
trop  vivement  les  Américains  et  les  Anglais,  il  décida  que  les  cotonnades  de  la 
ire  série  (celles  présentant  en  chaîne  et  en  trame,  dans  un  carré  de  5  m/m  de  côté, 
27  lils  et  moins)  paieraient,  à  l'entrée  à  Madagascar,  comme  à  l'entrée  en  France, 
t>2  francs.  Ma  proposition,  qui  était  celle  que  soutenaient  en  France  les  Chambres 
de  commerce  intéressées,  fut  toutefois  agréée  pour  la  tarification  des  séries  2,  3 
et  \.  qui  furent  fondues  en  une  seule  au  droit  intermédiaire  de  97  francs.  Un 
décret  fut  promulgué. 

Le  droit  de  02  francs  était  insuffisant  pour  protéger  efficacement  l'industrie 
française,  surtout  au  moment  où  les  cotonnades  tombaient,  sur  le  marché  amé- 
ricain, de  278  francs  à  230  francs  et  225  francs  les  1.000  yards. 

L'année  1897  fut  mauvaise  pour  les  intérêts  métropolitains.  Bien  que  des 
qualités  spéciales  eussent  été  montées  et  répondissent  alors  aux  goûts  malgaches, 
l'Angleterre  et  les  États-Unis  introduisaient  à  Madagascar  pour  plus  de  fi  millions 
de  francs  de  cotonnades  en  1807  et  la  Fraucene  pouvait  vendre  pour  500. 000  francs 
de  ses  tissus  spéciaux. 

Les  débuts  de  1898  prouvèrent  que  les  Américains  n'étaient  pas  écartés  par 
les  droits  inscrits  au  décret  du  28  juillet  1807  :  le  taux  de  (>2  francs  était 
insuffisant. 

Alors  intervint  un  nouveau  décret  du  31  mai  1898  ;  il  ne  donnait  pas  entière 
satisfaction  à  mes  désirs;  il  n'établissait  pas  le  droit  de  00  francs,  que  j'avais 
proposé  par  la  réunion  en  bloc  des  quatre  séries;  mais,  adoptant  l'esprit  de  ma 
proposition,  et  établissant  deux  catégories,  il  fixait  à  77  francs  le  droit  en  faveur 
de  la  première  catégorie  (33  fils  et  moins  pour  les  tissus  pesant  13  kilogrammes) 
et  à  118  francs  le  droit  en  faveur  de  la  seconde  catégorie  (3fi  fils  et  plus):  bien 
(pie  le  droit  sur  le  genre  type  Cabot  ne  fût  pas  aussi  élevé  que  je  l'eusse  souhaité, 
la  moyenne  des  droits  imposés  aux  tissus  de  13  kilogrammes  était,  dans  l'ensemble, 
de  07  fr.  50,  c'est-à-dire  un  peu  supérieure  au  taux  que  j'avais  indiqué. 
Le  décret  de  1808  eut  ce  résultat  d'éloigner  les  tissus  étrangers  et  de  donner  à 
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la  France  le  monopole  presque  exclusif  de  la  fourniture  des  10  millions  de  co- 
tonnades consommées  annuellement  à  Madagascar.  Aujourd'hui,  comme  il  y  a 
opuatorze  ans,  j'estime  que  l'application  intégrale  à  Madagascar  du  Tarif  général 
métropolitain  procède  d'une  déplorable  politique,  qu'on  ne  saurait  différer  d'y 
mettre  un  terme. 


La  réforme  du  régime  douanier  actuel.  —  En  1906,  au  Congrès  colonial 
de  Marseille,  M.  Jully,  commissaire  de  Madagascar,  présenta  un  très  judicieux 
rapport  sur  le  Régime  économique  de  la  Colonie.  Il  esquissait  les  conséquences  bru- 
tales de  l'application,  en  son  entier,  du  Tarif  général  :  diminution  de  recettes 
pour  la  colonie  et  appauvrissement  du  consommateur;  il  demandait  que,  si 
Madagascar  devait  continuer  à  favoriser  lintroduction  des  produits  métropoli- 
tains, la  métropole  favorise  l'introduction  chez  elle  des  produits  de  la  colonie  : 
«  Il  est  parfaitement  évident,  disait-il,  que  la  réciprocité  doit  exister,  et  que,  si 
les  tissus  français  seuls  peuvent  entrer  à  Madagascar,  les  cafés,  cacaos,  vanilles 
malgaches  doivent  être  favorisés  par  des  tarifs  protecteurs  également.  La 
diminution  des  droits  de  douane  en  résulterait  évidemment  pour  la  Métro- 
pole comme  elle  résulte,  à  Madagascar,  du  régime  actuel  et  c'est  cette  conséquence 
brutale  qui  a  retardé  jusqu'à  ce  jour  la  solution  :  la  métropole,  peu  soucieuse  de 
la  diminution  des  recettes  douanières  à  Madagascar,  se  montre  récalcitrante, 
quand  il  s'agit  des  siennes.  On  en  arrive  à  proposer  des  demi-mesures,  quarts  de 
mesure  même.  Pourquoi?  notre  avis  est  que  la  réciprocité  doit  être  pleine,  entière, 
absolue,  sous  peine  d'illogisme  et  de  manque  d'équité;  c'est  d'ailleurs  la  voie  la 
plus  rapide  pour  aboutir  à  la  solution  radicale  de  la  double  suppression  des 
tarifs  protecteurs  et  du  retour  complet  des  colonies  à  la  liberté  de  choisir  le 
régime  douanier  qui  leur  convient,  eu  rapport  avec  les  exigences  de  leur  com- 
merce, la  situation  financière  de  leurs  habitants  et  le  développement  de  leur 
industrie.  » 

Après  avoir  discuté  ce  rapport,  la  section  compétente  du  Congrès  de  Marseille 
proposa  à  la  séance  plénière  certaines  conclusions  qui  furent  adoptées  à  l'una- 
nimité notamment  celle-ci  : 


L'Assemblée  plénière  du  Congrès  conclut  que  le  meilleur  régime  douanier  à  adopter  sera 
celui  <tui  : 

1°  Renoncera  à  toute  unification  et  centralisation  systématiques,  que  l'expérience  de  l'ap- 
plication de  la  loi  du  H  janvier  1892  a  démontrées  irréalisables; 

2°  Abandonnera  définitivement  le  principe  faux  de  la  subordination  économique  des  colo- 
nies à  la  métropole,  en  reconnaissant  que  le  véritable  intérêt  de  la  métropole  réside  dans  la 
prospérité  des  colonies  ; 

3"  Décrétera  l'autonomie  de  chaque  colonie  ou  groupe  de  colonies  au  point  de  vue  écono- 
mique, et  réglera  le  régime  douanier  do  chaque  colonie  ou  groupe  de  colonies,  au  mieux  de 
leurs  intérêts,  en  tenant  compte  des  formes  et  conditions  essentielles  ci-après  : 

a)  Revendication  par  la  colonie  des  nu-sures  et  taxes  qu'elle  juge  les  plus  favorables  au 
développement  de  sa  richesse; 

b)  Octroi  de  ces  mesures  par  la  métropole  sous  réserve  de  ses  intérêts  généraux,  par  un 
décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique; 

c)  Fixation  d'une  durée  convenable  pour  le  régime  ainsi  établi,  de  façon  à  permettre  aux 
mesures  prises  de  sortir  pleinemenl  à  effet,  et  aux  intéressés  d'en  tirer  le  meilleur  parti. 


'.:, 


>.) 


L'année  suivante,  un  nouveau  vœu  est  pris  au  Congrès  de  Bordeaux  ;  il  est  comme 
L'écho  des  discussions  de  Marseille  :  il  porte  : 

En  politique  coloniale,  le  premier,  le  véritable  intérêt  matériel  el  i al  de  la  métropole 

réside  dans  la  prospérité  des  colonies. 

il  convient  d'empêcher  toute  mesure  fiscale  qui  soil  de  nature  a  diminuer  les  ressources 
des  indigènes,  à  les  appauvrir,  à  restreindre  la  population,  à  porter  atteinte  au  crédil  llnancior 
(h-  colonies,  et,  par  voie  de  conséquence,  à  entraver  l'exécution  des  travaux  publics,  el  à 
nécessiter  le  recours  au  trésor  métropolitain,  -"il  pour  fournir  les  arrérages  des  emprunts 
garantis,  soil  pour  parfaire  l'insuffisance  des  budgets  locaux. 

A  Paris,  en  1909,  le  (  îongrès  des  Anciennes  Colonies  formule  un  vœu  identique  : 

r  Le  Congrès  désapprouve  l'application  aux  colonies  de  la  loi  du  fi  janvier  1892,  comme 
illisible  aux  intérêts  solidaires  de  la  métropole  el  de  ses  possessions; 

2"  Vpprécie,  an  poinl  de  vue  de  l'admission  en  franchise  partielle  ou  totale  des  produits 
coloniaux  en  France,  que  la  conséquence  nécessaire  de  la  loi  du  il  janvier  1892  établissant 
une  union  douanière  entre  la  France  el  ses  colonies  devrait  être  la  franchise  totale,  c'est-à- 
dire  l'échange  sans  droits  de  leurs  produits  entre  les  colonies  el  la  métropole; 

3°  Émet  le  vœu  qu'il  soil  reconnu  à  chaq itablissemenl  el  à  chaque  groupe  d'établisse- 
ments la  faculté  el  qu'il  leur  soil  donné  les  moyens  de  discuter  leurs  tarifs  de  douane  avec 
la  métropole, 

i°  Erael  le  vœu  que  les  tarifs  douaniers  spéciaux  à  chaque  colonie,  après  leur  ratification 
par  le  Gouvernement  delà  République,  soient  étalili>  pour  une  durée  d'au  moins  douze  années. 

En  juillet  IKK).  La  Fédération  intercoloniale,  créée  dans  le  but  de  poursuivre 
auprès  du  Parlement  la  revision  du  régime  économique  auquel  la  loi  de  i892  a 
assujetti  la  plupart  des  colonies,  demanda  aux  Chambres  consultatives  de  Ma- 
dagascar d'adhérer  par  une  délibération  motivée  aux  vœux  des  Congres  de 
Marseille,  de  Bordeaux  et  des  Anciennes  Colonies,  qui  posent  les  principes  d'une 
politique  douanière  coloniale. 

Délibérant  sur  cette  demande,  le  9  septembre  1910,  la  Chambre  consultative 
<h'  Tananarive  formula  ainsi  son  opinion  : 

1°  Autonomie  douanière  de  la  colonie,  donnant  à  celle-ci  la  faculté  el  les  moyens  de  dis- 
cuter ses  tarifs  au  mieux  de  ses  intérêts; 
2e  Et, en  attendant,  suppression,  dans  le  plus  bref  délai,  du  tableauE  annexé  à  la   loi 
•2,  c'est-à-dire  l'entrée  en  franchise  des  produits  coloniaux  en  Franee. 

Enfin,  au  nom  de  la  Section  de  Madagascar  de  La  Fédération  intercoloniale 
M.  Eugène  Buhan  a  écrit  un  rapport  sur  le  régime   douanier  de  Madagascar; 

B6S  conclusions  seront  les  nôtres  : 


l  a  colonie  devrait  être  débarrassée  du  régime  de  l'assimilation,  auquel  elle  a  été  jusqu'à 
jour  asservie,  contrairemenl  aux  prévisions  du  législateur  de  1892,  aux  règles  delà 
logique  e|  de  l'équité. 

Elle  ne  resterait  pas  moins  rattachée  étroite ni  à  la  métropole,  dont  elle  recevrait  tous 

les  produits  en  franchise,  comme  celle-ci  recevrait  réciproquement  en  franchise  le-  produits 
malgaches. 

I  es  partisans  des  nom  eaux  tarifs  sur  les  produits  étrangers  de\  raie  ni  se  proposer  un  triple 
objectif  :  la  protection  modérée  îles  produits  métropolitains,  les  recettes  budgétaires  de  la 
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colonie,  l'ouverture  de  débouchés,  et  notamment  de  débouchés  voisins,  pour  les  produits  de 
Madagascar. 

Ce  but  pourrait  être  atteint  par  l'établissement  d'une  échelle  de  taxes  telles  que,  tout  en 
étant  assez  élevées  pour  favoriser  dans  une  sage  mesure  les  industries  françaises,  elles  fus- 
sent assez  modérées  pour  permettre  aux  produits  étrangers  de  venir  diminuer  la  cherté  de 
la  vie  et  de  laisser,  en  entrant,  dans  les  caisses  publiques,  de  quoi  atténuer  les  vices  les  plus 
criants  des  impôts  actuels,  qu'elles  puissent  enfin  servir  d'arme  pour  obtenir  des  pays 
voisins,  par  des  concessions  réciproques,  l'ouverture  de  leurs  marchés. 

Seule,  la  colonie  serait  en  mesure  de  proposer  ces  taxes,  et  elle  devrait  être  autorisée  à  en 
prendre  l'initiative;  mais,  seule,  la  métropole  aurait,  dans  le  plein  exercice  de  son  droit  de 
souveraineté,  l'autorité  de  les  décider. 

La  tarification  devrait  être  établie  pour  une  durée  de  nature  à  permettre  aux  entreprises 
coloniales  de  compter  sur  une  certaine  stabilité  des  conditions  sous  l'empire  desquelles  elles 
seraient  organisées, 

11  ne  s'agirait  donc  point  de  créer  une  autonomie  douanière,  mais  une  personnalité  doua- 
nière. 

Enfin,  par  juste  réciprocité,  la  métropole  établirait  à  leur  entrée  en  France,  sur  les  pro- 
duits étrangers  concurrençant  ceux  de  la  colonie,  des  droits  qui  protégeraient  ces  derniers 
dans  la  mesure  où  les  industries  françaises  seraient  protégées  dans  la  colonie. 

VI— Les  voies  de  communication  ;  les  lenteurs  de  leur  développement. 


Fait  qui  ne  serait  pas  croyable,  s'il  n'avait  été  affirmé  par  le  gouverneur  géné- 
ral Augagneur  clans  son  discours  clu  20  janvier  1910,  en  1905  la  colonie  de  Mada- 
gascar, cjui  est  plus  grande  cjue  la  France,  dont  la  superficie  égale  celle  de  la 
France  (528.000  kilomètre  carrés), augmentée  de  la  Belgique  (29.000  kilomètres 
carrés)  et  des  Pays-Bas  (33.000  kilomètres  carrés),  ne  possédait  encore  que  300  ki- 
lomètres de  routes  empierrées,  qui  n'étaient  pourvues  que  de  ponts  en  bois  à  la 
merci  de  la  première  crue. 

Un  plan  de  campagne  fut  établi,  qui  devait  doter  la  colonie  de  routes, 
reliant  les  régions  productives  ou  susceptibles  d'un  développement  agricole, 
minier  ou  industriel,  soit  au  chemin  de  fer  existant,  soit  aux  ports  qui  desser- 
vent ces  régions. 

En  1910,  M.  Augagneur  affirmait  que  la  colonie  possédait  alors  1.400  kilomè- 
tres de  routes,  sur  lesquelles  des  ponts  métalliques  ont  été  substitués  partout  aux 
ponts  de  bois,  550  kilomètres  déroutes  non  encore  empierrées,  mais  carrossables, 
et  2.000  kilomètres  de  chemins  muletiers. 

Les  1.400  kilomètres  déroutes,  prévus  au  plan  de  1905,  n'étaient  pas,  en  réa- 
lité, achevés  en  1910;  des  crédits  ont  été  inscrits  au  budget  de  1911,  afin  de  per- 
mettre l'achèvement  de  la  route  de  Fianarantsoa  à  Mananjary,  le  prolongement 
de  la  route  de  l'Ouest,  la  continuation  des  travaux  du  Nord  (route  des  Placers 
pour  Diego,  route  d'Ambatondrazaka  pour  Tamatave). 

D'autre  part,  le  chemin  de  fer  de  Tananarive  (T.  G.  E.,  soit  ïananarive  Côte- 
Est)  doit  être  prolongé  de  10G  kilomètres  sur  Tamatave  ;  les  travaux  sont  en 
cours  d'exécution.  M.  Picquié  ne  pense  pas  que  cette  ligne  puisse  être  inau- 
gurée avant  le  second  trimestre  de  1913. 
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VII.  —  Les  ports:  leur  insuffisance. 

La  nécessité  de  construire  nn  grand  port  à  Tamatave  n'est  pas  disentée;  on 
bésite  encore  entre  les  différents  projets. 

La  ville  il»-  Tamatave.  mit  la  Côte-Est,  est  précédée  d'une  rade  en  forme  d'U, 
dont  l'ouverture  est  dirigée  vers  le  nord;  la  hase  e^i  constituée  par  la  langue 

(1  •  sable  appelée  l'ointe  llastie  et  par  un  récit',  le  réeil'  Ilastie,  qui  enloure  cette 
partie  de  sable,  l'enserre  et  la  protège  contre  les  furieuses  attaques  de  la  mer;  la 
branche  montante  arrière  de  II  est  formée  parla  côte,  basse  et  sablonneuse 
jusqu'à  la  Pointe  Tanio;  la  branche  maritime  de  l'U  est  constituée  en  partie  par 
le  Récif  llastie.  en  partie,  au-delà  d'une  large  coupure,  par  le  Grand-Récif,  qui 
mesure  plusieurs  kilomètres  de  longueur  et  environ  l.oOO  mètres  de  largeur; 
l'U  s'om  rc  en  face  de  la  Pointe  Tanio. 

Un  premier  projet  consiste  à  transformer  la  rade  en  un  port  fermé,  en  bou- 
chant la  passe  qui  se  trouve  entre  les  deux  récifs,  en  établissant  une  digue  sur 
ces  deux  récifs  et  en  fermant  l'ouverture  de  l'U  au  moyen  de  deux  digues  :  l'une 
partant  de  la  Pointe  Tanio  et  se  dirigeant  vers  le  Grand-Récif,  l'autre  partant  du 
Grand-Récif  et  se  dirigeant  vers  la  Pointe  Tanio;  on  obtiendrait  ainsi  un  vaste 
bassin,  à  l'abri  de  la  houle  et  des  courants;  on  y  pourrait  établir  de  vastes 
appointements,  qui  seraient  reliés  à  la  gare  du  chemin  de  fer  par  des  voies 
ferrées. 

(le  projet  a  contre  lui  d'être  coûteux:  pour  combler  la  passe  entre  les  deux 
récifs,  il  faudrait  un  cube  de  pierres  considérable,  car  la  profondeur  d'eau  est, 
dans  ces  parages,  d'une  vingtaine  de  mètres;  la  digue,  construite  sur  les  récifs, 
devrait  émerger  de  l'eau  de  8  ou  10  mètres  et  son  sommet  devrait  mesurer,  dit- 
on,  de  40  à  o()  mètres  d'épaisseur.  Les  deux  digues  à  construire  au  sommet  de 
l'U  coûteraient  également  quelques  millions;  on  peut  craindre  aussi  que  l'avant- 
port  et  le  port  étant  réunis  et  l'espace  considérable,  le  vent  n'ait  trop  de  prise 
sur  les  navires  en  temps  de  cyclone  ou  de  raz  de  marée. 

Un  autre  projet  propose  de  creuser  le  port  au  nord  de  Tamatave,  dans  le  ter- 
rain dénommé  Les  Manguiers  et  de  relier  à  la  mer  le  bassin  ainsi  creusé  par  un 
canal  venant  déboucher  dans  la  rade  actuelle  près  du  wharf.  On  a  déclaré  que 
ce  projet  était  impraticable,  car  l'entrée  du  port  se  trouverait  exactement  en  face 
de  la  passe  de  l'Est,  entre  les  deux  récifs,  à  un  endroit  que  la  houle  vient  frapper 
avec  une  force  souvent  irrésistible;  les  navires  ancrés  dans  le  bassin  du  port 
seraient  ainsi  exposés  aux  plus  graves  dangers. 

Un  troisième  projet,  celui  du  commandant  Durrande,  consiste  à  creuser  un 
bassin,  soit  aux  Manguiers,  soit  un  peu  plus  au  nord-ouest,  dans  les  terrains  qui 
avoisinent  le  champ  de  course;  mais  il  place  l'entrée  du  canal  d'accès  hors  de 
la  rade,  au  delà  de  la  Pointe  Tanio.  Son  auteur  certifie  que  l'endroit  choisi  est  à 
l'abri  de  la  grande  houle,  et  qu'il  serait  même  inutile  de  défendre  par  des  digues 
l'entrée  du  port.  Il  se  pourrait  qu'une  entrée  de  canal  située  à  l'ouest  de  la 
Pointe  Tanio  soit  à  l'abri  des  vents,  parfois  très  durs,  qui  souillent  du  sud-est 
pendant  six  ou  sept  mois  de  l'année;  elle  resterait  en  toutcas  exposée  dans  les 
autres  moi-  à  la  mousson  du  nord-est.  qui,  pour  être  plus  faible,  sauf  en  cas  de 
c\ donc  et  de  raz  de  marée,  peut  cependant  présenter  des  dangers.  Par  gros 
temps,  un  navire  ne  pourrait  se  réfugier  dans  le  port;  il  manquerait  l'entrée  du 
canal. 

17 


—  258  — 

À  cette  objection,  il  a  été  répondu  :  Les  navires  en  seront  quittes  pour  atten- 
dre en  mer  une  accalmie;  ils  croiseront  en  haute  mer. 

La  question  mérite  une  étude  technique  très  approfondie;  j'ajouterai  :  et  prompte; 
satisfaction  sera  donnée  ainsi  aux  intérêts  de  la  Côte  Est. 

Une  égale  sollicitude  devra  se  porter  sur  la  Côte  Ouest.  Déjà  un  plan  d'amélio- 
ration du  port  de  Majunga  a  été  approuvé  :  800.000  francs  seront  consacrés  à  la 
construction  d'un  nouveau  quai,  que  les  bateaux  pourront  accoster  aux  plus  basses 
mers. 

Madagascar  possède  vingt  ports,  qui  sont,  par  rang  d'importance  :  Tamatave 
(21  p.  100  du  tonnage  des  marchandises  débarquées  et  embarquées),  Majunga 
(17  p.  100),  Diego-Suarez  (18  p.  100),  Analalava  (11  p.  100),  Nossi-Be  (10  p.  100), 
Ambanoro  (15  p.  100),  ïulear(2p.  100),  Mananjary  (2p.  100),  Morondava(2p.  100), 
Marovoay  (2  p.  100 j,  puis,  à  la  suite,  Vohcmar,  Farafangana,  Andevoranto, 
Fort-Dauphin,  Ambohihe,  Maroantsetra,  Mahanoro,  Maintirano. 

Si  certains  ports,  comme  Mananjary,  n'ont  qu'un  trafic  infime  (4.720  tonnes 
débarquées,  2.505  tonnes  embarquées  en  1910),  il  faut  en  chercher  l'explication 
dans  la  situation  défavorable  de  leurs  rades,  plus  encore  que  dans  la  défectuo- 
sité de  leurs  voies  d'accès. 


VIII.  —  Participation  des  colons  à  la  gestion  des  affaires  publiques. 

Des  Chambres  consultatives  de  Commerce  et  d'Industrie  ont  été  instituées  à 
Tananarive.  à  Tamatave,  à  Majunga,  à  Fianarantsoa,  à  Diego-Suarez,  à  Nossi-Be, 
à  Tulcar. 

Ces  assemblées  ont  pour  attributions  de  désigner  les  Européens  siégeant  dans 
les  conseils  d'arbitrage  rattachés  à  leur  circonscription,  et  de  fournir  au  gouver- 
neur général  les  avis  et  les  renseignements  qui  leur  sont  demandés  sur  les  ques- 
tions industrielles  et  commerciales.  L'avis  des  Chambres  consultatives  doit  être 
toujours  demandé  :  1°  sur  les  règlements  relatifs  aux  usages  commerciaux;  2°  sur 
la  création  dans  leur  circonscription  de  nouvelles  chambres  consultatives,  de 
conseils  d'arbitrage,  de  tous  les  établissements,  tels  que  magasins  généraux, 
docks,  salles  de  vente  à  l'usage  du  commerce;  3°  sur  les  tarifs  des  services  de 
transports  concédés  dans  leur  circonscription  par  le  gouvernement;  4°  sur  le 
tarif  de  la  main-d'œuvre  pénale;  5°  sur  les  cessions  aux  particuliers  par  les  ser- 
vices publics  de  main-d'œuvre  ou  de  fournitures. 

Indépendamment  des  avis  que  le  gouverneur  général  a  toujours  le  droit  de 
leur  demander,  les  Chambres  consultatives  peuvent,  de  leur  propre  initiative, 
présenter  leurs  vues  sur  les  moyens  propres  à  accroître  la  prospérité  du  com- 
merce et  de  l'industrie  et  à  en  provoquer  le  développement,  notamment  en  ce 
qui  concerne  la  législation  commerciale,  douanière  et  économique,  les  tarifs  des 
douanes,  Ls  tarifs  et  règlements  de  transports  concédés  par  l'autorité  publique 
hors  de  leur  ressort,  niais  intéressant  leur  circonscription,  sur  les  tarifs  et  règle- 
ments des  établissements  ouverts  à  l'usage  du  commerce,  dans  leur  circonscrip- 
tion, en  vertu  d'autorisations  administratives. 

Les  membres  des  Chambres  consultatives  sont  élus  par  les  citoyens  français 
majeurs,  jouissant  de  leurs  droits  civilset  politiques,  chefs  d'établissement. ou  de 
succursale,  inscrits  sur  les  rôles  des  patentes  de  la  circonscription  au  l"  janvier 
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de  l'armée  où  a  lieu  L'élection;  les  femmes  peuvent  prendre  part  à  l'élection,  si 
elles  réunissent  les  conditions  précédentes. 

Sont  égalemenl  électeurs  pour  les  Chambres  consultatives,  depuis  décem- 
bre 1910,  les  citoyens  français  majeurs  détenteurs  d'un  permis  d'exploitation 
minier  dans  la  circonscription  depuis  au  moins  un  an;  les  directeur*  de  sociétés 
françaises  possédant  un  ou  plusieurs  permis  d'exploitation  minier  peuvent,  s'ils 
sont  citoyens  français  e!  majeurs,  prendre  pari  au  scrutin  dans  la  rirconscrip" 
lion  où  esl  situé  le  siège  social  ou  l'établissement  principal  de  leur  société. 

Le  président  de  la  Chambre  consultative  de  Tananarive,  M .  Bourdariat,  a  pensé, 
comme  nombre  d'hommes  qui  s'intéressent  au  développement  rationnel  de  la 
colonie  qu'il  serait  désirable  que  les  Français  puissent  participer  d'une  façon 
plus  effective  à  la  gestion  des  affaires  publiques.  Notre  collègue  formulait  ainsi 
>a  pensée  lors  du  banquet  offert  à  M.  le  gouverneur  général  Picquié,  le  I-  no- 
vembre liMO  :  «  Il  est  une  question  qui  est  la  hase  des  préoccupations  de  nos  com- 
patriotes à  Madagascar,  c'est  leur  participation  plus  effective  dans  la  gestion  des 
affaires  publiques,  c'est  une  initiative  plus  grande  laissée  à  leurs  corps  constitués. 
Quotidiennement  aux  prises  avec  les  réalités,  familiarisés  avec  les  difficultés 
sans  cesse  renaissantes  en  tout  pays  neuf,  les  colons  français  sont  en  mesure 
d'apporter  aux  pouvoirs  publics  un  Utile  concours,  en  les  renseignant  exactement 
sur  les  besoins  de  la  colonisation.  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  apparaît  aussi 
qu'une  assemblée  annuelle  des  délégués  des  Chambres  consultatiçes  de  l'île 
assurerait  la  représentation  de  tous  les  intérêts,  donnerait  à  chaque  province  le 
moyen  de  faire  connaître  ses  desiderata  et  ferait  jaillir,  de  la  discussion  en 
commun,   les  solutions  les  plus  conformes  aux  intérêts  généraux  du  pays.  » 

Nous  ne  pouvons  qu'approuver  sans  réserve  la  proposition  de  notre  collègue. 
I  ne  conférence  consultative  annuelle  des  délégués  des  Chambres  consultatives 
de  Madagascar  pourrait  donner  au  gouvernement  local  d'utiles  indications  et 
guider  ses  initiatives. 

Il  est  également  à  désirer,  —  à  réclamer  d'ailleurs  comme  un  droit,  —  que 
les  Chambres  consultatives  de  Madagascar  aient  un  représentant  olliciel  accrédité 
près  du  ministère  des  Colonies.  Les  Chambres  de  Commerce  et  d'Agriculture 
constituent  dans  chaque  colonie  un  collège  électoral,  qui  nomme  tous  les  quatre 
ans  un  délégué  au  Comité  consultatif  des  Colonies. 

Pourquoi   Madagascar  demeure-t-elle  hors  la  loi  commune?  Pourquoi,  seule 

»  parmi  les  colonies.  Madagascar  est-elle  privée  de  toute  représentation? 
En  dépit  du  décret  d'octobre  1896,  qui  lui  accordait  le  droit  d'être  représentée 
par  un  délégué  au  sein  du  Conseil  supérieur  des  Colonies,  Madagascar  n'est  pas 
représentée  au  Conseil  supérieur  et  Diego-Suarez  ne  l'est  pas.  Craignant  sans 
doute  d  être  contraries  par  l'intervention  du  délégué,  depuis  quinze  ans  les 
gouverneurs  de  Madagascar  se  sont  refusés  à  faire  procéder  à  des  élections  au 
Eonseil  supérieur  des  Colonies.  Mais  passons  et  ne  nous  occupons  que  du  Comité 
consultatif  des  Colonies,  rouage  essentiellement  économique. 

Puisque  les  intérêts  du  commerce  sont  l'objet  de  nos  préoccupations,  disons  en 
(•(incluant  (pie  nous  voyons  la  nécessité  d'assurer  la  défense  de  ces  intérêts  à 
tananarive  par  une  conférence  annuelle  des  délégués  des  Chambres  consulta- 
tives, à  Pans  par  un  délégué  au  Comité  consultatif  du.  Commerce,  de  l'Indus- 
trie et  de  l'Agriculture  des  Colonies. 
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DEUXIÈME   PARTIE 

INDUSTRIE 

Les  industries  survivantes. 

Un  ancien  gouverneur  général  a  écrit  quelque  part  :  «  Il  faut  éviter  que  la 
première  manifestation  de  l'administration  à  l'égard  des  colons  désireux  de 
doter  la  Grande  Ile  d'un  produit  nouveau  soit  une  exigence  fiscale  » .  Or,  de 
tout  temps,  à  Madagascar,  la  première  manifestation  de  l'administration  à  l'égard 
des  industries  naissantes  fut  une  exigence  fiscale.  Les  industries  du  tabac  et  du 
sucre  ont  été  parmi,  les  plus  favorisées...  de  taxes. 

D'autre  part,  une  colonie  qui  ne  dispose  que  d'une  main-d'œuvre  réduite  et 
qui  ne  possède  pas  de  houille,  rencontre  de  sérieux  obstacles  à  toute  entreprise 
industrielle. 

Nous  avons  déjà  signalé  certaines  exploitations,  telles  les  exploitations  fores- 
tières, ayant  pris  une  suffisante  extension  pour  diminuer  la  valeur  des  importa- 
tions des  produits  européens. 

Les  forêts  malgaches  fournissent  d'excellents  bois  de  construction  et  des 
essences  rares  :  deux  scieries  existent  à  Diego-Suarez,  une  à  Majunga,  une  à 
Maroantsetra,  une  autre  aux  environs  de  Fianarantsoa  ;  les  bois  de  la  conces- 
sion forestière  de  la  Société  Marseillaise  sont  traitas  à  Fenerive.  Ces  différentes 
scieries  sont  mues  soit  par  l'eau,  soit  par  la  vapeur. 

La  production  des  savons  communs  a  diminué  de  même  le  chiffre  des  impor- 
tations en  savons  ;  l'une  des  usines  pour  la  fabrication  des  savons  a  été  installée 
à  Majunga  en  1909. 

La  fabrication  des  graisses  alimentaires  a  pris  une  large  extension  ;  à  Antsi- 
rabe,  a  été  installée  une  fabrique  de  saindoux  et  salaisons;  à  Tananarive,  une  fabri- 
que  de  saindoux. 

Parmi  les  industries  les  plus  intéressantes,  nous  devons  signaler  celles  qui  ont 
pour  objet  les  grandes  richesses  de  l'île  :  le  caoutchouc,  le  riz,  puis  le  blé,  le 
manioc,  la  soie,  les  bœufs. 

En  1909.  a  été  installée  à  Majunga  une  usine  pour  la  purification  et  le  lami- 
nage des  caoutchoucs  :  le  caoutchouc,  parvenant  de  tous  les  points  de  la  pro- 
vince, passe  au  laminoir,  qui  le  met  en  feuilles  pour  l'expédier  en  Europe.  De 
très  importantes  exploitations  et  des  cultures  de  la  liane  Béhé  dans  le  Menabe 
fourniront  bientôt  mensuellement  plus  de  16.000  kilogrammes  de  sac,  qui 
seront  purifiés  à  l'usine  de  Majunga  et  aux  autres  usines  qui  vont  être  créées 
sur  la  Côte  Ouest;  une  force  motrice  de  50  chevaux  permettra  de  traiter  de  très 
grandes  quantités  de  caoutchouc. 

Le  riz,  dont  la  culture  a  pu  progresser  grâce  aux  facilités  données  aux  commu- 
nications et  grâce  à  de  récents  travaux  d'irrigation,  a  permis  l'installation  de 
vastes  décortiqueries  à  Marovoay,  marchant  à  la  vapeur,  à  Fianarantsoa,  mar- 
chant à  l'électricité.  D'autres  ont  été  installées  à  Vatomandry,  à  Diego-Suarez  et 
à  Majunga.  AAntsirabe,  M.  Georger  a  monté  une  minoterie  mécanique;  il  fait 
distribuer  gratuitement  des  graines  aux  indigènes  et  leur  paie  le  blé  récolté  à 
raison  de  20  francs  les  100  kilogrammes. 
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Une  belle  féculerie  a  été  installée  au  Gap  d'Ambre;  d'antres  dans  la  plaine  de 
Mahatsara,  près  d'  ^.ndovoranto  ;  la  Compagnie  Vossibéenne  possède  une  sécherie 
a  manioc.  MM  Mortages  et  Juge,  qui  oui  planté  600  hectares  en  manioc  dans  la 
région  du  Sambirano,  viennent  d'installer  une  importante  usine,  dans  Laquelle 

le  séchage   «lu  manioc,    au    lieu  d'être   l'ait   sur    des    aires   exposées    à    toutes   les 

Intempéries  et  à  la  poussière,  sera  obtenu  à  L'aide  d'étuves  perfectionnées. 

A  Antsiralie.  s'est  montée  une  lilature  de  soie,  qu'entourent  de  vastes  muraies. 

A  Diego-Suarez,  L'immense  usine  d'Antongobato  a  repris  sa  fabrication  en 
1909;  elle  traite  chaque  jour  l'.'i  bœufs.  Dans  lt;s  si  intéressants  rapports  annuels 
que  dresse  -,ur  le  rommrive  et  L'industrie  de  Majunga  L'actif  président  de  la 
Chambre  consultative  de  ce  grand  port,  M.  Verne,  nous  constatons  qu'en  1910 
la  Société  pastorale  industrielle  et  coloniale  a  installé  à  Boinamarv,  à  l 'embou- 
chure de  la  Betsiboka,  une  usine  pour  La  frigoriûcation  des  viandes  de  boucherie, 
la  fabrication  îles  conserves  et  d'extraits  de  viande,  des  engrais,  du  noir  animal, 
et  pour  la  purification  des  suifs,  la  préparation  des  peaux  et  dépouilles  d'ani- 
maux. Les  navires  apportent  au  pied  de  l'usine,  située  à  L'extrémité  d'une  baie 
dont  les  fonds  dépassent  -i\  mètres  aux  plus  basses  marées,  les  bœufs,  qui,  à 
l'aide  d'une  puissante  grue,  sont  débarqués  sur  une  plateforme;  ils  sont  immé- 
diatement abattus  et  transportés,  sur  un  plan  incliné,  dans  le  bâtiment  central,  où 
ils  sont  aussitôt  dépecés;  la  peau  passe  à  l'arsenification,  le  sang  sert  à  la  fabri- 
cation des  engrais  et  le  bœuf  découpé  passe;  dans  les  chambres  frigorifiques  ou 
dans  les  laboratoires,  où  s'opère  la  fabrication  de  l'extrait  dans  des  appareils 
perfectionnés.  L'usine  est  actionnée  et  éclairée  par  l'électricité  produite  par  une 
machine  de  1 10  chevaux  ;  elle  occupera  en  plein  fonctionnement  800  ouvriers; 
elle  est  installée  pour  opérer  sur  300  bœufs  par  jour.  La  l'rigorilication  s'étendra 
également  aux  fruits,  poissons  et  volailles;  un  navire  sera  spécialement  amer 
nagé  pour  transporter  mensuellement  tous  les  produits  de  la  fabrication. 

On  peut  encore  citer  les  briqueteries  de  Marovoay,  de  Diego-Suarez,  de 
Mauanjarv,  c'est-à-dire  «les  côtes.  Celles  de  l'intérieur  n'ont  pu,  malgré  leur  per- 
fectionnement, lutter  contre  la  concurrence  des  fours  malgaches  fonctionnant  à 
la  tourbe.  A  Diego-Suarez,  des  fours  exploitent  pour  la  chaux  les  calcaires  de  la 
Montagne  des  Français  et,  à  Maivarano,  sur  les  bords  de  la  Betsiboka,  d'autres 
fours,  chaudes  au  bois,  brûlent  des  concrétions  calcaires,  qui  donnent  une  chaux 
légèrement  hydraulique. 

Des  blanchisseries  mécaniques  travaillent  à  Tamatave  et  à  Majunga;  des 
fabriques  de  glace,  actionnées  par  des  machines  à  vapeur,  existent  à  Tamatave, 
ù  Diego-Suarez.  à  Majunga,  à  Nossi-Be,  à  Marovoay  et  Tananarive.  Nous  avons 
précédemment  signalé  la  brasserie  à  fermentation  basse  de  Tananarive;  une 
petite  brasserie  a  été  installée  à  Antsirabe. 

Aux  deux  salines  de  Diego-Suarez,  exploitées  depuis  l'annexion,  sont  venues 
s'ajouter  la  saline  d'Analalava  et  celle  de  Xossi-Be. 

Une  usine  purifie  les  graphites;  une  autre  traite  les  tourbes  des  environs 
d  \ntsirabe  eu  vue  de  l'extraction  de  l'uranium  ;  l'installation  se  compose  de 
broyeurs,  de  clas  eurs  hydrauliques,  de  tubes  à  secousses;  la  capacité  de  trai- 
tement mensuelle  est  de  700  tonnes.  L'or  filonien  a  motivé  et  motive  de  grandes 
installations. 

Mutin,  on  peut  signaler  des  entreprises  de  distribution  d'eau  potable,  des 
entreprises  d'éclairage  électrique  et  de  transport  de  force  électrique. 
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Si  l'industrie  européenne  est  née  si  tardivement,  c'est  que  l'initiative  de  nos 
compatriotes  s'est  constamment  heurtée  à  des  exigences  fiscales  excessives  et 
aveugles. 


TROISIEME  PARTIE 

TRANSPORTS  MARITIMES 

Les  dangers  du  monopole  maritime. 

L'île  de  Madagascar  est  reliée  à  la  métropole  par  un  double  service  maritime 
postal.  L'un  quitte  Marseille  le  10  de  chaque  mois,  à  11  heures  du  matin,  et,  par 
les  escales  de  Port-Saïd,  Suez,  Djibouti,  Mombassa,  Zanzibar,  atteint  Mayotte, 
puis  dessert,  sur  les  côtes  de  la  Grande  Ile,  Majunga,  Nossi-Be,  Diego-Suarez  et 
Tamatave,  d'où  le  paquebot  continue  sur  la  Pointe-des-Galets,  port  de  la  Réu- 
nion, et  sur  Maurice.  L'autre  service  quitte  Marseille  le  2o  ;  il  touche  Port-Saïd, 
Suez,  Djibouti,  puis  Aden,  Mahé  des  Seychelles;  il  fait  escale,  sur  la  Côte  Est 
de  Madagascar,  à  Diego-Suarez,  à  Sainte-Marie  et  à  Tamatave. 

La  convention  qui  liait  à  l'Etat  français  la  Compagnie  des  Messageries  mari- 
times, bénéficiaire  de  ce  double  service  subventionné,  expire  en  juillet  1912. 
Sera-t-elle  renouvelée? 

Le  gouvernement  français  avait  mis  en  adjudication  l'ensemble  des  grands  ser- 
vices maritimes  français;  l'adjudication  n'a  pas  eu  de  résultat,  et  l'administra- 
tion se  trouve  dans  la  nécessité  de  négocier  des  contrats  de  gré  à  gré. 

Les  pourparlers  engagés  avec  la  Compagnie  des  Messageries  maritimes  ont 
abouti  à  une  convention,  qui  a  été  signée  en  juillet  dernier  et  qui  est  actuelle- 
ment soumise  à  l'approbation  des  Cbambres. 

L'exposé  qui  accompagne  le  texte  de  la  convention  n'ayant  pas  encore  été 
distribué  aux  membres  du  Parlement,  je  ne  saurais  en  reproduire  le  texte  dans 
ce  rapport.  Mais  ce  qui  nous  préoccupe,  c'est  beaucoup  plus  la  convention  elle- 
même  que  l'historique  de  sa  rédaction  et  même  que  la  partie  financière  du  projet. 

On  se  souvient  que  M.  Augagneur  s'est  plaint  en  1910  de  ce  que  l'administra- 
tion locale  n'aitpas  étéinvitée  à  présenter  les  desiderata  qu'elle  pouvaitavoir  à  for- 
muler au  sujet  de  l'amélioration  des  conditions  de  transport  entre  la  colonie  et  la 
métropole.  Ce  reproche  ne  pouvait  s'adresser  qu'au  Ministère  des  Colonies,  le 
Sous-secrétariat  des  Postes  ne  correspondant  pas  directement  avec  les  gouver- 
neurs, et  le  Ministère  des  Colonies  étant  représenté  par  l'un  de  ses  fonction- 
naires près  de  la  Commission  chargée  de  préparer  le  nouvel  état  de  choses. 

Le  gouvernement  de  Madagascar  fut,  cependant  consulté  au  cours  du  second 
semestre  de  1910  et  les  Chambres  consultatives  de  la  colonie  furent  appelées  à 
formuler  leurs  critiques  sur  le  cahier  des  charges. 

J'ai  le  regret  de  dire  qu'il  a  été  tenu  assez  peu  compte  à  Paris  des  doléances 
formulées  dans  les  colonies,  et  à  Madagascar  en  particulier. 

Certes,  la  convention  nouvelle  apporte  des  améliorations.  Nos  deux  premiers 
griefs  étaient,  d'une  part,  la  lenteur  de  la  marche  des  courriers  postaux,  d'autre 
part  l'insuffisance  notoire  du  tonnage  des  paquebots  affectés  aux  lignes  de 
l'Océan  Indien. 

Sur  la  question  de  vitesse,  nous  obtenons  une  demi-satisfaction  :  la  vitesse 
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actuelle  «le  12  nœuds  nous  paraissait  ou  archaïsme:  peu  exigeantes,  lesChamb 
consultatives  demandaient  II?  nœuds  et  demi  :  on  nous  accorde  13  nœuds,  avec 
ectie  assurance  assez  creuse  que  L'Etat  s'est  réservé  la  faculté  d'exiger  en  cours  de 
contrat  une  vitesse  supérieure. 

Sur  la  question  île  tonnage,  nous  obtenons  aussi  une  fraction  de  satisfaction  : 
'a  Compagnie  'les  Messageries  maritimes  devra  refaire  sa  flotte  en  entier  et,  au 
fur  et  à  mesure  des  possibilités,  elle  remplacera  ses  unités  anciennes  par  de  nou- 
velles. Nous  verrons  ainsi  un  jour  le  tonnage  îles  navires  desservant  Madagascar 
porté  île  6.000  tonnes  métriques  à  7. .*;<)().  En  outre,  le  service  sur  Madagascar,  au 
lieu  de  rester bi-mensuelj  s'effectuera  île  deux  eu  deux  semaines;  le  nombre  des 
voyages  sera  ainsi  porte  de  24  à  26,  ce  qui  augmentera  Légèremenl  la  capacité  de 

transport  annuelle. 

11  est  un  point  sur  lequel  nous  n'obtenons  aucune  satisfaction,  celui  du  fret. 
Le  fret  exigé  par  la  Compagnie  des  Messageries  maritimes  esl  exorbitant.  M.  Au- 
gagneur  l'a  reconnu  et  il  est  venu  témoigner  que  le  commerce  français  est  mis,  par 
le  taux  exagéré  du  fret,  en  étal  manifeste  d'infériorité.  Quelques  exemples  de 
taxation  suffiront  à  le  montrer  : 

1°  Pour  transporter  1.200  balles  de  raphia  de  Madagascar  à  Londres,  les  Messa- 
geries maritimes  demandent  13.440  francs  et  la  ligne  allemande  Deutsche  Ost 
Al'rika  Li  ne  8.744  francs  seulement;  de  Madagascar  à  Hambourg,  les  Message- 
ries  maritimes  demandent  13.  440  francs  et  la  ligne  allemande  7.960  francs  seule- 
ment. 

Les  Messageries  maritimes,  dira-t-on,  desservent  Marseille  et  leur  rôle  n'est 
pas  d'aller  à  Hambourg.  Elles  peuvent  élever,  et  il  est  logique  qu'elles  élèvent, 
le  fret  pour  Hambourg;  ce  qui  n'csl  pas  logique,  ce  qui  n'est  guère  admissible, 
c'est  ceci  :  pour  transporter  1.200  balles  de  raphia  à  Hambourg,  la  ligne  alle- 
mande prend  7.960  francs;  pour  transporter  1.200  balles  de  raphia  à  Marseille, 
—  seulement  —  la  ligne  française  des  Messageries  Maritimes  prend  9.600  francs. 

2°  Autre  exemple  montrant  que  le  fret  est  beaucoup  plus  cher  de  Madagascar  à 
Marseille  que  de  Madagascar  à  Londres  ou  à  Hambourg  :  pour  transporter 
20.000  kilogrammes  de  cuirs  arseniqués  à  Hambourg,  la  ligne  allemande  demande 
1.560  francs;  pour  transporter  20.000  kilogrammes  de  cuirs  arseniqués,  la  ligue 
française  des  Messageries  Maritimes  demande  2.000  franc-. 

3    Autre  exemple  : 

Pour  transporter  25.000  kilogrammes  de  caoutchouc  de  Madagascar  à  Ham- 
bourg, la  ligne  allemande  demande  2.543  francs:  pour  transporter  ces  25. 000  kilo- 
grammes de  caoutchouc  de  Madagascar  à  Marseille  seulement,  la  ligne  fran- 
çaise des  Messageries  Maritimes  demande  3.332  francs. 

La  Compagnie  des  Messageries  maritimes  peut  répondre  que  ses  frais  sont 
lourds,  parce  qu'elle  assure  un  service  postal,  et  qu'elle  ne  peut  transporter 
aussi  économiquement  que  pourraient  le  faire  des  cargo-boats.  Cette  réplique 
pourrait  être  acceptée,  s'il  nous  était  possible  de  nous  adresser  à  des  cargo- 
boats,  en  obtenant  des  prix  de  concurrence.  Mais  on  sait  que  toute  concur- 
rence française  a  été  éteinte  par  la  Compagnie  des  Messageries  maritimes  :  la 
Compagnie  Havraise  péninsulaire,  qui  dirige  chaque  mois  un  navire;  sur  Mada- 
gascar, esl  devenue  son  alliée. 

Si  la  ligue  allemande  peut  concurrencer  les  services  français  pour  les  expor- 
tations et  si  on  utilise  les  moyens  de  transport  économiques  qu'elle   peut  offrir, 
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les  importations  de  France  à  Madagascar  sont  dans  l'obligation  absolue  de 
passer  par  les  exigences  de  la  Compagnie  des  Messageries  maritimes  et  de  son 
alliée,  ce  qui  est  une  dure  contrainte. 

L'administration  a,  dans  son  càbier  des  charges,  réglé  avec  le  soin  le  plus 
minutieux  la  question  des  transports  de  l'Etat;  tout  y  est  prévu.  Elle  n'a  rien 
stipulé  en  faveur  de  l'intérêt  général.  Elle  laisse  le  concessionnaire  régler  à  son 
gré,  et  sans  l'aiguilîondela  concurrence,  le  tarif  des  passages  et  le  taux  du  fret. 
Elle  livre  les  passagers  et  les  chargeurs  à  l'arbitraire  de  la  puissante  compagnie. 
N'est-on  pas  exposé  à  revoir  la  compagnie  concessionnaire  hausser  deux  fois  en 
trois  années  ses  tarifs  de  10  p.  100  au  moment  de  la  hausse  des  charbons  et  des 
métaux  et  négliger  de  les  ramener  au  taux  primitif  à  la  baisse  des  matières  pre- 
mières? Il  serait  à  désirer  que  l'administration  ne  se  désintéresse  pas  du  sort 
réservé  aux  voyageurs  et  aux  chargeurs  et  qu'elle  limite,  par  certaines  bar- 
rières, les  exigences  de  la  compaguie  dans  ce  qu'elles  pourraient  avoir  d'excessif. 

Pour  réduire  nos  appréhensions,  on  nous  objecte  que  dorénavant  l'État  pourra 
surveiller  étroitement  les  actes  de  la  compagnie  concessionnaire,  ce  qu  il  ne  pou- 
vait faire  sous  le  régime  ancien,  et  que  par  suite  il  interviendrait  au  cas  où  la 
compagnie  prélèverait  une  trop  forte  dîme  sur  le  commerce  métropolitain  et  sur 
le  commerce  colonial,  qu'il  s'est  réservé  de  n'accorder  qu'une  subvention  révisa- 
ble, c'est-à-dire,  réductible,  si  le  service  a  des  défectuosités. 

L'État  n'interviendra  pas;  car  dorénavant  l'État  sera  en  quelque  sorte  l'associé 
de  la  Compagnie  :  trouvant  son  intérêt  dans  les  frets  élevés,  l'État  ne  protestera 
pas  contre  eux. 

C'est  donc  avant  la  ratification  du  contrat  par  les  Chambres  qu'il  convient 
d'assurer  la  sauvegarde  de  nos  intérêts. 

Auti'e  point.  La  Chambre  consultative  de  Majunga  a  réclamé  contre  l'itinéraire 
adopté.  L'un  des  services  actuels,  celui  du  10,  dessert  Majunga,  entre  les  escales  de 
Mayotte  et  de  Nossi-Be;  le  service  du  25  touche  Diego,  en  évitant  Majunga  et 
continue  le  long  de  la  Côte  Est.  La  Chambre  consultative  de  Majunga  a  fait  valoir 
que  le  seul  courrier  reliant  son  port  à  la  Métropole  est  insuffisant  pour  le  trans- 
port des  marchandises,  que  les  colis  en  souffrance  encombrent  les  magasins  de 
la  ville  et  les  quais,  qu'une  situation  aussi  préjudiciable  au  commerce  ne  saurait 
être  prolongée. 

En  dehors  des  deux  grands  services,  aujourd'hui  mensuels,  chacun  joignant 
la  colonie  à  la  métropole,  trois  lignes  locales  relient  entre  eux  les  ports  de  Mada- 
gascar, ce  sont  :  la  ligne  de  la  Côte  Est-Sud-Afrique,  la  ligne  de'  l'Ouest  Sud- 
Afrique  et  la  ligne  du  Nord-Ouest. 

La  ligne  de  la  Côte  Est-Sud-Afrique,  desservie  par  le  vapeur  Bagdad,  quitte 
Diego  neuf  jours  après  l'arrivée  du  grand  courrier  et  dessert  Vohemar,  Maro- 
antsetra,  ïamatave,  puis  Vatomandry,  Mahanoro,  Mananjary,  Farafangana,  et 
Fort-Dauphin,  d'où  il  se  dirige  un  mois  sur  Tuléar  et  le  mois  suivant  sur  Durban. 

La  ligne  de  l'Ouest  Sud-Afrique,  desservie  par  le  Persépolis,  quitte  Majunga, 
après  l'arrivée  du  paquebot  de  la  ligne  principale  du  10,  et  dessert  Namela, 
Morondava,  Ambohibe,  ïulcar,  Beira,  Lourenço-Marquez  ou  ïulear,  Lourenço- 
Marquez  et  Durban. 

Lecommerce  de  Madagascar  se  plaint  du  taux  du  fret  de  port  à  port  sur  ces 
lignes  de  concentration  pour  les  exportations,  de  diffusion  pour  les  importations 
et  d'échanges  pour  le  commerce  intérieur. 
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La  ligne  du  Nord-Ouest,  de  Diego  à  Dar-es-Salam  et  Zanzibar  par  fîossi-Be, 
Analalava.  Majunga,  Mayotte,  Mutsamudu,  Moheli,  Moroni,  a  donné  égale 
Déni  Lieu  à  des  plaintes  répétées;  quoique  faisanl  escale  à  Majunga,  elle  oe 
desserl  pas  ce  pori  commercialement  L'exiguité  du  bateau,  Le  Mpanjaka  jauge 
brute  <>7(i  tonnes),  ne  Lui  permettrai!  pas  de  prendre  à  Diego-Suarez  Les  marchan- 
dises qu'aurait  rapportées  de  France  le  courrier  du  25;  par  suite,  il  ne  dessert 
Majunga  qu'au  point  de  vue  postal.  Un  projet  de  réorganisation  dessen  icescô tiers 
de  Madagascar  est  à  l'étude  entre  Le  Gouverneur  général  et  la  direction  de  la  (loin 
pagnie  des  Messageries  maritimes. 

Les  explications  qui  précèdent,  permettront  de  comprendre  les  raisons  pour 
lesquelles  les  bateaux  allemands  sont  parvenus  à  charger  en  1910  à  Madagascar, 
à  l'exportation, un  poids  de30  millions  de  kilogrammes,  alors  que  les  navires 
français  n'ont  chargé  que  !)()  millions  «le  kilogrammes. 

La  ligne  allemande  offre  aux  exportateurs  des  prix  de  transport  moins  onéreux 
mais  n'en  peinent  guère  profiter  que  les  marchandises  susceptibles  de  trouver 
acquéreur  sur  les  marchés  allemands;  les  marchandises  <pii  ne  peuvent  se 
vendre  qu'en  France  et  les  voyageurs  pour  France,  comme  les  importations  de 
France,  demeureront  à  la  merci  de  la  Compagnie  des  Messageries  maritimes 
el  «le  son  nouvel  associé,  l'Etat,  à  moins  que  des  mesures  de  préservation  ne 
s  lient  prises  au  plus  tût. 

VŒUX    PROPOSÉS     I, 

I.  —  Statistiques  commerciales. 

1°  Que  les  statistiques  tics  exportations  et  des  importations,  qui  indiquent 
d'une  part  les  quantités  exportées  et  importées,  d'autre  part  la  valeur  dite 
«  actuelle  »  de  ces  quantités,  ajoutent  la  valeur  dite  «  officielle  »  de  ces  quantités; 

2°  Que  les  valeurs  dites  «  actuelles  »  soient  déterminées  chaque  année,  comme 
en  France,  par  une  commission  d'hommes  entendus  en  affaires. 

II.  —  RÉGIME    INDUSTRIEL. 

3°  Que  le  gouvernement  de  Madagascar  lasse  connaître  la  nature  îles  encoura- 
gements qu'il  est  disposé  à  accorder  aux  Français  qui  installeront  dans  L'île 
certaines  industries  désirables. 

III.  — Régime  douanier. 

V  Que  Madagascar,  comme  d'ailleurs  les  autres  colonies,  soit  appelée  à  discuter 
avec  la  métropole  un  régime  douanier  spécial  qui  tout  en  réservant  les  intérêts 
généraux  de  la  métropole,  tiendrait  compte  des  exigences  du  commerce  de  la 
colonie,  favoriserait  Le  développement  de  ses  industries  et  de  ses  richesses  et 
permettrait  l'ouverture  pour  ses  produits  de  débouchés  voisins; 

•V  Que  le  tarif  douanier  spécial  qui  sortira  de  cette  entente  soit  établi  pour  une 
durée  de  plusieurs  années; 

I    Voy.  page  310  les  vœux  adoptés  par  le  I  long 
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6°  Que  la  métropole  établisse,  à  leur  entrée  en  France,  sur  les  produits  étran- 
gers concurrençant  ceux  de  la  colonie,  des  droits  qui  protégeraient  ces  derniers 
dans  la  mesure  où  les  industries  françaises  seraient  protégées  dans  la  colonie; 

7°  Que,  en  tout  état  de  cause  et  dès  maintenant,  les  produits  de  la  métropole 
entrant  dans  la  colonie  en  franchise,  par  réciprocité,  les  produits  coloniaux 
puissent  entrer  en  France  en  franchise. 

IV.  —  Transports  maritimes. 

8°  Que  les  chargeurs  de  France  et  de  Madagascar  soient  garantis  efficacement 
contre  les  dangers  du  monopole  maritime  qui  va  être  concédé,  dans  l'Océan 
Indien,  à  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes. 

V.  —  Système  représentatif. 

9°  Qu'il  soit  institué  une  Conférence  consultative  des  délégués  des  Chambres 
consultatives,  qui  se  réunirait  une  fois  par  an  à  Tananarive; 

10"  Que  cette  Conférence  puisse,  comme  les  Chambres  consultatives,  présenter, 
de  sa  propre  initiative,  ses  vues  sur  les  moyens  les  plus  propres  à  accroître  la 
prospérité  de  l'agriculture,  de  l'industrie,  des  mines,  du  commerce,  notamment 
sur  le  régime  financier,  le  régime  commercial  et  douanier,  le  régime  des  terres, 
sur  les  travaux  publics  et  plus  généralement  sur  toutes  réformes  utiles; 

11°  Que  les  Chambres  consultatives  puissent,  comme  les  Chambres  de  com- 
merce et  d'agriculture  des  autres  colonies,  élire  un  délégué  au  Comité  consul- 
tatif du  commerce,  de  l'industrie  et  de  l'agriculture  des  colonies. 

12°  Que  le  Comité  consultatif  des  colonies  se  réunisse  sous  la  présidence  du 
Ministre  des  Colonies,  au  moins  une  fois  chaque  trimestre. 


II.  —  DISCUSSION  DU  RAPPORT 


Sl'lt 


LE  COMMERCE,  L'INDUSTRIE 

ET  LES  TRANSPORTS    MARITIMES 


Séance  du  Congrès  du  m  octobre  z  g  z  z ,  après-midi. 

Compte  rendu  in-extenso. 


Présidence  de  M.  Alexis  ROSTAND 

Président  du  Conseil  d'Administration 
du  Comptoir  National  d'Escompte  de  Paris, 


La  séance  est  ouverte  à  trois  heures. 

M.  le  Président.  —  .Messieurs,  la  séance  esl  ouverte.  La  parole  es!  à 
M.  Henri  Mager,  rapporteur,  pour  la  lecture  de  son  rapport, 

M.  Henri  Mager,  rapportent-.  —  Messieurs,  j'ai  le  1res  grand  honneur 
d'être  le  rapporteur  choisi  par  le  Comité  d'organisation  du  Congrès.  Un 
journal  disail  hier  que  j'avais  été  choisi  comme  tel  parce  que,  en  1894, 
j'avais  l'ail  un  voyage  à  Madagascar,  el  que  ce  voyage  étail  bien  lointain 
pour  me  créer  une  compétence. 

Si  le  Comité  ;i  bien  voulu  me  confier  le  soin  de  faire  ce  rapport,  ce 
n'es!  pas  à  cause  de  mon  voyage  de  1894.  Ce  voyage  a  étéentrepris  pour 
prendre  contact  avec  nus  lecteurs  et  pour  faire  œuvre  de  journaliste  à 
Fananarive,  <>ii  j'ai  essayé  de  m'aboucher  avec  le  gouvernement  <!<•  la 
Heine,  afin  de  connaître  la  pensée  du  gouvernement  malgache,  el  de  voir 
-  il  étail  possible  d'obtenir,  sans  une  expédition  aussi  coûteuse  el  aussi 
dure  que  celle  qui  a  eu  lieu,  les  avantages  «pie  qqus  envisagions, 
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Si  j'ai  été  choisi  par  le  Comité  d'organisation,  c'est  parce  que,  à  mon 
retour  de  Madagascar,  en  1894,  le  gouvernement  m'a  fait  l'honneur  de 
me  demander  mon  avis  sur  l'organisation  qu'après  la  conquête  il  serait 
bon  de  donner  à  l'île. 

Le  ministère  des  Affaires  étrangères  m'a  demandé  une  note  sur  l'orga- 
nisation économique  à  donner  à  Madagascar;  je  l'ai  remise  après  en 
avoir  donné  connaissance  au  ministre  des  Colonies,  qui  était  alors  notre 
si  sympathique  président,  M.  Chautemps,  lequel,  après  en  avoir  fait  l'examen, 
me  fît  y  ajouter  un  paragraphe  demandant  que  la  nouvelle  colonie  passât, 
après  l'expédition,  du  ministère  des  Affaires  étrangères  au  ministère  des 
Colonies. 

Voilà,  au  poinl  de  vue  économique,  le  premier  acte  que  j'ai  fait  au  sujet 
de  Madagascar,  et  je  puis  dire  que  le  programme  économique  que  j'ai 
ainsi  proposé  vers  la  lin  de  1<S94  demeure  aujourd'hui  mon  programme  et, 
je  crois,  dans  une  large  limite,  le  programme  même  de  la  France. 

Au  début  de  1895,  le  ministre  du  Commerce,  alors  M.  Lebon,  me  fit 
l'honneur  de  m'accréditer  auprès  de  toutes  les  Chambres  de  commerce 
de  France,  afin  de  leur  exposer  les  ressources  et  les  chances  d'avenir  que 
le  commerce,  l'industrie,  le  travail  français  pourraient  trouver  à  Mada- 
gascar, et  en  même  temps  ce  que  Madagascar  pourrait  fournir  en  matières 
premières,  en  marchandises  de  loulc  nature,  à  la  France.  C'est  ainsi  que 
j'ai  établi,  avec  le  ministère  du  Commerce,  un  grand  itinéraire  pour  faire 
le  four  de  France,  itinéraire  qui  comportait  un  parcours  de  4.000  kilo- 
mètres à  travers  notre  pays.  J'ai  vu  ainsi  la  plupart  des  Chambres  de 
commerce  de  la  métropole,  et  je  les  ai  intéressées  à  la  question  de 
Madagascar  et  à  la  conquête  qui  se  poursuivait. 

.le  les  ai  si  bien  intéressées  que  dix-neuf  d'entre  elles  se  sont  réunies 
afin  de  demander  au  Gouvernement  qu'une  mission  me  soit  donnée  à 
Madagascar,  mission  strictement  commerciale  cette  fois,  à  l'effet  d'aller 
étudier  le  questionnaire  que  chacune  de  ces  dix-neuf  Chambres  devait  me 
remettre.  C'est  ainsi  que  fut  organisée,  avec  la  collaboration  du  ministère 
des  Colonies,  sur  la  demande  de  dix-neuf  Chambres  de  commerce  et  sur 
l'initiative  du  ministère  du  Commerce,  la  mission  commerciale  que  j'ai 
conduite  à  Madagascar  en  1890-1897  et  qui,  plus  particulièrement,  a  attiré 
l'attention  du  Comité  d'organisation  du  Congrès  et  m'a  valu  l'honneur 
d'être  désigné  comme  rapporteur. 

Ayant  l'ait  une  mission  dans  de  telles  conditions,  mission  commerciale 
qui  a  abouti  à  quatre  rapports  qui  ont  été  publiés  par  les  Chambres  de 
commerce  elles-mêmes,  je  ne  voudrais  pas  prétendre  à  une  immense 
compétence  ;  mais  je  puis  dire  (pie  depuis  dix-huit  ans,  —  je  pourrais 
dire  depuis  trente  ans,  — j'ai  fait  Ions  mes  efforts  pour  connaître  Madagas- 
car et  qu'aujourd'hui,  peut-être,  je  puis  en  parler,  en  suffisante  connais- 
sance de  cause,  avec  ceux  qui  y  vivent  ou  y  ont  des  intérêts.  Ils  ont  cer- 
tainement plus  de  pratique  des  affaires  que  moi;  néanmoins,  je  suis  fondé, 


je  crois,  à  prétendre  que  même  à  côté  «lu  leur,  mon  témoignage,  en  ce  qui 
concerne  les  questions  malgaches  n'es!  pas  dépourvu  de  valeur,  el  que  le 
Comité  avait  quelques  raisons  de  me  choisir.  Je  pourrais  ajouter  encore 
que  moD  voj'agc  de  1897  a  esl  pas  le  dernier  lien  qui  me  relie  à  Madagas- 
car, |uiis(|ue  depuis  1892  jusqu'à  1910,  c'est-à-dire  pendant  dix-huil  ans, 
j'ai  été  l'inspirateur,  sinon  le  directeur,  d'un  journal  qui  se  publiail  à 
Madagascar,  el  en  somme  le  directeur  d'un  journal,  celui  qui,  quoti- 
diennement, écril  mu-  les  questions  politiques,  administratives  ou 
économiques,  ;i  quelque  titre  à  être  écouté  lorsqu'il  parle  de  ces  ques- 
tions. 

J'ai  jugé  ce  préambule  nécessaire,  au  moment  où,  non  seulement  moi, 
mais  un  certain  nombre  de  mes  collègues  que  nous  connaissez  onl  été 
ini>...  ou  pourrait  dire  dans  le  même  sac,  et  où  les  uns  el  les  .-mires  oui 
('■li'-  accusés  de  ne  pas  suffisamment  connaître  Madagascar  et  de  ne  pas  être 
suffisamment  en  contact  avec  la  Grande  Ile.  Je  crois  que  celle  accusation, 
qui  était  surtout  tendancieuse!  ne  résiste  pas  à  l'examen  de  nos  personna- 
lités, de  nos  titres  et  <le  nos  efforts. 

On  a  dil  aussi  que  ce  congrès  était  l'œuvre  d'une  petite  chapelle.  Il  faut 
dire  que  celle  petite  chapelle  a  des  portes  singulièrement  ouvertes,  puis- 
qu'il ne  ^';iii,il  que  de  payer  une  cotisation  pour  y  entrer.  Mais  il  \  a  une 
preuve  que  ce  congrès  n'est  pas  l'œuvre  d'une  chapelle,  et  que  l'Union 
Coloniale  puisque,  aussi  bien,  c'est  elle  qu'on  vise,  a  simplement  eu  le 
grand  mérite  de  prendre  l'initiative  de  noire  réunion,  c'est  qu'il  \  a  parmi 
nous  un  nombre  considérable  de  congressistes  qui  n'appartiennent  ni  au 
Comité  de  Madagascar,  ni  à  II  nion  Coloniale.  Il  y  en  a  beaucoup  qui 
admirent  l'œuvre  de  11  nion  Coloniale  el  qui  ne  font  pas  partie  de  <c 
groupement  parce  «pie  l'on  ne  peut  pas  être  de  lous  les  groupements,  —  les 
moyens  financiers  dont  on  dispose  n'y  suffiraient  pas.  Je  ne  fais  pas  partie 
du  Comité  de  Madagascar,  parce  que.  en  1896,  j'ai  rompu  de  nombreuses 
lances  contre  la  politique  de  ce  Comité,  ce  qui  m'en  a  tenu  éloigné  pen- 
dani un  ce rla in  temps,  et  depuis  je  n'ai  plus  eu  l'occasion  d'entrer  dans  une 
maison  que,  peut-être,  au  début,  j'avais  combattue  d'une  façon  trop  vio- 
lente. Mais  le  jour  où  j'ai  appris  qu'un  congrès  de  Madagascar  allait  être 
tenu,  je  me  suis  dit,  comme  beaucoup  de  dos  collègues  :  il  y  a  là  une  réu- 
nion intéressante,  il  faut  que  nous  j  soyons,  c'est  là  noire  place.  El  nous 
sommes  venus.  Je  dirai  plus  :  je  crois  pouvoir  affirmer  que  nous  travail- 
lons sans  bruit,  sans  tapage,  sans  manifestation,  mais  avec  beaucoup  de 
bonne  volonté  et  beaucoup  de  lionne  foi.  Dans  ces  conditions,  j'estime 
ipie   nous  pourrons    arriver  à    faire  œuvre    utile,   œuvre  qui   s'imposera 

malgré  ce  que  l'on   pourra   dire  au  dehors. 

Ce  préambule  terminé,  j'entre  dans  la  question  pour  laquelle  je  me 
trouve  à  celle  tribune,  c'estr-à-dire  celle  du  commerce,  de  l'industrie  el 
des  transports  maritimes. 

M.  Miiu'T  donne  lecture  de  son  rapport.  —  Voy.  p.  229 
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M.  le  Président.  —  Il  ne  me  paraît  pas  que  le  rapport  si  intéressant  de 
M.  Mager  puisse  donner  lieu  à  une  discussion  générale;  cependant  nous 
écouterons  avec  grand  plaisir  ceux  d'entre  vous  qui  auront  des  observa- 
tions à  présenter  à  son  sujet. 

M.  Gavle.  —  M.  Mager  se  base  sur  les  statistiques  au  point  de  vue  des 
importations.  Je  me  permettrai  de  lui  faire  remarquer  que  les  exportations 
augmentant  à  Madagascar,  l'argent  rentre  dans  le  pays  et  que,  les  impor- 
tations suivront  vraisemblablement  la  même  progression,  parce  que  les 
indigènes,  ayant  plus  d'argent,  auront  une  faculté  plus  grande  d'achat. 

M.  Henri  Mager.  —  Vous  parlez  pour  l'avenir. 

M.  Cavle.  —  C'est  pourquoi  on  ne  peut  pas  savoir  si  la  somme  des  impor- 
tations n'augmentera  pas  de  beaucoup. 

M.  Henri  Mager.  —  .le  prends  le  passé;  vous  faites  un  rêve  d'avenir. 

M.  Cavle.  —  Dès  maintenant  il  est  permis  de  constater  dans  certaines 
villes  de  l'Imerina  que  les  indigènes  ont  beaucoup  plus  d'argent,  qu'ils 
gagnent  plus  par  les  produits  exportés,  et  qu'en  conséquence  leur  faculté 
d'achat  augmente. 

M.  le  Président.  —  Je  ne  comprends  pas  très  bien  le  but  de  cet  échange 
de  vues.  Il  me  semble  qu'une  colonie  a  un  grand  intérêt  à  exporter  beau- 
coup et  que  celles  qui  demandent  à  la  métropole  beaucoup  plus  qu'elles  ne 
lui  envoient  ne  sont  pas  en  bonne  posture.  Le  fait  de  constater  que  les 
exportations  de  Madagascar  sont  devenues  très  importantes  est  un  indice 
favorable  de  la  situation  générale  de  l'île. 

M.  Henri  Mager.  —  Le  raisonnement  de  M.  Cavle,  en  tout  cas,  ne  s'est 
pas  appliqué  en  1910,  puisque  le  chiffre  des  importations  de  1910  est 
inférieur  au  chiffre  de  1909. 

M.  Cavle.  —  En  1910,  le  chiffre  des  exportations  a  été  supérieur  au 
chiffre  des  importations;  en  conséquence,  il  est  resté  une  certaine  somme 
d'argent  dans  le  pays.  Comme  il  ne  se  fait  pas  de  transformation  de 
matières  premières,  on  peut  estimer  qu'il  est  resté  une  dizaine  de  millions 
dans  l'île. 

M.  Henri  Mager.  —  Je  suis  convaincu  qu'un  jour  donné  cela  sortira,  mais 
pour  1910  cela  n'est  pas  sorti. 

M.  Cavle.  —  C'est  possible! 

M.  Georges  Richard.  —  Le  riz  est  classé  comme  importance  dans  la  troi- 
sième catégorie  des  produits  d'exportation  ;  il  vient  par  conséquent  presque 
en  dernier.  Il  faut  cependant  noter  que  l'importation  a  cessé  et  que  l'ex- 
portation peut  tendre  à  augmenter  dans  une  proportion  considérable, 
étant  donné  qu'on  se  livre  actuellement  non  seulement  à  l'élude,  mais  à 
l'exécution  de  travaux  d'hydraulique  agricole  qui  vont  accroître  la  pro- 
duction, surtout  sur  les  Hauts  Plateaux,  à  ce  point  qu'on  s'aperçoit  déjà, 
par  le  trafic  du  chemin  de  fer,  dont  les  chiffres  nous  ont  été  communiqués 
ce  matin,  que  ce  produit  était  en  train  de  passer  de  la  dernière  catégorie  à 
la  deuxième.  Il  est  donc  probable  qu'à  un  moment  donné  l'exportation  du 
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ri/,  en  raison  des  marchés  qui  «onl  dans  le  voisinage  el  quilui  Boni  natu- 
rel lemenl  réservés,  c'esl  à-dire,  Bourbon,  Maurice,  les  Mascareignes,  et  de 
L'autre  côté  toul  le  marché  africain  à  partir  de  Mombassa,  va  s'accroître 
rapidement  et  que  ce  produit  passera  de  la  troisième  catégorie  à  lit  pre- 
mière. Je  ne  dis  pas  que  ><>n  importance  comme  valeur  dépassera  celle  de 
la  production  aurifère,  mais  il  \  .1  de  sérieuses  probabilités  que  le  i-i/. 
prendra  place  au  premier  rang. 

M.  le  Président. — Je  trouve  cette  observation  d'autan)  plus  intéressante 
que  je  me  rappelle  le  temps  où  nous  avons  été  obligés  d'ouvrir  des  crédits 
de  banque  pour  permettre  d'importer  du  riz,  el  aujourd  hui  il  y  a  tendance 
non  seulcmentà  ce  que  le  riz  suffise  à  la  consommation,  mais  même  à  ce 
<|ii  il  soil  exporté. 

M.Henri  Mager.  J'ai  donné,  dans  mon  rapport,  pleine  satisfaction  à 
M.  Richard.  Il  s'y  trouve,  en  effet,  deux  tableaux;  l'un  représente  l'exporta- 
tion du  riz  de  Madagascar,  el  nous  la  voyons  partir  en  l'.KII  avec  20.000  francs 
ri  dépasser  par  bonds  successifs  un  million  de  francs  en  1910;  l'autre 
représente  les  importations,  cl  nous  pouvons  ainsi  comparer  la  marche 
relative  entre  les  importations  cl  les  exportations.  Or,  nous  constations 
que  les  importations,  qui  étaient  1res  faillies  en  1897,  oui  moult''  jusqu'à  1901 . 
\  partir  de  ce  moment,  époque  où  l'exportation  du  riz  a  commencé  à 
prendre  une  certaine  importance,  nous  voyons  l'importation  diminuer,  et 
il  y  a  entre  l'.MU  et  1903  une  chute  foroiidable  qu'une  phrase  de  discours 
oe  pourrait  rendre,  mais  que  les  chiffres  montrent  d'une  façon  saisissante. 
Ces  chiffres  représentent,  pour  ainsi  dire,  la  Tour  Eiffel  :  u\\  côté  de  la 
tour  représente  la  montée  des  importations,  et  l'autre  côté  représente  la 
descente  des  importations  «lès  que  la  production  du  riz  a  commencé  à 
croître. 

.l'ai  donné  dans  ce  rapport  un  certain  nombre  de  tableaux  île  même  nature, 
qui  montrent  que  lorsqu'un  produit  de  Madagascar  se  développe,  ce  déve- 
loppement amène  une  diminution  heureuse  dans  l'importation. 

.le  dirai  également  que  j'ai  donné  un  tableau  identique  pour  les  I neufs  :  j  ai 
montré  l'exportation  des  bœufs  avec  ses  fluctuations.  Nous  avons  là  une 
lie-iire  non  plus  régulière,  connue  pour  le  ri/.,  mais  un  peu  plus  brisée,  car 
nous  avons  de  temps  en  temps  une  exportation  considérable  cl  ensuite 
défaut  d'exportation,  provenant  des  causes  (pie  vous  connaisse/.  :  les  causes 
Bud-africaines. 

M.  le  Président.  —  Si  je  m'en  souviens  bien,  le  gouvernement  anglais 
avait  considéré  les  bêtes  importées  connue  non  désirables  au  point  de  vue 
Banilaire.  .le  m'  >ais  pas  -i  celle  prohibition  existe  encore. 

M.  Depincé.  secrétaire  général.  — Je  n'ai  pas  à  apprendre  au  congrèsque 
les  mesures  sanitaires  sont  une  des  formes  de  la  politique  commerciale 
anglaise.  Elles  lui  permettent,  à  l'occasion,  de  concilier  ses  principes 
libéraux  avec  le-  intérêts  de  son  commerce.  Oh  est  en  train  d'ailleurs 
de  négocier  pour  que  ces  prohibitions  disparaissent.  Je  crois  qu'en  ce  qui 
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concerne  les  possessions  portugaises,  elles  ont  disparu,  et  il  a  dû  y  avoir 
celte  année  une  reprise  du  courant. 

M.  Henri  Mager.  —  Jusqu'en  1908,  les  statistiques  des  bœufs  se  dénom- 
braient en  kilogrammes  ;  depuis  1908.  on  a  repris  l'ancienne  formule  par  tète, 
et  il  est  assez  difficile  de  suivre  l'exportation  à  partir  de  1909  et  de  se  rendre 
compte  de  ses  progrès  ou  de  ses  reculs  par  l'apport  à  la  période  antérieure. 

M.  le  Président.  —  Je  crois  que  nous  avons  épuisé  le  premier  objet  du 
rapport,  c'est-à-dire  le  commerce.  Nous  prierons  M.  Mager  d'aborder  le 
second. 

M.  Henri  Mager.  —  Pas  encore;  car  il  nous  reste  à  parler  des  statistiques, 
et  là  nous  sommes  au  cœur  même  du  sujet  puisque  toutes  les  obser- 
vations qu'on  peut  faire  sur  les  importations  et  sur  les  exportations  ont 
pour  base  les  statistiques. 

La  première  question  que  nous  avons  à  nous  poser  est  celle  de  savoir  si 
ces  statistiques  nous  donnent  pleine  et  entière  satisfaction. 

Nous  sommes  obligés  défaire  ici  certaines  réserves,  et  voici  pourquoi. 
J'avais  été  frappé,  il  va  un  certain  nombre  d'années  déjà,  de  l'accroisse- 
ment progressif  de  certaines  exportations  de  Madagascar.  J'ai  regardé  de 
plus  près  et  j'ai  constaté  que  tous  les  ans  on  nous  indiquait  la  valeur  des 
produits  sortants,  mais  non  les  quantités.  On  a  procédé  ainsi  pendant  un 
certain  nombre  d'années.  J'ai  pu  cependant,  par  des  moyens  d'information 
personnels,  me  procurer  les  quantités  sortantes,  et  alors  j'ai  constaté  que 
lorsque  les  quantités  baissaient,  la  valeur  augmentait,  et  que  les  statisti- 
ques qui  nous  étaient  communiquées  nous  présentaient  des  progrès  cons- 
tants, tandis  que  si  ces  statistiques  avaient  été  établies  en  quantités,  elles 
nous  auraient  donné  des*  chutes  constantes. 

C'est  ainsi  que  j'ai  été  mis- en  éveil  contre  la  façon  d'établir  les  statisti- 
ques de  Madagascar.  J'ai  repris  récemment  1rs  statistiques  de  1909  et  de 
1910.  Si  nous  prenons  les  chiffres  globaux  de  1909,  nous  trouvons  33  mil- 
lions aux  exportations;  si  nous  prenons  les  chiffres  globaux  de  1910,  nous 
trouvons  45  millions,  c'est-à-dire  que  Madagascar  aurait  exporté,  en  1910, 
12millions  de  plus  qu'en  1909.  Si,  pour  un  instant,  abandonnant  la  colonne 
«  Valeurs  »,  nous  nous  portons  à  la  colonne  «  Quantités  »,  nous  consta- 
tons que  des  articles  qui,  à  la  colonne  «  Valeurs  »,  sont  en  progression  en 
1910,  sont  en  diminution  à  la  colonne  «  Quantités».  Et  naturellement  nous 
sommes  amenés  à  nous  demander  comment  l'année  1910,  où  nous  consta- 
tons des  chutes  sur  quantité  d'articles,  se  trouve  cependant  être  une  année 
où  nous  avons  V2  millions  en  plus  quand  nous  prenons  les  valeurs. 

Pour  transformer  les  quantités  en  valeurs,  il  faut  avoirle  prix  de  l'unité; 
à  Madagascar,  le  prix  de  l'unité  n'est  pas  un  prix  fixe;  chaque  année,  l'admi- 
nistration prend  un  prix  différent,  et  il  peut  arriver  que  si  une  année  on 
exporte  1  million  de  kilogrammes  de  caoutchouc  à  (S  francs,  et  l'année 
suivante  500.000  kilogrammes  seulement,  mais  à  un  prix  double,  le  total 
sera  le  même. 
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Nous  voyons  qu'en  1910  les  Bervices  qui  on!  établi  les  statistiques 
de  Madagascar  on!  de  beaucoup  haussé  les  valeurs.  Si  nous  prenons  la 
valeur  pratiquée  en  1900  pour  l'appliquer  en  1010,  nous  voyons  * j 1 1«-  les 
peaux  brutes,  qui  nous  paraissent  en  très  grand  développement  en  1910, 
présenteraient,  en  valeur,  un  chiffre  qui  devrait  être  abaissé  de  1  million  cl 
demi. 

Si  nous  donnions  à  l'unité  tic  caoutchouc  la  même  valeur  en  1910  qu'en 
1909,  nous  aurions  encore  à  abaisser  le  chiffre  de  l'exportation  de  2  mil- 
lions. 

Voilà  donc,  sur  deux  produits  seulement,  3.500.000  francs  qui  seraient 
à  enlever  du  total  si  nous  avions  à  appliquer  le  même  prix  d'unité  en  1010 
qu'en  1909. 

Je  n'accuse  pas  l'administration  de  Madagascar  de  vouloir  fausser  les 
statistiques;  il  peut  se  faire,  et  c'est  certainement  ici  le  cas,  que  le  prix 
de  l'unité  n'ait  pas  été  le  même  en  1910  qu'en  1000.  L'administration  a 
dès  lors  pris  un  prix  d'unité  différent  pour  se  tenir  dans  la  moyenne  des 
prix  du  marché.  Voilà  l'explication  la  plus  logique  et  la  seule  honnête 
d'ailleurs. 

Il  y  a  deux  systèmes  pour  établir  les  statistiques.  Dans  l'un,  —  c'est 
celui  qui  a  été  pratiqué  en  France  depuis  1837,  —  on  prend  tous  les  ans  un 
taux  d'unité  qui  demeure  le  même;  dans  ces  conditions,  on  prendrait 
pour  1910  le  taux  qui  a  été  pris  en  1909.  C'est  ce  qu'on  appelle  la  «  valeur 
officielle  ».  On  peut  ainsi  comparer  les  quantités  avec  les  quantités,  grâce 
à  celle  transformation  de  valeur  d'après  le  même  quotient. 

Je  dis  qu'en  France,  jusqu'à  une  certaine  époque,  on  a  eu  un  taux  uni- 
forme; ce  mode  de  procéder  a  ses  avantages  et  ses  inconvénients.  L'avan- 
tage, c'est  que  l'on  peut,  d'une  façon  parfaite,  comparer  une  année  avec 
l'autre.  On  peut,  par  exemple, se  rendre  compte  immédiatement  si,  au  point 
de  vue  des  quantités,  quoique  exprimées  en  valeur,  l'exportation  de  1910 
a  été  supérieure  à  l'exportation  de  1909. 

L'inconvénient  est  celui-ci,  Si,  au  lieu  de  prendre  ces  taux  officiels,  on 
prend  le  taux  des  marchés,  l'on  connaît  véritablement  la  créance  de 
Madagascar  sur  l'extérieur.  C'est  le  résultat  que  permet  d'obtenir  la 
méthode  suivie  par  l'administration  aujourd'hui,  en  admettant  que  celle-ci 
prenne  un  prix  d'unité  exact.  Si  elle  prend  un  prix  d'unité  exact,  elle  a 
véritablement,  quand  il  s'agit  des  exportations,  le  chiffre  du  crédit  ouvert 
à  Madagascar  à  l'extérieur  du  chef  de  ces  exportations,  ce  qui,  au  point 
de  vue  de  la  demande,  au  point  de  vue  de  la  balance  du  commerce,  à 
différents  points  de  vue,  a  son  intérêt.  Voilà  pourquoi,  dans  mes  conclu- 
sion^, je  ne  vous  dis  pas  d'adopter  un  système  plutôt  que  l'autre.  Je  dis 
simplement  :  la  statistique  parfaite  devrait  être  dressée  tout    à  la  fois  en 

valeur  officielle  »,  —  c'est-à-dire  cette  valeur  qui  ne  varie  jamais,  —  et 
en  valeur  actuelle  »,  —  c'est-à-dire  d'après  la  valeur  qui  a  été  prati- 
quée sur  les  marchandises  pendant  le  cours  de  l'année. 

18 
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Ici  se  pose  une  question  :  comment  peut-on  fixer  cette  valeur  actuelle  sur 
le  coins  des  marchandises?  L'administration  de  Madagascar  a  fait  jusqu'ici 
au  mieux.  Je  demande  dans  mon  deuxième  vœu,  que  pour,  l'avenir  l'admi- 
nistration de  Madagascar  ne  fasse  plus  au  mieux  mais  qu'elle  fasse  comme 
on  fait  en  France. 

Depuis  1837,  nous  avons  en  France  une  commission  des  valeurs  en 
douane,  qui  fixe,  chaque  année,  le  prix  qui  devra  être  porté  dans  les 
comptes  de  douane,  de  sorte  que  lorsque  nous  parcourons  les  statistiques 
douanières  de  France,  nous  pouvons  être  assurés  que  l'administration  n'a 
pas  donné,  selon  son  désir,  un  coup  de  pouce  à  droite  ou  à  gauche,  n'a 
pas.  forcé,  au  gré  de  nous  ne  savons  quel  hasard",  tel  ou  tel  chiffre,  et  que 
tout  ce  qui  se  trouve. dons  ses  tahleaux  est  mathématiquement  inscrit  avec 
des  valeurs  qui  ont  été  étudiées  par  des  hommes  qui,  en  France,  occupent 
la  situation  la  plus  élevée  et  qui  méritent  la  plus  entière  confiance.  Je 
demande  qu'il  en  soit  ainsi  pour  Madagascar.  Je  désire  qu'il  y  ait  une 
commission  des  valeurs  en  douane.  Cette  création  ne  comporte  aucune 
difficulté.  Puisque  vous  avez  déjà  des  Chambres  consultatives  qui  réunis- 
sent en  partie  des  commerçants  ayant  l'habitude  de  s'occuper  des  affaires 
puhliques,  on  y  trouverait  aisément  la  pépinière  des  quelques  hommes 
nécessaires  pour  fixer  ces  prix. 

Je  demande  donc  qu'à  côté  de  la  colonne  des  quantités  et  de  celle  de  la 
«  valeur  actuelle  »,  qui  figure  sur  les  statistiques  de  Madagascar,  et  qui  ne 
nous  permet  pas  de  comparer  les  années  entre  elles,  on  établisse  la  colonne 
de  la  «  valeur  officielle  »,  qui  nous  permettra  de  suivre  d'une  façon  sérieuse 
les  fluctuations  du  commerce  de  Madagascar  en  importations  et  en  expor- 
tations. 

M.  Baillaud,  secrétaire  de  l'Institut  Colonial  de  Marseille.  —  Je  vou- 
drais que  le  rapporteur  ne  voit  dans  ce  que  je  vais  dire  rien  de  désobli- 
geant pour  lui,  au  contraire.  Je  m'associe  entièrement  à  lui  quand  il 
demande  que  les  statistiques  soient  faites  d'une  manière  normale,  et  je 
dois  dire  (pie  si  l'on  écrivait  l'histoire  d'une  crise  coloniale,  on  pourrait 
dire  «pie  cette  crise  vient  (h1  ce  que  l'on  a  montré  au  commerce  ce  qui 
n'était  pas.  Toutefois,  je  crois  qu'il  conviendrait  de  ne  pas  prolonger  outre 
mesure  cette  discussion.  Nous  n'en  sommes  encore  qu'aux  deux  premiers 
vœux;  il  y  a  ensuite  des  questions  très  importantes,  et  dans  ces  condi- 
tions je  ne  vois  pas  trop,  si  le  débat  prend  ces  proportions,  comment  nous 
pourrons  le  terminer  ce  soir.  Je  demande  donc  qu'on  vote  sur  ces  deux 
vœux  et  qu'on  passe  tout  de  suite  aux  suivants. 
M.  le  Président.  —  C'est  peut-être  un  peu  expéditif. 
M.  Depincé.  —  Je  me  permets  d'ajouter  que  je  crois  savoir  que  M.  Mager 
en  a  fini  avec  cette  question  en  quelque  sorte  préliminaire  des  statistiques. 
Nous  allons  donc  pouvoir  aborder  successivement  les  vœux  qui  forment  la 
conclusion  de  son  rapport.  Cependant,  il  y  a  une  part  de  vérité  dans 
l'observation  de  M.  Baillaud;  il  est  certain  (pie  si  nous  devons  nous  attar- 
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der  sur  chacune  des  parties  de  ce  rapport  el  de  sea  conclusions  aussi  long- 
temps que  nous  l'avons  fait  sur  la  question  des  statistiques,  nous  serons 
obligés  d'avoir  une  séance  de  nuit  ou  d'écourter  la  discussion. 

Je  demanderai  donc  à  M.  Mager  de  vouloir  bien  apporter  la  plus  grande 
brièveté  possible  dans  ses  explications  ;  je  (Irma  m  le  égalemenl  aux  orateurs 
d'apporter  le  plus  de  discrétion  possible  dans  leurs  observations. 

M.  Arthur  Girault,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Poitiers.  —  Jesuis 
entièrement  d'accord,  quanl  au  fond,  avec  le  rapporteur  au  sujel  de  la 
statistique,  mais  je  suis  obligé  de  faire  observer  au  poinl  de  vue  de  la  forme, 
qu'il  s'exprime  d'une  manière  un  peu  inexacte.  (  m  n'oppose  pas  le  sj  stème 
de-  «  valeurs  actuelles  »  au  système  des  <■  valeurs  officielles.  »  Le  système 
des  «  valeurs  officielles  »  s'oppose  au  système  des  *  valeurs  déclarées  », 
employé  dans  certains  paj  s,  cl  le  s\  stème  des  -  \  aleurs  officielles  ■■  se  sul>- 
divisc  en  <«  valeurs  officielles  permanentes  »  el  en  ><  valeurs  officielles 
actuelles   >.  Il  faudrail  donc  dire  qu'il  sérail  désirable  «pie  l'administration 

indiquai,  à  côté  de  la  valeur  officielle  actuelle,  laquelle  serait  fixée  par  une 

commission  permanente,  comme  en  France,  une  valeur  officielle  perma- 
nente, qui  sérail  toujours  la  même  et  (pii  permettrait  de  comparer. 

.le  ne  tais,  vous  le  voyez,  qu'une  simple  observation  de  forme. 

M.  le  Président.  —  Cela  ne  change  rien,  au  fond:  il  n'y  a  que  l'expression 
qui  diffère.  Il  y  a  un  1res  grand  intérêt  à  connaître  le  cours  moyen,  parce 
(pie  le  plus  ou  moins  de  valeur  qui  peut,  pour  certaines  denrées,  varier  de 
Mi  à  100,  est  un  facteur  considérable  dans  l'appréciation  de  la  situation 
commerciale,  économique  et  financière  du  pays  intéressé. 

M.  Baillaud.  —  Cette  question  de  la  statistique  est  1res  importante,  mais 
elle  est  très  compliquée.  Ce  qu'il  conviendrai!  de  dire,  je  crois,  c'est  qu'il 
faudrait  examiner  si  l'on  ne  pourrai!  pas  organiser  d'une  manière  donnant 
des  résultais  pratiques,  soit  un  congrès  international  destiné  à  réviser  les 
procédés  de  statistique,  soit  simplement  une  conférence  spéciale  à  notre 
système  français,  afin  que  les  statistiques  françaises  soient  établies  de 
manière  à  ce  qu'on  puisse  en  tirer  parti. 

Pour  ma  part, je  n'attache  pas  une  grande  importance  à  la  valeur:  ce  qui 
est  intéressant,  c'est  de  savoir  ce  que  deviennent  les  produits,  ce  (pie  devienl 
l'exportation  des  bois,  l'exportation  des  cuirs  ou  du  caoutchouc,  et  il  m'est 
absolument  indifférent  de  savoir  si  cette  exportation  a  diminué  ou  augmenté 
de  valeur.  (Protestations.) 

M.    le  Président.        Vous  allez  très  loin. 

M.  Baillaud.  —  Le  plus  important,  c'est  la  question  des  quantités.  Nous 
ne  connaissons  les  statistiques  qu'au  bout  de  deux  ans;  elles  sont  1res 
détaillées  et  elles  donnent  les  quantités,  mais  dans  ce  qu'on  publie  dans 
le--  six  mois  ou  dans  l'année,  on  n'indique  que  la  valeur.  Nous  pourrions 
dire  que  nous  attachons  le  plus  grand  intérêt  à  renonciation  des  quantités. 

•le  crains  <pie  le  vœu  proposé  par  le  rapporteur  n'ait  l'air  d'attacher  à 
cette  question  de  valeur  une  importance  plus  grande  qu'elle  n'en  a  en  l'ail 
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et  dans  l'esprit  de  l'administration.  Au  contraire,  si  nous  nous  en  tenons  à 
la  question  des  quantités,  je  crois  que  l'administration  fera  de  son  mieux 
pour  nous  donner  satisfaction.  Et  ici  l'on  peut  se  demander  comment  il 
se  l'ait  que  ces  questions  de  quantités  sont  si  mal  traitées.  Je  crois  qu'il 
faut  voir  là  les  tendances  de  l'administration  des  douanes.  C'est  ainsi  que, 
par  exemple,  l'on  compte  ensemble  les  tonneaux  démontés  et  les  plan- 
ches, que  l'on  ajoute  le  café  au  sucre  et  que  l'on  appelle  cela  :  «  denrées 
coloniales  ». 

Encore  une  fois,  il  nous  est  indifférent  de  savoir  quel  est  le  mouve- 
ment d'augmentation  en  valeur;  ce  genre  d'indication  ne  signifie  abso- 
lument rien.  Ce  qu'il  nous  faut,  ce  sont  les  quantités,  et  cela  d'une  façon 
rapide,  exacte  et  précise. 

M.  le  Président.    —  Donnez  une  forme  concrète  à  votre  vœu. 

M.  Baillaud.  —  11  faut  dire  dans  le  vœu  qu'il  est  nécessaire  que  l'adminis- 
tration apporte  le  plus  grand  soin  et  la  plus  grande  précision  pos- 
sible dans  l'évaluation  des  quantités  par  spécialisation,  et  qu'elle  ne  se 
borne  pas  à  suivre  les  rubriques  trop  abrégées  et  trop  compréhensives  de 
la  statistique  générale  de  l'administration  des  douanes. 

M.  le  Président.  —  Il  est  évidemment  très  important  qu'on  donne  les  quan- 
tités, mais  il  est  aussi  important  de  savoir  si  une  colonie  exporte  pour  un 
montant  de  dix  millions  ou  de  cent  millions. 

Comme  banquier,  permettez-moi  de  dire  que  cela  présente  un  intérêt 
énorme.  Sous  cette  réserve,  je  crois  qu'il  faut  retenir,  du  vœu  qui  vient 
d'être  exprimé,  la  demande  de  l'indication  des  quantités. 

M.  Depincé.  —  Il  faut  avoir  les  quantités  avec  une  spécialisation  aussi 
détaillée  que  possible.  Les  statistiques  de  Madagascar,  en  particulier,  nous 
donnent  aujourd'buisatisfaction  à  cet  égard;  elles  sont  très  détaillées.  Il  est, 
par  conséquent,  peut-être  inutile  d'insister  là-dessus;  et  l'observation  de 
M.  Baillaud  n'a  plus  l'intérêt  qu'elle  aurait  eu  il  y  a  quelques  années, 
au  temps  où  l'on  cherchait  à  frapper  l'opinion  publique  par  des  statisti- 
ques où',  pour  faire  ressortir  un  chiffre  d'importation  croissant  d'année  en 
année,  on  donnait  exclusivement  les  valeurs. 

Il  convient,  je  crois,  de  demander  que  le  principe  de  l'indication  des 
quantités  soit  maintenu,  et  en  second  lieu,  que  ces  quantités  soient  aussi 
soigneusement  détaillées  que  possible;  enfin,  que  l'on  dislingue  dans  les 
valeurs,  entre  ce  que  M.  Arthur  Cirault  appelait  les  valeurs  officielles 
actuelles  et  les  valeurs  officielles  permanentes. 

M.  Henri  Mager.  —  Je  dois  reconnaître  que  des  progrès  très  sensibles 
ont  été  réalisés  à  Madagascar  dans  le  service  de  la  statistique.  Dès  lors, 
nous  ne  pouvons  pas  demander  des  choses  qui  sont  déjà  accordées.  Depuis 
1901,  on  nous  donne  les  quantités  et  les  valeurs;  contrairement  à  ce  qui 
s'est  fait  de  1896  à  1901  où  on  ne  donnait  que  les  valeurs.  Tous  les  ans,  en 
juin,  on  publie  un  fascicule  spécial  qui  nous  donne  satisfaction  au  point 
de  vue  des  quantités,  car  nous  y  trouvons  tous  les  produits  détaillés  et 
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spécialisés.  G6  travail  pourraitêlre  plus  complet:  mais  étanl  donné  qu'il 
est  publié  au  mois  de  juin,  <>n  ne  peut  pas  demander  davantage. 

M.  Chemin-Dupontés,  chargé  de  la  statistique  à  l'Office  Colonial.  —  Les 
quantités  ne  ->< >nl  pas,  comme  on  pourrai)  le  croire,  fixées  au  hasard;  elles 
découlenl  exactement  des  déclarations  en  douane  des  exportateurs;  par 
conséquent,  on  ne  peul  avoir  aucun  doute  sur  la  marche  en  plus  ou  en 
moins  de  ces  quantités. 

Il  csl  intéressant  pour  la  production  de  suivre  les  fluctuations  par  quan- 
tités; mais  de  là  à  prétendre  que  la  valeur  nJa  pas  d'intérêt  il  y  ;i  loin  et, 
pour  ma  part,  je  considère  celle  affirmation  comme  absolument  inexacte. 
D'autre  part,  dire  qu'il  conviendrait  <lc  prendre  une  valeur  fixe  pour  com- 
parer  d'année  en  année,  ce  sérail  dresser  un  document  qui  n'aurait  aucune 
portée. 

S'il  s'agit  de  faire  une  opération  arithmétique,  on  peul  voir  ce  qu'aurait 
donné,  d'une  année  à  l'autre,  le  commerce  sur  une  même  valeur,  mais  la 
quantité  vous  donne  l'indication  pour  cette  partie  de  la  production;  quant 
à  changer  de  valeur  chaque  année,  c'est  absolument  indispensable  pour  l'éta- 
blissement d'une  statistique  exacte. Il  s'agit  de  savoir  d'un  côté  ce  qu'un  pays 
a  produit,  et  de  l'autre  quelle  richesse  il  a  perdue  ou  acquise.  Or,  relative- 
ment à  1909  et  1910,  vous  ave/,  cité  un  grand  écart  dans  des  produits 
comme  le  caoutchouc  et  les  bœufs!  Mais  nous  savons  Ions  qu'en  1910  le 
caoutchouc  a  valu  10  p.  100  de  plus  qu'en  1909;  les  statistiques  ne 
peuvent  pas  ne  pas  tenir  compte  de  cet  élément,  sans  cela  elles  ne  feraient 
plus  ressortir  la  réalité  des  choses,  et  Ton  n'aurai!  plus,  dans  l'espèce, 
qu'une  opérai  ion  mathématique  exacte,  en  soi.  il  <•>!  vrai,  mais  qui,  donnant 
un  même  chiffre  pour  1909  et  1910,  donnerai!  une  idée  incomplète  et  même 
fausse  de  la  véritable  situation  économique  de  la  colonie. 

11  ne  faut  pas  croire  d'ailleurs  que  celle  valeur  des  marchandises  dans 

les  colonies  soit  fixée  suivant  les  convenance-,  de  M.  A"...  ou  de  M.  Z. . . 
Il  existe  dans  toutes  les  colonies  une  commission  qui  réuni!  des  compé- 
tences à  côté  du  chef  du  service  des  douanes  chargé  de  la  présider;  elle 
comprend  des  représentants  autorisés  du  commerce,  el  je  dirai  même  que 
les  commerçants  figurent  en  majorité  dans  celle  commission.  Ce  système 
fonctionne  à  Madagascar  comme  en  Indochine  et  en  A.friqne  occidentale,  où 
Ion  a  créé  des  commissions  de  mercuriales.  Les  valeurs  correspondent 
au  cours  moyeu  de  la  marchandise  soi!  pour  six  mois,  soi!  pour  l'année. 
Un  ne  saurait  critiquer  à  ce  point  de  vue  l'établissement  (\c>  statistiques. 
En  ce  qui  concerne  les  quantités,  des  instructions  1res  précises  on!  été 
données  depuis  1901  à  toutes  les  colonies  pour  les  invitera  établir  des 
statistiques  très  détaillées,  el  où  les  quantités  doivent  être  spécifiées  pour 

Ilous  les  produits,  quels  qu'ils  soient.   Il  csl   bien  stipulé  que  les  colonies 
doivent  I" -nir  leurs  statistiques  détaillées  par  valeurs  el  par  quantités. 
M.  Adrien  Artaud.  —  Il  faudrait  supprimer  dans  le  V03U  les  mois   o  connue 
en  France  •>.  Un  a  demandé  la  spécialisation;  on  a  demandé  un  système 
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olonial  ;  les  mots  «  comme  en  France  »  pourraient  par  suite  paraître  con- 
tradictoires avec  l'esprit  même  du  vœu  et  amener  une  certaine  confusion. 

M.  Depincé.  —  A  la  suite  des  explications  qui  viennent  d'être  fournies 
par  M.  Chemin-Dupontès,  le  second  vœu  me  semble  inutile;  il  constitue 
une  manifestation  qui  n'a  pas  d'intérêt  et  qui  pourrait  être  interprêtée 
comme  une  critique. 

M.  Henri  Mager.  —  La  commission  ne  figure  pas  à  ï  Annuaire  de  Mada- 
gascar. 

M.  Depincé.  —  Gela  ne  prouve  pas  qu'elle  n'existe  pas.  Nous  pourrions 
peut-être  réserver  la  question  jusqu'à  l'arrivée  de  M.  Garbit  qui,  d'un  mot, 
la  tranchera.  Mais  je  crois  que  nous  pouvons  nous  en  rapporter  à  l'affir- 
mation de  M.  Chemin-Dupontès,  bien  placé  pour  savoir  à  quoi  s'en  tenir. 
Il  nous  dit  que  la  commission  dont  M .  Mager  demande  la  création 
existe  déjà  dans  nos  colonies,  et  notamment  à  Madagascar.  Il  me  semble 
dès  lors  inutile  que  nous  demandions  la  création  de  ce  qui  existe. 

Il  resterait  la  première  partie  du  vœu  qui,  après  entente  entre  notre  rap- 
porteur et  M.  Arthur  Giraull,  serait  rédigée  comme  suit  : 

Que  les  statistiques  des  exportations  et  des  importations,  qui  indiquent 
dune  part  les  quantités  exportées  et  importées ,  d'autre  part  la  valeur 
officielle  «  actuelle  »  de  ces  quantités,  y  ajoutent  la  valeur  officielle 
«  permanente  »  de  ces  quantités,  pour  faciliter  la  comparaison  entre  les 
années  successives. 

(Ce  vœu,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  —  Nous  passons  maintenant  au  régime  industriel. 

M.  Henri  Mager.  —  Je  passe  en  revue  dans  mon  travail  les  différentes 
industries,  d'une  façon  très  brève,  fais  leur  historique  et  montre  que  si  un 
certain  nombre  d'entre  elles  n'ont  pas  réussi,  c'est  peut-être  parce  qu'elles 
ne  se  sont  pas  trouvées  suffisamment  soutenues  par  l'administration  ou 
parce  que,  quelquefois,  elles  ont  été  victimes  d'un  abus  de  fiscalité. 

Le  programme  de  notre  congrès  portait  :  Commerce  et  Industrie; 
moyens  de  les  développer.  L'administration  de  Tananarive  nous  a  envoyé 
des  documents  très  complets,  des  travaux  très  intéressants  sur  la  question 
commerce  et  même  sur  la  question  industrie;  elle  nous  a  donné  la  liste 
de  toutes  les  industries  qui  existent  à  Madagascar.  Malheureusement,  dans 
sa  note,  le  Gouvernement  général  a  oublié  de  traiter  le  second  point, 
c'est-à-dire  les  moyens  de  développer  le  commerce  et  l'industrie,  et  voilà 
pourquoi  j'ai  été  amené  à  formuler  le  troisième  vœu  que  vous  voyez  dans 
notre  résumé  : 

Que  le  gouvernement  de  Madagascar  fasse  connaître  la  nature  des 
encouragements  quil  est  disposé  à  accorder  aux  Français  qui  installeront 
dans  Vile  certaines  industries  désirables. 


•    —  879 

M.  le  Président.  -  Je  ne  >ais  pas  quelle  est  l'arrièrerpensée  de  l'honora 
liIrM.  Mager,  mais,  quanl  à  moi,  j'estime  que  tout  cequi  esl  étatiste  esl 
absolumenl  stérilisant.  Vpplaudissements.)  Par  conséquent,  s'il  s'agil  de 
libérer  quelques  industries  d'impôts  excessifs,  ou  de  toute  autre  mesure 
analogue,  je  m'associe  entièremenl  au  vœu;  mais  --'il  s'agil  de  subvention, 
d'une  aide  directe  *  I <  *  l'Etat,  j'y  suis  absol enl  opposé. 

M.  Depincé.  —  M.  I«'  Président  a  fait  l'observation  que  je  voulais  faire 
moi-même.  Il  me  semble,  quanl  à  moi,  que  cette  entité  que  l'on  appelle 
l'administration,  qui  n'esl  eD  somme  que  le  représentant  de  l'intérôl  public, 
c'a  pas  le  droit  de  prendredans  la  poche  des  uns  pour  donner  aux  autres 
el  qu'elle  ;i  fail  tout  ce  qu'elle  doit  vis-à-vis  de  l'initiative  privée,  quand  «'Ile 
lui  a  assuré  la  sécurité,  de  bons  moyens  de  communication,  de  bonsmoyens 
de  transport,  un  crédit  bien  organisé  et  quand,  pour  toul  dire  d'un  mot, 
elle  l'a  mise  en  état  de  travailler  dans  les  meilleures  conditions  possibles. 

Elle  ne  lui  doil  rien  de  plus  ;  aller  au  delà,  c'esl  encourager  une  tendance, 
trop  naturelle  chez  nous,  à  nous  en  rapporter  à  l'Etal  «lu  soin  de  faire  vivre 
les  entreprises  privées.  Ces!  ainsi,  dous  le  voyons  Ions  les  jours,  qu'on 
en  arrive  à  stériliser  l'initiative  privée. 

Je  demande  donc  qu'on  supprime  ce  vœu,  car  il  n'y  a  pas  pour  l'admi- 
nistration d'autres  encouragements  adonnera  l'industrie  que  ceux  qui  ont 
pour  Inil  de  rendre  la  colonie  plus  accessible  aux  œuvres  d'initiative  privée. 

M.  delà  Motte  Saint-Pierre. —  On  pourrai!  peut-être  remplacer  ce  vœu 
par  un  vœu  tendant  à  ce  qu'aucun  impôt  nouveau  ne  soil  créé  pendant  un 
certain  nombre  d'années,  en  ce  qui  concerne  toute  industrie  nouvelle  so 
créant  dans  le  pays.  Il  ne  faut  pas  que  les  industriels  qui  créent  une  indus- 
trie nouvelle,  après  avoir  l'ait  les  dépenses  nécessaires  d'installation,  en  so 
basant  sur  une  exportation  de  produits  non  imposés,  se  trouvent  du  jour 
au  lendemain  complètement  désarmés  par  l'impôt  de  sortie. 

M.  le  Président.  —  Il  faudrait  donner  à  votre  pensée  la  forme  d'un  vœu 
précis. 

M.  Eugène  Buhan.  —  On  pourrait  dire  o  qu'on  ne  crée  pas  un  impôt 
aouveau,  sur  un  produit  nouveau  ». 

M.  le  Président.  —  Ou  encore  :  <•  Qu'aucun  impôt  nouveau,  sur  un  produit 
nouveau  ne  puisse  être  appliqué  dans  un  intervalle  de...  » 

M.  Depincé.  —  11  est  nécessaire  d'apporter  une  certaine  précision  dans 
ce  vœu;  car  s'il  était  rédigé  d'une  façon  trop  vague  et  trop  générale  il 
pourrait  être  ambigu.  Je  vais  prendre  un  exemple;  c'esl  le  meilleur 
moyen  de  donner  de  la  clarté  à  u\u-  discussion.  .Je  suppose  [que  l'industrie 
des  conserves  de  viande  n'existe  pas  à  Madagascar;  il  se  l'onde  là-bas 
une  usine  pour  assurer  la  préparation  des  viandes  de  conserve  et  les 
exporter.  J'admettrais  volontiers  que  les  produits  de  cette  industrie  nou- 
velle fussent  exonérés  de  tout  impôt  pendant. dix  ans,  si  vous  voulez. 
Mais  entendez-vous  que  cette  industrie  devrait  être  exonérée  ipso  facto, 
et  par  le  fait  seul  de  sa  création,   de  toutes   les  charges    générales  qui 
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pèsent  sur  les  autres?  {Non!  Non!)  On  me  dit  :  non,  de  tous  côtés.  C'est 
très  bien  mais  la  formule  du  vœu  doit  être  assez  précise  pour  ne  pas 
se  prêter  à  cette  interprétation,  que  ses  auteurs  repoussent  aussi  énergi- 
quement  que  moi-même. 

M.  Henri  Mager-  —  Quelle  était  ma  pensée?  C'est  un  point  d'interroga- 
tion, pas  autre  chose.  J'ai  posé  un  point  d'interrogation,  parce  que  je  n'ai 
pas  trouvé  la  vraie  formule.  Or,  je  crois  que  la  formule  qui  vient  d'être 
présentée  n'est  pas  encore  la  vraie,  parce  qu'elle  n'est  pas  complète;  elle  est 
un  des  aspects  de  la  réponse  au  point  d'interrogation;  mais  elle  n'est  qu'un 
de  ses  aspects. 

A  côté,  il  y  a  un  second  point  :  c'est  l'exonération  du  matériel  devant 
entrer  à  Madagascar.  Nous  n'avons  pas  à  demander  l'exonération  de  tout 
produit  étranger  entrant  à  Madagascar;  mais  il  y  a  certaines  industries,  — 
celles  que  j'appellerai  «  désirables  »,  —  dont  l'installation  à  Madagascar 
peut  être  utile  et  dont  le  matériel,  ne  pouvant  être  acheté  en  France,  doit 
être  acheté  à  l'étranger  et  serait  passible  à  Madagascar  d'une  taxe  sou- 
vent exorbitante.  Nous  avons  vu  des  industries  qui  n'ont  pas  pu  s'éta- 
blir à  Madagascar  parce  que  le  taux  des  droits  de  douane  qui  allaient 
leur  être  imposés  était  exorbitant.  Nous  devons  demander  à  l'administra- 
tion que  lorsqu'une  industrie  intéressante,  utile  à  l'intérêt  général,  est  sur 
le  point  de  s'installer,  l'on  étudie  les  moyens  de  la  favoriser  par  l'exoné- 
ration ou  la  réduction  des  droits  de  douane  afférents  à  son  matériel  de 
premier  établissement. 

On  vient  de  répondre  en  partie  à  mon  point  d'interrogation,  j'en  suis 
heureux;  si  on  pouvait  répondre  d'une  façon  plus  complète,  je  serais  plus 
heureux  encore. 

M.  Depincé.  —  Au  nombre  des  vœux  présentés  par  M.  Levât  à  la  suite 
de  son  rapport  sur  les  mines,  je  relève  celui-ci  : 

«  Que  les  machines  électriques  ou  à  vapeur,  turbines,  dragues,  sondes, 
tuyaux  de  sondage  et  de  canalisation  hydraulique,  appareils  de  toute 
sorte  pour  l'exploitation  des  mines  et  alluvions  ainsi  que  pour  le  traite- 
ment des  produits  bruts,  soient  exempts  de  droits  de  douane,  ainsi  que 
de  toutes  taxes  locales  présentes  ou  futures  dans  la  colonie.  » 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  Je  parle  des  droits  de  sortie  et  non  des 
droits  d'entrée. 

M.  Depincé.  —  Vous  vous  êtes  occupé  des  droits  de  sortie,  mais  M.  Mager 
envisage  un  autre  aspect  de  la  question  :  il  dit  que  les  industries  nouvelles 
ont  besoin  d'un  outillage... 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  Mais  il  n'y  a  pas  que  les  industries;  l'agri- 
culture est  dans  le  même  cas.  Une  exploitation  se  crée;  elle  va  mettre  dix 
ans  à  fonder  une  industrie  agricole;  il  ne  faut  pas  qu'au  bout  de  ces  dix 
ans,  par  un  impôt  qui  fonctionnera  le  jour  môme  où  elle  commencera  à 
exporter,  cette  industrie  soit  tuée  net. 

M.  Depincé.  —  La  question  que  M.  Mager  pose  par  un  vœu  nouveau  a 
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une  portée  li'iii  à  fait  générale  el  s'applique  Don  seulement  à  l'industrie 
minière.  n« >n  Beulemenl  à  ce  qu'on  appelle  l'industrie  proprement  dite, 
1 1 1 ;i i -,  encore  à  ions  les  aspects  de  l'activité  économique  à  Madagascar, 
Ces!  «  1  «  >  1 1 <  ~  une  discussion  nouvelle  qu'il  s'agil  d'instituer. 

M.  le  Président.  Il  me  semble  que  vous  êtes  Ions  d'accord  el  que  voua 
avez  lou--  raison.  Nous  sommes  disposés  à  voter  la  proposition  que  vous 
venez  de  Faire,  Monsieur  de  la  Motte  Saint-Pierre,  si  vous  voulez  bien  la 
rédiger.  Il  a'en  demeure  pas  moins  qu'en  généralisanl  la  proposition  de 
M.  Levât,  nous  ferions  quelque  chose* de  bon,  qui  ne  sérail  pas  celle  pro- 
tection directe  de  l'Etal  que  nous  repoussons  Ions,  mais  bien  une  Forme 
normale  el  légitime  de  l'aide  due  par  lui  à  l'initiative  privée.  Que  l'on  dise 
que  toute  machinerie  nouvelle,  toul  instrumeni  agricole  nouveau,  toute 
machine  entrant  dans  l'île  pour  favoriser  la  création  d'une  industrie  nou- 
velle, soient  exempts  de  droits  de  douane,  cela  ne  me  parait  ni  excessif  ni 
mauvais. 

M.  Nouvion.  —  En  Afrique  occidentale,  nous  avons  vu  un  industriel 
introduire  une  drague  pour  exploiter  des  alluvions;  on  a  commencé  par 

l'imposer  de  15.000  francs.  C'est  effarant! 

M.  le  Président.  —  Il  résulte  de  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu  que  le 
vœu  proposé  par  M.  le  rapporteur  relativement  aux  encouragements  à 
donner  à  l'industrie  a  contre  lui,  du  moins  dans  la  forme  où  il  nous  est 
soumis,  l'opinion  générale  du  Congrès.  D'ailleurs  M.  Mager  n'insiste  pas 
pour  l'adoption  de  celle  formule. Dans  ces  conditions,  nous  considérerons  le 
vœu  comme  retiré  et  nous  passerons,  si  vous  le  voulez  bien,  au  Chapitre  Y: 
Régime  douanier. 

M.  Mager.  —  Nous  arrivons  au  régime  douanier.  Là  encore,  je  puis  dire 
qu'il  est  mutile  d'entrer  dans  de  longs  développements.  Cette  question  est, 
en  effet,  à  l'étude  depuisde  nombreuses  années;  nous  la  retrouvons  dans 
tous  nos  congrès  coloniaux,  et  chaque  fois,  elle  est  résolue  de  la  môme 
manière.  Je  pourrais  presque  dire,  à  certains  points  de  vue,  que  nous  avons 
établi  comme  une  jurisprudence,  qui,  à  l'heure  actuelle,  ne  rencontre 
plus  guère  de  contradiction,  au  moins  dans  les  milieux  coloniaux. 

Les  vieux  qui  ont  été  émis  d'abord  au  Congrès  de  Marseille  ne  sont 
pas  exactement,  dans  leur  forme,  ceux  qui  ont  été  émis  au  Congrès  de 
Bordeaux.  Ceux  qui  ont  été  formulés  au  Congrès  des  Anciennes  Colonies 
diffèrent  également,  dans  leur  rédaction,  de  ceux  qui  l'avaient  été  dans  les 
précédents  congrès.  .Mais  si  nous  pouvions  suivre  la  filière,  reprendre  le 
développement  îles  idées,  nous  constaterions  que  chaque  congrès,  par  une 
série  de  perfectionnements  successifs,  a  réussi  à  donner  une  forme  meil- 
leure; à  l'idée  première.  Nous  pouvons  conclure  delà  que  les  termes  dans 
lesquels  les  vœux  de  ces  congrès  ont  été  repris,  à  Madagascar  d'une  part, 
dans  les  Chambres  consultatives,  et  d'autre  part,  en  France,  dans  le  rap- 
port sur  le  régime  douanier  de  Madagascar  présenté  par  M.  Eugène  Buhan 
à  la  Fédération  intercoloniale,  nous  fournit  la  formule  la  plus  à  jour.  Aussi 
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est-ce  cette  formule  que  j'ai  reprise,  et  c'est  parce  que  je  ne  vous  propose 
aucune  innovation,  parce  que  je  vous  demande  de  vous  rallier  à  ce  qui  a 
été  décidé  précédemment  dans  ces  congrès  et  par  les  Chambres  consulta- 
tives de  Madagascar,  que  nous  pourrions  nous  dispenser  d'une  longue  discus- 
sion et  voter  les  vœux  que  j'ai  rédigés  et  qui  sont  la  reproduction  de  ce 
qui  a  été  demandé  par  la  Fédération  Intercoloniale  et  par  les  Chambres 
consultatives  de  Madagascar. 

M.  Eugène  Buhan.  —  Quand  on  lira  les  vœux,  j'aurai  peut-être  quelques 
observations  à  présenter.  Mais  je  crois  que  nous  avons  la  bonne  fortune 
d'avoir  M.  Adrien  Arlaud  parmi  nous;  il  a  été  l'apôtre  de  la  réforme  du 
régime  douanier  colonial;  nous  serions  très  heureux  de  l'entendre  résu- 
mer en  quelques  mots  ses  idées  à  ce  point  de  vue.  Si,  en  ce  qui  concerne 
particulièrement  Madagascar,  le  congrès  a  besoin  de  quelques  explications, 
je  me  mettrai  à  sa  disposition  pour  les  lui  donner. 

M.  Artaud.  —  Je  suis  un  peu  confus  de  l'invitation  flatteuse  qui  m'est 
adressée.  Effectivement,  c'est  avec  des  yeux  de  père  que  j'ai  regardé  ces 
vœux  relatifs  au  régime  douanier.  Mais,  reprenant  ce  que  disait  tout  à 
l'heure  M.  Mager,  qui  nous  rappelait  que  les  conclusions  du  Congrès  de 
Marseille  ont  été  adoptées  par  le  Congrès  de  Bordeaux,  puis  par  le  Con- 
grès des  Anciennes  colonies,  et  que,  jusqu'à  un  certain  point,  présentées 
au  Parlement,  elles  ont  paru  rassembler  l'approbation  unanime  de  la 
Chambre,  je  crois  qu'il  y  aurait  grand  intérêt  à  ce  que  nous  restions  tou- 
jours sur  le  même  terrain,  parce  que  le  meilleur  moyen  d'enfoncer  un 
clou,  c'est  de  frapper  toujours  de  la  même  façon  et  avec  la  même  force. 
De  là  les  quelques  réserves  que  j'aurais  à  formuler,  non  pas  sur  les  idées 
qui  ont.  inspiré  les  vœux  proposés  par  le  rapporteur,  mais  sur  la  forme  qu'il 
leur  a  donnée  : 

Nous  lisons  dans  ces  vomx,  ceci  : 

Que  Madagascar,  comme  d'ailleurs  les  autres  colonies,  soit  appelée  à 
discuter  avec  la  métropole  un  régime  douanier  spécial  qui,  tout  en  réser- 
vant les  intérêts  généraux  de  la  métropole,  tiendrait  compte  des  exigences 
du  commerce  de  la  colonie,  favoriserait  le  développement  de  ses  industries 
et  de  ses  richesses  et  permettrait  l'ouverture,  pour  ses  produits,  de  débou- 
chés voisins. 

Je  n'aime  pas  beaucoup  cette  formule,  qui,  à  mon  sens,  embrasse  peut- 
être  trop  de  choses,  et  où  l'idée  ne  se  présente  plus  sous  la  forme  simple 
que  nous  nous  sommes  dès  l'origine  efforcés  de  lui  donner.  Voici,  à  mon 
sens,  comment  la  question  doit  être  envisagée. 

Lorsqu'on  a  établi  le  régime  douanier  actuel,  on  a  subordonné  étroite- 
ment l'intérêt  de  Madagascar  à  celui  de  la  métropole,  et  on  a  cru  que 
l'intérêt  de  la  métropole  élail  de  soumettre  la  Grande  Ile  au  Tarif  général 
métropolitain.  Mais,  à  l'usage,  on  s'est  aperçu  que  cette  colonie  consti- 
tuait pour  la  métropole,  comme  les  autres  colonies  d'ailleurs,  un  client 
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beaucoup  moins  désirable  que  lorsqu'elle  avail  son  libre  arbitre,  parce 
que,  dans  ce  dernier  cas,  sa  capacité  d'achal  était  augmentée.  <m  esl 
arrivé  par  suite  à  celle  conclusion  :  changeons  de  poinl  de  vue  el  con- 
sidérons que  le  véritable  intérôl  de  la  colonie  esl  le  véritable  intérêt  de  la 
métropole.  Cherchons  d'abord  l'intérêl  de  la  colonie,  el  avec  cei  intérêt 
nous  aurons  par  surcroîl  l'intérêl  de  la  métropole.  Donc,  première  consi- 
dération  :  intérêt    de  la  colonie.  Seconde    considération   :  puisque  i s 

avons  'les  colonies  nombreuses  réparties  dans  le  monde  entier,  et  que  leur 
intérêt  a'esl  pas  le  même,  personnalité  douanière  pour  chaque  colonie. 
Les  incidences  varient  de  pays  à  pays,  de  sorte  que  si,  dans  un  endroit, 
un  droit  esl  protecteur,  il  livre  l'autre  colonie  à  l'importation  étrangère. 
Donc,  il  l'aul  que  les  modalités  varient  île  colonie  à  colonie  cl  il  faul  la 
personnalité  douanière  pour  chaque  colonie.  Pour  Madagascar,  -  plusque 
pourtout  autre  pays.---  il  l'aul  réclamer  énergiquement  le  régime  de  la  per- 
sonnalité douanière,  régime  qui  permet  (prune  colonie  demande  elle-même 
ce  qu'elle  considère  comme  étant  de  son  intérêt.  Par  conséquent,  le  point 
de  départ,  ci-  son!  les  revendications  de  la  colonie.  H  esl  évident  (pie  c'est 
la  métropole  qui  doit  avoir  le  dernier  mol;  mais  elle  la  actuellement,  par 
décret,  el  il  a'y  a  rien  à  changer  à  ce  mode  de  sanction.  C'esl  aussi  ce 
qu'a  demandé  le  Congrès  de  Marseille,  el  c'est  ce  qu'on  peut  demander 
pour  Madagascar. 

M.  Eugène  Buhan.  —  Voici  ce  (pie  j'ai  «lit  à  ce  sujet  dans  mon  rapport  à 
la  Fédération  Intercoloniale  sur  le  régime  douanier  de  Madagascar  : 
o  Seule  la  colonie  serait  en  mesure  de  proposer  ces  taxes,  cl  elle  devrai! 
être  autorisée  à  en  prendre  l'initiative,  mais,  seule,  la  métropole  aurait, 
dans  le  plein  exercice  de  sou  droil  de  souveraineté,  l'autorité  de  les 
décider  ».  ('.'esl  ce  qui  l'ait  la  différence  entre  l'autonomie  douanière  et  la 
personnalité  douanière. 

M.  Artaud.  —  (l'est  d'ailleurs  l'appellation  à  laquelle  on  s'esl  rallié,  parce 
que  c'était  l'idée  première.  11  y  a,  en  effet,  personnalité  douanière,  et  non 
autonomie  douanière.  Il  l'aul  en  somme  tpie  les  différents  intérêts  repré- 
sentés dans  la  métropole  s'accordent  avec  les  intérêts  de  la  colonie  el 
avec  ses  besoins  spéciaux.  Nous  sommes  donc  d'accord,  M.  Hulian  et  moi, 
et  j'en  suis  on  ne  peut  plus  satisfait . 

M.  Eugène  Buhan.  —  Il  l'aul  rechercher  si  nous  ne  pouvons  pas  arriver  à 
ce  que  le  congrès  d'aujourd'hui  donne  des  conclusions  identiques  à  celles 
de  la  Fédération  Intercoloniale. 

M.  Artaud. —  Permettez-moi  de  vous  faire  remarquer  que,  à  côté  du 
vomi,  il  y  a  le  titre  du  vomi  dans  le  rapport;  or.  le  titre  du  vœu  el  le  titre 
du  chapitre  sonl  ainsi  libellés  :  «  La  réforme  t\\\  régime  douanier  actuel  par 
la  reconnaissance  de  la  personnalité  douanière  ». 

\  cela  près,  j'adhère  complètement  à  la  rédaction  de  M.  Buhan,  qui 
revient  à  dire  que  la  colonie  demande  ce  qui  lui  esl  favorable  el  (pie  la 
métropole  décide. 
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Nous  arrivons  au  second  paragraphe,  et  je  voudrais  m'y  arrêter  un  instant. 

M.  Eugène  Buhan.  —  Réserver  les  intérêts  généraux  de  la  métropole 
dépasserait  évidemment  la  mesure,  puisque  nous  voulons  une  modifica- 
tion. Réserver  les  intérêts,  c'est  rester  dans  le  statu  quo  par  rapport  à  ce 
qui  existe.  Il  y  a  donc,  au  point  de  vue  de  la  rédaction,  une  nuance  à 
introduire  dans  la  formule. 

M.  Artaud.  —  Je  voudrais  votre  rédaction  et  pas  une  autre. 

M.  le  Président.  —  Quelle  est-elle? 

M.  Eugène  Buhan.  —  Voici  quelles  étaient  mes  conclusions  : 

La  colonie  devrait  être  débarrassée  du  régime  d"assimilation  auquel  elle  a 
été,  jusqu'à  ce  jour,  asservie,  contrairement  aux  prévisions  du  législateur  de 
1802,  aux  règles  de  la  logique  et  de  l'équité.  Elle  n'en  resterait  pas  moins  attachée 
étroitement  à  la  métropole,  dont  elle  recevrait  tous  les  produits  en  franchise, 
comme  celle-ci  recevrait  réciproquement  en  franchise  les  produits  malgaches. 

Nous  désirons,  vous  le  voyez,  que  le  fondement  de  l'arrangement  soit 
une  réciprocité  de  franchise.  Je  continue  : 

Les  artisans  des  nouveaux  tarifs  sur  les  produits  étrangers  devraient  se  pro- 
poser un  triple  objectif  :  1°  la  protection  modérée  des  produits  métropolitains; 
2°  les  recettes  budgétaires  de  la  colonie  ;  3°  l'ouverture  de  débouchés,  et  notam- 
ment de  débouchés  voisins,  pour  les  produits  de  Madagascar. 

Ce  but  pourrait  être  atteint  par  rétablissement  d'une  échelle  de  taxes  qui, 
tout  en  étant  assez  élevées  pour  favoriser  dans  une  grande  mesure  les  indus- 
tries françaises,  lussent  assez  modérées  pour  permettre  aux  produits  étrangers  de 
venir  diminuer  la  cherté  de  la  vie  et  de  laisser,  en  entrant,  dans  les  caisses 
publiques,  de  quoi  atténuer  les  vices  les  plus  criants  des  impôts  actuels,  qu'elles 
pussent  enfin  servir  d'arme  pour  obtenir  des  pays  voisins,  par  des  concessions 
réciproques,  l'ouverture  de  leurs  marchés. 

Suivent  les  quelques  mots  indiqués  tout  à  l'heure  : 

Seule,  la  colonie  serait  en  mesure  de  proposer  ces  taxes,  et  elle  devrait  être 
autorisée  à  en  prendre  l'initiative;  mais,  seule,  la  métropole  aurait,  dans  le  plein 
exercice  de  son  droit  de  souveraineté,  l'autorité  de  les  décider.  La  tarification 
devrait  être  établie  pour  une  durée  de  nature  à  permettre  aux  entreprises  colo- 
niales de  compter  sur  une  certaine  stabilité  des  conditions  sous  l'empire  des- 
quelles elles  seraient  organisées. 

Il  s'agirait  donc,  de  créer  non  pas  une  autonomie  douanière,  mais  une  person- 
nalité douanière. 

Enfin,  par  juste  réciprocité,  la  métropole  établirait,  à  leur  entrée  en  France, 
sur  les  produits  étrangers  concurrençant  ceux  de  la  colonie,  des  droits  qui  proté- 
geraient ces  derniers  dans  la  mesure  où  les  industries  françaises  seraient  proté- 
gées dans  la  colonie. 

M.  Artaud.  —  11  y  a  là  une  petite  nuance  qui  peut  prêter  à  des  réserves. 

M.  Buhan.  —  C'est  la  seule  formule  que  je  ne  défendrais  peut-être  pas 
jusqu'au  bout.  Pour  les  autres,  je  suis  disposé  à  rompre  des  lances,  s'il  y 
a  des  adversaires. 
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M.  le  Président.  —  Il  faul  formuler  ce  vœu  en  cinq  lignes. 

M.  Artaud.  -     Il   en  faul  quinze,  mais  pas  plus.    El  c'esl  là  où  je  voua 

demande  si  nous  ne  pouvons  pas  nous  ttre  complètemenl  d'accord  avec 

M.  Buhan,  en  reprenant  ce  que  nous  avons  <lil  aux  précédents  congrès.  \n 
Congrès  des  Anciennes  colonies,  tenu  en  [909,  on  a  demandé  l'insertion 
des  conclusions  des  Congrès  de  Marseille  el  de  Bordeaux  in  extenso.  Ces 
conclusions  débutaienl  ainsi  : 

Le  Congrès  colonial  de  Marseille  déclare  que  le  meilleur  régime  douanier  a 
adopter  serait  celui  qui  : 

1°  Renoncera  a  toute  unification  et  centralisation  systématiques,  que  l'ex- 
périence de  l'application  de  la  loi  du  11  janvier  1892  a  démontrées  irréalisables; 

2°  Abandonnera  définitivement  le  principe  faux  de  la  subordination  écono- 
mique des  colonies  à  la  métropole,  en  reconnaissant  que  le  véritable  intérêt  de 
la  métropole  réside  dans  la  prospérité  des  colonies; 

'■'<  Décrétera  l'autonomie  de  chaque  colonie  on  groupe  de  colonies  au  mieux 
île  leurs  Intérêts,  en  tenant  compte  des  tonnes  et  conditions  essentielles  ci-après  : 

a)  Revendication  par  la  colonie  des  mesures  cl  taxes  qu'elle  juge  les  plus  favo- 
rables au  développement  de  sa  rit  liesse; 

b)  Octroi  de  ces  mesures  par  la  métropole,  sous  réserve  de  ses  intérêts  géné- 
raux, par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique; 

c)  Fixation  d'une  durée  convenable  pour  le  régime  ainsi  établi,  de  façon  à 
permettre  aux  mesures  prises  de  sortir  pleinement  à  effet,  cl  aux  intéressés  d'en 
tirer  le  meilleur  parti. 

Voilà  le  principe  et  voilà  la  procédure.  Votons  d'abord  là-dessus. 

Nous  verrons  après  quelle  doit  en  être  l'application  en  ce  qui  concerne 
Madagascar. 

M.  le   Président.  —   Voilà  déjà  deux  poiids  à  retenir. 

M.  Artaud.  —  La  formule  n'est  pas  nouvelle;  elle  a  déjà  été  volée  en 
1906,  en  1907  el  en  1909. 

M  le  Président.  —  En  résumé,  votre  opinion?... 

M.  Artaud.  —  Attribution  de  la  personnalité  douanière  à  Madagascar;  en 
conséquence,  revendication  par  la  colonie  des  mesures  qu'elle  juge  les  plus 
favorables  au  développement  de  sa  richesse;  octroi  de  ces  mesures  par 
le  pouvoir  souverain  de  la  métropole;  fixation  d'une  durée. 

M.  Buhan  demandai!  quelques  années.  On  est  arrivé  dans  les  précédents 
congrès  à  établir  une  périodicité  de  douze  ans.  Si  le  (  longrès  de  Madagascar 
pouvait  s'en  tenir  à  la  même  durée,  ce  serait  une  manifestation  nouvelle  el 
précieuse  en  faveur  de  cette  stabilité  dont,  en  affaires,  on  a  besoin  avant 
tout.  La  stabilité  se  compose  de  deux  éléments.  Prenez  telle  mesure  que 
vous  voudrez;  elle  peut  être  fâcheuse:  mais  si  vous  avez  un  certain  temps 
pour  vous  en  accommoder,  vous  pouvez  vous  arranger  pour  en  profiter. 

M.  le  Président.  —  Douze  ans,  c'esl  peut-être  beaucoup. 
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M.  Artaud.  —  Il    faut    cela    pour   entreprendre    quoi    que   ce    soit  aux 
colonies. 
M.  le  Président.  —  Alors,  laissons  douze  ans. 
M.  Artaud.  —  Je  vois  au  troisième  paragraphe  : 

Que  la  métropole  établisse,  à  leur  entrée  en  France,  sur  les  produits 
étrangers  concurrençant  ceux  de  la  colonie,  des  droits  qui  protégeraient 
ces  derniers  dans  la  mesure  où  les  industries  françaises  seraient  protégées 
dans  la  colonie. 

Gela,  nous  pouvons  le  désirer,  mais  nous  ne  pouvons  pas  le  demander... 

M.  le  Président.  —  D'autant  plus  qu'il  y  a  là  des  questions  de  politique 
générale  et  de  convenances  internationales  que  nous  ne  pouvons  pas 
apprécier. 

M.  Eugène  Buhan.  —  En  émettant  celte  idée,  nous  avons  voulu  dire  que 
si  la  colonie  rend  un  service  marqué  à  la  métropole  en  protégeant  les 
produits  de  celle-ci,  elle  est  fondée,  par  une  sorte  de  réciprocité  à  attirer 
l'attention  de  la  métropole  sur  ce  fait  que,  dans  certains  cas,  elle  pourrait 
peut-être  favoriser  également  certains  des  produits  de  la  colonie.  C'est  une 
idée  générale  qu'il  n'était  peut-être  pas  inutile  de  mettre  en  relief;  et  pour 
cela,  il  fallait  demander  que  la  métropole  en  tînt  compte  dans  une  cer- 
taine mesure. 

M.  Artaud.  —  L'idée  est  dans  le  rapport.  La  personnalité  douanière 
comprend  tout  cela.  Qu'est-ce  que  c'est  que  la  personnalité  douanière? 
C'est  une  sorte  de  petit  traité  de  commerce  qui  s'établit  entre  la  colonie  et 
la  métropole,  et  qui  se  discute. 

M.  Buhan.  —  Je  vous  ai  dit  que  je  n'insistais  pas  sur  ce  point. 

M.  le  Président. —  Rédigez  un  texte. 

M.  Artaud.    —  Il  n'y  a  rien  à  ajouter  à  ce  que  nous  avons  dit. 

M.  Chemin-Dupontès.  — On  avait  dit  au  Congrès  des  Anciennes  colonies: 
«  le  congrès  se  rallie  au  vœu  des  Congrès  de  Marseille  et  de  Bordeaux  ». 
On  pourrait  ajouter  :  «  et  au  vœu  du  Congrès  des  Anciennes  colonies.  » 

M.  Henri  Mager. —  Voici  le  vœu  voté  au  Congrès  des  Anciennes  colo- 
nies : 

Le  Congrès, 

1°  Désapprouve  l'application  aux  colonies  de  la  loi  du  11  janvier  1892,  comme 
inutile  et  comme  nuisible  aux  intérêts  solidaires  de  la  métropole  et  de  ses  pos- 
sessions; 

2°  Apprécie,  au  point  de  vue  de  l'admission  en  franchise  partielle  ou  totale 
des  produits  coloniaux  en  France,  que  la  conséquence  nécessaire  de  la  loi  du 
11  janvier  1892  établissant  une  union  douanière  entre  la  France  et  ses  colonies, 
devrait  être  la  franchise  totale,  c'est-à-dire  l'échange  sans  droits  de  leurs  pro- 
duits entre  les  colonies  et  la  métropole  ; 

3°  Emet  le  vœu  qu'il  soit  reconnu  à  chaque  Etablissement  et  à  chaque  groupe 
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d'Etablissements  l;i  faculté  et  qu'il  leur  soit  donné  les  moyens  de  discuter  leurs 
tarifs  de  douane  avec  la  métropole; 
V'  Kinet  Le  vœu  (|ue  Les  tarifs  douaniers  spéciaux  à  chaque  colonie,  après  Leur 

ratification  par  Le  gouvernement  de  la  République,  SOienl  établis  pour  une  durée 
d'au  moins  douze  années  : 

.*>  Rappelle  formellement  les  vœux  adoptés  aux  Congrès  de  Marseille  en  1904, 
et  de  Bordeaux  en  1907  et  en  renouvelle  L'expression. 

M.  Depincé.  —  Je  crois  que  nous  pourrions  débuter  par  le  rappel  des 
votes  antérieurs,  dan--  la  forme  suivante  : 

»  Le  Congrès  de  l'Afrique  orientale, 
Rappelant  les  vœux  émis  par  les  Congrès  de  Marseille  1906,  Bordeaux 
1907,  Paris  (Anciennes   colonies)   1909  el  adhérant   aux  principes  qui  les 
oui  inspirés, 

«  Emel  le  vœu,  etc..  a 

Quel  inconvénient  verriez-vous,  sons  réserve  de  ce  rappel  qui  place  en 
quelque  sorte  nos  vœux  sous  le  patronage  des  congrès  précédents  et  ajoute 
un  anneau  de  plus  à  la  chaîne  dont  nous  avons  forgé  à  Marseille  l'anneau 
initial,  à  ce  que  nous  adoptions  la  formule  du  rapporteur  qui  rentre  évi- 
demment dans  le  cadre  tracé  par  les  vœux  des  congrès  précédents? 

M.  Eugène  Buhan.  —  Il  y  a  pour  nous  deux  manières  d'envisager  la  ques- 
tion. Nous  pouvons  L'envisager  au  point  de  vue  douanier  colonial  général 
ou  à  un  point  de  vue  spécial  à  Madagascar.  Si  je  comprends  bien  M.  Artaud, 
c'est  la  première  de  ers  deux  méthodes  qu'il  préconise,  puisqu'il  demande 
que  le  congrès  adopte  aujourd'hui  des  vœux  qui  ont  traita  toutes  les  colo- 
nies. Or,  il  me  semble  que  nous  ne  sommes  pas  ici  pour  nous  livrer  à  une 
étude  ayant  trait  à  l'ensemble  des  colonies;  il  faul  que  nous  appréciions 
la  question  d'un  peu  plus  près,  sous  l'angle  îles  intérêts  spéciaux  à  la 
colonie  dont  nous  nous  occupons  actuellement  el  (pie  nous  expliquions 
dans  quelle  mesure  nous  désirons  que  celle  personnalité  douanière  se 
l'orme  à  Madagascar. 

Je  partage  l'opinion  de  mon  collègue  en  ce  qui  a  trait  à  l'adoption  des 
vœux  généraux  qui  embrassent  toutes  les  colonies  parce  que  ces  veux 
posent  des  principes  qui  dominent  toute  la  question;  mais  je  demande 
que.  allant  plus  loin,  nous  précisions,  pour  Madagascar,  au  moins  les 
grandes  lignes  de  leur  application. 

M.  Depincé.  —Je  crois,  en  effet,  que  nous  ne  pouvons  pas  nous  en  tenir 
à  un  rappel  pur  et  simple  des  vœux  des  précédents  congrès. 

M.  Buhan.  —  Si  le  congrès  y  consent.  M.  Arlaud  el  moi-même,  pen- 
dant qu'on  discutera  une  autre  question,  nous  pourrons  nous  réunir,  à 
l'effet  de  nous  mettre  d'accord  pour  vous  présenter  un  ensemble  de  vœux 
très  précis. 

M.  le  Président.  -  C'est  entendu. 

Voy.  page  302  le  texte  du  vœu  proposé,  d'accord  avec  Le  rapporteur,  par  MM.  Artaud  el 
Buhan  el  adopté  par  le  congl 
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M.  le  Président-  —  Je  donne  la  parole  à  M.  Mot. 

M  Mot.  —  D'accord  avec  M.  de  la  Motte  Saint-Pierre,  je  propose  le 
vœu  suivant  en  remplacement  du  vœu  de  M.  le  rapporteur  sur  les  encou- 
ragements à  donner  aux  industries  nouvelles  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  produits  industriels  ou  agricoles  de 
création  nouvelle  soient  exonérés  de  droits  de  sortie  ou  antres  impôts 
locaux  nouveaux  pendant  les  douze  années  qui  suivront  le  premier  envoi 
d'exportation  fait  par  l  entreprise. 

M.  le  Président.  —  Il  y  avait  eu  deux  points  soulevés  dans  la  discussion 
à  laquelle  vous  faites  allusion;  il  me  semble  que  vous  ne  visez  que  le 
second  point. 

M.  de  la  Motte  Saint- Pierre.  —  Cette  rédaction  nous  satisfait. 

M.  le  Président.  —    Est-ce    que  vous  ne  demandez  pas   beaucoup? 

M.  Garnit,  délégué  du  gouvernement  général  de  Madagascar.  —  Je  puis 
vous  dire  qu'il  n'est  nullement  dans  les  vues  de  l'administration,  actuel- 
lement, d'établir  aucun  impôt  nouveau  à  la  sortie,  sur  n'importe  quel 
produit. 

Une  congressiste,  —  L'administration  peut  changer. 

M.  Mot.  —  H  faut  une  garantie  pour  l'avenir. 

M.  Garbit.  —  Je  veux  simplement  dire  que  votre  vœu  n'est  nullement 
en  opposition  avec  les  vues  de  l'administration. 

M.  le  Président.  —  Il  me  semble  alors  que  ce  vœu  rencontre  l'unanimité, 

M.  Baillaud.  —  Il  se  rattache  au  vœu  tendant  à  obtenir  que  les  droits  de 
douane  soient  établis  pour  une  durée  de  douze  ans.  On  pourrait  donc 
se  borner  à  mettre  à  la  fin  de  celui-ci  :  «  En  particulier,  que...  » 
[Protestations.) 

Un  congressiste.  —  Il  n'y  a  rien  de  commun  entre  les  deux  ordres  d'idées. 

M.  Depincé.  —  Je  me  permets  de  rappeler  qu'on  a  soulevé  une  autre 
question,  celle  relative  à  l'exemption  des  droits  de  douane  dont  devrait 
éventuellement  bénéficier  le  matériel  destiné  à  des  industries  nouvelles 
qui  se  créeraient  dans  le  pays.  Celte  question  n'a  pas  été  discutée. 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  Cela  rentre  dans  la  discussion  du  régime 
douanier.  Le  jour  où  Madagascar  aura  son  régime  douanier  personnel,  il 
n'est  pas  douteux  qu'elle  pourra  déclarer  que  tel  ou  tel  produit... 

M.  le  Président.  —  Vous  visez  en  ce  moment  une  protection  à  donner  à 
l'industrie.  Il  y  a  deux  moyens  pour  cela  :  l'un  vise  le  produit  qu'elle  fait, 
et,  l'autre,  les  moyens  dont  elle  se  sert  pour  produire.  C'est  aider  direc- 
tement l'industrie  que  de  dire  que  toutes  les  machines  nouvelles  qu'on 
importera  à  Madagascar,  les  instruments  agricloes  ou  autres  sont 
exemptés. 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  Cela  fait  deux  choses  bien  distinctes  en 
effet.  Le  vœu  que  j'ai  proposé,  d  accord  avec  M.  Mot  et  plusieurs  de  nos 
collègues,  a  une  portée  purement  locale  et  ne  concerne  que  l'administration 
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de  Madagascar.  Ce  que  je  demande,  en  effel .  e'esl  qu'à  Madagascar  on  n'é 
tablisse  pas  de  droits  de  sortie  ou  il  impôts  nouveaux  sur  des  industries, 
nouvelles.  Dansce  que  Ton  demande  maintenant  il  s'agit  d'une  chose  que 
l'administration  de  Madagascar  ne  peul  pas  régler  elle-même  el  qu'elle 
ne  pourra  faire  que  le  jour  où,  la  question  douanière  étant  résolue  el 
dans  le  sens  de  nos  désirs,  la   colonie  aura  sa  personnalité  douanière. 

M.  Moquet.  —  Si  l'on  vote  le  vœu  demandant  que  les  machines  destinées 
à  l'industrie  soient  exemptes  de  droits  de  douane,  je  demanderai  qu'on 
nielle  l'agriculture  sur  un  pied  d'égalité  avec  l'industrie.  Je  ne  vois  pas 
pourquoi  l'agriculture  serait  plus  mal  traitée  que  l'industrie. 

M.  Levai  nous  affirme  qu'on  ;i  Irouvé  du  pétrole  ;'i  Madagascar;  dans 
ces  conditions,  il  y  a  un  avenir  tout  à  fait  nouveau  qui  se  présente  pour 
l'agriculture  de  Madagascar,  par  suite  <le  celle  rencontre  du  pétrole  dans 
Sun  sous-sol.  En  France,  on  se  préoccupe  énormément, à  I  heure  actuelle, 
de  la  moto-culture,  la  culture  de  demain,  celle  qui  doit  remplacer  la  cul- 
ture par  le  bœuf  ou  le  cheval.  Il  serait  intéressant,  dans  un  pays  comme 
Madagascar,  qui  n'a  que  trois  millions  d'habitants  pour  une  surface  égale 
à  celle  de  la  France,  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande  réunies,  c'est-à-dire 
dans  un  pays  qui  manque  de  main-d'œuvre,  qu'on  puisse  employer  cette 
moto-culture  qui  convient  particulièrement  aux  pays  de  faible  densité  de 

population. 

Il  serait  donc  à  souhaiter  pour  l'agriculture  de  Madagascar  que,  d'une 
part,  le  pétrole  qui  va  sortir  de  son  sol  soil  exempt  de  taxe  quand  il  sera 
employé  spécialement  à  l'agriculture,  c'ést-à-dire  pour  l'aire  marcher  les 
moteurs,  et,  d'autre  pari,  que  les  machines  destinées  à  la  moto-culture 
soient  introduites  dans  les  mêmes  conditions  que  les  machines  destinées 
aux  usines  de  l'industrie. 

M.    Mot.  -    Nous  pourrions  dire  : 

fjuc  V outillage  agricole  et  industriel  soit  exempté  de  tous  droits. 

M.  Garbit. —  lui  ce  qui  concerne  l'outillage,  quel  qu'il  soit,  la  colonie, 
qui  a  qualité  pour  demander,  après  avis  de  ses  conseils  locaux,  des  décrets 
en  Conseil  d'Etal  pour  obtenir  les  exemptions  à  la  loi  de  1892,  a  demandé, 
à  défaut  de  suppression  des  droits,  l'application  des  tarifs  réduits  déjà  en 
vigueur  dans  d'autres  colonies-.  La  question  a  été  renvoyée  à  l'étude  dé  la 
colonie  parce  que  les  demandes  faites  oui  été  estimées  manquer  de  préci- 
sion el  avoir  un  caractère  trop  général.  En  ce  moment,  la  colonie  étudie 
de  nouveau  les  dispositions  à  soumettre  au  ministère  des  Finances,  au 
département  des  Colonies  et  au  Conseil. d'État,  pour  obtenir  des  exceptions 
dan--  le  -en--  demandé  par  certains  de  nos  collègues. 

Un  congressiste.  —  La  question  est  actuellement  soulevée  en  Cochin- 
cliine.  Pour  favoriser  le  travail  dan-  le-  rizières,  la  Cochinchine  a  demandé 
1  exemption  de  droits  pour  certaines  machines  fabriquées  en  Amérique  pour 
la  culture  du  riz.  Cette  demande  a  soulevé  une  grosse  opposition  de  la 
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part  de  l'administration  des  douanes.  Je  ne  sais  pas  si  cette  question  ne 
doit  pas  être  portée  au  ■  Conseil  dJÉtat.  On  a  demandé  l'importation  en 
franchise,  pendant  six  mois,  au  moment  d'une  exposition  ;  cette  franchise 
n'a  pas  été  accordée.  On  l'a  alors  demandée  à  titre  définitif. 

Je  suis,  d'autre  part,  heureux  de  dire  que  jusqu'à  présent  le  matériel 
d'agriculture  qui  a  donné  le  meilleur  résultat  est  un  matériel  français;  par 
conséquent,  la  question  ne  se  pose  pas,  au  moins  jusqu'à  nouvel  ordre. 

M.  le  Président.  — Je  mets  aux  voix  la  première  partie  du  vœu  de  M.  Mot. 
J'en  rappelle  le  texte  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  produits  industriels  ou  agricoles  de 
création  nouvelle  soient  exonérés  de  droits  de  sortie  ou  autres  impôts 
locaux  nouveaux  pendant  les  douze  années  qui  suivront  le  premier  envoi 
d'exportation  fait  par  V entreprise. 

(Le  vœu  est  adopté.) 

M.  le  Président.  —  Nous  passons  à  la  seconde  partie  : 

Que  V outillage  agricole  et  industriel  soit  exempté  de  tous  droits 
d'entrée. 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  Ce  sont  deux  choses  totalement  différentes 
qui  ne  peuvent  pas  faire  partie  d'un  même  vœu. 

M.  Depincé.  —  Réservons  donc  la  question  pour  tout  à  l'heure,  quand 
nous  aurons  à  définir  le  caractère  spécial  do  la  personnalité  douanière  que 
nous  désirons. 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  Je  demande  à  émettre  un  vœu  supplémen- 
taire. Il  paraît  qu'il  est  question,  à  l'heure  actuelle,  de  supprimer  les  droits 
de  douane  qui  ont  été  mis  sur  les  maniocs  étrangers.  Il  y  a  deux  ans,  la 
Chambre  et  le  Sénat  ont  voté  un  droit  de  7  francs  par  100  kilogrammes 
sur  les  maniocs  étrangers,  visant  en  cela  les  maniocs  de  Java.  Nous  avons 
pour  beaucoup  contribué  à  cette  mesure,  et  par  la  suite  un  certain  nombre  de 
cultures  de  manioc  se  sont  créées  à  Madagascar.  Il  paraît  qu'à  l'heure 
actuelle,  sur  des  réclamations  de  la  Hollande,  et  pour  des  considérations 
diverses,  on  parlerait  d'une  entente  avec  cette  puissance  pour  que  les  droits 
sur  le  manioc  soient  supprimés.  Je  demande  au  congrès  d'émettre  un  vœu 
par  lequel  il  attirerait  l'attention  des  pouvoirs  publics  sur  l'utilité  de  main- 
tenir des  droits  qui  ont  été  établis  il  y  a  à  peine  deux  ans,  et  qui  ont 
déterminé  l'établissement  d'industries  nouvelles  qui  se  trouveraient  ruinées 
du  coup. 

M.  Depincé:  —  Je  vous  oppose  à  vous-même  l'objection  que  vous  faisiez 
tout  à  l'heure  à  M.  Mot,  à  savoir  que  votre  vœu  paraîtrait  devoir  se  ratta- 
cher à  celui  que  MM.  Buhan  et  Artaud  sont  en  train  de  rédiger. 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  Il  y  a  une  grosse  différence.  La  question 
de  la  personnalité  douanière  de  Madagascar  fait  l'objet  des  préoccupations 
constantes  de  notre  Fédération  Intercoloniale  et  qui  n'aboutira  que   dans 
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un  temps  indéterminé  el  peut-être  éloigné,  tandisque  le  danger  auquel  mon 
\ du  ;i  pour  lnil  de  parer  esl  imminent. 

M  Depincé.  Le  paragraphe  6  des  vœux  proposés  par  M.  Henri  Mager 
el  que  dos  collègues  Artaud  el  Buhan  vonl  avoir  à  rapporter  tout  à  l'heure, 

dil  : 

Que  la  métropole  établisse  à  leur  entrée  en  France^  sur  les  produits 
étrangers  concurrençant  ceux  de  la  colonie,  des  droits  qui  protégeraient 
ces  derniers  dans  la  mesure  où  les  industries  françaises  seraient  proté- 
gées dans  la  colonie. 

C'est  alors  que  vous  pourrez  introduire  votre  vœu.  Je  vous  demande  donc, 
pour  que  nous  fassions  une  œuvre  un  |»t'ti  cohérente,  de  réserver  votre  vœu, 
qui  ae  me  semble  pas  être  à  8a  place  ici,  toul  en  constatanl  d'ailleurs  qu'il 
ae  paraît  passoulever  d'objections.  (Voy.  page  ^<r-l  . 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.—  D'accord,  mais  permettez-moi,  à  ce  propos, 
une  petite  remarque  :  L'autre  jour  nous  avons  voté  un  vœu  sur  la  suppres- 
sion des  droits  de  statistique  pour  des  matières  qui,  par  extraordinaire  ou 
par  inexistence  à  cette  époque,  a'ont  pas  été  traitées  comme  similaires 
dans  le  tarif  douanier,  telles  :  le  sorgho,  le  paddy  et  le  manioc.  Je  demande 
s'ilne  serait  pas  préférable  que  ce  vœu,  adopté  à  la  Section  agricole  soit 
reporté  à  la  Section  douanière. 

M.  Depincé.  —  ('.'est  là  une  question  de  procédure,  Ou  plutôt  de  coordina- 
tion de  l'ensemble  des  travaux  du  congrès.  Vous  pouvez,  ce  me  semble, 
laissera  votre  secrétaire  général  le  soin  de  la  régler.  (Marques  d'assenti- 
ment.) 

M.  Mager.  —  Nous  arrivons  maintenant  à  la  question  des  Transports 
maritimes. 

Vous  >avcz  que  la  convention  qui  liait  l'Etat  à  la  Compagnie  des  Messa- 
geries Maritimes  expire  en  juillet  1912.  L'État  a  d'abord  songé  à  mettre 
ses  services  postaux  en  adjudication;  celte  adjudication  n'a  pas  donné  de 
résultai  et  l'Etat  s'est  vu  dans  l'obligation  d'ouvrir  des  négociations  avec 
certaines  compagnies,  entre  autres  avec  les  .Messageries  Maritimes.  Un 
nouveau  contrat  a  été  signé. 

Les  tenues  de  ce  contrat  ne  sont  pas  encore  publiés  officiellement.  Le 
gouvernement  a  déposé  le  projet  devant  la  Chambre  et  actuellement 
I  expos/'  des  motifs  esl  à  l'impression.  Si  je  ne  VOUS  l'apporte  pas  aujour- 
d'hui, c'esl  parce  que  le  sous-secrétarial  des  Posteset  Télégraphes,  à  qui 
je  me  suis  adressé  pour  l'avoir,  a  pensé  qu'un  document  destiné  au  Parle- 
ment m-  pouvait  pas.  même  dans  un  congrès  aussi  intéressant  que  celui-ci, 
être  communique  avant  d'être  dans  les  mains  de  ceux  auxquels  il  esl  des- 
tine. Mais  nous  en  savons  assez  pour  voir  comment  la  question  se  pré- 
sente et  comment  nous  devons  élucider  les  difficultés  inhérentes  au  nou- 
veau contrai. 
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Jusqu'ici,  nous  avions  présenté  des  objections  sur  deux  points  :  la 
vitesse  et  le  tonnage.  Nous  avons  pensé  que  cette  vitesse  de  12  noeuds 
qui,  jusqu'ici,  était  celle  des  paquebots  desservant  la  colonie,  était  à 
l'heure  actuelle  absolument  insuffisante.  Nous  avons  pensé  et  nous  avons 
vu  que  le  tonnage  des  navires  des  Messageries  était  absolument  insuffi- 
sant, puisque  les  exportations,  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  sont  obligées 
de  rester  dans  nos  magasins,  sur  nos  quais  et  ne  peuvent  être  chargées 
par  les  navires  qui  sont  au  plein  au  départ  de  Madagascar. 

Sur  ces  deux  premiers  points  nous  avons,  je  ne  dirai  pas  complète  satis- 
faction, mais  une  certaine  satisfaction.  Sur  la  question  de  vitesse,  au  lieu 
de  12  nœuds,  le  contrat  nouveau  porte  que  les  nouveaux  navires  pourront 
faire  13  nœuds.  Je  me  permets  d'insister  un  peu  sur  cette  question  des 
nouveaux  navires,  et  voici  pourquoi.  Dans  le  contrat  nouveau,  les  Messa- 
geries Maritimes  s'engagent  à  refaire  leur  flotte,  à  construire  30,  35  ou 
40  paquebots  nouveaux.  Naturellement,  la  première  idée  qui  vient  à  l'es- 
prit, c'est  de  demander  que  les  Messageries  construisent  de  nouveaux 
paquebots  comme  on  doit  les  construire  aujourd'hui,  c'est-à-dire  avec  une 
vitesse  rationnelle.  Mais  ce  qui  nous  semble  rationnel  ne  l'a  pas  semblé 
ni  aux  Messageries,  ni  à  ceux  qui  ont  négocié  avec  les  Messageries,  c'est- 
à-dire  à  une  commission  dans  Laquelle  se  trouve  un  seul  fonctionnaire 
pour  représenter  le  ministère  des  Colonies. 

Etant  donnée  la  présence  de  ce  fonctionnaire  dans  la  commission,  nous 
ne  pouvons  pas  dire  que  nos  intérêts  n'ont  pas  été  défendus.  Au  sous- 
secrétariat,  on  nous  répond  que  nos  intérêts  sont  défendus,  puisqu'il  y  a 
dans  la  commission  un  représentant  du  ministère  des  Colonies,  et  que  ce 
représentant  doit  être  en  rapport,  par  l'intermédiaire  de  son  ministre,  avec 
les  gouverneurs  généraux.  On  ajoute  que  s'il  a  cédé  sur  tel  ou  tel  point. 
c'est  qu'il  a  pensé  qu'il  ne  pouvait  pas  raisonnablement  avoir  plus  d'exi- 
gences. <lc  sorte  que  dans  le  contrat  nouveau,  on  nous  donne  un  semblant 
de  satisfaction  :  treize  nœuds  au  lieu  de  douze. 

Il  y  a  un  autre  semblant  de  satisfaction  :  l'Etat  pourra  exiger  à  tout  moment 
une  augmentation  de  vitesse.  Je  vais  vous  dire  dans  quelques  instants 
pourquoi  je  n'ai  pas  confiance  dans  l'Etat  à  ce  point  de  vue. 

Au  point  de  vue  du  tonnage,  la  question  est  la  même  :  nous  avons  encore 
un  seml)lant  de  satisfaction;  nous  avons  une  amélioration,  mais  pas  une 
amélioration  suffisante.  En  appliquant  la  convention,  la  Compagnie  cons- 
truira des  paquebots  plus  grands,  d'un  plus  fort  tonnage,  mais  ce  dévelop- 
pement de  tonnage  n'est  pas  en  rapport  avec  le  développement  de  nos 
exportations,  de  sorte  que  la  question  qui  fait  que  des  plaintes  s'élèvent 
de  tous  côtés  à  Madagascar  demeure  entière. 

On  nous  dit  bien  :  vous  allez  avoir  deux  satisfactions  au  lieu  d'une, 
parce  que  non  seulement  le  tonnage  des  quarante  paquebots  sera  aug- 
menté, mais  au  lieu  d'avoir  deux  services  par  mois,  vous  aurez  un  service 
tous  les  quinze  jours,  de  sorte  qu'au  bout  de  l'année  vous  aurez  26  services 
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au  lieu  «  1  *  -  24,  et  par  suite  le  tonnage  se  trouvera  augmenté  proportionnel 

Ici i m  mi  I . 

C'esl  là  en  effel  une  satisfaction,  m;iis  nue  satisfaction  si  mince  qu'en 
définitive  nous  ae  pouvons  pas  nous  estimer  beaucoup  plus  heureux  qu'a- 
\  mil. 

Mais  il  csl  un  poinl  plus  grave,  sur  lequel  nous  n'avons  aucune  satis- 
faction; c'esl  la  question  du  fret.  Il  y  a  dans  la  convention  nouvelle  un 
article  ainsi  rédigé  :  Le  concessionnaire  règle  à  son  gré  les  prix  de  trans- 
porl  des  passagers,  du  commerce  el  les  taux  du  frel  applicables  aux  mar- 
chandises du  commerce  ». 

Dans  ces  conditions,  nous  n'avons  en  face  de  nous  que  le  concession- 
oaire,  c'est-à-dire  les  Messageries  Maritimes,  puisque  les  Messageries  ont 
eu  pour  politique  jusqu'ici  d'écarter  de  Madagascar  toutes  les  lignes 
étrangères  pouvant  lui  faire  une  concurrence  sérieuse;  elles  se  sonl  liées 
avec  les  Compagnies  françaises;  elles  on!  dirigé  vers  d'autres  centres  1rs 
Chargeurs  Réunis,  H  elles  ont  l'ail  un  traité  d'alliance  et  d'amitié  avec  la 
Compagnie  Havraise  Péninsulaire,  de  sorte  qu'à  Madagascar  il  n'y  a  plus 
de  concurrence  maritime.  Or,  c'esl  à  celle  société,  que  je  peux  appeler 
unique  par  suite  des  traités  qu'elle  a  passés,  que  l'on  va  nous  livrer 
pieds  ei  poings  liés,  puisqu'elle  pourra  établir  les  tarifs  comme  elle  le 
vomira. 

J'ai  dans  mon  dossier  une  pièce  qui  émane  de  la  Compagnie  Havraise 
Péninsulaire, dans  laquelle  celle  Compagnie  s'efforce  de  plaider,  en  ce  qui 
la  concerne  personnellement,  les  circonstances  atténuantes.  Bile  les  plaide 
bien  el  elle  a  peut-être  raison  à  son  point  de  vue,  quand  elle  nous  dit  :  au 
dépari  de  France,  je  n'ai  pas  beaucoup  de  fret,  et  en  conséquence  je  suis 
oblige,  pour  le  Fret  de  retour,  de  maintenir  un  taux  assez  considérable; 
je  donne  l'assurance  que  mon  prix  de  frel  es1  raisonnable,  commerciale- 
ment raisonnable. 

La  chose  peu)  être  vraie:  nous  ne  pouvons  pas  la  discuter,  nous  n'avons 
pas  à  la  discuter,  mais  nous  avons  nos  intérêts,  nous  sommes  des  char- 
geurs, .le  sais  bien  que  nous  ne  devons  pas  nous  poser  en  adversaires 
îles  Compagnies  de  transports,  d'autant  plus  que  ces  Compagnies  ont 
adhéré  au  congrès,  sonl  nos  collègues,  — ce  qui  est  une  raison  de  plus  pour 
nous  de  nous  montrer  courtois  envers  elles.  Cependant,  nous  devons  voir 
la  situation  telle  qu'elle  est,  et  cette  situation  est  alarmante',  puisquenous 
n'avons  pas  le  moyen  de  nous  défendre. 

Les  Compagnies  peuvent,  sans  aucune  concurrence,  el  simplement  par 
leur  propre  volonté,  établir  le  prix  de  frel  qu'elles  veulent.  Dans  ces  con- 
ditions, que  faire?  Je  suis  presque  tenté  de  vous  dire  ce  que  je  vous  ai 
dit  au  point  de  vue  de  l'industrie  :  je  pose  un  point  d'interrogation. 

Cependant,  je  pourrais  me  rattacher  à  un  voeu  émis  à  Madagascar  par 
une  Chambre  consultative  qui  demandait  que,  dans  ces  conditions,  le 
Gouvernement   lixàl  au  moins  un  taux  maximum  pour  le  prix  des  passag 
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et  pour  le  fret.  Mais  je  ne  vous  cacherai  pas  que  je  ne  suis  pas  très  enthou- 
siaste de  cette  solution;  car  elle  me  paraît  constituer  une  garantie  bien 
faible  pour  la  défense  de  nos  intérêts.  Je  suis  donc  obligé  de  vous  dire  encore 
une  fois  :  je  pose  le  point  d'interrogation. 

La  question  se  présente  ainsi.  Le  contrat  nouveau  se  trouve  devant  la 
Chambre  des  députés.  De  deux  choses  l'une  :  ou  la  Chambre  l'accepte,  et 
vous  voyez  notre .  situation,  ou,  au  moment  où  le  projet  est  rapporté 
devant  la  Chambre,  des  objections  se  présentent  et  le  contrat  est  arrêté 
et  renvoyé  pour  discussion  nouvelle  entre  les  deux  parties. 

Je  pense  donc,  si  nous  estimons  ne  pouvoir  donner  notre  assentiment 
au  projet  de  contrat,  qu'il  faut  présenter  à  la  Chambre  les  objections  que 
nous  avons  à  y  faire,  afin  qu'il  ne  soit  pas  accepté  le  jour  où  il  viendra 
devant  le  Parlement,  qu'il  y  ait  une  nouvelle  discussion  entre  la  Compa- 
gnie des  Messageries  Maritimes  et  le  gouvernement,  et  que,  cette  fois,  le 
gouvernement  veille  aux  moyens  de  nous  défendre  d'une  façon  efficace. 

Je  ne  voudrais  pas  prolonger  le  débat.  Vous  sentez  d'ailleurs  suffisam- 
ment par  vous-mêmes  tout  ce  que  la  situation  a  de  délicat  et  de  complexe. 
M.  le  Président.  —  J'ai   une  observation  à  présenter;  mais  auparavant  il 
est  bon  que   M.   le  Secrétaire  général  donne  lecture  d'une  lettre  que  les 
Messageries  Maritimes  nous  ont  adressée. 

M.  Depincé.  —  Vous  ne  vous  étonnerez  pas  qu'en  raison  de  la  nature  et 
do  l'importance  de  la  question  qui  devait  être  discutée  aujourd'hui,  j'aie 
cru  devoir  appeler  l'attention  des  deux  Compagnies  intéressées  :  les  Mes- 
sageries Maritimes  et  la  Compagnie  Ilavraise  Péninsulaire,  sur  l'intérêt 
qu'il  y  aurait,  pour  elles  d'abord,  pour  le  congrès  ensuite,  c'est-à-dire 
pour  Madagascar  même,  à  ce  qu'elles  fussent  représentées  dans  cette  dis- 
cussion et  y  prissent  part. 

Je  n'ai  pas  reçu  de  réponse  de  la  Compagnie  Havraisc  Péninsulaire,  et 
je  ne  sais  pas  si  elle  a  envoyé  à  cette  réunion  quelqu'un  pour  la  repré- 
senter. Quant  à  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes,  elle  m'a  écrit  ce 
qui  suit  : 


Paris,  le  12  Octobre  1911. 

Monsieur  le  Secrétaire  Général 

du  Congrès  de  l'Afrique  Orientale,  Paris. 

Monsieur  le  Secrétaire  Général, 

J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  la  lettre  que  vous  avez  bien  voulu 
m'adresser  le  11  octobre  pour  appeler  mon  attention  sur  l'intérêt  qu'il  y  aurait 
à  ce  que  ma  Compagnie  fût  représentée  à  la  discussion  des  conclusions  du  rap- 
port de  M.  Henri  Mager  sur  le  commerce  de  Madagascar  et  les  transports  mari- 
times. 

Croyez  que  je  vous  suis  très  obligé  de  l'insistance  avec  laquelle  vous  voulez 
bien  réclamer  notre  collaboration. 

En  raison  même  de  cette  insistance  très  flatteuse,  je  tiens  à  vous  dire  que  si 
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nous  n'avons  pas  répondu  déjà  à  votre  appel  c'esl  que,  dans  une  discussion  du 
genre  de  celle  à  Laquelle  vous  nous  conviez,  la  situation  spéciale  où  se  trouve  notre 
Compagnie  nous  mel  dans  une  posture  fort  délicate  puis<|ue.  en  présence  de- 
critiques  formulées,  elle  ne  saurait  se  défendre  qu'en  attaquant  :  le  commerce 
de  Madagascar  n'aurail  pas  les  sujets  de  plainte  qu'il  invoque  si,  remise  de  mois 
en  mois  et  d'année  en  année,  la  solution  des  négociations  poursuivies  depuis 
1903  avec  Les  administrations  publiques  nous  avait  permis  de  mettre  en  Ligne,  en 
temps  utile,  le  matériel  nécessaire  aux  besoins  «le  la  Grande  Ile. 

les  congressistes  ne  doivent  pas  ignorer  d'ailleurs  que  ma  Compagnie  B'est 
efforcée,  au  coins  de  L'année  qui  s'achève,  de  remédier  à  ces  retards  désastreux 
par  la  conclusion  d'affrètements  en  retour;  elle  continuera  cette  politique,  mal 
gré  les  sacrifices  pécuniaires  qu'elle  comporte  pour  elle. 

Veuillez  agréer,  ele 

Le  l*résident, 
Signé  :  André  Lebon. 

M.  le  Président.  —  Je  nui  rien  à  dire  au  sujet  des  Messageries;  je  nui 
aucun  lien  particulier  avec  elles.  Je  dois  cependant  faire  savoir  que  dans 
ce  que  \  ienl  de  dire  notre  rapporteur,  il  y  a  quelque  chose  qui  tue  choque  : 
c'esl  l'idée  d'imposer  nu  taux  de  fret.  C'esl  anti-commercial  au  premier 
ohef.  On  n'impose  pas  plus  un  taux  de  frel  qu'on  n'impose  un  taux  quel- 
conque d'escompte  el  d'intérêl  :  c'est  une  hérésie  commerciale.  J'ajoute 
que  si,  comme  je  le  crois  el  comme  nous  le  constatons  tous  avecungrand 
plaisir,  les  exportations  de  Madagascar  se  développent,  je  «rois  que,  malgré 
les  avantages  officiels  que  la  Compagnie  des  Messageries  M  a  ri  limes  pourra 
recevoir,  elle  trouvera  une  concurrence  immédiate  el  très  active.  .Nous 
voyons  cela  partout,  en  Amérique,  en  Afrique,  en  Chine.  Est-ce  que  les 
paquebots  des  Messageries  ne  sont  pas  concurrencés  en  Chine  par  des 
paquebots  étrangers?  Le  jour  où  l'exportation  de  Madagascar  deviendra 
ce  que  nous  souhaitons  qu'elle  soit,  les  Messageries  seront  immédiatement 
concurrencées,  et  la  pénurie  des  moyens  de  transport  ainsi  que  la 
cherté  excessive  du  fret  dont  on  se  plaint  disparaîtront. 

Mon  observai  ion  avait  simplement  pour  objet  de  m'opposer  à  cette  fixa- 
tion d'un  taux  de  frel  proposée  par  le  rapporteur.  Je  le  répète  :  c'est  une 
hérésie. 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  .le  partage  personnellement  l'avis  de  notre 
président,  en  ce  sens  que  je  considère  connue  anti-commercial  de 
demander  l'établissement  d'un  taux  de  fret  et  l'établissement  d'un  prix  maxi- 
mum pour  les  passagers.  La  question  du  frel  est  une  question  d'offre  el 
dedemande,  pas  autre  chose. 

Notre  président  nous  dil  que,  l'exportation  de  Madagascar  augmentant, 
il  n  est  pas  douteux  qu'un  jour  ou  l'autre  la  concurrence  se  créera  d'elle- 
même  el  que  le  lau\  de  frel  s'abaissera  de  lui-même.  Je  suis  de  son  avis 
pour  un  avenir  plus  ou  moins  lointain,  mais  ce  que  nous  devons  viser  dans 
ce  congrès,  c'esl  la  réalisation  immédiate  des  réformes  ou  améliorations 
possibles. 
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En  ce  moment  où  Madagascar  se  transforme,  il  s'agit  d'éviter  à  toutes 
les  sociétés,  à  tous  les  intérêts  particuliers  en  jeu,  des  catastrophes,  et  de 
les  aider  dans  toute  la  mesure  du  possible.  Il  y  a  lieu  d'envisager  la  ques- 
tion qui  se  pose  actuellement,  dans  des  conditions  très  pénibles  pour  les 
chargeurs,  car  encore  une  fois,  j'estime  qu'avant  qu'une  concurrence, 
étrangère  ou  autre,  puisse  s'établir  à  Madagascar  de  façon  suivie,  il  s'écou- 
lera bien  des  mois  ou  même  bien  des  années.  Nous  en  avons  un  exem- 
ple bien  frappant  :  à  la  Réunion,  où  il  y  a  des  éléments  de  fret  plus 
considérables  qu'à  Madagascar,  où  il  y  a  des  chargeurs  plus  impor- 
tants, où  l'on  peut  mieux  s'entendre  parce  que  l'on  est  plus  serré  les  uns 
contre  les  autres,  les  planteurs  n'ont  jamais  pu  arriver  à  faire  d'une  façon 
sérieuse  des  contrats  d'affrètement  suivis,  en  dehors  des  Compagnies  trafi- 
quant actuellement;  et  cela,  principalement  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'éléments 
d'importation  suffisants.  11  faudrait  d'ailleurs  avoir  recours  à  des  vapeurs 
étrangers  irréguliers,  ce  qui  est  toujours  très  aléatoire  au  point  de  vue  des 
époques  de  chargement.  D'autre  part,  ces  Compagnies  étrangères  peuvent 
être  plus  ou  moins  instables,  et  l'on  craint  d'avoir  recours  à  elles  pour 
retomber  ensuite  entre  les  mains,  — ne  disons  pas:  les  griffes,  —  des  Com- 
pagnies françaises  qui  (liraient,  :  vous  nous  avez  fait  faux  bond,  subissez- 
en  les  conséquences. 

.le  me  rallie  au  vœu  de  l'honorable  rapporteur,  —  question  de  prix  de  fret  et 
de  prix  de  passage  à  part,  —vœu  qui  consiste  à  demander  de  nouveaux  gages 
à  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes  au  moment  de  l'adoption  de  son 
contrat  de  subvention  par  les  Chambres.  Je  demande  que  le  plus  qualitié 
des  représentants  de  ce  congrès  à  la  Chambre  des  Députés  transmette  nos 
desiderata  à  ce  sujet . 

Pour  préciser,  voici  le  vœu  que  je  proposerais  : 


Que  les  pouvoirs  publics  profitent  du  renouvellement  des  contrats  mari- 
limes  postaux  en  z9l2  pour  exiger  qu'à  conditions  égales  de  prix  de  fret 
la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes  donne  le  transport  de  son 
charbon  de  ravitaillement  dans  l'Océan  Indien  aux  compagnies  françai- 
ses, qui  auront  ainsi  le  fret  d aller  nécessaire  à  l augmentation  du  nombre 
annuel  de  leurs  vapeurs,  et  plus  particulièrement  à  celle  de  ces  compa- 
gnies possédant  actuellement  le  matériel  naval  nécessaire. 


A  l'heure  actuelle,  il  y  aurait  plus  de  concurrence,  aussi  bien  étran- 
gère que  française,  pour  le  tonnage  d'exportation  de  Madagascar,  s'il  y 
avait  suffisamment  de  fret  d'aller,  mais  on  ne  peut  pas  en  inventer;  il  faut 
chercher  ce  qui  peut  aller  là-bas  et  ce  qui  est  forcé  d'y  aller.  Un  a  parlé  de 
charbon  pour  Madagascar  ;  mais  on  n'y  brûle  guère  que  du  bois;  on  a 
parlé  de  charbon  pour  le  chemin  de  fer  de  la  Réunion  ;  c'est  aléatoire  et  en 
tout  cas  peu  de  chose.  Mais  il  y  a  un  élément  de  fret  considérable,  c'est  le 
charbon  de   ravitaillement  des  Messageries  Maritimes  elles-mêmes  dans 
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l'Océan  Indien;  elles  ne  peuvent  pas  apporter  elles  mêmes  ce  charbon  el 
elles  afTrètenl  à  cel  effel  des  navires  étrangers. 

J'insiste  donc  pour  la  mise  aux  voix  de  mon  vœu. 

M.  le  Président  — .  Vous  ne  mettez  pas  dans  votre  vœu  •  aux  navires  fran- 
çais faisant  escale  à  Madagascar?  Il  me  Bemble  que  ce  serait  indis- 
pensable. 

M.  de  la  Motte  Saiut-Pierre.  Inutile  de  déguiser  :  tout  le  monde  s;dl 
qu'il  s'agit  de  la  Compagnie  Havraise  Péninsulaire,  dont  je  ae  suis  d'ail- 
leurs nullement  le  porte-parole  en  la  circonstance.  J'ai  eu  l'occasion  de 
dire  à  une  séance  précédente  qu'une  lettre  du  Président  du  Comité  de 
Madagascar,  M.  Charles-Roux,  inspirée  par  cette  Compagnie,  offrait  au 
Gouvernement  <le  Madagascar  de  faire  un  service  supplémentaire  annuel 
de  six  vapeurs  de  7.000  bonnes,  c'est-à-dire  un  service  de  18  vapeurs  au 
lieu  de  12,  à  la  condition  qu'on  lui  trouve  un  certain  fret  d'aller.  .Mais  c'est 
une  illusion;  la  colonie  ne  peut  paslui  trouver,  pour  le  moment  du  moins. 
un  frcl  daller  suffisant  <'l  alors  je  me  retourne  vers  les  Messageries  Mari- 
times et  je  dis  :  obligeons-lesj  parla  voie  du  Parlement,  à  faire  venir  leur 
charbon  de  ravitaillement  par  ces  vapeurs  français  supplémentaires. 

J'ajoute  que  dans  la  lettre  en  question  il  est  dil  que  si  celle,  possibilité 
d'avoir  annuellement  six  vapeurs  supplémentaires  se  réalisait,  ces  vapeurs 
passeraient  probablement  par  le  Cap,  iraient  charger  directement  dans  les 
divers  poils  de  Madagascar  actuellement  desservis  par  transbordement  et 
reviendraient  décharger  dans  les  différents  poils  de  la  métropole  à  parité  de 
fret.  Ceci  est  fort  intéressant,  car  actuellement  lorsque  vous  donnez  du  fret 
dansle  sud  de  Madagascar,  vous  avez  des  prix  de  transbordement  formida- 
bles; de  même,  en  France,  vous  avez  dix  francs  de  surfrei  pour  Bordeaux 
el  Dunkerque;  il  n'y  a  guère  que  Marseille  el  Le  Havre  qui  bénéficient  de 
frets  relalh  ement  abordables. 

La  question  de  Marseille  sérail  à  élucider  parce  que,  si  l'on  passe  par  le 
Cap  au  retour,  cela  peut  compliquer  les  choses;  dans  tous  lescas,  pourles 
ports  de  l'Océan  el  de  la  Manche,  la  Compagnie  s'engagerait  à  porter  ce 
fret  directement  el  sans  transbordement  dans  Ions  les   poils  dont  je  viens 
de   VOUS  parler,  el   aux    mêmes  prix  pour  tous  les  porls. 

Je  considère  cette  offre  comme  1res  intéressante  el  comme  la  seule  solu- 
tion immédiate  possible. 

M.  Chemin-Dupontès.  —  C'est,  en  effet,  un  désir  qu'il  serait  bon  de  voir 
aboutir,  mais  je  crains  que  vous  ne  vous  heurtiez  à  une  difficulté,  celle  de 
l'organisation  du  commerce  du  charbon.  Vous  savez  qu'en  Angleterre  le 
commerce  du  charbon  est  1res  souvent  lié  à  l'industrie  de  la  navigation.  Il  se 
peut  par  suite  que  les  Messageries  Maritimes,  quand  elles  achètent  du 
charbon,  n'achètent  pas  pris  sur  les  quais  d'Angleterre,  mais  rendu  franco 
a  1  ainalave  ;  dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  la  compagnie  qui  choisit  son  vapeur 
c'est  son  fournisseur  anglais  qui  se  charge  de  l'envoi  du  charbon... 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  Nous  sommes  d'accord. 
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M.  Chemin-Dupontés.  —  La  différence  de  prix  pour  l'achat  est  énorme, 
attendu  qu'en  Angleterre  les  deux  affaires  sont  liées  et  que  les  charbonniers 
anglais  font  sur  le  prix  du  charbon  une  différence  sensible  quand  ils  trans- 
portent eux-mêmes.  Si  les  Messageries  transportent  elles-mêmes,  le  char- 
bon reviendra  plus  cher  à  Tamatave. 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  Quand  je  dis:  à  conditions  égales  de  prix 
de  fret,  je  n'entends  pas  dire  par  là  que  cette  égalité  doit  être  réalisée 
mathématiquement.  Il  n'est  pas  douteux  que  si  c'est  une  compagnie  minière 
qui  transporte  elle-même  son  charbon,  il  y  aura  une  bonification  qu'on 
pourra  faire  ressortir  sur  le  prix  du  fret  plutôt  que  sur  celui  du  charbon; 
mais  on  peut  ne  pas  être  dupe  de  ces  jeux  d'écritures  en  faisant  la  part 
du  fret  et  de  la  valeur  du  charbon  d'après  les  cours  du  charbon. 

M.  Louis  Augustin.  —  Si  les  Messageries  Maritimes  s'entendaient  avec 
des  armateurs  pour  transporter  le  charbon  à  Madagascar,  il  ne  serait  pas 
possible  de  desservir  les  ports  de  l'Atlantique,  parce  que  l'on  ne  pourrait 
pas  déplacer  pour  des  ports  intermédiaires  des  vapeurs  de  6  à  7.000  tonnes  ; 
de  même,  à  Madagascar,  on  ne  pourrait  pas  charger  100  ou  200  tonnes 
dans  un  port,  100  ou  200  tonnes  dans  un  autre,  et  déplacer  un  navire  pour 
faire  un  fret  insuffisamment,  rémunérateur. 

M.  Francis  Mury.  —  M.  de  la  Motte  Saint-Pierre  l'a  dit  lui-même  :  ce 
sera  à  égalité  de  prix  qu'on  devra  donner  la  préférence  au  transporteur 
français.  Il  est  certain  que  les  Messageries  Maritimes,  qui  auront  intérêt  à 
s'éviter  la  concurrence  que  vous  voulez  lui  imposer,  s'arrangeront  avec 
les  compagnies  étrangères,  pour  obtenir  que  ces  compagnies  leur  fassent 
toujours  des  prix  de  transport  inférieurs  à  ceux  qui  pourraient  être  faits 
par  les  transporteurs  français. 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  Je  ne  considère  pas  que  la  Ilavraise  Pénin- 
sulaire fasse  concurrence  aux  Messageries,  pour  la  bonne  raison  qu'elles 
sont  syndiquées  pour  les  prix  de  fret  et  qu'elles  continueront  à  l'être.  Je 
ne  suis  pas  mandataire  de  la  Compagnie  Ilavraise  et  je  cherche  seulement 
à  défendre  les  intérêts  des  chargeurs,  en  trouvant  le  moyen  immédiat 
d'avoir  du  tonnage  de  sortie.  Je  ne  veux  même  pas  m'occuper  de  la  ques- 
tion du  prix,  c'est  une  question  d'offre  et  de  demande,  et  je  crois  que  cela 
ne  nous  regarde  pas  ;  je  ne  veux  m'occuper  que  de  la  question  de  sortie 
de  nos  marchandises.  Je  vous  ai  dit  que  j'estimais  que  la  Compagnie 
Ilavraise  n'est  pas  un  concurrent  des  Messageries,  car  il  est  certain  qu'à 
l'heure  actuelle,  il  y  a  plus  de  fret  de  sortie  que  ne  peuvent  en  prendre  les 
navires  de  la  Compagnie  des  Messageries;  ces  bateaux  ont  en  effet,  au 
point  de  vue  des  marchandises,  un  tonnage  extrêmement  réduit,  qui  se 
chiffre  par  1.500  ou  1.800  tonnes,  c'est-à-dire  peu  de  chose  en  comparaison 
des  7.000  tonnes  de  la  Ilavraise  Péninsulaire.  Ne  craignez  rien  :  à  la  sortie, 
les  Messageries  auront  toujours  plus  de  marchandises  qu'elles  n'ont  le 
temps  d'en  prendre  pendant  les  durées  d'escales.  Ces  deux  Compagnies 
resteront  d'ailleurs  syndiquées  jusqu'au  jour  où  il  se  créera  des  éléments 
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de  concurrence  étrangère,  m;iis  relu  ne  peul  se  produire  de  façon  suivie 
que  dans  quelques  années,  je  crois. 

M.  Louis  Augustin.  —  Ne  pourrait-on  émettre  le  vœu  que,  si  la  concur- 
rence étrangère  venait  a  se  produire,  les  Messageries  s'engagent  a  taxer 
les  marchandises  dans  les  mêmes  conditions.    Protestations.) 

Sans  cela,  nous  verrons  do  éléments  de  frel  s'en  aller  sur  les  marchés 
étrangers. 

M  Cavle.  —  Je  demande  que  les  Messageries  Maritimes  emploient  les 
bateaux  français  ou  étrangers  qui  auront  servi  à  apporter  leur  charbon  au 
transport  des  marchandises  en  retour. 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  --  C'est   une  demi-satisfaction,  parce  que  ces 
bateaux  ><>nl  essentiellement  volages,  parce  que  vous  en  avez  parfois  deux 
de  suite  et  que  vous  restez  six  mois  sans  en  avoir  un.  <le  qui  serait  inté 
ressant,  ce  sérail  un  service  régulier. 

M.  Nouvion.  —  Il  y  a  un  inconvénient.  La  Compagnie  peut  avoir  besoin 
de  charbon  à  un  moment  donné,  l'aire  alors  un  gros  approvisionnement  el 
rester  six  mois  sans  le  renouveler. 

M.  Artaud.  —  En  cas  de  concurrence,  les  Compagnies  syndiquées  fontle 
prix  nécessaire  pour  casser  les  reins  au  concurrent.  La  concurrence  s'é- 
carte :  on  revient  au  prix  antérieur.  Ce  que  Ton  désire,  c'est  que  les  char- 
geurs soient  garantis  contre  les  dangers  du  monopole  maritime.  S'il  se 
passai!  en  matière  de  navigation  ce  qui  se  passe  en  matière  de  chemins  de 
fer,  el  si  les  compagnies  ne  pouvaient  toucher  à  leurs  tarifs  pendanl  une 
période  déterminée,  elles  tiendraient  compte  à  l'avance,  en  les  établissant, 
tics  possibilités  de  concurrence  étrangère,  et  par  conséquent  ne  les  établi- 
raient pas  1res  élevés.  Si  la  Compagnie  des  Messageries  ne  pouvait  pas 
changer  ses  tarifs  avant  douze  mois  d  application,  elle  les  établirait  de 
façon  que  les  chargeurs  étrangers  ne  puissent  pas  lui   l'aire  concurrence. 

Je  demande  qu'au   vomi   n"  S  ainsi  conçu   : 

Que  les  chargeurs  de  Fiance  et  de  Madagascar  soient  garantis  effica- 
cement contre  les  dangers  du  monopole  maritime  qui  va  être  concédé, 
dans  i  Océan   Indien,    à    la    Compagnie   des    Messageries   Maritimes. 

on  ajoute  : 

...  à  la  condition  tjue  les  tarifs  de  celte  Compagnie,  une  fois  publiés,  ne 
finissent  pas  élit-  modifiés  de  douze  mois. 

M.  le  Président.  —  Dans  ce  vœu,  on  a  l'air  de  chercher  une  querelle  à  la 
Compagnie  et  au  gouvernement.  Je  n'aime  pas  beaucoup  le  mot  «  mono- 
pole •>.  Ne  pourriez-vous  pas  trouver  une  formule  plus  conciliante?  Il  me 
semble  qu'il  y  a  du  bon  à  prendre  dans  ce  qui  a  été  dit,  mais  il  me  semble 
aussi  que  la  rédaction  originaire  n'est  pas  complètement  satisfaisante. 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  Si  le  vœu  de  M.  Artaud  était  adopté,  on 
pourrait,  comme  précision,  demander  l'adoption  du  deuxième  vœu. 

M.  Raoul  Frager.  —  (Juand  on  a  décidé  de  faire   une  adjudication,   on  a 


—  300  — 

créé  un  cahier  des  charges  dans  lequel  on  a  stipulé  une  vitesse  de  15  nœuds. 
Le  nouveau  cahier  des  charges,  devenu  le  projet  de  convention,  réduit 
cette  vitesse  à  13  nœuds. 

M.  Garnit-  —  Je  ne  sais  pas  si  vous  ne  faites  pas  erreur  en  ce  qui  tou- 
che Madagascar. 

M.  Raoul  Frager.  —  On  prévoyait  la  création  de  deux  services,  un,  plus 
lent,  à  la  vitesse  de  13  nœuds,  pour  les  marchandises,  et  un,  plus  rapide, 
réservé  plus  particulièrement  aux  voyageurs.  Il  devait  y  avoir,  en  résu- 
mé, un  service  mensuel  pour  les  marchandises  et  un  service  mensuel  pour 
les  voyageurs.  Je  voudrais  qu'on  demandât  une  augmentation  de  vitesse  ;  je 
trouve  insuffisante  la  vitesse  de  treize  nœuds. 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  J'estime  qu'à  la  veille  de  1912,  il  est  abso- 
lument impossible  de  l'aire  revenir  le  Parlement  ou  le  gouvernement  sur 
cette  longue  discussion  qui  dure  depuis  trois  ans  et  dans  laquelle  la 
question  de  vitesse  est  primordiale.  En  admettant  qu'on  ait  envisagé  une 
vitesse  plus  forte,  il  n'est  pas  douteux  que  si  on  a  été  amené  à  la  diminuer, 
c'est  qu'on  n'a  pas  trouvé  d'autres  Compagnies  pour  répondre  aux  condi- 
tions demandées. 

M.  le  Président.  —11  faut  considérer  aussi  que,  plus  la  vitesse  augmente, 
plus  le  navire  consomme  de  charbon,  et  comme  les  bateaux  partent  avec 
un  fret  illusoire,  la  Compagnie  ne  peut  pas  faire  voyager  des  bateaux  qui, 
marchanl  trop  vite,  dépenseront  Irop. 

M.  de  la  Motte-Saint-Pierre.  —  Comme  à  l'heure  actuelle  l'appel  à  la 
concurrence  pour  le  service  maritime  postal  est  devenu  impossible,  nos 
vœux  ne  doivent  pas  porter  sur  des  questions  importantes,  qui  sont  d'ores 
et  déjà  définitivement  tranchées  mais  simplement  sur  des  points  de  détail, 
comme  ceux  soulevés  par  M.  Artaud  ou  par  moi-même  et  qui  ne  semblent 
pas  devoir  affecter  d'une  façon  sérieuse  les  intérêts  de  la  Compagnie. 

M.  Artaud.  —  Voici  le  vœu  que  je  propose  : 

Que  pour  garantir  les  chargeurs  de  France  et  de  Madagascar  contre  la 
possibilité  de  cherté  excessive  des  frets,  le  taux  de  nolis  publié  par  les 
Messageries  Maritimes  ne  puisse  subir  de  modification  pendant  douze  mois 
à  partir  de  la  date  de  sa  publication. 

(Adopté.) 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  Je  demande  qu'on  ajoute  : 


Qu'à  conditions  ('gales  de  prix  de  fret,  la  Compagnie  des  Messageries 
Maritimes  donne  le  transport  de  soji  charbon  de  ravitaillement  dans 
V Océan  Indien  aux  Compagnies  françaises,  qui  auront  ainsi  le  fret  d'aller 
nécessaire  à  l'augmentation  du  nombre  annuel  de  leurs  vapeurs,  et  plus 
particulièrement  à  celle  de  ces  Compagnies  possédant  le  ntatériel  naval 
nécessaire. 
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M   Cavle.  — -Je  demande  que  la  Compagnie  des  Messageries  affrète,  àl'al- 
ler  el  au  retour,  le  bateau  qui  aura  Bervi  à  transporter  son  charbon;  il  ser 
vira   à  ramener  du  fref  de  retour;   cria  ne  sera  pas  une  charge  pour  la 
Compagnie. 

M.  le  Président-  —  La  Compagnie  se  fera  concurrence  à  elle-même. 

M.  Calve.  —  Actuellement,  elle  n'affrète  les  bateaux  qu'à  l'aller. 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  Cela  revienl  à  avoir  des  charbonniers. 

M.  Francis  Mury.  —  Il  ne  faiil  émettre  que  «1rs  vœux  d'une  application 
Facile.  S'il  esl  vrai  qu'il  esl  d'usage  que  les  Compagnies  de  navigation 
achètent  leur  charbon  à  des  Compagnies  qui  en  fonl  en  même  temps  le  trans- 
port el  ne  demandent  ainsi  qu'un  seul  prix,  il  me  semble  difficile,  pour 
une  question  d'importance  aussi  capitale  que  le  charbon  lorsqu'il  s'agit 
d'une  Compagnie  de  navigation,  d'obtenir  que  cette  Compagnie  accepte  un 
vœu  pareil. 

M.  le  Président. —  Je  m-  crois  pas  que  le>  Messageries  ne  brûlent  que 
du  Cardiff,  je  crois  qu'elles  brûlent  souvent  du  charbon  d'Indochine. 

M.  Depincé.  —  Il  semble  que  le  vœu  présenté  par  M.  Artaud  soulève 

des  objections.  Vous  nielle/.  laCompagnie  dans  l'obligation  de  fixer  ses 
taux  de  frel  un  an  à  l'avance,  c'est-à-dire  de  se  lier  vis-à-vis  de  vous.  Mais 
alors,  que  faites-vous  de  la  loi  de  l'offre  el  de  la  demande  dont  on  parlait 
touf  à  l'heure?  Que  faites-vous  des  éventualités  qui  peuvent  se  produire  et 
qui  peuvent  avoir  pour  effet  de  mettre  laCompagnie  dans  la  nécessité 
d'élever  éventuellement  ses  prix  de  fret? 

Je  suppose  que  le  premier  janvier  il  y  ail  un  tarif  de  taux  de  fret  arrêté 
ne  varietur  pour  les  douze  mois  de  l'année,  et  qu'au  mois  de  mars  se  pro- 
duise une  augmentation  considérable  sur  le  prix  du  charbon  ou  sur  le  prix 
des  matières  grasses.  Est-ce  que  l'un  quelconque  de  vous,  ayant  à  faire 
entrer  dans  un  contrai  des  produits  ou  des  marchandises  susceptibles  de 
hausse,  de  fluctuation  quelconque,  accepterai!  de  se  lier  par  un  engage- 
ment  de  celle  nature? 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  L'usage  des  Compagnies  maritimes  est  de 
ne  pas  modifier  leur  taux  de  fret,  dans  l'année  sans  en  prévenir  les  char- 
geurs à  l'avance.  Quand  des  chargeurs  importants  passent  des  contrats 
de  fret  avec  les  Compagnies,  jamais  celles-ci  ne  modifient  leur  taux  dans 
l'année.  Par  conséquent,  le  vœu  de  M.  Artaud  ne  ferai!  que  rendre  obliga- 
toire l'application  d'un  usage  qui  existe  déjà. 

M.  le  Président.  —  Mais  le  vomi  de  M.  Artaud  a  été  voté. 

M.  delà  Motte  Saint-Pierre.  —  Une  Compagnie  qui  reçoit  une  subvention, 
qui  a  mi  cahier  des  charges  postal,  esl  toujours  obligée  d'indiquer  ses  taux 
de  fret  au  gouvernement.  Mous  demandons  simplement  qu'elle  les  indique 
pour  un  an. 

M.  le  Président. —  En  y  réfléchissant,  l'objection  de  M.  Depincé  appa- 
raît comme  absolument  juste.  En  effet,  je  vous  indique  un  taux  de  fret; 
arrivent  des  complications  internationales,  des  préoccupations  de  guerre, 
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une  augmentation  du  coût  de  la  main-d'œuvre:  les  inscrits  se  mettent  en 
grève  el  demandent  une  augmentation  de  salaire  de  10  ou  de  20  p.  100. 
Et  mon  fret  demeure  le  même  ! 

M.  Artaud.  —  La  liberté  commerciale,  c'est  tout  ou  rien.  Les  Messageries 
Maritimes  sont  les  associées  de  l'Etat  ;  elles  sont  en  possession  d'un  véri- 
table monopole  ;  lorsqu'elles  établissent  leur  prix  de  revient,  elles  pren- 
nent la  précaution  de  le  majorer  de  50  p.  100;  par  conséquent,  elles  sont 
en  état  de  répondre  à  toutes  les  éventualités.  Si,  dans  le  courant  de  l'année, 
il  se  produit  une  augmentation  sur  la  main-d'œuvre  ou  sur  n'importe  quoi, 
la  Compagnie  n'est  pas  lésée,  soyez  rassurés  à  cet  égard.  On  peut  être 
certain  que  sur  les  différentes  lignes  desservies  par  les  Messageries  Mari- 
limes,  la  concurrence  des  Messageries  envers  elles-mêmes  se  fait  à  raison 
de50p.  100  de  réduction.  Si  je  cbarge  une  tonne  de  marcbandises  pour  la 
Réunion,  je  paierai  77  francs;  si  je  transporte  la  même  tonne  de  Valence, 
en  Espagne,  à  Marseille  et  de  là  à  Maurice.,  je  ne  paierai  que  60  francs... 

M.  Nouvion.  —  C'est  la  même  chose  pour  l'Amérique  du  Sud, 

M.  le  Président.  — Je  crois  que  dans  ce  bas  monde  il  faut  «  moyenner». 
Nous  accepterons  le  vœu,  mais  nous  demanderons  que,  pour  l'honneur 
des  principes,  il  soit  inscrit  au  procès-verbal  que  M.  Depincé  et  moi  nous 
avons  réclamé  la  liberté  commerciale. 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  Sur  le  principe  de  la  liberté  commerciale, 
je  suis  pleinement  d'accord,  comme  mes  collègues,  avec  M.  le  Président. 
Mais  nous  ne  sommes  pas  ici  vis-à-vis  d'une  entreprise  ordinaire,  nous 
avons  affaire  à  une  Société  subventionnée  par  l'Etat  et  investie  par  lui 
d'une  situation  privilégiée;  il  nous  paraît  juste  que  cette  subvention  et  ce 
privilège  aient  pour  contre-partie  quelques  garanties  et  quelques  avan- 
tages en  faveur  du  commerce. 

M.  Artaud.  —  Nous  avons  mis  «  modification  »,  pour  faire  montre  de 
l'esprit  le  plus  large,  mais  nous  pourrions  mettre  «  réduction  ». 

M.  le  Président.  —  Nous  discutons  maintenant  sur  le  second  point,  c'est- 
à-dire  le  vœu  proposé  par  M.  de  la  Moite  Saint-Pierre.  «  Qu'à  conditions 
égales  de  prix  de  fret,  etc  ».  (Voyez  page  300) 

(Ce  vœu  est  adopté.) 

M.  le  Président.  —  Nous  arrivons  maintenant  à  la  rédaction  du  vœu  con- 
cernant le  régime  douanier.  Voici  la  rédaction  proposée,  d'accord  avec  le 
rapporteur,  par  MM.  Artaud  et  Buhan  : 

Le  Congrès  de  l  Afrique  Orientale  adhère  pour  Madagascar  aux 
principes  votés  par  les  Congrès  coloniaux  de  Marseille  i9o6,  Bordeaux 
i9oj,  Paris  {Anciennes  colonies)  i9o9,  et  qui  sont  : 

ax-  Etablissement  de  la  personnalité  douanière  pour  chaque  colonie; 

b)  Revendication  par  la  colonie  des  mesures  quelle  juge  les  plus  pro- 
pres au  développement  de  sa  richesse  ; 
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c)  Octroi  de  ces  mesures  par  la  métropole  dans  des  conditions  sauve- 
gardant son  droit  de  souveraineté  et  ses  intérêts; 

il    Fixation  d'une  durée  de  douze  années  pour  le  régime  ainsi  établi. 

Et)  faisant  application  de  ces  principes  à  Madagascar,  il  demande  : 

.1  Que  la  franchise  de  droits  de  douane  accorder  à  Madagascar  aux 
produits  de  la  métropole  ait  /unir  conséquence  Ventrée  en  franchise  sue  le 
territoire  national  des  produits  de  Madagascar;  (/ne  les  taxes  frappant  a 
Madagascar  les  produits  étrangers  constituent  pour  la  métropole  une 
situation  défaveur  n'allant  pas  jusqu'à  la  prohibition; 

li  Qu'en  raison  des  voisinages  de  Madagascar  et  de  la  mit  are  de  ses 
produits,  il  soit  tenu  tout  spécialement  compte,  dans  1rs  négociations  de  la 
métropole  avec  les  pays  étrangers,  des  intérêts  de  la  Grande  Ile  aa  point 

de  vue  de  ses  exportations. 

i  le  vœu,  mis  aux  voix,  est  adopté.  I 

M  Depincé.  —  ('.'esl  ici  que  se  placeraient  le  vomi  relatif  au  manioc,  qui 
n'a  pas  l'ail  encore  l'objet  d'un  vole,  cl  le  vœu  relatif  aux  tarifs  de  faveur 
donl  devraient  bénéficier  les  machines,  le  matériel  industriel  H  agricole, 
te  <pii  rsl  voté.  Il  rsl  bien  entendu  que  vous  autorisez  le  Secrétaire 
général,  dans  la  mise  en  ordre  <\c^  documents  du  Congrès,  à  transporter 
lr>  vœux  donl  il  esl  question  à  la  suite  des  vœux  donl  il  vient  d'être  donne'' 
lecture,     assentiment. 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  \-  oici  le  vœu  relatif  au  manioc  : 

Que  les  droits  existant  sur  les  produits  étrangers  ii  Irai1  entrée  en 
/■'rame,  par  exemple  le  manioc,  soient  intégralement  maintenus. 

(Ce  vœu,  mi-  aux  \"i\,  esl  adopté,  i 

M.  le  Président.  —  Passons  maintenant  au  deuxième  vomi  o\c  M.  Mot 
ajourné  tout  à  l'heure  (Voyez  page  290)  : 

Que   l'outillage   agricole   et   industriel   soit   exempté  de    tous  droits 

d'cnl/ée. 

i     vœu,  mis  aux  voix,  esl  adopté. 

M.  Mager.        Nous  pouvons  en  terminer  maintenant  en  cinq  minutes. 
Le  neuvième  vœu  esl  ainsi  formulé  : 

Qu'il  soit  institué  une  Conférence  consultative  des  délégués  des  Cham- 
bres consultatives,  qui  se  réunirait  une  fois  par  an  à   Tananarive. 

Ce  n'est  pas  un  vœu  personnel,  mais  un  vœu  émis  par  la  Chambre  con- 
sultative i\c  Tananarive.  Il  m'a  semblé  qu'il  pouvait  présenter  de  grands 
avantages  el  je  vous  en  demande  l'adoption. 

M.  le  Président.  —  Je  demande  aux  négociants" -de  vouloir  bien  émettre 
leur  avis. 
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Un  congressiste.  —  Ce  vœu  a  été  formulé  par  toutes  les  Chambres  consul- 
tatives.  El  l'administration  paraît  y  être  favorable. 

M.  Garbit.  —  Pratiquement,  je  ne  vois  pas  d'impossibilité  à  sa  réalisa- 
tion. 

M.  Depincé.  —  On  met,  il  me  semble,  le  délégué  du  gouvernement 
général  dans  une  situation  assez  délicate. 

M.    Garbit.  —  Je  n'ai  pas  qualité  pour  donner  un  avis. 

M.  le  Président.  —  11  n'est  pas  cependant  indiscret  de  demander  si  un  vœu 
de  cet  ordre  ne  contrarierait  pas  les  vues  générales  du  gouvernement. 

M.  Francis  Mury.  —  Il  va  aujourd'hui  à  Madagascar  une  administration 
supérieure  assez  libérale  pour  que  ce  vœu  soit  accepté  par  elle. 

(Le  vœu,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  Mager.  —  Le  vœu  suivant  est  relatif  à  l'organisation  de  cette  Confé- 
rence consultative.  Nous  donnons  à  la  Conférence  les  mêmes  droits  et  pré- 
rogatives qu'aux  Chambres  consultatives;  nous  n'innovons  rien.  Voici  ce 
vœu  : 

Que  cette  Conférence  puisse,  comme  les  Chambres  consultatives,  pré- 
senter, de  sa  propre  initiative,  ses  vues  sur  les  moyens  les  plus  propres  à 
accroître  la  prospérité  de  l'agriculture,  de  l'industrie,  des  mines,  du 
commerce,  notamment  sur  le  régime  financier,  le  régime  commercial  et 
douanier,  le  régime  des  terres,  sur  les  travaux  publics  et  plus  générale- 
ment sur  toutes  ré/ormes  utiles. 

M.  Pachoud.  —  Si  la  Conférence  n'avait  pas  le  droit  d'émettre  des  vœux, 
elle  n'aurait  pas  besoin  de  se  réunir. 

(Le  vœu,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.   Mager.  —  L'avant-dernier  vœu  constitue  une  petite  innovation. 

Que  les  Chambres  consultatives  puissent,  comme  les  Chambres  de  com- 
merce  et  d'agriculture  des  autres  colonies,  élire  un  délégué  au  Comité 
consultatif  du  commerce,  de  l'industrie  et  de  Vagriculture  des   Colonies. 

Vous  savez  qu'auprès  du  ministre  des  Colonies  fonctionnent,  tout  au 
moins  sur  lepapier,  deux  comités  ou  deux  conseils  élevés  ;  l'un  est  le  Con- 
seil supérieur  des  Colonies,  dans  lequel  Madagascar  devrait  être  représenté 
aux  termes  de  la  loi,  puisque,  le  décret  de  1896  supprimant  le  siège  de 
Diego-Suarez,  que  j'occupais,  a  donné  ce  siège  à  Madagascar.  L'admi- 
nistration de  Madagascar  n'a  pas  cru.  depuis  18%,  devoir  procéder  à  des 
élections.  L'autre  conseil  est  le  Comité  consultatif  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie et  de  l'agriculture  des  Colonies.  Or,  toutes  les  colonies  sont  repré- 
sentées dans  ce  conseil  à  l'exception  d'une  seule,  qui  est  Madagascar. 

A  un  moment,  l'administration  locale  avait  cru  bon,  au  mépris  du  décret 
de  constitution,    de  nommer   de   sa  propre   autorité  un  représentant  de 
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Madagascar  au  sein  «lu  Comité  consultatif.  C'était  une  nomination  qui 
pouvait  paraître  peut-être  anormale.  Mais  l'administration  reconnaissait 
ainsi  elle-même  la  nécessité  d'avoir  un  représentant  de  la  Grande  Ile  auprès 
du  Comité  consultatif,  étant  donné  que  toutes  les  colonies  \  sont  repré- 
sentées; mais  I»'  procédé  d'application  était  irrégulier.  Alors  que  le  délégué 
au  Conseil  supérieur  est  nommé  au  suffrage  universel,  le  délégué  au 
Comité  consultatif  est  nommé  par  les  Chambres  de  commerce;  c'est  un 
véritable  représentant  économique.  Je  vous  demande  de  voter  ce  vœu,  qui 
n'est  qu'un  retour  à  la  légalité. 

M  Cavle.  Je  demande  la  suppression  du  vœu  dont  vient  de  nous  parler 
M.  Mager,  suppression  qui  entraîne  celle  du  douzième  et  dernier  vœu. 
J'estime  qu'il  n'est  pas  utile  de  nommer  un  délégué,  parce  qu'une  élection 
e-l  un  motif  de  trouble  dans  la  colonie.  Nous,  colons,  nous  non-,  occu- 
pons d'affaires  et  pas  d<    politique. 

M.  Henri  Mager.  —  L'argument  a  été  souvent  produit  depuis  1896.  On  a 
dit  :  il  ne  Faut  pas  faire  d'élections  an  suffrage  universel  à  Madagascar, 
parce  que  cela  mettrait  le  feu  aux  poudres.  Kl  je  conviens  qu'il  y  a  iln 
vrai  dans  cette  observation,  outre  qu'un  délégué  ainsi  nommé  ne  serait  pa- 
le représentant  des  intérêts  économiques  de  la  colonie.  Comment,  en  effet, 
est  composé  le  corps  électoral  à  Madagascar?  de  fonctionnaires  pour  les 
trois  quarts,  et  de  colons  pour  l'autre  quart.  Il  y  a  entre  ces  deux  fractions 
de-  heurts  violents. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  pour  les  colons,  qui  oui  eux-mêmes  nommé  une 
Chambre  consultative,  de  faire  nommer  un  délégué  à  Paris  par  ces  mêmes 
Chambres  consultatives,  il  y  a  là  quelque  chose  de  tout  à  fait  différent.  Il 
n'est  pas  alors  question  de  politique,  de  religion  ;  vous  ave/,  simplement 
un  organe  de  défense  économique  à  créer.  Vous  avez  souvent  besoin  de 
faire  entendre  votre  voix  en  France;  dans  l'état  actuel  des  choses,  quel  est 
votre  moyen  de  faire  entendre  voire  voix  par  le  ministre?  Vous  n'en  avez 
pas. 

M.  Cavle.  —  Les  délibérations  des  Chambres  consultatives  sont  envoyées 
au  ministre. 

M.Henri  Mager.  —.le  les  ai  vues  souvent  dan-  la  bibliothèque  du  minis- 
tère ou  dans  le  cabinet  du  ministre,  mais  quand  je  viens  le-  consulter  deux 
OU  trois  an-  après,   elle-  -mil  encore  sous  bande. 

M.  Cavle.  —  Le  délégué  ne  sera  pas  plus  entendu,  et  de  plus -a  nomina 
tion  risquera  de  mettre  de  la  division  dans  le  pays.  Les  gens  qui  travail- 
lent n'ont  pas  le  temps  de  s'occuper  d'élections. 

M.  Mager.  —  C'est  une  désignation  beaucoup  plus  qu'une  élection. 

M.  le  Président.  —  Vous  tenez  beaucoup  à  ce  paragraphe,  Monsieur  le 
rapporteur  ? 

M.  Mager.  -  Le  paragraphe  est  essentiel.  Toutes  les  colonies  étant  repré- 
sentées dans  ce  comité,  il  n'y  a  aucune  rai -ou  pour-  qu'une  colonie  se  trouve 
en  dehors,  surtout  quand  celle  colonie  e-l  Madagascar. 
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Si  j'ai  capilulé  à  propos  du  Conseil  supérieur,  c'est  parce  que  je  voulais 
éviter  à  .Madagascar  cette  réunion  d'un  corps  électoral  décidant  au  suffrage 
universel;  mais  quand  il  s'agit  d'un  conseiller  nommé  par  les  Chambres 
consultatives,  il  n'en  est  pas  de  même. 

M.  Salaûn.  —  Peut-être  serez-vous  d'avis  qu'on  pourrait  lier  à  cette  ques- 
tion celle  de  la  représentation  administrative  dans  les  commissions  inter- 
ministérielles. L'honorable  rapporteur  a  fait  remarquer  que  dans  la  commis- 
sion qui  s'occupait  du  contrat  à  conclure  avec  les  Messageries,  l'empire 
colonial  français  n'était  représenté  que  par  une  seule  personne.  Peut-être 
est-ce  insuffisant.  La  commission,  comme  toutes  les  commissions,  décide 
à  la  majorité  des  voix,  et  peut-être  un  seul  représentant  esl-il  vraiment 
trop  seul  pour  représenter  la  variété  des  colonies. 

Ne  serait-il  pas  préférable,  à  votre  avis,  que  l'empire  colonial  français 
fût  représenté  par  deux  ou  trois  personnes?  Il  y  avait  à  la  commission  dont 
je  viens  de  parler  un  représentant  technique  du  ministère  des  colonies, 
particulièrement  qualifié.  Mais  tout  seul  pour  soutenir  la  lutte  contre  les 
représentants  du  ministère  des  Finances  et  du  ministère  des  Travaux 
publics,  il  était  naturellement  en  minorité.  Il  aurait  été  bon  qu'il  fût  secondé 
par  des  représentants  directs  des  colonies. 

M.  Depincé.    —  On  pourrait  formuler  le  vœu  ainsi  : 

Que  dans  les  commissions  interministérielles  ayant  à  se  prononcer  sur 
des  questions  où  seront  engagés  les  intérêts  des  colonies,  la  ou  les  colonies 
intéressées  soient  représentées  non  seulement  par  un  délégué  du  Départe- 
ment des  colonies,  mais  encore  par  un  délégué  de  cette  ou  de  ces  colonies. 

Cevœu,   mis  aux  voix,  esl  adopté.) 

M.  Depincé.  — Je  reviens  à  la  question  posée  par  M.  Mager  tout  à  l'heure 
Je  lui  disais  il  y  a  un  instant  en  particulier  :  ce  vœu  sera  volé  sans  diffi- 
culté; je  ne  me  doutais  pas  alors  que  je  prendrais  moi-même  la  parole  pour 
lui  soumettre  une  objection. 

S'il  s'agissait  seulement  de  l'envoi  d'un  délégué  des  Chambres  de  com- 
merce ou  d'agriculture  au  ministère  des  Colonies,  je  serais  assez  de  son 
avis,  mais  je  me  permettrai  de  lui  faire  observer  que,  d'après  son  vœu, 
il  demande  en  outre  une  chose  toute  différente.  Les  Chambres  d'agricul- 
ture et  de  commerce  réunies  en  conférence  ne  sont  pas  considérées 
comme  procédant  dans  la  forme  où  procèdent  isolément  les  Chambres 
consultatives  de  commerce  et  d'agriculture  des  colonies.  L'assemblée 
plénière  annuelle  leur  donne  des  attributions  qui  en  font  un  organisme 
beaucoup  plus  développé,  ayant  une  compétence  beaucoup  plus  étendue 
•pie  les  Chambres  de  commerce  et-  d'agriculture  et  qui  vont  modifier  ainsi 
du  tout  au  tout  le  caractère  de  cette  représentation  très  spéciale,  exclu- 
sivement économique... 

M.  Mager.  —  J'ai  dit  :  les  Chambres... 
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M.  Depincé.  C'est  entendu.  Vous  avez  commencé  par  dire  que  cette 
Conférence  consultative,  se  réunissant  une  rois  par  an,  pouvait  prendre 
l'initiative  de  présenter  ses  vues,  etc.,  et  d'émettre  des  vœux  sur  les 
moyens  les  plus  propres  à  accroître  la  prospérité  de  l'agriculture,  <!<•  l'in- 
dustrie, des  mines,  du  commerce.  Jusque  là  rien  de  mieux;  vous  ne 
sortez  pas  dès  attributions  normales  de  ces  assemblées.  Mais  vous  ajoutez  : 
le  régime  financier,  le  régime  commercial  et  douanier,  le  régime  des  terres, 
les  travaux  publics  et  généralement  toutes  les  réformes  utiles.  Vous  faites 
donc  de  cette  <  lonférence  un  véritable  parlement,  parlement  «pii  n'aura  qu'uu 
caractère  consultatif,  mais  qui.  en  vertu  de  la  tendance  naturelle,  fatale, 
de  toutes  les  assemblées,  voudra  évidemment  se  transformer  en  parlement 
délibératif.  C'est  une  très  grosse  question  que  nous  soulevez  sous  une 
forme  incidente  et  détournée . 

Je  demande  donc  que  vous  disiez  simplement  que  les  Chambres  consul- 
tatives de  commerce  et  d'agriculture  de  Madagascar  soient  autorisées  à  se 
réunir  pour  délibérer  sur  les  objets  rentrant  dans  leurs  attributions  actuel- 
les, et,  en  second  lieu,  que  le  délégué  de  ces  Chambres  ainsi  constituées  à 
l'état  d'assemblée  plénière,  mais  avec  un  caractère  nettement  défini  et 
délimité,  n'ait  pas  d'autres  attributions  que  celles  qu'auront  elles-mêmes 
|es  Chambres  qui  l'auront  investi. 

M.Francis  Mury. —  Les  objections  que  vient  de  faire  le  Secrétaire  géné- 
ral risquent,  je  crois,  d'être  assez  défavorablement  accueillies  par  la  popu- 
lation française  de  Madagascar,  qui  se  plaint,   et  avec  raison,  de  ne   pas 
pouvoir  faire  entendre    efficacement  ^a  voix  lorsque  cela  est  nécessaire. 
Protestations  . 

M.  Depincé.  —  Il  s'agit  en  somme  d'organiser  la  représentation,  non  pas 
des  intérêts  économiques,  mais  de  toute  la  colonie;  c'est  une  question  1res 
grave  et  que  nous  ne  pouvons  pas  trancher  ainsi  au  pied  levé. 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  Il  faut  la  trancher  en  l'écartant,  provisoi- 
rement tout  au  moins. 

M.  Depincé.  —  Il  n'y  a  de  noire  pari  aucune  espèce  de  prévention  ni  de 
préjugé  contre  les  colons;  nous  sommes  tout  disposés  à  assurer  la  représen- 
tation de  la  colonie  dans  un  Conseil  supérieur  des  Colonies  réorganisé,  mais 
dans  les  termes  où  la  question  se  présente  devant  nous,  nous  ne  pouvons 
pas  prendre  sur  nous,  on  l'absence  d'un  grand  nombre  de  membres  du 
Congrès,  de  la  trancher. 

M.   Cavle.  —  Je  demande  la  suppression  des  deux  derniers  vieux. 

M.  Eugène  Buhan.  —  Il  y  a  trois  solutions  :  la  suppression,  l'adoption 
ou  l'ajournement. 

M.  Francis  Mury.       C'est  une  façon  élégante  d'esquiver  la  difficulté. 

M.  Eugène  Buhan.  —  Si  on  vote  la  suppression,  on  pourra  l'aire  à  cette 
solution  la  même  objection  que  celle  «pion  a  laite  tout  à  l'heure. 

M.  Depincé. —  11  nous  faudrait  trois  heures  pour -discuter  cette  question 
qui  me  préoccupe,  c  est    l'éventualité  de  commentaires   désobligeants 


—  308  — 

que  je  puis  prédire  avec  certitude  et  qui  représenteront  cette  assemblée 
comme  hostile  à  la  représentation  des  colons,  alors  que  cette  pensée  est 
bien  éloignée  de  notre  esprit  à  Ions  et,  dans  tous  les  cas,  du  mien. 

Si  j'avais  la  possibilité  de  présenter  un  système,  je  dirais  que  Mada- 
gascar doit  être  représentée,  comme  toutes  les  autres  colonies,  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  autres  colonies,  dans  un  Conseil  supérieur  «les 
colonies  réorganisé. 

Je  vois  en  i'ace  de  moi  un  homme  d'un  esprit  que  je  considère  comme 
1res  sûr,  et  qui  manifeste  de  la  désapprobation  à  mes  paroles.  Je  ne  m'en 
étonne  pas.  .Mais  vous  voyez,  par  là  même  combien  la  question  est  grave 
et  combien  il  serait  délicat  de  prétendre  la  discuter  et  la  trancher  dans 
les  quelques  minutes  dont  nous  disposons. 

Si  vous  le  voulez  bien,  nous  dresserons  un  procès-verbal  cons- 
tatant que  nous  n'avons  pas  eu  le  temps  matériel  de  nous  occuper  de 
la  question,  ce  qui  est  l'exacte  vérité.  Et,  si  nous  le  pouvons,  s'il  nous 
reste  du  temps  libre,  nous  reprenderons  la  question  avant  la  fin  du 
congrès. 

M.  Francis  Mury.  —  Nous  pourrions  émettre  au  moins  le  vœu  qu On 
donne  à  la  population  française  de  Madagascar  la  représentation  à 
laquelle  elle  a  droit  au  Conseil  supérieur  des  colonies.  Cette  manifestation 
serait  bien  accueillie  par  les  colons  de  Madagascar. 

M.  Mager.  —  Je  vous  demande  de    prendre    en  considération    le  vœu  de 
M.  Mury. 
M.   le  Président.  —  H  concilie  tout. 

M.  Henri  Mager.  —  M.  Mury  demande  (pie   Madagascar  soit  représenté^ 
au  Conseil  supérieur  des  colonies  par  un  délégué... 
M.  Cavle.  —  Ce  délégué'  sera-t-il  élu  ou  choisi? 
M.   Francis  Mury.  —  Elu. 

M.  Calve.  M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  Non!  Non!  Pas  d'élection. 
[Approbation.) 

M.  Mager.  —  Nous  ('cartons  alors  la  proposition  de  M.  Mury,  et  voici 
ma  conclusion  : 

Il  ressort  du  débat  que,  la  question  posée  n'étant  pas  suffisamment  nuire. 
nous  nous  trouvons,  conformément  à  la  proposition  de  M.  Depincé,  dans 
l'obligation  d'ajourner  toute  solution. 

Je  me  permettrai  maintenant  de  dire,  à  titre  privé,  que,  la  chose  étant 
à  mon  avis,  nécessaire,  je  nie  mettrai  en  rapport  avec  les  Chambres  con- 
sultatives pour  recueillir  leurs  avis. 

M.  Francis  Mury.  —  Aujourd'hui  encore,  il  s'est  produit  une  polémique 
au  sujet  du  congrès  dans  certains  journaux.  Hier  on  a  élevé  mie  protes- 
tation à  ce  sujet.  Je  crains  que  la  publicité  qui  a  (dé  donnée  à  ces  faits 
ne  risque  de  jeter,  à  Madagascar,  quelque  mauvais  jour  sur  les  travaux 
du  congrès,  à  tort  j'en  suis  convaincu.  J'estime  que  si  vous  aviez  pris  en 
considération  la  proposition  que  je  vous  faisais,  de  réclamer  pour  Mada- 
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gascar  le  délégué  auquel   elle  a  droit,  on  aurail  effacé  en  grande  partie 

ce  m;iu\  ;i i >  effel . 

M.  Cavle.  —  Vous  n'exprimez  pas  le  vœu  de  la  majorité  des  colons, 

M.  Mu ry.  —  J'ai  reçu  un  certain  nombre  de  lettres,  aux  termes  desquelles 
toutes  les  Chambres  consultatives  Boni  d  avis  de  réclamer  un  délégué. 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  \  os  correspondants  ont-ils  la  prétention 
de  refléter  l'opinion  générale  en  pareille  matière?  Non,  les  colons  sérieux, 
ceux  qui  travaillent,  qui  produisent  et  « 1 1 1 i  concourent  ainsi  au  développe- 
ment de  la  richesse  et  de  la  prospérité  de  la  colonie  n'ont  pas  de  temps  à 
perdre  en  manifestations  électorales.  L'exemple  d'autres  colonies  fran- 
çaises est  là,  d'autre  part,  pour  démontrer  que  ta  politique  est  une  cause 
de  division  et  ils  tiennent  à  rester  unis  pour  la  défense  «les  intérêts  écono- 
miques, les  seuls  qui  comptent  à  leurs  yeux.  Enfin,  ils  ne  voient  |»;is  la 
nécessité  de  se  faire  les  instruments  d'ambitions  personnelles,  et  de  se 
mettre  à  la  dévotion  d'un  homme  ou  d'un  parti. 

Un  congressiste.  —  A  quoi  bon  un  délégué  élu?  N'avons-nous  pas  dans  la 
métropole,  pour  défendre  nos  mi  (Tel  s.  des  groupements  coloniaux  puissants 
et  désintéressés? 

M.  le  Président.  —  Devant  la  divergence  évidente  et  profonde  des  opi- 
nion- sur  ce  point,  et  étant  donné  le  1res  petit  nombre  de  membres  qui 
sont  encore  présents,  si  qualifiés  soient-ils,  nous  ne  pouvons  pas  voler  sur 
une  question  aussi  grave;  nous  devrons  donc  renvoyer  la  question  à  une 
autre  séance,  si  c'est  possible. 

Je  liens  en  terminant  à  remercier  spécialement  M.  Henri  Mager  du 
remarquable  travail  qu'il  nous  a  apporté  et  à  le  féliciter  i\u  talent  qu'il 
a  déployé  dans  l'exposé  verbal  qu'il  nous  a  présenté. 

Je  remercie  aussi  les  membres  présents  <\w  Congrès  du  très  vif  intérêt 
qu  il>  ont  pris  à  la  discussion,  i  Applaudissements. 

(La  séance  est  levée  à  6  heures  15  . 


VŒUX  ADOPTES  PAR  LE  CONGRES 


Le  Congrès  émet  les  vœux  suivants  : 

I.  —  Statistiques  commerciales. 

1°  Que  les  statistiques  des  exportations  et  des  importations,  qui  indiquent, 
d'une  part,  les  quantités  exportées  et  importées,  d'autre  part,  la  valeur 
officielle  actuelle  de  ces  quantités,)-  ajoutent  la  valeur  officielle  perma- 
nente de  ces  quantités,  pour  faciliter  la  comparaison  entre  les  années 
successives. 

II.  —  Régime  industriel. 

2°  Que  les  produits  industriels  ou  agricoles  de  création  nouvelle  soient 
exonérés  de  droits  de  sortie  ou  autres  impôts  locaux  nouveaux  pendant 
les  douze  années  qui  suivront  le  premier  envoi  d'exportation  fait  par 
Ventreprise. 

III.  —  Régime  douanier. 

3°  Le  Congrès  de  V Afrique  Orientale  adhère  pour  Madagascar  aux 
principes  volés  par  les  Congrès  coloniaux  de  Marseille  i9o6.  Bor- 
deaux i9oy,  Paris  (Anciennes  Colonies)  i9o9  et  qui  sont  : 

a)  Etablissement  de  la  personnalité  douanière  pour  chaque  colonie; 

h)  Revendication  par  la  colonie  des  mesures  qu'elle  juge  les  plus  pro- 
pres au  développement  de  sa  richesse  ; 

c)  Octroi  de  ces  mesures  par  la  métropole  dans  des  conditions  sauve- 
gardant son  droit  de  souveraineté  et  ses  intérêts  ; 

d)  Fixation  d'une  durée  de  douze  années  pour  le  régime  ainsi  établi. 
Et,  faisant  application  de  ces  principes  il  Madagascar,  il  demande  : 

a)  Que  la  franchise  de  droits  de  douane  accordée  à  Madagascar  aux 
produits  de  la  Métropole  ail  pour  conséquence  Ventrée  en  franchise  sur  le 
territoire  national  des  produits  de  Madagascar  ;  que  les  taxes  frappant  à 
Madagascar  les  produits  étrangers  constituent  pour  la  métropole  une 
situation  défaveur  n'allant  pas  jusqu'à  la  prohibition; 

b)  Quen  raison  des  voisinages  de  Madagascar  et  de  la  nature  .de  ses 
produits,  il  soit  tenu  tout  spécialement  compte,  dans  les  négociations  de  la 
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métropole  avec  les  paya  étrangers,  des  intérêts  de  la  Grande  Ile  au  i»>int 
de  vue  de  ses  exportations; 

fQ  Que  les  droits  existant  sur  les  produits  étrangers  à  leur  entrée  en 
/•faner,  par  exemple  le  manioc,  soient  intégralement  maintenus; 

,')'•  Que  V outillage  agricole  et  industriel  soit  exempté  de  tous  droits 

d'entrée. 

I  \  .  h;  IN8P0RTS   M  Mil  1 1 M  I .s. 

6"  (Jur  pour  garantir  les  chargeurs  de  France  et  <lr  Madagascar 
contre  la  possibilité  de  cherté  excessive  des  frets,  le  taux  <lc  nolis  publié 
par  les  Messageries  Maritimes  ne  puisse  subir  de  modifications  pendant 

douze  mois  à  partir  de  la  date  de  leur  publication  ; 

-  Qu'à  conditions  égales  de  prix  de  fret,  la  Compagnie  des  Message- 
ries Maritimes  donne  le  transport  de  son  charbon  de  ravitaillement  dans 
V Océan  Indien  aux  Compagnies  françaises,  qui  auront  ainsi  le  fret 
d'aller  nécessaire  à  l'augmentation  du  nombre  annuel  de  leurs  vapeurs, 
et  plus  particulièrement  à  celle  de  ces  Compagnies  possédant  le  matériel 
naval  nécessaire. 

Y.   —  Système  représentatif. 

s  Qu'il  soit  institué  une  Conférence  consultative  des  délégués  des 
Chambres  consultatives,  qui  se  réunirait  une  fois  par  an  à  Tananarwe; 
que  cette  Conférence  puisse,  comme  les  Chambres  consultatives,  présenter, 

de  sa  propre  initiative,  ses  vues  sur  les  moyens  les  plus  propres  à  accroî- 
tre la  prospérité  de  V agriculture,  de  l'industrie,  des  mines,  du  commerce. 
notamment  sur  le  régime  financier,  le  régime  commercial  et  douanier, 
le  régime  des  terres,  sur  les  travaux  publics  et  plus  généralement  sur 

toutes  réformes  utiles  ; 

'.)  ■  Oue  dans  les  commissions  interministérielles  ayant  à  se  prononcer 
sur  tles  questions  où  seront  engagés  les  intérêts  des  colonies,  la  ou  les 
colonies  intéressées  soient  représentées  non  seulement  par  un  délégué  du 
Département  des  Colonies,  mais  encore  par  un  délégué  de  celle  ou  de  ces 
colonies. 
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PREMIÈRE  PARTIE 
LA  QUESTION  MONÉTAIRE 

S'il  c>4  un  pays  auquel  eût  pu  s'appliquer  celte  exclamation  d'un  ministre  des 
finances  français,  le  Baron  Louis  :  «  Faites-moi  de  lu  bonne  politique  et  je  vous 
ferai  de  la  bonne  finance  »,  c'était  certes  Madagascar  au  moment  de  la  conquête. 
Tout  y  était  en  effet  à  organiser  et  on  trouve  peu  d'exemples  d'un  pays  comme 
celui-là,  qui,  par  sa  situation  géographique,  avail  pu  à  peu  prt*s  se  maintenir  à 
l'abri  des  attaques  du  dehors  tout  en  ayant  eu,  depuis  des  siècles,  de  nombreuses 
occasion-  de  se  pénétrer  des  bienfaits  de  la  civilisation  européenne  el  qui  cepen- 
dant n'avait  jamais  su  se  constituer  ni  un  langage  écrit  ni  même  une  monnaie 
nationale. 

La  domination  des  Ilova,  souvent  plus  apparente  que  réelle,  ne  fut  jamais  suf- 
fisammenl  établie  pour  leur  permettre  d'asseoir  définitivement  leur  autorité  et 
de  procéder  à  une  organisation  suivie  et  méthodique  du  pays.  Leur  règne  ne  fut, 
comme  on  le  sait,  qu'une  longue  suite  de  disputes  avec  les  peuplades  de  la  côte, 
notamment  celles  de  l'ouest,  les  Sakalave.  où  la  paix  n'était  le  plus  souvent 
obtenue  que  grâce  à  des  compromis  plus  ou  moins  bâtards  où  la  suprématie  du 
gouvernement  hova  demeurait  toujours  discutée.  Comment,  dans  ces  conditions. 
appliquera  des  tribus  étrangères  les  unes  aux  autres  un  régime  commun?  On 
vécut  donc  au  jour  le  jour,  les  vieilles  coutumes  malgaches  continuant  à  se  per- 
pétuer, si  bien  que  jusqu'à  la  guerre  de  1888  le  troc  avait  continué  à  travers  les 
âges  a  demeurer  le  principe  du  commerce  de  la  Grande  Ile. 

Devant  l'absence  de  toute  monnaie  régulière,   le  gouvernement  en  était  donc 
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réduit  à  percevoir  la  plupart  des  taxes  en  nature.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas 
aux  abus  de  toutes  sortes  qu'un  tel  système  créa.  Le  vol  était  organisé  du  haut  en 
bas  de  l'échelle  sociale  malgache,  et  les  fonctions  gouvernementales  devenaient 
de  véritables  mandarinats  où  la  prévarication  et  la  violence  régnaient  en  maî- 
tresses. 

Ajoutons  à  cela  que,  l'esclavage  constituant  la  principale  richesse  de  la 
noblesse  et  de  la  bourgeoisie,  c'étaient  autant  de  travailleurs  que  l'on  n'avait  pas 
à  payer,  d'où  le  peu  de  besoin  de  monnaie  de  circulation.  On  comptait,  en  effet, 
au  moment  de  la  conquête,  environ  trois  cent  mille  esclaves  en  Imerina,  cent 
mille  dans  le  Betsileo  et  cent  mille  dans  les  autres  régions  soumises  aux  Hova. 

La  piastre  mexicaine  s'était  toutefois  lentement  introduite  dans  les  ports,  les 
Européens  n'ayant  pas  toujours  en  marchandises  la  contrepartie  des  produits 
qu'ils  achetaient.  L'écu  de  cinq  francs  suivit  bientôt,  et  peu  à  peu  ces  deux  mon- 
naies pénétrèrent  dans  l'intérieur.  Cependant,  aucune  monnaie  de  cuivre  n'étant 
parvenue  à  .s'imposer  aux  indigènes  pour  lesquels  seule  la  valeur  intrinsèque  de 
l'or  et  de  l'argeut  avait  quelque  prestige;  ils  trouvèrent  tout  naturel,  dans  leur 
mentalité  simpliste,  de  suppléer  à  cette  absence  de  monnaie  divisionnaire  par  la 
fragmentation  des  écus.  Ce  système  barbare,  loin  d'être  combattu  parle  gouver- 
nement hova,  fut  au  contraire  encouragé  du  jour  où  celui-ci  commença  lui-même 
à  percevoir    certaines  taxes  en  monnaie  coupée. 

La  piastre  mexicaine  et  l'écu  français  n'étant  ni  du  même  poids,  ni  du  même 
titre,  il  était  important  naturellement  de  pouvoir  reconnaître  les  fragments  les  uns 
des  autres,  et  les  difficultés  que  ces  examens  comportaient  n'étaient  certes  pas 
faits  pour  faciliter  les  transactions.  Si  on  ajoute  à  cela  l'introduction  des  pièces 
les  plus  disparates  et  de  monnaie  fausse  que  de  telles  pratiques  favorisaient,  on 
aura  une  idée  du  véritable  chaos  monétaire  dans  lequel  se  débattait  Madagascar. 

Aussi,  après  l'intervention  de  la  France  en  1885,  lorsqu'il  s'agit  pour  le  gou- 
vernement hova  de  pa}rer  l'indemnité  de  guerre  de  dix  millions  de  francs,  fallut- 
il  songer  immédiatement  à  lui  donner  le  moyen  de  faire  face  à  cette  obligation. 
C'est  alors  que  le  gouvernement  français,  connaissant  l'attachement  du  Comptoir 
d'Escompte  à  la  cause  de  l'expansion  française,  ht  appel  à  cet  établissement  pour 
1  émission  d'un  emprunt  de  quinze  millions.  Celui-ci  envoya  donc  en  sep- 
tembre 1886  une  mission  à  Madagascar  pour  négocier  avec  le  gouvernement  hova 
une  combinaison  financière. 

Sur  l'intervention  de  M.  Le  Myre  de  Vilers,  les  représentants  du  Comptoir 
signèrent,  le  4  décembre  1886,  un  contrat  d'emprunt  pour  la  somme  de  quinze 
millions  de  francs,  dont  dix  millions  furent  utilisés  immédiatement  pour  le  règle- 
ment de  l'indemité  exigée  parla  France.  L'emprunt  fut  contracté  à  6  p.  100  au 
pair.  Par  un  acte  additionnel,  du  20  juin  1887,  le  mode  de  remboursement, 
moyennant  25  annuités  égales,  fut  établi.  Le  service  des  intérêts  et  de  l'amortis- 
sement devait  être  assuré  par  les  recettes  des  douanes  de  six  ports  :  Tamatave, 
Majunga,  Vatomandry,  Fenerive,  Vohemar  et  Mananjary.  La  perception  des 
droits  devait  se  faire  concurremment  par  les  employés  du  gouvernement  hova  et 
les  agents  du  Comptoir.  Les  appointements  de  ces  agents  dans  les  six  ports 
étaient  fixés  au  total  à  40.000  francs,  chiffre  dérisoire  si  l'on  considère  1  impor- 
tance du  rôle  qu'ils  avaient  à  jouer  et  les  difficultés  de  leur  tâche. 

Ce  n'est  qu'en  1889,  environ  trois  années  après  la  conclusion,  qu'il  fut  procédé 
à  l'émission  de  l'emprunt.  Cette  émission  se  fit  en  titres  6  p.   100  au  pair,  c'est- 
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à  dire  aux  conditions  même  du  contrat,  de  sorte  que  les  contractants  non  seule- 
ment ne  retirèrenl  aucun  profit  de  cette  affaire,  mais  supportèrent  même  tous 
les  (raie  de  rémission,  j  compris  ceni  «lu  timbre  français.    \  vaut  qu'il  lût  pro 
cédé  &  rémission  publique,  te  Ministère  des  Allaites  Etrangères,  consulte,  avait 

déclaré  que,  le  cas  échéant,    Le  gouverne al  français  userait  de   toute  --''il 

influence  pour  assurer  l'exécution  des  traités  organiques  «le  L'emprunt,  promesse 
indispensable  à  la  sauvegarde  «les  intérêts  des  souscripteurs. 

Le  produit  «les  douanes  n'atteignit   jamais  le   monlanl    «le  I  annuité  u<  ««ssaire 

au  sci  \  îce  «le  l'emprunt,  soit  1 .  165.000  de  francs  el  !<■  gouvernement  bova  dut  tou- 
jours compléter  les  sommes  encaissées  par  les  contrôleurs .  Ces  soromejs  ne  s'éle- 
veiv.it  qu'à  :  738.000  francs  en  1887,  724.000  francs  en  1888,  709.000  francs 
en  issu,  803.000  francs  en  1890,  si:;. uni)  francs  en  1891,  739.000  francs  en  1892. 
665.000  en  1893. 

Le  premier  semestre  de  1S!H  avait  produit  300.000  francs  et  le  coupon  avai* 
été  régulièrement  payé;  mais,  dans  le  second  semestre  de  la  même  année,  les 
rapports  officiels  entre  le  Résident  «Général  <•!  Le  gouvernement  bova  furent 
Interrompus  el  le  service  «!«'  L'emprunl  resta  en  souffrance  jusqu'à  la  fin  de 
la  guerre.  Nous  ajouterons  que  la  rupture  survenue  ne  fut  motivée  par  aucun 
fait  anormal  se  rattachant  directement  ou  indirectement  à  l'emprunt.  On  doit, 
au  contraire,  constater  que  cette  opération  ne  fut  traitée  par  le  Comptoir  que 
dans  Le  bat  de  seconder  les  vues  politiques  du  gouvernement  français,  qu'elle 
fut  offerte  au  public  sans  aucun  profit  pour  les  contractants  et  même  en  Leur 
imposant  «le-  charges,  que  L'organisation  du  contrôle  des  douanes,  avec  un 
budget  absolument  insuffisant,  a  été  faite  par  le  Comptoir  dans  les  meilleures 
conditions  possible  <'t  «pie  L'insufilsance  du  produit  des  douanes  était  unique- 
ment causée  parles  fraudes  «pie  le  gouvernement  malgache  ne  pouvait  réprimer. 

L'introduction  à  Madagascar  «le  la  plus  grande  partie  de  cet  emprunt  en  écus 
français  neufs  ne  pouvait  naturellement  que  donner  plus  d'élasticité  aux  tran- 
sactions commerciales.  Malheureusement,  le  manque  de  monnaie  divisionnaire 
continua  à  peser  sur  le  commerce,  si  bien  que  le  Comptoir  d'Escompte,  sentant 
la  nécessite  d'organiser  définitivement  les  finances  de  la  Grande  Ile,  avait  cher- 
ché à  négocier,  dès  la  lin  de  1886,  avec  le  «gouvernement  hova,  la  concession 
d'une  banque  privilégiée  d'émission.  Cet  établissement  considérait  en  effel 
qu'une  telle  banque,  entre  «les  mains  françaises,  ferait  disparaître  toute  compé- 
tition étrangère  «l'ordre  financier  et  serait  L'instrument  le  plus  apte  à  développer 
les  ressources  de  la  Grande   Ile. 

Toutefois,  devant  les  instances  de  M.  Flourens,  alors  ministre  des  Affaires 
Etrangères,  qui,  sur  la  puissante  sollicitation  de  M.  le  M yre'  de  Vilcrs,  faisait 
remarquer  au  Comptoir  que  la  prompte  installation  de  succursales  de  cet  éta- 
blissement faciliterait  cl  hâterait  la  concession  désirée,  le  Comptoir  d'Es- 
compte s'inclina  et,  ajournant  la  réalisation  de  son  projet,  décida,  le 
13  mais  1888,  la  création  des  agences  de  Tananarive  et  de  Tamatave. 

Si  les  affaires  furent  largement  facilitées  par  le  concours  financier  qu'apporta 
immédiatement  le  Comptoir  d'Escompte  au  commerce  de  ces  deux  places,  le 
régime  monétaire  n'en  continua  pas  moins  à  demeurer  tout  aussi  défectueux. 
Le  gouvernement  malgache,  reconnaissant  Lui-même  enfin  l'impérieuse  nécessité 
«1  \  mettre  ordre,  décida  «le  faire  frapper  à  L'effigie  de  la  reine  de  La  monnaie 
divisionnaire  d'argent,  de  nickel  et  de  cuivre  et  lit  a  cet  effet,  le  24  décembre  L890 
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un  traité  avec  un  Français,  M.  A.  Rigaud,  ingénieur  en  chef  du  gouvernement 
malgache,  lui  accordant  pour  une  durée  de  vingt  ans  le  droit  exclusif  de  la 
fabrication  et  de  la  fourniture  de  cette  monnaie.  Il  était  entendu  que  des  modè- 
les de  différents  types  seraient  soumis  au  préalable  à  l'agrément  du  gouverne- 
ment malgache,  et  que,  dès  l'arrivée  du  premier  envoi  de  monnaie  à  Madagascar, 
uue  loi  serait  promulguée  lui  donnant  force  libératoire  pour  tous  les  paiements 
au-dessous  de  cinq  piastres,  tandis  que  pour  les  sommes  supérieures  il  pourrait 
être  payé  10  p.  100  en  monnaie  divisionnaire  d'argent,  5  p.  100  en  monnaie  de 
cuivre,  à  l'exclusion  de  toute  monnaie  coupée,  que  le  gouvernement  se  réservait 
d  échanger  dans  des  conditions  et  des  délais  prévus  au  contrat. 

Voici,  à  titre  de  curiosité,  quelles  devaient  être  les  caractéristiques  des  diver- 
ses pièces  prévues  : 

Pièces  d'argent  : 

1°  Loso  (titre  0.835  d  argent  fin)  valeur  2  fr.  50,  poids  13  grammes,  diamètre 
et  épaisseur  à  la  convenance  du  contractant; 

2°  Kivobo  (titre  0.835  d'argent  fin)  valeur  1  fr.25,  poids  G  grammes  76,  diamètre 
et  épaisseur  proportionnels  à  la  pièce  double  de  2  fr.  50; 

3°  Sikajy  (titre  0.835  d'argent  fin)  valeur  0  fr.  625,  poids  3  grammes  38,  dia- 
mètre et  épaisseur  proportionnels  aux  deux  précédentes. 

Pièces  de  nickel  : 

Voamena  (titre  ad  libitum)  valeur  0  fr.  20833,  soit  la  24e  partie  de  la  pièce  de 
5  francs,  octogonale,  diamètre  et  épaisseur  au  choix,  à  peu  près  égal  à  un  octo- 
gone inscrit  ou  circonscrit  à  une  pièce  d'un  sou. 

Pièces  de  cniçre  : 

1°  Ilavuhamena  (titre  égala  celui  de  la  pièce  de  0  fr.  10  française)  valeur  moitié 
du  précédent,  diamètre  et  épaisseur  égaux  à  ceux  de  la  pièce  de  0  fr.  10.  poids 
dito; 

2°  Varititoventy,  moitié  du  précédent,  poids,  épaisseur  et  diamètre  propor- 
tionnels ; 

3"  Variraiventy,  septième  partie  du  précédent.  (Il  était  indispensable  que  les 
poids  des  trois  pièces  de  cuivre  fussent  proportionnels.  Si  la  division  du  çarifito- 
venty  en  sept  parties  donnait  des  pièces  par  trop  petites,  il  fallait  élever  un  peu  le 
poids  de  Y ilavohamena  ei  du  varifitoventy.) 

On  devait  commencer  par  frapper  un  premier  lot  de  trois  millions  de  francs 
le  monnaies  divisionnaires  en  argent  et  cinq  cent  mille  francs  de  monnaie  de 
billon . 

Dans  l'état  où  se  trouvait  alors  le  trésor.  —  car  c'est  à  grand'peine  que  le  cou- 
pou  de  décembre  de  1  emprunt  avait  été  payé,  —  on  chercherait  vainement  avec 
quels  fonds  le  gouvernement  aurait  pu  faire  face  à  cette  importation  de  nouvelle 
monuaie,  si  l'on  ne  savait  qu'il  attendait  des  résultats  merveilleux  des  effets 
d'une  loi  qu'on  venait  de  promulguer  en  mars  1800  et  d'après  laquelle  des  mil- 
lions devaient  -infailliblement  entrer  dans  les  caisses  de  la  reine. 

Le  gouvernement  malgache  s'était  toujours  réservé  le  droit  exclusif  de  fouiller 
le  sol  et  d'en  extraire  les  richesses  minérales  qu'il  pouvait  contenir.  Tout  indi- 
vidu pris  en  contravention  à  cette  loi  était  puni  de  mort  ou  tout  au  moins  des  fers 
à  perpétuité.  Jusque  là,  à  part  une  concession  accordée  dans  l'ouest  à  M.  Suber- 
bie,  le  gouvernement  seul  exploitait  quelques  gisements;  mais  le  travail  était  fait 
à  la  corvée,  c'est-à-dire  fort  mal,  les  ouvriers,  non  rémunérés,  conduits  par  la 
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force  loin  de  leurs  villages,  travaillaient  peu,  volaient  les  trois  quarts  de  ce  qu'ils 
produisaient  et  s'échappaieni  dès  qu'ils  en  trouvaient  l'opportunité.  Il  n'étail 
pas  jusqu'aux  gouverneurs  qui  ne  prélevaient  eux-mêmes  une  partie  de  l'or  reçu, 
ci  Qnalement  le  premier  ministre  ne  recevait  qu'une  quantité  inGme  du  produit 
de  ses  mines.  Néanmoins,  le  préjugé  était  si  enraciné  et  le  gouvernement  attachait 
une  telle  importance  h  ce  privilège  royal,  que  personne  n'avait  jamais  osé  lui 
suggérer  l'idée  d'une  atténuation  possible  et  même  momentanée  à  la  loi. 

Il  fallut  un  impérieux  besoin  d'argent  et,  par-dessus  tout,  la  crainte,  dans  le 
cas  du  il  ne  remplirait  pas  ses  engagements  \  is-à-vis  de  la  France,  de  \  oir  celle- 
ci  intervenir  directement  dans  les  affaires  intérieures  <lc  l'île,  pour  le  décider  à 
adopter  une  nouvelle  attitude.  C'est  alors  qu'il  pensa  qu'en  accordant  aux  Mal- 
gaches, moyennant  une  certaine  rétribution,  entière  liberté  d'exploiter  les 
gisements  aurifères  pendant  une  période  de  trois  mois,  à  la  condition  toutefois 
que  toute  la  production  lui  en  fut  cédée  dans  des  conditions  déterminées,  il  en 
résulterait  pour  le  gouvernement  <les  bénéfices  considérables  pouvant  dépasser 
plusieurs  dizaines  de  millions.  On  entrevoyait  même  le  remboursement  rapide  «le 
l'emprunt  à  la  France! 

Malheureusement,  si  In  pensée  qui  présida  à  l'élaboration  de  ce  projet  fut 
bonne,  la  mise  à  exécution  en  fut  déplorable.  On  décida  que,  les  indigènes 
devant  chacun  travailler  pendant  trois  mois,  les  premiers  27  grammes  d'orqu  ils 
produiraient  (pouls  d'une  piastre  mexicaine)  appartiendraient  au  gouvernement, 
le  surplus  devant  exclusivement  lui  être  vendu  à  raison  de  .'il)  francs  les 
~2~  grammes,  c'est-à-dire  un  peu  plus  de  la  moitié  de  sa  valeur. 

L'inévitable  se  produisit;  les  indigènes  accaparèrent  une  grande  partie  du 

produit  de   leur   travail,   les  surveillants  et  gouverneurs    prélevèrent    également 

leur  pari .  si  bien  que  le  résultat  final  de  l'opération  fut  des  plus  médiocres  pour 
le  gouvernement,  malgré  les  menaces  de  mise  aux  l'ers  pendant  vingt  ans  que  son 
décret  édictait  contre  les  fraudeurs. 

Bien  (pic  ce  document  n'ait  qu'un  rapport  indirect  avec  La  question  monétaire 
que  nous  avons  à  traiter,  nous  avons  cru  intéressant  de  reproduire  ici,  in  extenso 
cl  dans  sa  forme  bizarre,  la  traduction  littérale  de  ce  décret  où  les  menaces  de 
châtiments  terribles  côtoient  lc^  souhaits  de  bonheur  adressés  au  peuple,  et  dont 
la  lecture  donnera  une  idée  de  L'omnipotence  des  ministres  malgaches. 

llXll  ni.  LA  LOI  PROMULGUÉE  BN  M\I!S  1890  PAR  LE  GOUVERNEMENT  MALGA- 
CHE A  L'EFFET  D'AUTORISER  iv  LIBRE  RECHERCHE  DE  L*OR  l'Ait  LES  INDIGÈNES 
PENDANT    UNE    DURÉE    DE   TROIS    MOIS. 

D'après  notre.pensée  de  faire  prospérer  le  gouvernement  et  de  procurer  aux  habitants  de 
votre  district  la  fortune  pécuniaire,  voici  cequeje  vous  dis  : 

l"  Faites  un  discours  sérieux  à  la  population  entière  de  votre  gouvernement,  nommes  el 
femmes  capables  de  travailler  l'or  pour  qu'ils  j  travaillent; 

8°  Ces  travailleurs  à  l'or  auront  trois  mois  de  bi  sogne  pour  l'aire  d'abord  le  poids  d'une 
piastre  par  personne  pour  le  gouvernement,  el  puis  tout  ce  qu'ils  feronl  en  plus  du  poids 
de  relie  piastre  dans  ce  délai  de  trois i-  leur  appartiendra  el  le  gouvernement  leur  achè- 
tera le  poids  d'or  d'une  piastre  pour  la  somme  de  ili\  piastres,  el  ainsi  proportionnellemen  t 
pour  le  poids  moindre  d'une  piastre; 
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3°  Vu  que  le  gouvernement  s'engage  à  acheter  à  chacun  ce  qu'il  fera  en  plus  du  poids 
d'une  piastre,  il  es!  défendu  à  tous  ceux  qui  travaillerontde  l'or  de  vendre  ii  d'autre  personne 
qu'au  gouvernement.  Ceux  qui  se  rendront  coupables  d'infraction  à  cette  loi  auront  tous  leurs 
biens  confisqués  et  seront  mis  aux  fers  durant  viugt  ans; 

4"  Les  noms  el  habitations  de  toutes  personnes  qui  travailleront  l'or  dans  votre  district 
doivent  être  inscrits  par  endroit  de  travail  el  ainsi  que  certains  signes  qui  les  distinguent. 
Alors  vous  nommez  un  homme  de  voire  confiance  el  des  écrivains  pour  surveiller  les 
dix,  les  cents  et  les  mille.  Tous  ceux  qui  travaillent  dans  vol  ce  district  seront  sous  la  sur- 
veillance de  vous,  officiers,  et  le  résultat  de  chaque  homme  el  chaque  jour  doit  être  écrit  en 
face  de  son  nom  et  écrit  très  clairement  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  fraude  au  gouvernement  et 
aux  travailleurs; 

5°  Vous,  officiels,  Andriamasinavalona,  Ben'ny  tany  el  chefs,  si  quelqu'un  de  vous  désire 
travailler  comme  il  est  dit  dans  cette  loi,  il  peut  le  faire,  mais  aux  mêmes  conditions  que 
les  travailleurs  et  malgré  cela  il  n'est  pas  dispensé  du  service  de  surveillance  de  ses  hommes 
travaillant.  Il  vous  est  interdit  de  faire  travailler  des  hommes  pour  vous  à  la  corvée.  N'im- 
porte qui  coupable  de  cela  sera  puni  de  vingt  ans  de  fers,  parce  que  c'est  grâce  au  désir 
qu'a  la  Reine  de  voir  augmenter  la  richesse  de  son  peuple  et  grossir  ainsi  la  fortune  de  son 
royaume  qu'elle  a  bien  voulu  accorder  cette  manière  d'exploiter  l'or  de  son  pays; 

6"  Qui  que  ce  soil  cache  l'or  qu'il  a  fait,  ou  le  poids  d'or  d'une  piastre,  part  du  gouver- 
nement, sera  puni  selon  la  loi  sur  les  voleurs  d'or  en  sus  d'autres  condamnations  que  le  gou- 
vernement lui  appliquera; 

7"  Si  vous  n'écrivez  pas  d'une  façon  nette  l'or  l'ait  par  chacun  des  hommes,  mais  que  vous 
y  mettez  îles  changements,  ceux  qui  ont  fait  beaucoup  étant  inscrits  comme  ayant  peu  fait  et 
réciproquement  et  que  vous  n'écrivez  pas  clairement  ce  qu'ils  ont  fait  par  jour,  vingt  ans 
de  fers  sera  la  condamnation  de  ceux  qui  seront  coupables  parce  que  ceux  qui  travailleront  à 
cette  affaire  pourront  porter  plainte  directement  à  moi; 

8°.  Quiconque,  officiers,  Andriamasinavalona,  Ben'ny  tany  ou  toute  autre  personne  ayant 
des  esclaves  et  les  employant  à  participer  dans  celle  affaire,  chaque  esclave  qu'il  fait  travail- 
ler, peu  importe  le  nombre,  devra  fournir  le  poids  d'or  d'une  piastre  par  personne,  part  du 
gouvernement,  comme  fonl  tous  les  gens  qui  travaillent  ; 

9"  Le  jour  désigné  par  le  gouvernement  pour  le  paiement  de  la  valeur  de  l'or  obtenu  par 
chacun  en  plus  du  poids  d'une  piastre  esl  fixé  à  chaque  quinzaine,  (le  poids  ou  plus  ou 
moins  d'une  piastre  sera  payé  proportionnellement  à  celle  époque.  Cependant  ceux  qui  au- 
ront commencé  à  travailler  dans  celle  exploitation  d'or  ne  pourront  s'arrêter  qu'en  cas  de 
maladie  ou  autre  malheur  imprévu  et  reconnu  vrai  par  leurs  chefs  respectifs; 

10°  Vous,  officiers,  Andriamasinavalona,  Ben'ny  tany  et  chefs  ou  toute  autre  personne 
ayant  des  aides  de  camp  participant  à  cette  affaire,  l'argent  que  ces  aides  de  camp  récollent 
par  les  ventes  de  l'or  qu'ils  ont  eu  en  plus  du  poids  d'or  d'une  piastre,  part  du  gouverne- 
ment, appartient  à  eux  qui  l'ont  obtenu  et  vous  n'avez  pas  le  droit  de  le  prendre.  Quiconque 
s'en  rendra  coupable  sera  puni  selon  la  loi  sur  les  voleurs  d'or  et  mis  aux  fers  pendant 
vingt  ans; 

11°  Officiers,  surveillants  et  chefs,  attention  au  nombre  des  personnes  qui  travaillent  à 
cette  affaire,  de  peur  qu'il  y  ait  deux  ou  trois  ou  plusieurs  personnes  s'associanl  el  trompant 
ainsi  le  gouvernement  ;  s'ils  veulent  s'associer,  cela  ne  l'ail  rien,  mais  ils  de.vronl  chacun  le 
poids  d'or  d'une  piastre,  pari  du  gouvernement; 

12°  Les  nobles  propriétaires  de  menakeiy  (esclaves)  ne  peuvent  pas  faire  faire  pour  eux  de 
l'or  par  leurs  menakely.  S'ils  s'en  rendent  coupables,  leurs  menakeh  leurs  seront  retirés 
et  eux  mis  aux  fers  durant  \ingl  ans.  S'ils  ont  déjà  reçu  de  for  de  ces  menakely,  cet  or  se- 
rait remis  au  gouvernement; 

13°  Vous,  commandants,  officiers  et  chefs  qui  n'êtes  pas  placés  spécialement  à  la  surveil- 
lance des  travailleurs  d'un  endroit,  vous  ferez  des  inspections  fréquentes  de  tous  les  endroits 
dans  votre  district,  où  les  hommes  travaillent,  vous  les  conseillerez  et  vous  ferez  tout  ce  que 
vous  croirez  faire  réussir  l'affaire; 
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il"  L'or  'i'"'  'oos  recevra  doit  être  propre!  sans  sable,  m  terre,  ni  cailloux  avant  l< 
pesage,  attention  que  le  poids  soil  1res  juste  pour  qu'il  n'j  ail  pas  de  tromperie  pour  le 
gouvernement  el  la  population  qui  travaille; 

i  5 ■•  Le  port,  le  pesage  el  l'inscripti le  L'or  obtenu  chaque  jour  dcvronl  se  passer  en  pi 

sence  des  surveillants  el  travailleurs  de  l'endroit.  Quiconque  fraudera  ■  •!  usera  de  ruses  pour 
détourner  de  Por  d'un  travailleur  quelconque,  sera  passible  d'une  peine  de  vingl  ans  de  fers; 

16"  Dans  le  cours  de  celte  affaire,  quiconque  » lail  d'autres  endroits  dans  votre  district, 

excepté  ceoi  qui  onl  été  exploités  jusqu'à  ce  jour,  ce  n'esl  pas  un  crime  pour  lui  s'il  en 
prévient  le  gouvernemenl  el  il  penl  travailler  à  cel  endroit,  néanmoins  sans  empêcher  d'au- 
tres personnes  d'j  venhr  travailler  aussi  ; 

17°  Provenant  de  la  liberté  de  travailler  de  Por  pendant  trois is  accordée  par  le  gou 

reniement,  -il  ;uri\>'  dans  votre  distrid  d'autres  personnes  appartenant  aux  districts  ne 
vous  appartenant  pas,  ces  personnes  peuvent  faire  cela,  cependant  inscrivez  l'or  qu'ils  oblien 
dront,  el  ce  Bera  vous  qui  leur  donnerez  le  prix  de  l'or  qu'ils  gagneront  en  plus  du  poids 
d'or  d'une  piastre,  pari  du  gouvernement  : 

iv  Le  gouvernemenl  n'accepte  pour  ce  travail  de  l'or  q les  Malgaches; 

i',i  Le  bul  du  gouvernement,  en  ouvrant  le  travail  d'or  pendant  ces  trois  mois,  est,  comme 
il  ,i  été  'lit.  pour  le  bien  du  gouvernemenl  el  pour  procurer  la  richesse  à  ceux  qui  j  travail- 
leront. C'est  pourquoi  quiconque  lancera  des  nouvelles  fausses  el  contraires  aux  bonnes 
idées  conçues  par  le  gouvernement,  attrapez-les,  liez-le  cl  informez-m'en; 

20°  Tenez  un  grand  livre  sur  lequel  vous  m'inscrirez  le  nom  de  chaque  travailleur  dans 
votre  distrid  d  écrivez  très  lisiblement  le  poids  d'or  d'une  piastre,  pari  du  gouvernement, 
et  !<•  total  il>'  l'avoir  « [ 1 1< -  chacun  ;i  eu  en  plus  de  la  pari  du  gouvernemenl  el  que  \<>u>  lui 
avez  acheté,  el  envojez-moi  ce  livre  à  l'expiration  de  ces  trois  s,  mais  malgré  cela  faites- 
moi  avoir  mensuellement  un  rapport  du  résulta)  obtenu; 

21°  si  quelqu'un  dénonce  un  individu  punissable  de  ces  articles  d-dessus  énoncés  sur  l'ex- 
ploitation de  l'or  el  sa  déposition  étanl  reconnue  vraie,  il  lui  sera  donné  en  récompense  la 
moitié  Me  la  somme  valeur  détournée  par  le  coupable  ; 

22"  C'esl  à  vous  de  juger  ce  qui  sera  l">n  pour  la  garde  et  la  surveillance  de  l'or  obtenu  el 
vous  ayanl  été  remis,  comme  vous  avez  à  votre  disposition  des  soldats; 

•2:t"  Ce  que  je  viens  de  vous  dire  esl  la  pensée  nue  nous  avons  eue  pour  le  bien  do  gouver- 
nement et  pour  augmenter  vos  richesses.  Alors  faites  bien  attention  à  Pexacte  exécution  de 
ceci,  parce  que  je  verrai  d'après  vos  actes  votre  capacité  à  bien  gérer  les  affaires  el  bien 
accomplir  mes  volonté». 

Faites  bien  attention  aux  affaires  royales. 

Vivez  heureux  '. 

Ainsi   parlé  : 

Signé  :  KwMi.wutivoM. 
Premier  Ministre. 

Quanl  ;ui  projet  «1»'  frappe  de  monnaie  divisionnaire,  il  n'eut  pas  un  sort  plus 
Heureux.  Les  tergiversations  du  gouvernement  nova  dans  le  choix  des  types  qui 
lui  forent  soumis,  et  ce,  probablement  par  suite  de  ses  besoins  d'argent,  retar- 
dèrent d'abord  considérablement  la  mise  au  point  de  cette  affaire,  et  les  diffi- 
cultés  que  l'on  entrevit  finalement  dans  l'acclimatement  à  Madagascar  de  la 
monnaie  de  bronze,  ainsi  que  la  crainte  que  1  on  eut  d'une  hausse  de  l'argent  tin. 
tirent  remettre  tant  et  si  bien  la  conclusion  de  ce  projet  que  L'affaire,  en  lin  de 
compte,  échoua.  11  n  en  l'aut  pas  moins  féliciter  notre  compatriote  M.  Higaudde 
l'intelligente  initiative  qu  il  déploya  en  cette  occasion  pour  doter  Madagascar 
d'un  système  monétaire  dont  on  avait  grand  besoin. 

Le  Comptoir  National  d'Escompte,  poursuivant  cependant  toujours  son  idée 
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de  créer  une  banque  d'émission,  rappelait,  le  21  septembre  189o,  au  ministère 
des  Affaires  Etrangères  et  au  ministère  des  Colonies  les  demandes  antérieures 
qu'il  leur  avait  adressées  à  cet  effet,  et  le  10  juillet  de  Tannée  suivante,  alors 
qu'il  était  entendu  que  le  protectorat  de  la  France  sur  Madagascar  allait  faire 
place  à  l'annexion  définitive,  il  confirmait  de  nouveau  ses  vues  sur  la  question. 

Ainsi,  pendant  dix  ans,  tant  le  Comptoir  d'Escompte  que  le  Comptoir  National 
qui  prit  la  suite  de  ses  affaires,  non  seulement  secondèrent  continuellement  la 
politique  du  gouvernement  français,  en  prenant  en  mains  d'abord  l'affaire  de 
l'emprunt  de  quinze  millions  et  en  créant  presque  immédiatement  des  agences  à 
Madagascar,  mais  on  peut  dire  qu'ils  furent  de  longtemps  les  précurseurs  des 
idées  qui  se  font  jour  actuellement  sur  la  nécessité  de  la  création  dune  banque 
d'émission  dans  la  Grande  lie. 

L'ouverture  successive,  dans  la  suite,  des  agences  de  Majunga,  Diego- Suarez, 
Mananjary,  Tulear  et  Nossi-Be,  firent  prendre  peu  à  peu  une  telle  importance 
aux  opérations  traitées  à  Madagascar  par  le  Comptoir  National  d'Escompte  et  le 
commerce  en  retira,  comme  nous  le  montrerons  plus  loin,  de  telles  facilités  que 
le  crédit  parut  aux  pouvoirs  publics  suffisamment  assuré  par  cet  organisme  et 
l'étude  du  projet  en  question  fut  ajourné,  sans  toutefois  à  aucun  moment  être 
perdu  de  vue. 

À  cette  considération  s'ajoutèrent,  d'ailleurs,  les  préoccupations  multiples  que 
causa  au  gouvernement  local  la  réorganisation  tant  politique  qu'économique 
d'un  pays  à  civiliser  entièrement.  Toutefois,  si  le  projet  de  création  de  banque 
d'émission  fut  ajourné,  le  gouvernement  n'en  cessa  pas  moins  de  se  préoccuper 
d'améliorer  la  situation  monétaire  par  une  série  de  mesures  que  nous  passe- 
rons rapidement  en  vue. 

Grâce  à  la  création  des  services  du  Trésor,  on  put  d'abord  délivrer  aux  com- 
merçants des  traites  à  20  jours  de  vue  sur  Paris,  qu'un  arrêté  du  1"  juin  1897 
frappait  d'un  droit  de  1/2  p.   100. 

Cependant,  voyant,  ainsi  qu'il  arrive  dans  tout  pays  nouvellement  ouvert  au 
commerce,  que  les  importations  continuaient  à  dépasser  de  beaucoup  les  expor- 
tations (la  différence,  de  10  millions  en  1806,  s'éleva  à  14  millions  en  1897),  on 
craignit  que  l'introduction  des  monnaies  que  faisait  le  gouvernement  ne  soit  vite 
réduite  à  néant  par  l'exportation  du  numéraire  en  compensation  de  la  balance 
commerciale.  Aussi,  par  un  arrêté  du  17  janvier  1898  du  gouverneur  général, 
supprima-t-on  cette  taxe  de  1/2  p.  100  sur  les  traites  du  Trésor.  La  délivrance  de 
celles-ci  s'élevait  ainsi  rapidement,  au  point  d'atteindre,  en  1901,  dix-sept  millions 
de  francs.  On  put  alors  (arrêté  du  21  février  1902)  remettre  à  1/2  p.  100  le  taux 
d'émission  des  traites  dont  l'usance  fut  toutefois  réduite  de  20  à  10  jours  de  vue. 

La  poste  délivrant,  depuis,  des  mandats  sur  France  au  même  taux  que  dans  la 
métropole  (1),  ce  mode  de  rapatriement  remplaça  complètement  celui  des  traites 
du  Trésor. 

On  songea  également,  en  18'. Mt  et  1900,  à  retirer  de  la  circulation  la  monnaie 
coupée.  Malheureusement  il  fut  impossible  d'empêcher  la  spéculation  absolu- 
ment éhontée  qui  se  produisit  sur  ce  métal.  De  véritables  spéculateurs  indigènes 
parcoururent  les  villages  à  l'effet  de  la  déprécier  davantage  encore  aux  yeux  des 

1  Les  droits  perçus  sur  ces  mandats  sont  de  :  0  fr  <?5  jusqu'à  5o  francs:  0  fr.  50  de  50  lianes  à 
100  francs;  0  fr.  75  de  100  francs  à  300  francs;  1  fr.  de  300  francs  à  500  francs.  Les  mandats  ne  pou- 
venl  dépasser  500  francs. 
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Malgaches,  pour  la  leur  acheter  ensuite  av  ec  gros  bénéfice,  i  <e  l 'i  ésor  reprenait, 
;'i  raison  de  cinq  francs  les  30  grammes,  tous  les  Fragments  qu'il  était  possible 
de  reconnaître  comme  provenant  de  pièces  Françaises.  On  en  retira  ainsi  exac- 
tement pour  7N.">.l"il  IV.  :57.  soit  un  peu  moins  de  5.000  Uilos. 

Le  gouvernement  de  la  colonie  étendil  alors  1rs  services  de  la  poste  et  du 
télégraphe  à  1  émission  îles  mandats  de  place  à  place  dans  la  (  îrande  Ile.  Le  taux, 
qui,  primitivement,  en  avait  été  fixé  à  I  p.  100.  fut  dans  la  suite  réduit  aux  condi- 
tions suivantes  :  1  p.  loo  sur  les  premiers  nulle  francs,  el  I  ^  p.  loo  sur  le  sur- 
plus jusqu'à  10.000  Francs  maximum.  La  poste  ayant  actuellement  146  bureaux 

dans  toute  l'île,  on  se  rend  compte  Facilement  des  immenses  services  que  ren- 
dirent de  telles  mesures  dans  un  pays  où  les  voies  de  communication  sont 
encore  rares  et  où  l'absence  de  tout  billet  de  banque  oblige  les  commerçants  à 
des  transports  coûteux  et  souvent  dangereux  de  monnaie  d'argent  dans 
l'intérieur. 

Le  paiement  des  mandats  poste  esl  naturellement  subordonné  aux  disponibi- 
lités des  bureaux  sur  lesquels  ils  sont  émis,  mai-  il  esl  rare  que  pour  des  som- 
mes ne  dépassant  pas  cinq  OU  dix  mille  francs,  c'est-à-dire  dans  la  majorité  des 
cas,  on  n'ait  pas  satisfait  aux  demandes  des  colons. 

Si  l'on  ajoute  à  ces  facilités  celles  de  même  ordre  que  trouve  actuellement  le 
public  auprès  des  sept  agences  du  Comptoir  National  d'Kscomptc  de  Paris,  on 
conviendra  du  chemin  parcouru  au  point  de  vue  monétaire  dans  un  pays  où,  il  y 
B  peu  d'années,  on  en  était  encore  au  troc.  Les  agences  de  cet  établissement,  par 
les  carnets  de  chèques  qu'elles  incitent  à  la  disposition  de  leurs  déposants,  leur 
évitent  une  manipulation  de  monnaie  pénible  et  réduisent  ainsi  la  circulation  des 
espèces  au  minimum.  Toutefois,  nous  reconnaissons  que  l'absence  île  tout  billet 
de  banque  complique  les  affaires  traitées  à  L'intérieur  de  l'île  et  que,  plus  tôt 
une  banque  d'émission  sera  créée,  plus  vite  le  commerce  en  bénéficiera. 

LE    BILLET    DE    BANQUE    FRANÇAIS 

On  s'est  en  effet  souvent  étonné  que  le  Comptoir  National  n'accepte  pas  et  ne 
déliv  re  pas  librement  des  billets  de  la  Banque  de  France,  et  les  primes  qu'il  a  dû 
prélever  tant  sur  la  vente  que  sur  L'achat  de  ces  billets  ont  l'ait  verser  de  véri- 
tables Ilots  d'encre.  Il  pourrait  nous  suffire  de  dire  (pie,  le  billet  de  Banque  de 
France  n'ayant  pas  cours  légal  à  Madagascar,  le  Comptoir  National  d'Kscompte 
ne  peut  accepter  au  pair  une  monnaie  fiduciaire  dont  ni  le  Trésor  ni  le  com 
merce  ne  veulent  et  qui,  par  conséquent,  lui  reste  pour  compte. 

<  hielques  colons,  afin  d'éviter  les  frais  d'une  traite  de  banque,  importèrent  à 
plusieurs  reprises  des  billets  de  banque,  espérant  les  écouler  au  pair  auprès  des 
agences  du  <  lomptoir  ou  du  Trésor.  Celui-ci  crut  devoir  en  accepter  tout  d'abord, 
pensant  pouvoir  facilement  les  replacer  aux  fonctionnaires  rentrant  en  France; 
mais  se  trouvant,  dans  la  suite.  Littéralement  assailli  par  ces  billets  dont  il  n'avait 
(pi  un  remploi  restreint,  il  dut  finalement  les  refuser. 

Quant  au  Comptoir  d'Escompte,  obligé  déjà  d'importer  à  grands  frais  du  numé- 
raire dans  la  colonie,  il  n'entendait  naturellement  pas  l'écouler  à  perle  et  perçu 
tout  naturellement  sur  les  billels  de  banque  une  prime  en  compensation  de  ses 
frais  de  ravitaillement  déçus  que  les  importateurs  de  billets  avaient  pensé  s'évi- 
ter a  eux-mêmes. 
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Les  nombreuses  discussions  qui  en  naquirent  furent  probablement  l'écho  de  la 
déception  causée  à  ceux-ci  par  ce  mauvais  calcul.  Mais,  où  elles  prirent  une 
certaine  acuité,  c'est  lorsque  l'on  vit  la  banque  non  seulement  acheter  ces  billets 
à  perte  (pour  le  vendeur),  mais  en  revendre  sur  place  moyennant  une  prime.  Il 
est  certain  que  pour  tout  esprit  non  prévenu,  il  paraissait  y  avoir  là  une  véri- 
table contradiction.  Mais  qu'on  analyse  simplement  le  mécanisme  de  ces  opéra- 
tions et  on  s'expliquera  tout  à  fait  l'attitude  de  la  banque,  qui  résulte  unique- 
ment des  effets  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande. 

Il  lui  est,  en  effet,  offert  des  quantités  relativement  considérables  de  billets  de 
banque,  dont  elle  n'a  pas  l'emploi,  et  qu'elle  est  obligée  de  rapatrier  en  France. 
Par  contre,  il  lui  en  est  demandé  fort  peu  et  d'une  façon  tout  à  fait  irrégulière. 
Si  elle  croit  donc  devoir  conserver  quelques  billets  en  prévision  des  rares 
demandes  qui  peuvent  lui  en  être  faites  ultérieurement,  c'est  pour  elle,  pendant 
tout  le  temps  qu'elle  les  garde  dans  ses  caisses,  une  véritable  immobilisation  de 
ce  capital.  Il  ne  faut  oublier  que  la  prime  perçue  sur  l'achat  des  billets  n'a  été 
calculée  que  pour  compenser  les  frais  de  ravitaillement  de  numéraire  que  cette 
opération  entraîne,  et  ne  comprend  nullement  l'immobilisation  ultérieure  des 
billets  revendus  sur  place. 

Il  serait  du  reste  parfaitement  injuste  de  faire  supporter  à  tous  les  billets 
achetés  une  perte  pour  immobilisation  du  capital  sur  les  quelques  coupures 
revendues  sur  place.  Du  reste,  l'opération  est  à  la  portée  de  tous,  et  le  fait 
qu'aucune  des  nombreuses  maisons  de  commerce  établies  dans  l'île  ne  fait  le 
trafic  des  billets  de  banque  indique  suffisamment  que  ce  n'est  nullement  là  pour 
la  banque,  ainsi  que  certains  ont  paru  le  croire,  une  source  facile  de  prolits  con- 
sidérables. 

Cette  situation  n'est  du  reste  pas  particulière  à  Madagascar;  elle  est  commune 
à  toutes  les  colonies.  Elle  se  retrouve  même  dans  la  métropole  et  on  ne  peut  pas 
plus,  et  cela  très  logiquement,  encaisser  intégralement  à  Paris  un  billet  de  la 
Banque  de  l'Indochine,  de  la  Banque  de  l'Afrique  Occidentale,  de  la  Banque 
de  la  Béunion,  de  la  Banque  de  la  Guadeloupe,  de  la  Banque  de  la  Martinique, 
de  la  Banque  de  l'Algérie,  qu'on  ne  peut  escompter  intégralement  un  billet  de 
la  Banque  de  France  à  Hanoi,  à  Dakar,  à  Saint-Denis,  à  la  Basse-Terre,  à  Fort- 
de-France,  ou  à  Alger. 

Il  en  va  de  même  dans  les  colonies  anglaises  pour  le  billet  de  la  Banque  d'An- 
gleterre. En  Australie,  le  billet  de  banque  anglais  est  négocié  à  10  ou  15  shil- 
lings de  perte  pour  100  livres  sterling,  soit  environ  3/4  à  8/10  p.  100  de  perte. 
Cette  perte,  qui  est  constante,  varie  en  somme  selon  les  conditions  du  marché 
pour  le  papier  à  vue  de  premier  ordre. 

Dans  l'Afrique  du  Sud,  pour  de  petites  sommes,  on  prélève  1  shilling  par  billet 
de  5  livres  sterling  soit  1  p.  100.  Pour  les  montants  supérieurs,  un  arrangement 
s'établit  entre  vendeurs  et  acheteurs.  Au  Canada,  la  monnaie  de  la  colonie  étant  le 
dollar,  le  p-aiement  du  billet  de  banque  anglais  ne  peut  s'opérer  que  par  voie 
d'achat  au  cours.  De  même  aux  Indes,  où  la  monnaie  est  la  roupie.  Dans  les  autres 
colonies,  le  même  principe  subsiste. 

Il  a  été  émis  dans  différents  milieux  l'idée  d'acclimater  le  billet  de  la  Banque 
de  France  à  Madagascar,  et  même  pour  atteindre  ce  but,  de  ne  donner  de  privi- 
lège qu  à  une  banque  qui  l'introduirait  librement  dans  la  Grande  Ile. 

L'industrie  de  la  banque  n'étant  pas  un  monopole  d'Etat,  on  ne  voit  pas  1res 
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bien  quel  privilège  productif  on  pourrai!  accorder  en  dehor    de  celui  d'émission 

de  papier  local     Or.    celle-ci    étant   écartée,    <>n  saisit  mal    l'intérêt  qu'aurait   une 

institution  financière  à  aliéner  sa  liberté  d'action  moyennant  on  monopole  aussi 
peu  désirable  que,  par  exemple, celui  de  prêts  fonciers  el  agricoles,  qui,  dans  on 
pays  neuf,  seraient  particulièrement  aléatoires  et  ne  pourraient  être  traités,  le 
cas  échéant,  que  dans  (les  limites  très  restreintes  et  moyennant  d'appréciables 
compensations. 

Mais  la  seule  compensation  possible  ne  réside-t-elle  pas  précisément  pour  une 
banque  d'Etat,  dans  les  bénéfices  qu'elle  retire  du  remploi  partiel  du  capital  que 
lui  a  procuré  l'émission  «les  billets  ' 

Et  puis,  eu  admettant  même  que  par  une  combinaison  quelconque,  que  nous 
n'apercevons  pas,  ou  arrive  à  introduire  à  Madagascar  un  capital  important  de 
billets  que  la  banque  devrait  céder  et  reprendre  au  pair,  commenl  pourrait  on 
les  y  acclimater?  L'indigène,  qui  gagne  peu,  ne  saurait  être  payé  de  petites  som- 
mes .pieu  petite  monnaie  et  non  en  coupures  de  cent  ou  même  de  cinquante 
francs  Et  c'est  si  vrai  que  dans  le  projet  de  frappe  de  monnaie  malgache,  le  gou- 
vernement bova  avait  prévu,  ainsi  que  nous  1  avons  indiqué  plus  haut,  la  frappe 
de  pièce-  de  cuivre  équivalent  an  septième  d'un  *on  :  le  «  Variraiventy  ».  Vouloir 
dans  ces  conditions  imposer  le  billet  français  -erait  infailliblement  revenir  aux 
anciens  errements  de  la  monnaie  coupée  et  encourager  parmi  les  Malgaches  le 
morcellement  <lu  billet  de  banque! 

Un  seul  billet  n'est  donc  concevable,  \c/>illcl  local  à  petites  coupures  de  S  francs, 
afin  d'en  diffuser  autant  que  possible  remploi  parmi  les  indigènes. 

Le  gouverneur  général  acluel.  M.  Picquié,  désirant  cependant  faciliter  la  circu- 
lation monétaire  dans  la  mesure  des  moyens  de  la  colonie  et  probablement  en 
attendant  qu'un  billet  de  banque  local  à  très  petites  coupures  apporte  finalement 
le  remède  désiré,  vient  de  prendre  une  mesure  que.  certes,  tous  les  colons  ont  dû 
accueillir  avec  joie.  Il  vient  de  décider,  en  effet,  que  dorénavant  les  caisses  publi- 
ques de  la  colonie  accepteront,  dans  certaines  conditions,  les  billets  de  la  Banque 
de  France,  et  c'est  en  ces  termes  que  le  Journal  officiel  de  Madagascar  du  19  août 
1!>H  reproduit  le  texte  de  la  circulaire  qu'il  a  envoyée  à  ce  sujet  aux  fonc- 
tionnaires intéressés  : 

J'ai  l'honneur  île  yous  faire  connaître  qu'après  entente  avec  le  Trésorier  Payeur  et  en  vue 
île  donner  satisfaction  aux  demandes  formulées  par  le  public  à  cel  égard,  les  caisses  du  Tré- 
sor «  ■  1 1 1  élé  autorisées  à  accepter  à  leurs  guichets  le-  billets  'le  la  Banque  île  France  quelle 
que  soil  la  eoupure. 

Connue  conséquence,  toutes  les  caisses  publiques  de  la  colonie  devront  recevoir  le  papier 
monnaie  français  nui  leur  sérail  présenté  en  paiement  île  droits  ou  redevances. 

Toutefois,  pour  les  caisses  éloignées  île  Loul  lieu  île  ravitaillement  eu  numéraire  el  pour 
lesquelles  l'acceptation  des  billets  de  banque  entraînerai!  l'obligation  de  faire  venir  des 
espèces  métalliques  d'une  autre  localité,  le-  coupures  île  500  francs  w  au-dessus  devronl 
être  refusées.  Il  demeure  entendu  toutefois  411e  ces  refus  seronl  toul  à  l'ail  exceptionnels  et 
devronl  être  justifiés  par  la  nécessité  de  conserver  une  encaisse  permettant  île  faire  face  aux 
paiements  effectués  dans  ta  localité. 

Comme  conséquence,  les  billets  encaissés  par  l'administration  devronl  être  écoulés  dans 
une  juste  proportion  à  l'occasion  'le  paiements  au  public  lorsque  celui-ci  ne  refuserapas 
de  les  accepter.  Je  vous  serai  obligé  de  vouloir  bien  porter  ces  dispositions  à  la  connaissance 
des  comptables  intéressi  -   l). 

I  Le  Ministre  dea  Finances  n'ayant  pas  cru  devoir  adhérer  aux  dispositions  in'i~r<  par  le  Gouver- 
neur Général,  celui-ci  ■>  suspendu,  le  6  décembre  1911,  l'application  de  la  mesure  préciti 
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Bien  entendu,  ce  n'est  pas  le  cours  légal  qu'établit  le  gouverneur  général  et  qui 
n'est  du  reste  possible  que  là  où  la  Banque  de  France  est  installée  ;  toutefois,  cette 
mesure  est  une  preuve  du  grand  désir  qu'a  M.  Picquié  de  soulager  la  circulation 
monétaire  de  la  Grande  Ile,  même  au  prix  de  lourds  sacrifices  pour  la  colonie. 

La  restriction  que  fait  le  gouverneur  de  n'accepter  que  de  petites  coupures 
dans  les  caisses  éloignées  de  tout  lieu  de  ravitaillement  ne  présentera  pour  les 
colons  aucun  inconvénient.  Dès  lors  qu'on  saura  que  le  gouvernement  accepte 
toutes  les  petites  coupures,  on  n'enverra  plus  —  ou  peu  —  de  billets  de  banque 
de  500  francs  ou  de  1.000  francs  à  Madagascar,  de  sorte  que  les  caisses  éloignées 
n'auront  finalement  à  repousser  aucun  versement  fait  en  billets  de  banque  quelle 
qu'en  soit  l'importance.  Comme,  d'autre  part,  les  colons  voudront,  surtout  dans 
les  petits  centres,  presque  exclusivement  du  numéraire  pour  le  règlement  de  leurs 
transactions  avec  les  indigènes,  ils  exigeront,  dans  la  majorité  des  cas,  d'être 
payés  en  écus  ou  monnaie  divisionnaire,  de  sorte  que  les  billets  reçus  par  les 
caisses  publiques,  et  dont  elles  n'auront  qu'un  remploi  restreint,  leur  resteront 
probablement  pour  compte.  Elles  devront  donc  continuellement  se  ravitailler 
auprès  des  caisses  principales  du  .Trésor. 

D'autre  part,  les  maudats-poste  intérieurs  n'ayant  plus  de  raison  d'être,  puis- 
qu'on pourra  sans  frais  expédier  des  billets  de  banque,  la  colonie  perdra  le 
change  que  ces  transferts  lui  rapportaient  jusqu'ici.  Elle  se  sera  donc,  somme 
toute,  substituée  au  public  dans  la  dépense  des  frais  de  transport  du  numéraire 
dans  toute  l'île. 

Nous  ne  pensons  pas  que  la  répercussion  de  cette  mesure  soit  très  appréciable 
dans  les  grands  centres.  Elle  ne  peut,  en  effet,  affecter  les  opérations  locales 
entre  Européens  qui,  tous  ou  presque  tous,  ont  leur  compte  à  la  banque,  si  bien 
que  de  simples  virements  par  chèques  règlent  leurs  transactions  réciproques. 
Leurs  besoins  de  fonds  pour  les  indigènes  nécessitant,  comme  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  du  numéraire,  les  billets  de  banque  joueront  également  auprès  de 
ceux  ci  un  rôle  tout  à  fait  nul. 

Seuls,  les  règlements  avec  la  métropole,  qui  se  faisaient  jusqu'ici  par  traites 
de  banque  ou  mandats-poste,  feront  place  à  des  envois  de  billets  de  banque.  Si 
la  balance  commerciale  continue  à  se  maintenir  en  faveur  des  exportations,  le 
Trésor  en  arrivera  forcément  à  une  accumulation  de  billets  telle  qu'il  lui  faudra 
certainement,  de  temps  à  autre,  recourir  à  des  importations  déçus  de  France, 
d'où  des  charges  assumées  par  lui  dans  le  but  unique  de  faciliter  les  affaires. 
C'est,  comme  on  le  voit,  un  très  signalé  service  que  rend  au  commerce  le  gou- 
verneur général  et  pour  lequel  nous  proposerons  au  Congrès  de  lui  exprimer 
ici  ses  plus  sincères  remerciements. 

Quant  à  la  banque,  si  elle  trouve  auprès  du  Trésor  l'écoulement  de  tous  les 
billets  qui  lui  seront  présentés,  quelle  qu'en  soit  l'importance,  elle  pourra  elle- 
même  les  accepter  dorénavant  librement  et  verra  enfin  cesser  des  doléances  aux- 
quelles elle  ne  pouvait  malheureusement  rien.  Cette  mesure  ne  peut  toutefois,  à 
notre  avis,  qu'être  transitoire  puisqu'elle  ne  remédiera  pas  aux  inconvénients 
que  continueront  à  présenter  les  paiements  en  numéraire  aux  indigènes,  chez 
lesquels,  seul,  un  billet  local  à  très  petites  coupures  pourra  pénétrer. 

La  création  d'une  banque  d'émission  continue  donc  toujours  à  s'imposer. 
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LE   CHANGE 

Cette  question  du  billel  de  banque  local  a  pour  corollaire  celle  du  change 

L'éventualité  de  la  création  d'une  banque  coloniale  a  fait  craindre  la  hausse 
du  change  de  Madagascar  sur  la  France,  qui,  depuis  l'occupation  française, 
s'est  toujours  maintenu  aux  alentours  de  1  p.  ion.  Les  fluctuations  considérables 
du  change  de  certaines  colonies,  comme  celui  de  la  Réunion,  qui,  a  la  suite  de 
mauvaises  années,  a  vu  son  billet  subir  une  dépréciation  considérable  puisque 
à  certains  moments  elle  a  dépassé 30  |>.  KM),  ont  donné  naissance  a  ces  craintes, 

Silc  change  ne  doit,  <'u  effet,  représenter,  en  principe,  que  les  Irais  d'envoi  «le 
numéraire  en  couverture  des  opérations  traitées,  il  est  pour  lu  négociation  des 
liillets  d'une  banque  coloniale  un  autre  l'acteur  à  prendre  en  considération,  c'est 
la  valeur  liquidative  de  ces  billets,  dette  valeur  étant  en  fonction  même  de  la 
situation  générale  de  la  banque  subit  naturellement  le  contre-coup  des  mauvaises 
périodes,  C'esl  ce  qui  s'est  passé  à  la  Réunion  où  la  Banque,  ayant  de  nouveau 
acquis  une  situation  de  prospérité  remarquable,  son  billet  ne  subit  plus  qu'un 
change  de  I  p.  100,  soit  seulement  les  frais  d'envoi  de  numéraire  en  rembour- 
sement 

Il  est  certain  que  Madagascar  a  joui  jusqu'ici  d'un  privilège  spécial.  Les  opéra- 
tions traitées  par  les  agences  malgaches  du  Comptoir  National  d'Escompte 
n'étant  qu'une  infime  partie  de  l'ensemble  des  affaires  de  eet  établissement, 
n'ont  qu'une  répercussion  tout  à  fait  négligeable  sur  les  résultats  généraux  et 
bénéficient  en  quelque  sorte  de  la  situation  mondiale  de  cette  banque.  Elles 
n'ont  donc  pu  jusqu'ici,  quels  qu'en  aient  été  les  résultats,  affaiblir  la  signature 
du  Comptoir  et  taire  subir  à  ses  traites  une  dépréciation  quelconque.  C'est  pour- 
quoi le  change  n'a  jamais  dépassé  dans  la  Grande  lie  les  irais  d'envoi  de 
numéraire. 

On  ne  peut  donc  qu'émettre  de  pures  hypothèses  sur  l'avenir  du  ebange  à 
Madagascar,  mais  on  peut  dire  que  si  la  banque  est  bien  conduite,  si  ses 
résultats  sont  ce  qu'ils  doivent  être,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  que  le  billet 
ne  se  maintienne  pas  aux  environs  du  pair.  Il  sera  toutefois  indispensable  que 
les  pouvoirs  publics,  en  élaborant  les  conditions  de  sa  constitution,  ne  perdent 
pas  de  vue  que  les  charges  qui  lui  seront  imposées  seront  les  premiers  facteurs 
de  ce  change . 

A  ce  sujet,  nous  rappellerons  la  réponse  de  la  Chambre  Consultative  de 
Tananarive  qui,  dernièrement,  sollicitée  d'émettre  son  avis  sur  les  diverses 
conditions  que  1  on  pourrait  imposer  à  une  nouvelle  banque  d'émission  telles 
que  :  I"  Remboursement  au  pair,  par  le  siè»e  social  à  Paris  de  cette  banque,  des 
billets  émis  dans  la  colonie;  2°  Avances  gratuites  à  la  colonie,  etc....  adopta,  à 
l'unanimité,  les  avis  suivants  : 

h)  Sur  le  principe  de  la  création  'lune  banque  d'émission,  elle  se  déclare  favorable  à  ce 
projel  et  estime  qu'il  j  a  lieu  d'en  faciliter  l'établissement. 

o  Sur  les  conditions  à  faire  à  cette  banque  par  la  colonie  el  sur  les  avantages  que  celle-ci 
entend  se  réseï  ver,  considérant  que  toute  charge  de  cette  nature  a  finalement  sa  répercus- 
sion sur  le  client,  c'est-à-dire  sur  le  commerce  en  l'occurrence,  l'assemblée  estime  que  ces 
conditions  devraient  être  modérées  de  façon  à  ne  pas  peser  outre  mesure  -ne  les  transactions 
commerciales. 
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Ainsi,  les  commerçants  appelés  eux-mêmes  à  travailler  avec  cette  banque 
reconnaissent  cette  vérité  que  la  prospérité  de  la  colonie  sera  indissolublement 
liée  à  celle  de  la  banque,  que  par  conséquent,  loin  d'entraver  ses  opérations  par 
des  charges  trop  lourdes,  il  faut  au  contraire  tout  faire  pour  lui  faciliter 
l'existence. 

Le  paiement  au  pair  par  le  siège  social  de  Paris  des  billets  émis  dans  la  colo- 
nie équivaudrait  tout  simplement  au  retrait  dune  main  du  monopole  qu'on  lui 
aurait  donné  de  l'autre.  Il  est  bien  évident  que  du  jour  où  le  billet  de  banque 
local  deviendrait  un  moyen  de  remise  en  France  au  pair,  la  banque  aurait  cessé 
de  vendre  des  traites  sur  la  métropole  et  les  commerçants  s'y  couvriraient  par 
des  envois  de  ce  papier  fiduciaire  plutôt  que  de  payer  un  change  à  la  banque. 
Celle-ci  aurait  donc  à  constituer  à  Paris  un  capital  considérable  espèces  pour 
faire  face  aux  présentations  des  billets  aux  guichets  de  son  siège.  Or,  non  seule- 
ment ce  capital,  qu'elle  aurait  reçu  à  Madagascar  et  qu'elle  devrait  expédier  à 
Paris,  serait  immobilisé  pour  elle,  mais  elle  aurait,  du  chef  seul  des  envois  de 
numéraire,  des  charges  considérables  à  supporter. 

Du  reste,  le  l'ait  d'accorder  à  des  billets  de  banque  coloniaux  force  libératoire 
en  France  serait,  il  nous  semble,  une  violation  du  privilège  de  la  Banque  de 
France  qui  ne  manquerait  pas  de  s'y  opposer. 

SITUATION    MONÉTAIRE    ACTUELLE 

Il  nous  reste  maintenant  à  parler  de  la  situation  monétaire  telle  qu'elle  se  pré- 
sente actuellement  dans  la  colonie.  Bien  qu'il  n'y  ait  jamais  eu  de  statistiques 
publiées  sur  le  mouvement  des  importations  et  exportations  de  numéraire  à 
Madagascar,  on  estime  à  un  peu  plus  d'une  soixantaine  de  millions  le  capital 
espèces  existant  dans  la  Grande  Ile,  tant  dans  les  caisses  du  gouvernement  que 
dans  celles  du  Comptoir  National,  des  commerçants  et  des  indigènes. 

En  ce  qui  concerne  ces  derniers,  étant  données  les  habitudes  de  thésaurisation 
qu'ils  ont  toujours  eues,  il  est  certes  1res  difficile  de  se  faire  une  idée  assez  juste 
de  ce  qu'ils  possèdent.  Leur  crainte  instinctive  de  se  voir  dépouiller  —  crainte 
leur  venant  des  moyens  de  coercition  employés  dans  le  temps  à  leur  égard  par 
les  fonctionnaires  hova  —  n'a  pas  encore  fait  place  à  la  parfaite  confiance  qu'une 
plus  longue  fréquentation  des  Européens  ne  manquera  pas  de  faire  naître.  Cette 
méfiance,  même  à  l'égard  de  ses  proches,  jointe  à  l'inaptitude  de  l'indigène  des 
campagnes  à  faire  produire  son  capital,  l'a  porté  jusqu'à  présent  à  enterrer  ses 
économies  dans  des  cachettes  connues  de  lui  seul.  11  en  est  résulté  un  grand 
dommage  pour  la  circulation  monétaire  auquel  le  gouvernement  songea,  à  diffé- 
rentes reprises,  à  remédier. 

On  espère  que  le  jour  où  une  caisse  d'épargne  fonctionnera  dans  toute  l'île, 
la  thésaurisation  sera  morte. 

Le  général  Gallieni  d'abord,  M.  Augagneur  ensuite  et  M.  Picquié  finalement 
ont  étudié  la  possibilité  de  la  création  d'une  telle  institution  et  le  Comptoir 
National  d'Escompte,  approché,  se  déclara  prêt  à  servir  à  la  colonie  un  certain 
intérêt  sur  les  fonds  provenant  des  caisses  d'épargne  et  que  celle-ci  déposerait 
chez  lui.  Aucune  solution  n'est  encore  intervenue. 

Bien  que  nous  croyions  qu  il  faudra  de  nombreuses  années  pour  vaincre  la 
méfiance  native  des  indigènes,  nous  estimons  qu'on  ne  saurait  négliger  aucun 
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moyen  susceptible  de  rendre  à  La  circulation  le  numéraire  ainsi  enfoui  par  eui 
qui  seraienl  en  somme  les  premiers  à  eu  bénéficier. 

Le  peu  d'informations  précises  que  l'on  a  Bur  la  question  ue  nous  a  pas  permis 
non  | >  1 1 1 •—  de  donner  une  appréciation,  même  lointaine,  sur  La  monnaie  division- 
naire d'argenl  expédiée  à  Madagascar;  mais  quel  qu'en  soit  le  chiffre,  il  est 
notoirement  in  l'en  cm-  aux  besoins  «In  paya  A.ussi,  en  maintes  circonstances,  les 
Chambres  consultatives  émirent-elles  le  vœu  de  voir  augmenter  le  stock  de 
menue  monnaie.  Il  esl  hors  de  doute  qu'à  mesure  que  se  développent  les  tran- 
sactions commerciales  dans  le  pays  el  que  dans  certaines  parties  de  l'Ile,  notam- 
ment dans  la  région  Ouesl  et  Sud-Ouest,  Le  système  des  échanges  en  nature 
encore  pratiqué  fail  place  aux  paiements  en  espèces,  Le  besoin  de  monnaie  divi- 
sionnaire devient  chaque  jour  plus  grand.  L'approvisionnement  en  petites  cou- 
pures, spécialement  en  pièces  de  0  IV.   ôo.  doit  doue  être  relevé. 

Le  Comptoir  National  d'Escompte  en  envoie  le  plus  possible  à  ses  agences  de 
Mananjarj  et  Tulear,  qui  paraissent  en  avoir  plus  particulièrement  besoin. 
L'administration  locale  s'est  également  préoccupée  de  cet  état  de  choses  et  a 
demande  au  département  de  faire  assurer  l'envoi  dans  la  colonie  île  l'iOO. 000  francs 
en  pièces  de  0  fr.  80.  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  lui  ait  encore  été  donné  satis- 
faction. 

Quant  à  la  monnaie  de  billon,  elle  lad  presque  complètement  défaut,  et 
l'impossibilité  absolue  dans  laquelle  le  Comptoir  d  Escompte  se  trouve  d'en 
obtenir  de  la  Banque  de  France  ou  du  Trésor  pour  des  montants  cependant 
minimes  destinés  au  ravitaillement  des  agences  malgaches,  indique  que,  même 
en  France,  cette  monnaie  est  trop  rare.  La  convention  monétaire  du  23  dé- 
cembre IS('».'i  avait  cependant  limité  le  stock  de  billon  à  0  francs  par  tète  d'habi- 
tant (y  compris  la  population  des  colonies  possédées  à  cette  époque). 

D'après  Marcillac  (h,  au  31  décembre  IS77,  le  stock  de  billon  en  circulation 
en  France  était  de  ti.'i  millions  de  francs,  ce  qui,  en  tablant  sur  une  population  de 
40  millions  d'habitants,  donne  une  proportion  de  I  fr.  (J2o  par  tète.  Comme 
on  le  voit,  le  Trésor  avait  encore  une  marge  considérable  et  nous  pensons  qu'il 
peut  alimenter  Madagascar  de  tout  le  billon  qui  lui  esl  nécessaire  sans  aucun 
risque  d'enfreindre  les  clauses  de  la  convention  monétaire.  Au-si,  la  colonie  lui 
a-t-elle  demandé  de  renforcer  son  stock  de  billon  de  2  millions  de  francs  de 
pièces  de  0  fr.  10  et  o  fr.  05,  envoi  devant  être  échelonné  malheureusement  sur 
plusieurs  années  et  sur  lequel  200.000  francs  oui  été  expédiés  en  1910,  dont 
25.000  francs  pour  Mayotte. 

Si  l'on  ajoute  à  cette  disette  de  menue  monnaie,  l'habitude  qu'avaient  prise 
au  début  beaucoup  de  Malgaches,  afin  probablement  de  reconnaître  leur  bien, 
•  le  inarquer  les  pièces,  soit  au  moyen  d  éiatlures,  soit  par  l'écrasement  plus  ou 
moins  léger  du  boni,  et  La  difficulté  qu'éprouve  ensuite  celte  monnaie  à  circuler, 
on  se  rendra  compte  des  entraves  multiples  apportées  aux  Irausactious  com- 
merciales. 

D'autre  part,  beaucoup  d'envois  de  monnaie  a  Madagascar  depuis  L'occupation 

paraissent  avoir  été  composés  pour  une  grande  partie  de  pièces  anciennes 
Usées  par  le  Irai  ou  détériorées  par  L'usage.  Certaines  de  ces  pièces  proviennent 
des  anciennes  paieries  de  Nossi-Be,  Diego-Suare/.  cl  Sainte-Marie.  11  ne   semble 

I    Marcillac,  La  Caisse  centrale  du  Trésor  Publie. 
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pas  qu'aucune  épuration  du  numéraire  importé  dans  ces  anciennes  possessions 
ait  jamais  été  effectuée  jusqu'à  1906.  D'autres  monnaies,  iutroduites  au  moment 
de  l'expédition  de  1905,  ont  été  soumises  à  des  condilious  d'emploi  et  de  trans- 
port qui  n'ont  pas  été  sans  occasionner  des  altérations  superficielles.  Il  en  résulta 
que,  longtemps,  les  pièces  usées,  notamment  celles  de  Ol'r.  50,  furent  un  véritable 
fléau  pour  les  commerçants  et  la  banque. 

Certaines  régions  eurent  particulièrement  à  souffrir  de  cette  situation,  celles 
de  Mananjary,  Ambositra  et  Fianarantsoa  spécialement,  et  l'assemblée  générale 
du  Syndicat  des  Prospecteurs  de  Mananjary  nomma,  en  septembre  1900,  une 
commission  à  l'effet  de  rechereber  un  remède  à  ce  déplorable  état  de  choses. 
Nous  avons  cru  intéressant  de  citer  ici  les  termes  mêmes  dans  lesquels  cette 
commission  rendit  compte  de  son  mandat,  et  que  voici  : 

Pour  mènera  bien  la  lâche  qui  nous  a  été  confiée,  nous  nous  sommes  adressés  aux  diffé- 
rentes maisons  de  commerce  de  la  place  en  relations  d'affaires  avec  ceux  de  nos  camarades 
installés  dans  la  brousse  ef  nous  avons  poussé  notre  enquête  en  nous  entourant  des  rensei- 
gnements qui  nous  ont  été  obligeamment  donnés  par  nos  amis  de  Fianarantsoa  et  d'Ambo- 
silra,  fort  lésés  dans  leurs  intérêts  par  les  nombreuses  difficultés  qu'ils  rencontrent,  soit  pour 
se  procurer  la  monnaie  indispensable  à  leurs  transactions  commerciales,  soit  pour  écouler 
celle  que  l'indigène  ne  veut  à  aucun  prix  recevoir  en  paiement. 

Nous  avons  été  également  appelés  à  rechercher  les  causes  du  discrédit,  nous  pourrions 
dire  do  la  méfiance,  jetée  sur  les  pièces  de  monnaie  actuellement  en  circulation  dans  nos 
régions.  .Non  seulement  l'indigène  se  refuse  à  accepter  toute  pièce  portant,  la  trace  du  plus 
minime  défaut,  mais  encore  ne  veut-il  pas  prendre  une  pièce  de  monnaie  dont  l'effigie,  par 
suite  du  temps  et  de  l'usure,  ne  présente  plus  une  gravure  bien  nette. 

Il  existe  sur  les  hauts  plateaux,  dans  les  régions  d'Ambositra  et  de  Fianarantsoa,  un  com- 
merce lucratif  exercé  uniquement  par  une  classe  spéciale  de  la  population  indigène,  c'est 
le  commerce  de  changeur  de  monnaie. 

Le  Hovaqui  l'ail  ce  commerce  est  le  véritable  lléau  du  Malgache,  et  nous  ne  nous  trom- 
pons pas  en  disanf  qu'il  est  pour  beaucoup  responsable  de  la  crise  actuelle. 

En  effet,  nos  renseignements,  puisés  à  bonne  source,  nous  permettent  d'affirmer  que  les 
changeurs  de  monnaie  exploitent  d'une  façon  éhontée  toute  une  classe  de  la  population  mal- 
gache. C'est  ainsi  que.  pour  se  procurer  la  monnaie  qui  lui  est  indispensable,  le  naïf  indi- 
gène a  recours  aux  bons  offices  du  changeur.  Celui-ci,  après  avoir  examiné  minutieuse- 
ment la  pièce  qui  lui  es!  présentée,  la  refuse  généralement  sous  un  prétexte  futile.  Ce  n'est 
qu'au  bout  de  pourparlers  qui  durent  souvent  plusieurs  minutes  que  le  changeur  consent  à 
accepter  la  pièce  qui  lui  est  présentée,  moyennant  un  change,  nous  devrions  dire  un  vol, 
varianl  souvent  entre  t  f.  50  et  2  fr.  50  par  pièce  de  5  francs. 

Lechangeura  en  outre  un  collaborateur  dévoué  dans  les  collecteurs  d'impôts.  Ceux-ci  se 
refusent  fréquemment  à  accepter  en  paiement  la  pièce  qui  leur  est  présentée  par  l'indigène, 
prétextant  que  cette  dernière,  usée  et  ancienne,  a  perdu  de  sa  valeur.  Il  va  sans  dire  que 
si  le  Malgache  accepte  de  perdre  une  somme  à  débattre,  malheureusement  toujours  trop 
élevée,  l'honnête  collecteur  d'impôts  s'empressera  de  la  prendre  et  la  repassera  pour  sa 
valeur  réelle  dans  les  caisses  de  l'administration.  11  est  superflu  d'ajouter  que  ces  fonction- 
naires indigènes,  sont  presque  toujours  les  associés  ou,  plus  exactement,  les  compères  des 
changeurs  pour  l'exploitation  des  indigènes.  Ce  sont  de  véritables  agents  déprédateurs  de 
notre  monnaie  nationale. 

Quelle  confiance  voulez-vous  que  l'indigène  puisse  avoir  en  nous  lorsqu'il  sait  que  sur  la 
piastre  que  nous  lui  remettons  pour  prix  de  son  travail  il  perdra  au  change  de  30  à  50  p.  100? 
Son  intérêt  lui  conseille  d'être  méfiant  vis-à-vis  du  «  Vahasa  »;  aussi,  pour  éviter  les 
pertes  nombreuses  qui  viennent  grever  son  modeste  budget,  se  montre-t-il  intraitable.  Pour 
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l'indigèifc,  c'est  l'Européen  qui  le  trompe;     od  intelligence  bornée  ne  lui  permet  pas  d< 
pendre  compte  qu'il  esl  volé  par  le  Hova,  plus  retors  que  lui. 

D'un  autre  côté,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  que  le  1 1< >\ a  changeur  a  le  -<>iu  d'accaparer 

loute  la  i naie  divisionnaire  el  de  billon  qu'il  peul  se  procurer;  cette  m taie,  soigneuse - 

ii in ii  mise  en  réseï 've,  lui  racilitera  son  trafic  d'exploiteur  avec  plus  de  profits. 

Nous  serions  d'avis  de  proposer  en  haut  lieu  la  suppression  totale  des  changeurs  de  mon- 
naie. Celte  catégorie  de  commerçants  sans  scrupules  disparaissant,  le  Malgai  he  reprendrai! 
confiance.  Quanl  aux  fonctionnaires  indigènes,  ils  devraient  être  l'objel  d'une  surveillance 
s] aie  de  la  pari  de  ^administration  el  punis  très  sévèrement  dans  le  cas  d'infraction . 

i  h  de  nos  amis,  prospecteur  dans  les  environs,  nous  écril  à  la  date  du  27  octobre  :  l'ai 
une  quantité  de  pièces  de  cinquante  centimes  el  d'un  franc  inutilisables.  Depuis  que  le  garde 
de  la  milice  esl  venu  percevoir  l'impôt  sur  mon  camp,  la  situation  esl  devenue  très  critique, 
il  n'a  voulu  accepter  aucune  pièce  éraflée  ou  même  usée.  Pensez  si  mes  travailleurs  se  mon- 
trenl  récalcitrants  !  Que  faire?  Ainsi,  sur  les  500  francs  de  pièces  de  cinq  francs  que  je  vous 
retourne,  pas  une  ne  passe  in  ». 

Or,  toutes  les  pièces  refusées  parle  garde  de  la  milice  cité  plus  haul  onl  été  acceptées 
-.m-  aucune  difficulté  par  le  Comptoir  National  d'Escompte.  Nous  sommes  persuadés  que  la 
caisse  d  avances  de  notre  ville  n'aurait  fait  aucune  objection  et  que  les  pièces  jugées  mau- 
vaises dans  la  brousse  auraient  été  trouvées  bonnes  ici. 

Tous  les  jours  M  de  tous  les  côtés  ce  sonl  les  mêmes  récriminations.  L'indigène  en  esl 
arrivé  à  ne  vouloir  que  des  pièces  de  cinq  francs  portanl  l'effigie  de  La  troisième  République 
el  désignées  par  eux  sous  le  nom  de    Tsangan'olona  »   les  personnages  deboul  . 

La  monnaie  ■  I •  ^  billon  fail  totalement  défaut  dans  la  province,  il  nous  esl  arrivé  de  passer 
chez  lous  les  commerçants  de  détail  de  Mananjary  pour  trouver,  après  bien  des  difficultés 
cinq  francs  de  pièces  de  <>  iv.  05  ou  0  fr.  10.  Pour  obtenir  ce  résultat,  il  nous  a  fallu  perdre 
une  demi-journée. 

Non-  estimons  qu'il  faudrait  mettre  en  circulation,  dans  la  province  de  Mananjary,  pour 
cinquante  mille  francs  de  monnaie  de  billon  annuellement. 


Comme  on  le  voit,  cette  situation  était  pour  le  commerce  absolument  intolé- 
rable. Aussi,  pour  y  remédier,  L'autorité  locale  fut  amenée  à  prescrire,  par  une 
circulaire  du  8  lévrier  1908,  le  retrait  temporaire  à  leur  valeur  nominale  des 
pièces  «le  monnaie  détériorées  (lavées,  usées,  percées,  rayées,  etc. . .)  qui  ont  été 
ensuite  déposées  au  Trésor  pour  être  renvoyées  à  la  Monnaie. 

Les  pièces  simplement  usées  par  le  frai  (ainsi  que  les  écus  antérieurs  à  Louis- 
Philippe)  ont  été  retirées  de  la  circulation  par  le  Trésor  dans  les  conditions 
réglementaires  dans  la  métropole.  Quant  aux  pièces  détériorées,  elles  ont  été 
mises  <le  côté,  remboursées  intégralement  au  Trésor  par  le  budget  local,  puis 
envoyées  à  la  Monnaie  pour  être  :lespièces  ayant  cours,  refrappées,  —  la  colonie 
n  ayant  à  supporter  que  les  Irais  de  frappe  el  d'appoint  du  métal  fin,  —  les 
pièces  démonétisées,  remboursées  au  prix  du  métal  fin. 

Les  pièces  de  5  francs  détériorées  dont  la  frappe  est  Interdite  par  la  conven- 
tion monétaire  ont  été,  après  entente  avec  le  Département  des  Finances,  reti- 
rées de  la  circulation  pour  être  transformées  en  monnaie  divisionnaire.  La 
colonie  supporterait  les  frais  résultant  de  la  frappe  et  de  L'appoint  du  métal  fin. 

L'administration  Locale  a,  en  outre,  pris  dans  le  même  ordre  d'idées,  en  vue 
d  assurer  la  circulation,  le^  mesures  ci-après  : 

L* Des  affiches,  répandues  dans  toute  l'Ile  vers  la  fin  de  1909,  ont  averti  les 
indigènes  que  les  caisses  publiques  recevraient  les  monnaies  divisionnaires  dont 
le  poids  serait  réduit   par  le  frai,  ainsi  que  les  cens  antérieurs  au  régime  de 
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Louis-Philippe,  quel  que  soit  leur  degré  d'usure,  mais  qu'elles  refuseraient 
impitoyablement  les  pièces  lavées,  percées,  i*ognées,  rayées  ou  revêtues 
d'empreintes. 

Les  administrateurs  ont  été  invités  à  donner  la  plus  grande  publicité  à  ces 
documents. 

2°  Une  circulaire,  datée  du  17  décembre  1909,  a  été  adressée  aux  chefs  de  cir- 
conscriptions pour  appeler  leur  attention  sur  la  fâcheuse  habitude  qu'ont  certains 
indigènes  de  marquer  les  pièces  d'argent  par  des  altérations  apparentes  et  pour 
les  inviter  à  signaler  à  leurs  administrés  les  conséquences  de  ces  mutilations 
qui  entraînent  le  refus  des  pièces  par  toutes  les  caisses  publiques. 

Enfin,  en  vue  de  donner  une  sanction  à  ces  instructions,  on  introduisit,  par 
arrêté  du  20  mars  1910.  une  disposition  additionnelle  à  l'arrêté  du  22  juin  1908 
(code  de  l'indigénat).  permettant  de  réprimer  disciplinairement  le  marquage  des 
monnaies  par  les  indigènes.  Des  pénalités  ont  été  également  prévues  pour 
atteindre  ceux  qui,  par  spéculation,  se  livreraient  à  l'achat  des  pièces  au-dessous 
de  leur  cours  normal.  Ces  diverses  mesures  ont  permis  de  pallier  la  crise  qui 
sévissait  depuis  plusieurs  années  à  Madagascar  et  les  inconvénients  signalés  ont 
en  grande  partie  disparu. 

Il  convient  de  reconnaître  les  louables  efforts  tentés  pour  arriver  à  ce  but  par 
le  gouvernement  de  1  île  et  de  lui  savoir  gré  des  résultats  tangibles  auxquels  son 
initiative  a  déjà  abouti.  Grâce  à  cette  intervention,  les  embarras  constants  causés 
dans  la  vie  économique  du  pays  par  les  vices  de  sa  circulation  monétaire  et  dont 
l'exposé  remplit  la  première  partie  de  ce  l'apport  toucheront  prochainement  à 
leur  fin  si  la  métropole  veut  bien  tenir  compte  du  vœu  que  nous  allons  exprimer. 

Vœu. 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

Que  l'envoi  de  600.000  francs  de  pièces  de  0  fr.  50  demandé  par  le  gouverne- 
ment de  l'île  soit  effectué  dans  le  plus  bref  délai  et  soit  renforcé  ultérieurement 
dans  la  mesure  qui  sera  nécessaire  ; 

Que  les  2  millions  de  francs  de  billon  également  demandés  par  la  colonie  et  sur 
lesquels  200.000  francs  ont  déjà  été  expédiés  soient  complétés  au  plus  tôt  sans 
échelonner  les  envois  sur  plusieurs  années. 

DEUXIÈME  PARTIE 

LA  BANQUE.  —  LE  CRÉDIT 

Jusqu'à  l'arrivée  du  Comptoir  d'Escompte  dans  la  Grande  Ile,  on  peut  dire  que 
le  crédit  n'existait  pour  ainsi  dire  pas,  ou  du  moins  les  quelques  facilités  accor- 
dées aux  indigènes  par  les  maisons  anglaises,  allemandes  ou  autres  installées  à 
Madagascar  constituaient  des  sortes  de  consignations  de  marchandises  dont  le 
prix  leur  était  remboursé  au  fur  et  à  mesure  des  ventes,  mais  n'étaient  pas  pour 
elles  des  créances  mobilisables  au  moyen  du  réescompte  d'effets  de  commerce 
souscrits  en  contre-valeur.  Les  affaires  se  traitaient  en  compte  courant,  sans 
échéance  certaine,  ce  qui  permettait  aux  débiteurs  d'en  proroger  le  règlement  à 
leur  gré. 

Ainsi,  non  seulement  les  commerçants  avaient  leur  capital  immobilisé  sans 


aucun  titre  en  mains,  mais  Les  rentrées  de  Leurs  créances  étaient-elles  encore 
exposées  aux  atermoiements  de  Leurs  débiteurs,  el  on  saitque  Les  indigènes  sont 
lassés  maiin-s dans  L'emploi  des  moyens  dilatoires. 

L'installation  d'une  banque  fut  donc  pour  ions  un  sonlagemenl  réel.  Malheu- 
reusement pour  le  Comptoir  d'Escompte,  non  seulemenl  les  éléments  d'affaires 
—  iidii--  entendons  d'affaires  saine-  -  étaient  encore  rares,  mais  une  banque 
anglaise,  la  New  (  )riental  Bank,  sollicitée  par  la  colonie  anglaise  de  Madagascar, 
ouvrit  une  agence  a  Tananarive  et  une  a  Tamatave,  dont  les  guichets  fonction- 
nèrent Le  jour  même  de  l'ouverture  de  ceux  du  Comptoir  d'Escompte. 

Ainsi,  non  seulemenl  celui-ci  eut  à  résister  aux  difficultés  inhérentes  à  tous  les 
débuts  de  L'exploitation  d'un  pays  oeuf,  mais  trouva-t-il  encore  sur  sa  rouie 
l'âpre  rivalité  d'un  concurrent  venu  là  pour  lutter  sur  Le  terrain  politique  autant 
qu'économique.  Celle  concurrence  ne  fui  pas  toutefois  de  trop  longue  durée.  La 
New  Oriental  Bank  dut  liquider  et  l'aire  place  nette  au  Comptoir  d'Escompte. 

Les  opérations  de  celui-ci  auraient  pu  certes  être  fructueuses  si  les  rapports 
de>  gouvernements  français  et  malgache  n'avaient  toujours  été  des  plus  tendus. 
L'incertitude  de  L'avenir  paralysa  constamment  ses  affaires.  De  plus,  Le  peu  de 
recours  qu'il  avait  contre  ms  débiteurs  malgaches  lui  imposa  une  prudence  et 
une  réserve  bien  compréhensibles.  Aussi  L'exploitation  de  ses  agences  fut-elle 
pendant  longtemps  une  véritable  charge  pour  le  <  lomptoir  National  d'Escompte, 
et  on  ne  peut  certes  que  louer  sans  réserve  L'esprit  de  sacrifice  qui  présida  pen~ 
dant  près  de  douze  ans  au  maintien  de  sièges  qui  ne  laissaient  que  des  pertes. 

Ce  n'est,  en  effet  que  vers  1900  «pie  cel  établissement  commença  à  récolter  le 
fruit  des  efforts  continus  qu'il  avait  faits  pour  apporter  au  commerce  des  habi- 
tudes  d'ordre  et  de  régularité  dans  les  paiements  el  pour  assainir  une  situation 
financière  commerciale  jusque  là  dépourvue  de  toute  méthode. 

Il  rencontra,  il  faut  bien  le  dire,  une  sorte  de  résistance  au  début  lorsque,  par 
les  crédits  que  L'agence  de  Tananarive  ouvrait  auprès  de  celle  de  Tamatave  en 
faveur  de  commerçants  nova  descendus  à  la  côte  y  acheter  des  marchandises,  il 
se  trouva  l'aire  une  sorte  de  concurrence  aux  maisons  européennes  qui  impor- 
taient elles-mêmes  à  Tananarive.  Mais  lorsque  celles-ci  purent  mesurer  dans  la 
suite  l'étendue  des  facilités  qu'elles  trouvèrent  elles-mêmes  auprès  de  la  banque, 
toute  hostilité  cessa  et  chacun  n'eut  plus  qu'un  désir  :  lui  donner  satisfaction 
pour  en  obtenir  le  crédit  nécessaire  à  la  progression  de  ses  affaires,  qui  purent 
ainsi  -  étendre  sans  augmentation  de  capitaux. 

Nous  avons  parlé  des  difficultés  que  rencontra  la  banque  au  début  de  ses 
opérations. 

Celles  causées  par  l'escompte  du  papier  malgache  ne  fut  pas  des  moindres  et 
lorsque  la  guerre  éclata,  en  lsî)4.  le  Comptoir  se  trouvait  porteur  de  papier  sous- 
crit par  des  personnalités  malgaches  appartenant  à  1  aristocratie  de  Tananarive 
t  auxquelles  il  avait  consenti  des  avances  sur  du  bétail,  des  immeubles,  des 
terrains,  désengagements  solidaires,  etc.  Or,  pendant  la  période  troublée  qui 
■recéda  la  déclaration  de  guerre,  ces  débiteurs  se  dérobèrent  et  M.  Delhorbe, 
directeur  de  l'agence  de  Tananarive,  demanda  à  la  Heine,  c'est-à-dire  à  la  juri- 
diction locale  compétente,  les  moyens  de  les  Curer  a  s'acquitter.  Les  délégués 
du  gouvernement  malgache  partagèrent  les  -âges  avec  les  débiteurs  (il  j  eut 
fraude  et  collusion),  si  bien  que  le  Comptoir  se  trou\  a  en  face  du  néant. 

Apres  1  occupation  du  pays,  M.  Delhorbe  demanda  justice  a  un  tribunal  mixte 
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présidé  par  le  colonel  Gaudelette,  lequel  condamna  la  Reine  à  dédommager  le 
Comptoir  National  d'Escompte  de  la  totalité  de  ses  créances  malgaches.  Mais 
quelque  temps  après,  M.  Laroche,  alors  résident  général,  fit  casser  ce  jugement 
par  un  tribunal  nouveau  constitué  par  le  gouvernement  français,  en  sorte  que 
par  la  justice  française  le  Comptoir  fut  complètement  dépouillé  de  ce  qu'il  aurait 
pu  obtenir  de  la  justice  malgache,  si  les  événements  n'avaient  pas  suivi  le  cours 
que  l'on  sait . 

Loin  de  nous  la  pensée  d'incriminer  la  justice  française.  Nous  ne  doutons  pas 
que  sa  décision  ait  été  dictée  par  des  considérants  de  droit  international  ne 
permettant  pas  de  mettre  à  la  charge  de  l'ancien  gouvernement  malgache  les 
détournements  commis  par  ses  propres  mandataires.  Nous  voulons  seulement 
démontrer  par  ce  fait  les  difficultés  sans  nombre  rencontrées  par  le  Comptoir 
d'Escompte  au  début  de  son  exploitation  et  signaler  le  sacrifice  qu'il  dut  faire 
en  la  circonstance. 

L'ouverture  de  l'agence  de  Majunga  au  moment  de  la  guerre  fut  la  continua- 
tion de  l'aide  qu'apporta  le  Comptoir  National  à  la  cause  française  à  Madagascar. 
Cette  agence  fut  en  effet  très  utile  au  corps  de  débarquement,  dont  elle  put  faci- 
liter la  trésorerie,  en  même  temps  que  l'agence  de  ïananarive  —  alors  évacuée  — 
accompagnait  le  général  Duchesnedans  sa  marche  sur  la  capitale,  le  renseignant 
sur  les  régions  qu'où  traversait  et  lui  permettant,  dès  son  arrivée  àTananarive, 
de  trouver  des  fonds,  que  seules  son  expérience  du  pays  et  sa  connaissance  des 
indigènes  firent  extraire  des  cachettes. 

Afin  de  ne  pas  charger  inutilement  ce  rapport,  nous  passerons  rapidement  en 
revue  les  affaires  faites  à  Madagascar  par  le  Comptoir  National  d'Escompte  et 
ne  nous  arrêterons  que  sur  celles  dont  la  tractation  rendit  particulièrement  ser- 
vice au  commerce  de  l'île. 

Disons  tout  d'abord  que  cet  établissement  compléta  fort  heureusement  son 
réseau  d'agences  par  l'ouverture  de  celle  de  Diego-Suarez,  en  1901,  dès  qu'il  fut 
décidé  que  l'on  fortifierait  ce  point  d'appui  de  la  flotte;  par  la  création,  en  11)02, 
de  celle  de  Mananjary,  où  le  mouvement  aurifère  paraissait  vouloir  devenir  inté- 
ressant; par  l'installation,  en  1904,  de  celle  de  Tulear  où  les  exportations  pre- 
naient une  certaine  importance,  et  finalement  par  son  implantation  à  Nossi-Be, 
en  1908,  où  le  commerce  étranger  se  développait  beaucoup  plus  rapidement  que 
le  commerce  français  par  suite  de  la  faiblesse  des  capitaux  de  celui-ci. 

Cette  organisation  est  actuellement  si  bien  outillée  et  le  rayonnement  dans 
leurs  régions  respectives  de  chacune  de  ces  sept  agences  est  si  complet  que 
presque  toutes  les  affaires  qui  se  traitent  à  Madagascar  passent  maintenant  chez 
le  Comptoir  National  d'une  façon  ou  d'une  autre,  si  bien  qu'au  31  décembre  1910 
le  total  des  opérations  journalisées  pendant  l'exercice  dépassait,  pour  l'ensemble 
des  agences  malgaches,  plusieurs  fois  le  chiffre  du  mouvement  commercial  de 
quatre-vingt-neuf  millions  de  francs. 

Hâtons-nous  de  dire  que  ce  total  ne  comprend  malheureusement  pas  pour  la 
banque  que  des  opérations  profitables,  une  grosse  partie  du  mouvement  des 
caisses  englobant  les  entrées  et  les  sorties  des  comptes  de  dépôts,  chapitre  plutôt 
coûteux  que  rémunérateur  pour  la  banque.  Il  n'en  témoigne  pas  moins  de  l'acti- 
vité considérable  du  Comptoir  National  d'Escompte  à  Madagascar. 
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OPÉRATIONS   TRAITÉES   PAR   LA   BANQUE 

Les  opérations  traitées  par  1;»  banque  a  Madagascar  peuvent  être  divisées  en 
trois  chapitres  principaux  : 

I"  Opérations  résultant  des  importations  de  L'Ile;  -  Opérations  purement 
locales;  3a  Opérations  alimentées  par  Les  exportations  il»"  Madagascar. 

1°  Opérations  résultant  des  importations. 

Les  maisons  européennes  ayant  en  France  ou  à  L'étranger  toutes  facilités  pour 
financer  les  achats  des  marchandises  qu'elles  expédient  a  Madagascar,  Les 
agences  malgaches  n'onl  à  intervenir  que  lorsque  leurs  clients  Leur  font  ouvrir 
de  Madagascar  des  crédits  sur  la  métropole  ou  ailleurs.  Ceux-ci  trouvent  toute- 
fois tant  de  ressources  soit  chez  des  maisons  de  commerce  établies  à  Mada- 
gascar et  ayant  leur  siège  en  France,  soit  chez  Les  commissionnaires  français 
représentés  à  Madagascar  que  celle  pratique  est  peu  usitée. 

Ce  sont  donc  plutôt  le  siège  central  du  Comptoir  National  d'Escompte  et  ses 
agences  de  province  ou  île  L'étranger  qui  escomptent  ou  reçoivent  à  rencaisse- 
ment le  papier  tiré  sur  Madagascar  en  contre-valeur  des  envois  de  marchan- 
dises et  qui  le  dirigent  dans  la  suite  sur  la  (  îrande  Ile. 

Toutefois,  à  certaines  époques,  vers  1901,  1902  et  1903  par  exemple,  lors  t\{'> 
récoltes  déficitaires  de  riz  à  Madagascar,  Les  agences  malgaches,  par  des  cré- 
dits ouverts  à  Saigon  en  laveur  de  certains  de  leurs  clients,  purent  permettre  à 
ceux-ci  d'importer  des  quantités  considérables  de  riz  et  éviter  ainsi  une  crise 
qui  n'aurait  pas  manqué  d'avoir  les  conséquences  les  plus  graves,  notamment 
sur  les  chantiers  du  chemin  de  fer,  qui  purent  par  conséquent  continuer  à  être 
alimentés  dans  des  conditions  de  prix  absolument  normales. 

C'est  maintenant  Madagascar  qui.  heureusement,  exporte  du  riz.  et  l'activité  des 
agences  du  Comptoir  se  borne,  pour  les  affaires  d'importation,  à  l'encaissement 
du  papier  qu'elles  reçoivent  de  leurs  divers  sièges  ou  de  leurs  correspondants. 
Ces  affaires,  bien  que  -•ans  risques  proprement  dits  pour  elles,  n'en  sont  pas 
moins  fort  délicate-  par  suite  de  l'emmagasinage  et  des  livraisons  partielles  des 
marchandises  auxquels  elles  doivent  procéder. 

2"  Opérations  locales. 

Ces  affaires  peuvent  se  subdiviser  en  :  <i)  Comptes  de  dépôts;  h)  Escompte 
local:  c)  Avances  diverses. 

a)  Comptes  de  dépôts. 

Le  Comptoir  National  d'Escompte  reçoit  à  Madagascar,  comme  partout 
ailleurs,  deux  sortes  de  dépôts  : 

I  Les  dépôts  remboursables  à  échéance  fixe,  qu'il  peut  par  conséquent  réem- 
ployer sans  crainte  de  retrait  inopiné  des  fonds  et  sur  Lesquels  il  bonifie  un  inté- 
rêt variant  selon  la  durée  du  dépôt  et  1  époque  de  l'année  à  laquelle  il  est 
bit  : 

i  Les  dépôts  remboursables  à  vue.  qu'il  accepte  sans  frais,  mais  sur  lesquels 
il  ne  sert  non  plus  aucun  intérêt. 
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Cette  absence  de  bonification  d'intérêts  a  soulevé  quelquefois  des  récrimina- 
tions de  la  part  de  personnes  qui  certainement  auraient  une  tout  autre  concep- 
tion des  affaires  financières  coloniales  si  elles  les  pratiquaient  elles-mêmes.  On 
ne  peut  comparer  les  conditions  d'un  dépota  vue  l'ait  à  Madagascar  avec  celles 
de  la  même  opération  effectuée  en  France,  qui  ne  rapporte  du  reste  pas  plus 
de  1/2  àl  p.  100  par  an  aux  déposants,  si  bien  qu'à  conditions  égales  le  commerce 
local,  à  Madagascar,  toucherait,  sur  les  quelques  centaines  de  mille  francs  cons- 
tituant ses  dépôts  à  la  banque,  une  somme  bien  minime  qui  ne  changerait  certes 
rien  à  la  situation  économique  de  l'île. 

Le  Comptoir  National  d'Escompte  est  le  seul  établissement  de  crédit  existant  à 
Madagascar;  il  n'a  ni  la  Banque  de  France  ni  aucun  concurrent  chez  lequel,  le 
cas  échéant,  il  pourrait  réescompter  son  portefeuille  local  qui  est  pour  lui  par 
conséquent  une  immobilisation  pure  et  simple.  Il  n'a  donc  aucun  moyen  de  ren- 
forcer sur  place  son  encaisse.  Dans  ces  conditions,  la  prudence  la  plus  élémen- 
taire ne  lui  dicte-t-elle  pas  l'impérieux  devoir  de  conserver  intacts  ses  dépôts  à 
vue  afin  d'être  à  même  de  les  rembourser  à  première  demande  ?  Une  immo- 
bilisation de  ces  capitaux  constituerait  un  danger  permanent  pour  la  banque, 
si,  par  suite  d'une  crise  ou  d'événements  inattendus,  telle  par  exemple  une 
guerre,  elle  se  voyait  assaillie  par  ses  déposants  exigeant  le  remboursement 
immédiat  de  leurs  dépôts . 

Si  cette  éventualité  n'a  pas  troublé  un  seul  instant  la  quiétude  de  certains 
critiques,  elle  n'en  est  pas  moins  une  des  préoccupations  constantes  de  la  banque, 
et  parmi  les  difficultés  innombrables  que  son  exploitation  rencontre  à  Mada- 
gascar, il  n'en  est  certes  pas  de  plus  embarrassante  que  celle  du  maintien  de  sa 
trésorerie  au  niveau  de  ses  dépôts  à  vue.  Les  opérations  d'escompte  et  autres 
sont  purement  alimentées  par  le  capital  mis  à  la  disposition  des  agences  par 
l'administration  centrale  et  non  par  les  dépôts  locaux.  Dans  ces  conditions, 
pourquoi  la  banque  servirait-elle  un  intérêt  sur  des  fonds  qui  ne  lui  sont  d'au- 
cune utilité  et  dont  la  garde  grève  au  contraire  d'autant  ses  frais  généraux  ? 

Du  reste,  dans  bien  des  pays,  non  seulement  les  banques  ne  servent  pas 
d'intérêts  à  leurs  déposants,  mais  elles  les  débitent  au  contraire  dune  prime 
pour  la  tenue  de  leur  compte  courant,  ainsi  que  cela  se  pratique  par  exemple  en 
Australie  et  daus  bien  d'autres  pays. 


b)  Escompte  local. 


Un  des  chapitres  les  plus  importants  des  opérations  traitées  à  Madagascar 
par  le  Comptoir  d'Escompte  est  celui  de  l'escompte  du  papier  local,  et,  de  tous 
les  services  qu'a  rendus  cet  établissement  au  commerce,  il  n'en  est  pas,  à  notre 
avis,  de  plus  appréciable  que  celui  de  l'investissement  de  capitaux  dans  des 
opérations  qui  représentent  pour  lui  de  pures  immobilisations  de  fonds,  vu  l'im- 
possibilité où  il  se  trouve  de  réescompter,  en  cas  de  besoin,  les  devises  qui  lui 
sont  négociées.  Ces  affaires  ont  pris  depuis  quelques  années  une  extension  très 


rrande. 


Le  taux  légal  qui,  sous  le  gouvernement  hova,  était  de  24  p.  100  fut  réduit  à 
12  p.  100  par  arrêté  du  2  décembre  1898,  puis,  pour  le  mettre  plus  en  rapport 
avec  celui  pratiqué  par  la  plupart  des  agences  de  la  banque,  à  9  p.  100  par  arrêté 
du  25  avril  1900.  Si  l'on  considère  les  risques  que  courent  les  capitaux  dans  un 
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pays  iicu l'on  les  aléas  des  affaires sonl  en  général  considérables,  bî  l'on  tient  par 
conséquenl  à  ne  pas  Les  décourager,  mais  a  les  inciter  au  contraire  à  La  recher- 
che 'les  placements  coloniaux,  notre  a\is  est  qu'il  sera  prudenl  de  ae  pas  aller 
trop  hàtivemenl  dans  celle  voie  de  diminution  du  taux  légal. 

\ons  entendons  bien  que  la  convention  sur  l'intérêt  de  l'argent  l'ait  toujours 
la  loi  des  parties  ta  ni  en  matière  civile  qu'en  matière  commerciale,  el  que  Le  taux 
légal  a' est  applicable  par  les  tribunaux  qu'à  défaut  de  convention,  mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'il  a  une  répercussion  forcée  sur  la  généralité  des  affaires 
traitées  et  que  l'importation  des  capitaux  français  ne  peut  que  gagner  à  ce  que 

ce  taux  ne  soit  pas  trop  bas 

Les  importateurs  vendent  généralemenl  leurs  stocks  à  .'!  mois  et  négocient 

pour  la  plupart  immédiatement  leur  papier  au  Comptoir.  Si  l'on  considère  Le 
temps  qui  s'écoule  entre  lâchai   de  ces    marchandises  en   l'rance  el  le  jour  ou  la 

contre-valeur  en  est  perçue  dan-  le  métropole,  soit  en  espèces,  soit  en  produits 

du  pays,  c'est-à-dire  de  cinq   à  six  mois.  lorsque  des  prorogations  d'échéance 

ne  sont  pas  accordées  à  Madagascar         on   comprendra  tout  !  intérêt    qu'ont  les 

commerçants  à  trouver  dans  la  (  rrande  lie  à  négocier  leur  papier  et  à  éviter  des 
immobilisations  qui  paralyseraient  complètement  Leurs  affaires 

L'extension  que  le  Comptoir  a  donnée  à  cette  branche  d'opérations  depuis  les 
dix  dernières  années  a  été  certainement  une  des  causes  du  développement  rapide 
des  affaires  du  pays.  Les  moyens  fournis  aux  commerçants  de  mobiliser  immé- 
diatement Leurs  créances,  ajoutés  aux  facilités  de  toute  sorte  mises  à  Leur  disposi- 
tion pour  l'exportation  des  produits  malgaches  el  dont  nous  parlerons  plus  loin, 
leur  permettent  le  renouvellement  rapide  et   incessant  de  leurs  transactions, 

Aussi,  l 'accroissement  1res  important  du  mouvement  commercial  qui,  de  dix- 
sept  millions  de  francs  qu'il  était  en  1896,  atteignait,  en  1910,  quatre-vingt-neuf 
millions,  a-t-il  pu  se  faire  sans  que  le  chiffre  des  capitaux  français  investis  à 
Madagascar  en  dehors  de  ceux  du  Comptoir  d'Escompte  ait  très  sensiblement 
varie,  ("est  là  un  résultat  appréciable  et  qui  témoigne  hautement  de  l'aide  que 
n'a  cesse  d'apporter  la  banque  au  commerce  de  la  Grande  lie. 

I.e  papier  présenté  au  Comptoir  d'Escompte  à  Madagascar  est  de  trois  sortes  : 

lu  Papier  souscrit  par  des  Européens  à  des  Européens;  2"  papier  souscrit  par 
des  Asiatiques  ou  des  Malgaches  a  des  Européens;  '■'>"  papier  souscrit  par  des 
Asiatiques  a  des  Asiatiques. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  la  première  catégorie  qui  se  présente  générale- 
ment dans  des  conditions  tout  à  fait  normales.  11  est  intéressant,  par  contre,  de 
parler  du  papier  souscrit  par  les  Asiatiques. 

11  \  a  a  Madagascar  deux  sortes  d'Asiatiques  :  les  Chinois,  qui  se  sont  plutôt 
spécialises  dans  les  affaires  d'épicerie,  et  les  Indiens  (Hindous  ou  Musulmans) 
taisant  le  commerce  en  général. 

Les  commerçants  chinois  étaienl  plus  nombreux  il  y  a  quelques  années  qu'ils 
ne  le  sont  actuellement,  l'eu  scrupuleux  en  général,  des  faillites  nombreuses  les 
ont  peu  à  peu  éliminés  du  marché,  el  si  les  plus  solides  ont  résiste,  ils  n'en 
payent  pas  moins  les  fautes  de  leurs  coreligionnaires  et  trouvent  actuellement 
difficilement  du  crédit. 

Les  indiens,  par  contre,  grâce  à  leurs  qualités  commerciales  Incontestables, 
leur  facilité  de  persuasion  et  aussi  leur  peu  de  besoins,  se  sont  fait  à  Mada- 
gascar une  situation  toute  particulière,     Vivant  de    la  vie  des  indigènes,   parlant 
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leur  langue,  ils  ont  su  s'en  faire  de  véritables  collaborateurs  grâce  auxquels  ils 
ont  pénétré  rapidement  dans  l'intérieur,  là  certes  où  des  Européens  n'auraient 
trouvé  aucun  élément  d'affaires.  Aussi  ont-ils  pu  organiser  de  nombreux 
postes  où  ils  écoulent  des  quantités  considérables  de  marchandises  françaises, 
et  on  peut  dire  qu'ils  ont  été  les  véritables  pionniers  de  noire  commerce  à 
Madagascar. 

Malheureusement,  tous  n'ont  pas  eu  la  probité  rigoureusement  nécessaire 
en  matière  commerciale  et  certains  Indiens  astucieux  ont  pu,  à  la  faveur  du 
crédit  dont  jouissaient  leurs  compatriotes,  obtenir  des  facilités  dont  ils  ont 
abusé,  provoquant  souvent,  par  répercussion,  la  chute  de  leurs  propres  concito- 
yens et  causant  aux  commerçants  Européens  des  pertes  quelquefois  considé- 
rables. 

Le  peu  de  rigueur  avec  laquelle  les  défaillants  ont  été  en  général  traités,  la 
facilité  qu'ilsont  euepresque  toujours  à  obtenir  le  bénéfice  de  la  liquidation  judi- 
ciaire, ont  peut-être  été  en  quelque  sorte  autant  de  primes  à  la  fraude,  et 
on  ne  peut  que  désirer  voir  poursuivre  impitoyablement  tous  ceux  qui,  en 
violation  de  la  loi,  n'ont  pas  une  comptabilité  parfaitement  en  règle,  et  certes 
ceux  dont  l'actif  a  disparu  subitement  sont  nombreux  parmi  les  Asiatiques. 

Qu'un  commerçant  ne  puisse  faire  face  à  ses  obligations  après  de  nombreuses 
années  d'exploitation,  c'est  certes  unaccident  déplorable,  mais  c'est  un  accident; 
mais  qu'au  bout  de  quelques  mois  à  peine,  il  dépose  son  bilan  ainsi  que  le 
fait  s'est  souvent  produit,  c'est  l'indice  d'un  coup  préparé  qui  mérite  un  châ- 
timent exemplaire. 

Comme  on  le  voit,  la  surveillance  à  exercer  sur  le  papier  souscrit  par  des 
Indiens  est  très  grande  ;  d'autre  part,  il  est  impossible  de  1  éliminer,  étant  donnée 
l'activité  incessante  qu'ils  déploient,  et  la  part  très  importante  qu'ils  ont  su 
prendre  aux  affaires. 

Quant  au  papier  souscrit  par  des  Indiens  en  faveur  d'autres  Indiens,  si  le 
Comptoir  ne  le  refuse  pas  par  principe,  il  apporte  dans  le  choix  de  ces  effets  une 
circonspection  très  grande,  vu  la  tendance  qu'ont  beaucoup  de  ces  commerçants 
à  créer  du  papier  de  trésorerie.  C'est  une  question  de  doigté  de  la  part  des  direc- 
teurs, et  le  peu  de  déchet  que  ces  affaires  ont  donné  jusqu'ici  est  une  preuve  de 
la  parfaite  connaissance  que  le  Comptoir  possède  du  pays. 

Nous  n'avons  rien  ou  presque  rien  à  dire  du  papier  souscrit  par  des  commer- 
çants malgaches.  Seule  la  place  de  Tananarive  émet  de  ce  papier.  Toutefois 
l'indigène  s'est  toujours  montré  très  réfractaire  à  la  prise  d'engagements  fermes 
et  a  une  véritable  répugnance  à  souscrire  des  effets.  Il  y  vient  cependant  petit 
à  petit,  mais  ces  affaires  n'ont  pas  encore  toute  l'ampleur  qu'elles  sont  suscep- 
tibles de  prendre  plus  tard,  et  ce,  précisément,  parce  qu'il  s'est  glissé  un  inter- 
médiaire entre  le  Malgache  et  l'Européen  :  l'Indien,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
plus  haut.  Il  est  certain  que  la  civilisation  aidaut,  les  Malgaches  supprimeront 
de  plus  en  plus  tout  intermédiaire  et  feront  leurs  affaires  eux-mêmes.  Nous  en 
avons  déjà  vu  venir  faire  leurs  achats  à  Paris  ;  nul  doute  que  ces  exceptions  ne  se 
généralisent  dans  l'avenir. 

c)  Avances  diverses. 

1°  Avances  sur  marchandises.  —  Il  arrive  que  les  importateurs  ne  peuvent 
pas  toujours  écouler  leurs  marchandises  suffisamment  à  temps  pour  faire  face  à 
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leurs  obligations.  Dans  çea  conditions,  plutôt  qne  de  les  rendre  à  \il  prix,  ils 
préfèrent  attendre  une  occasion  plus  favorable  el  obtiennent  de  la  banque  des 
avances  sur  ces  marchandises  Ces  opérations,  se  traitanl  couramment  dans  le 
monde  entier,  ne  méritent  pas  de  commentaires  particuliers. 

Les  agences  du  Comptoir  sont  pourvues  de  magasins  spéciaux  el  bien  aérés, 
sauf  celle  de  Tamatave,  où  la  Société  des  Magasins  Généraux  suffll  amplemenl 
aux  besoins  du  commerce, 

2°  Avances  sur  délégations.  Les  fournisseurs  de  La  colonie  entrepreneurs 
ou  autres,  ne  sont  jamais  réglés  Immédiatement  el  il  s'écoule  quelquefois  plusieurs 
mois  entre  les  li>  raisons  el  les  paiements.  Profitant  de  ce  que  le  timbre  d'enre- 
gistrement n'existe  pas  à  Madagascar,  le  Comptoir  d'Escompte  se  l'ait  donc 
déléguer  ces  créances  par  cession-transport  régulière  et,  s'en  étant  ainsi  assuré 

Le  privilège,  avance;)  sa  clientèle  ce   ipii  lui   est  dû  par  le  goin  eineinenl .  Il  a  pu 

rendre  ainsi  de  grands  services  au  commerce  et  a  L'industrie  au  moment  des 
grands  travaux,  notamment  du  chemin  de  fer,  et  aussi  et  nous  dirons  même 
Surtout   ;i   la  colonie. 

Non  seulement  celle-ci  a  pu  faire  immédiatement  les  commandes  pressées 
qu'elle  ne  devait  régler  que  plus  tard,  mais  L'aide  du  Comptoir  a  toujours  assuré 
ii  ses  adjudications  un  succès  que,  sans  la  concurrence  permise  par  les  facilités  de 
la  banque,  elles  n'auraient  certes  jamais  eu.  Seuls,  les  gros  entrepreneurs  auraient 
pu,  en  effet,  affronter  les  adjudications  de  travaux  importants,  et  L'absence  de 
concurrents  n'aurait  naturellement  pu  que  marquer  une  hausse  considérable 
dans  les  prix  des  soumissions. 

Toutefois,  malgré  la  sûreté  que  ces  opérations  paraissent  offrir,  il  ne  faut  pas 
oublier  qu'en  matière  de  travaux  certains  privilèges  passent  avant  celui  de  la 
banque  :  ceux  «le  l'Etat,  des  ouvriers  et  des  fournisseurs,  si  bien  qu'elle  s'est 
trouvée  quelquefois  frustrée  de  ses  avances  et  qu'elle  doit  s'entourer  de  toutes 
les  garanties  possibles. 

3  Avances  diverses  sur  titres,  poudre  d'or.  etc.  —  Rien  de  particulier  à 
signaler  sur  ces  opérations  qui  sont  du  domaine  courant  de  la  banque. 

4U  Avances  à  découvert.  —  Le  Comptoir  National  d'Escompte,  comprenant 
la  nécessité  qu'il  y  avait,  dans  un  pays  neuf,  ii  encourager  l'activité  de  certains 
colons,  prospecteurs  ou  planteurs  dont  elle  avait  pu  apprécier  toute  l'honnêteté 
en  même  temps  que  les  capacités,  n'a  pas  hésité  à  leur  consentir  des  avances  per- 
sonnelles, des  découverts,  en  d'autres  termes,  pour  leur  permettre  d'atteindre  le 
but  qu'ils  se  proposaient . 

<  si  ainsi  que  nombre  de  prospecteurs  font  valoir  leurs  piquets  au  moyen 
d'avances  .pie  leur  a  accordées  la  banque  et  qu'ils  lui  remboursent  plus  tard  en 
poudre  d'or.  De  même,  dans  les  régions  de  ïulear  et  de  Nossi-IJe,  le  Comptoir 
fut  des  prêts  ;'i  certains  colons  qui  se  libèrent  en  lui  confiant  dans  la  suite 
consignations  de  produits.  Naturellement,  ces  opérations  comportent  des  risques 
tics  grands  et  il  est  inutile  de  dire  que  ceux  qui  en  bénéficient  doivent  offrir  à 
la  banque  toutes  garanties  d'honnêteté  et  de  compétence. 

5  Avances  sur  récoltes.  —  Le  Comptoir  ne  fait  pas  à  Madagascar  d'avances 
sur  recolles.  Si.  en  effet,  certaines  plantations  de  l'Ile  sont  en  plein  rapport  et 
pourraient,  le  cas  échéant,  offrir  quelques  chances  de  sécurité  à  la  banque,  elles 
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ne  sont  pas  nombreuses  et  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  surveillance  de  tels 
gages  serait  très  délicate  dans  un  pays  immense  où  les  moyens  de  communica. 
tion  sont  encore  imcomplets  et  que,  d'autre  part,  aucune  des  régions  fertiles  sauf 
le  Nord-Ouest,  n'est  à  l'abri  des  cyclones. 

Les  Banques  de  l'Indochine  et  de  l'Afrique  Occidentale,  ainsi  que  la  Banque  de 
la  Guyane,  bien  qu'autorisées  par  leurs  statuts,  ne  pratiquent  pas  ces  opérations. 
Seules  les  Banques  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  les  trai- 
tent couramment.  Mais  il  est  de  toute  évidence  qu'en  raison  du  point  actuel 
de  la  mise  en  valeur  du  sol  et  de  l'étendue  du  pays,  Tétat  économique  de  Mada- 
gascar se  rapproche  actuellement  beaucoup  plus  de  celui  des  contrées  où  tra  _ 
vaille  le  premier  groupe  de  ces  banques  que  de  la  situation  de  nos  vieilles 
colonies . 

Le  jour  pourra  venir  où  un  rendement  moyen  et  continu  de  produits  permet  - 
tra,  peut-être,  dans  une  certaine  mesure,  les  opérations  d'avances  sur  récoltes 
dans  la  Grande  Ile,  mais  ce  n'est  encore  qu'une  hypothèse.  Encore  faut-il  ajouter 
que  les  banques  des  anciennes  colonies,  cantonnées  dans  ces  opérations,  ne  sont 
parvenues  qu'à  travers  des  épreuves  multiples  à  maintenir  une  prospérité  assez 
variable.  Mais,  nous  le  répétons,  l'assimilation  de  ces  pays  avec  Madagascar  est, 
pour  le  moment,  une  impossibilité. 

6°  Prêts  sur  hypothèques.  —  On  a  parfois  durement  reproché  au  Comptoir 
d'Escompte  de  ne  pas  consentir  à  Madagascar  de  prêts  sur  hypothèques.  Mais 
outre  que  ces  opérations  comporteraient  pour  lui  des  immobilisations  pouvant 
atteindre  des  chiffres  très  importants  et  que  ses  statuts  ne  prévoient,  du  reste, 
pas,  il  estime  que  la  situation  économique  de  l'île  n'est  pas  encore  suffisamment 
prospère  pour  que  ces  affaires  présentent,  pour  la  banque  qui  les  entreprendrait, 
toute  la  sécurité  désirable.  Une  banque  foncière  aurait  vite  sou  capital  immobi- 
isé  et  le  jour  où  elle  voudrait  réaliser  ses  gages,  il  est  probable  qu'elle  ne  trou- 
verait pas  à  s'en  défaire.  Les  difficultés  incontestables  cpie  l'on  éprouve  à  vendre 
un  immeuble,  un  terrain  ou  une  concession  en  sont  la  preuve.  Les  capitaux  sont 
encore  trop  rares  dans  la  Grande  Ile  pour  qu'on  recherche  ce  genre  de  placement. 
Peu  d'immeubles  ont,  du  reste,  une  véritable  valeur  ;  les  constructions  en  briques 
de  Tananarive.  ou  en  bois  de  la  côte,  ne  pourraient  certes  offrir  à  une  banque 
les  garanties  de  durée  qui  sont  la  base  des  prêts  de  ce  genre. 

Au  surplus,  alors  même  que  l'exploitation  rationnelle  du  sol  de  l'île  serait 
organisée,  que  la  propriété  rurale  aurait  acquis  une  valeur  susceptible  d'esti- 
mation et  que  les  mutations  dira  meubles  seraient  devenues  un  fait  courant,  ce 
n'est  pas  sans  appréhension  que  nous  verrions  la  banque  engager  son  capital 
dans  ce  genre  d'opérations.  Ces  dernières  ont  été  tentées  dans  des  colonies  en 
plein  développement  économique  et.  malgré  les  conditions  favorables  dans 
lesquelles  ces  expériences  paraissaient  être  faites,  c'est,  à  un  échec  qu'elles  ont 
invariablement  abouti.  L'histoire  des  banques  qui  ont  fait  ces  pénibles  essais 
nous  fournit,  en  même  temps  qu'un  enseignement  précieux,  le  plus  solide  argu- 
ment contre  le  principe  du  prêt  hypothécaire  aux  colonies. 

Trois  banques  ont  jusqu'à  ce  jour  abordé  ce  genre  d'affaires.  Ce  sont  :  1°  le 
Crédit  Foncier  Colonial,  qui  a  opéré  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  à  la 
Réunion;  2°  le  Crédit  Foncier  d'Algérie  et  de  Tunisie  et  3°  la  Banque  d'Algérie 
qui  ont  pris  pour  champ  d'action  notre  empire  de  l'Afrique  du  Nord.  Echec  coin- 
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jilct  dans  les  vieilles  colonies,  abandon  de  ces  opérations  en  Algérie  el  Tunisie, 
tel  esl  Le  bilan  de  ers  diverses  tentatives. 

Le  '  Irédil  Foncier  <  !olonial,  créé  en  1863  pour  cinquante  ans,  prorogé  jusqu'en 
1938,  i'st  le  prototj  pe  de  la  banque  foncière  coloniale.  Son  luit  et  --a  seule  raison 
d'être  rta il  <lc  faciliter,  par  îles  avances  Bur  immeubles  ruraux,  la  mise  eu  valeur 

de  mi'-  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadelou] I  de  la  Réunion.   Mais  son 

exploitation,  tributaire  «les  crise--  traversées  par  ces  colonies,  lui  pénible.  L'in- 
solvabilité de  sc>  emprunteurs,  l'acquisition  forcée  par  elle  des  biens  expropriés, 
L'augmentation  de  ses  (rais  généraux,  l'exploitation  difficile  du  domaine  acquis 
ci.  finalement,  l'immobilisation  complète  de  son  capital  furent  les  causes  qui,  s 'en- 
chaînant fatalement,  L'entraînèreni  peu  à  peu.  suivanl  un  courant  impossible  à 
remonter,  jusqu'à  sa  première  chute  de  1892.  La  Liquidation  judiciaire  ouverte 

à   celle    époque    se    leriniiia    par    un    concordai  a   78   p.   KHI.     Les    obligations    de 

600  francs  furent  échangées  contre  de  nouvelles  coupures  de  i-0  francs;  celles 
de  800  francs  contre  «les  coupures  de  380  francs.  Sur  L'encours  total  «le  30.780.000 
francs,  les  obligataires  perdirent  ainsi  celle  première  fois  9.234.000  francs, 

Cette  réduction  de  charges  ue suffit  pas  à  donner  à  La  banque  les  éléments  de 
vitalité  qui  lui  faisaient  défaut.  Quatorze  ans  après,  en  L906,  elle  fut  de  nou- 
\  eau  déclarée  en  Liquidation  judiciaire.  I  a  second  concordat  inten  int,  à  30  p.  100. 

Les  obligataires  reçurent  des  coupures  nouvelles  de  300  Ira  nés  pour  les  anciennes 

de  120  francs  et  de  280  francs  pour  celles  de  380  francs.  Ils  perdirent  encore 
6.200.000  francs  sur  L'encours  de  21  .929.000  francs.  En  même  temps.  Le  capital 
fut  réduit  de  douze  millions  à  7.200.000  Francs. 

Aucun  dividende  ne  fut  distribué  de  1884  a  1898  et  de  1894  a  1909.  De  1880  a 
L883,  les  actionnaires  touchèrent  annuellement  Kl  francs,  en  1893  6  francs  et.  pour 
1910,  \  francs,  -oit  80  lianes  en  21  ans  par  action  de  800  francs.  Le  bilan  de  la 
société  pour  l'.'lu  indique  qu'actuellement  son  capital  social  de  7.2(10.000  franc-. 

el  son  capital  obligataire  de  9.800.000  de  francs  sont  remployés  à  raison  de 
\\  millions  seulement  de  prêts  hypothécaires,  de  12  millions  en  immeubles  acquis 
cl  de  1  million  en  approvisionnements,  c'est-à-dire  que  la  banque  reste  a  peu 
près  complètement  immobilisée. 

Quant  aux  expériences  faites  en  Algérie  et  en  Tunisie,  si  elles  n'ont  pas  entraî- 
né à  la  ruine  les  banques  qui  les  ont  pratiquées,  c'est  que  ces  dernières  ont  su 
se  dégager  de  ces  opérations,  non  sans  perles,  et  renoncera  les  traiter  désormais. 

Le  Crédit  Foncier  d'Algérie  et  de  Tunisie,  rvi-r  en  décembre  INN0  avec, 
pour  principal  objet,  le  prêt  immobilier,  a  dû.  dès  1SSS.  réduire  son  capital  ini- 
tial de  60  millions  à  30  millions.  la  réduction  portant  sur  la  partie  non  appelée. 
Dcpuis.ce  capital  a  etc  porté  de  nouveau  à  40  millions  en  l'.IOl  cl  80  millions 
en  1911.  En  fait,  cette  société  ne  pratique  plus  le  prêt  hypothécaire  qu'avec  les 
capitaux  et  pour  le  compte  du  Crédit  Foncier  de  France,  dont  les  Immenses  res- 
sources et  le  vaste  champ  d'exploitation  peuvent  justifier  un  appoint  de  risques 
de  celle  nature.  I  .'encours  de  ces  opérations  se  maintient  depuis  plusieurs  années 
aux  environs  de  100  à  110  millions.  Quant  au  capital  el  aux  dépôts  propres  au 
Crédit  Foncier  d'Algérie  et  de  Tunisie,  on  ne  les  voit  remployés  sur  le  dernier 
bilan  que  pour  1.800.000  franc-  en  avances  sur  immeubles.  Le  surplus  est 
absorbé  à  raison  de  .">  millions  par  des  hypothèques  maritimes,  \  millions  par 
les  immeubles  expropriés,  soldes  d'anciennes  créances,  et  130  millions  par  de 
pures  opérations  de  banque  (escompte  et  avances  sur  titre-». 
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On  voit  que  cette  banque  foncière  est  devenue  finalement  un  véritable 
établissement  de  crédit  commercial.  Elle  a  ses  bureaux  de  quartier  dans  Paris, 
traite  toutes  les  opérations  courantes  de  guichets  et  prend  part  aux  émissions  de 
titres  telles  que  les  obligations  Messageries  Maritimes,  emprunt  Marocain  1910, 
port  de  Bahia,  Brésil  4  p.  100,  Bolivie 5  p.  100,  etc.. 

La  Banque  de  l'Algérie  est  la  troisième  banque  qui  se  soit  occupée,  contre 
toute  logique  mais  en  quelque  sorte  par  ordre,  de  prêts  hypothécaires  et  elle  a 
dû  à  son  tour  renoncer  à  ces  opérations .  Son  exemple  est  d'autant  plus  intéres- 
sant pour  nous  qu'il  s'agit  d'une  banque  privilégiée  telle  que  le  sera,  sans  doute, 
dans  un  avenir  prochain,  l'établissement  financier  de  la  Grande  Ile. 

Pour  répondre  aux  vœux  émis  par  le  Parlement  lors  du  renouvellement  de 
son  privilège  en  1881,  cette  banque  consentit,  à  partir  de  cette  époque,  des  prêts 
agricoles.  Quinze  ans  après,  à  l'expiration  du  privilège,  elle  avait  10.200.000  francs 
de  créances  hypothécaires  en  souffrance  et  10  millions  de  francs  en  domaines 
expropriés.  L'on  put  voir  alors  le  gouvernement  poser  lui-même  comme  condition 
au  renouvellement  du  privilège  que  ces  engagements  seraient  liquidés  et  qu'il 
n'en  serait  plus  pris  désormais  de  cette  nature. 

Pour  le  placement  de  ses  immeubles,  la  Banque  de  l'Algérie  créa  la  Société 
Domaniale  Algérienne,  au  capital  de  o  millions  qui,  six  ans  après,  en  1906,  dut 
liquider,  donnant  40  p.  100  seulement  à  ses  actionnaires. 

Pour  ce  qui  est  de  l'Indochine  et  de  l'Afrique  Occidentale,  aucune  banque  fran- 
çaise n'y  pratique  le  prêt  hypothécaire. 

Les  exemples  que  nous  venons  de  voir  démontrent  aussi  péremptoirement  que 
possible  combien  sont  utopiques  les  calculs  de  ceux  qui  voudraient  en  quelque 
sorte  mettre  en  demeure  un  établissement  financier  colonial  de  subventionner 
sans  réserves  les  entreprises  agricoles.  En  incorporant  son  capital  au  sol,  c'est, 
si  l'on  peut  dire,  à  son  propre  enterrement  que  la  banque  procéderait.  A  plus 
forte  raison  s'il  s'agit  d'une  banque  à  privilège  dont  la  trésorerie  doit  présenter 
une  élasticité  constante,  la  thèse  apparaît  comme  insoutenable. 

En  réalité,  les  opérations  de  prêts  hypothécaires  aux  colonies  sont  des  ques- 
tions d'espèce.  Il  n'est  pas  possible  d'en  faire  une  obligation  pour  la  nouvelle 
banque  qui  pourra  venir  à  Madagascar,  et  si  le  législateur  croit  devoir  lui  en 
imposer  la  pratique,  il  y  aurait  lieu  tout  au  moins  d'en  limiter  dans  ses  statuts 
mêmes  l'importance,  afin  qu  un  jour  ou  l'autre  elle  ne  soit  pas  immobilisée  et  ne 
voie  pas  ses  affaires  complètement  paralysées  ;et  son  billet  de  banque  déprécié  au 
grand  détriment  du  commerce  local. 

Nous  reconnaissons  qu'il  en  résulterait  toutefois  des  doléances  continuelles 
de  la  part  de  ceux  dont  les  propositions  seraient^léclinées,  et,  partant,  pour 
la  banque  une  situation  très  difficile.  Des  mesures  inconsidérées  auraient  cepen- 
dant infailliblement  plus  tard  les  plus  grands  inconvénients  et  xnsqueraient  de 
jeter  la  défaveur  sur  un  instrument  de  crédit,  qui  peut  être  d'autre  part  d'une 
grande  utilité  pour  le  pays.  Par  la  tentation  offerte  à  des  colons,  souvent  insuf- 
fisamment préparés,  elles  auraient  pour  effet  de  faire  naître  des  illusions  dans 
l'esprit  du  plus  grand  nombre,  peut-être  même  en  cas  de  non-réussite,  de 
susciter  une  animosité  due  à  l'application  finale  des  expropriations  forcées. 

Le  Comptoir  d'Escompte  cependant,  comprenant  la  délicatesse  de  son  rôle, 
par  suite  du  fait  qu'il  était  la  seule  banque  de  l'île,  n'a  pas  voulu  ne  jamais 
prendre  en  considération  la  valeur  des  propriétés  des  commerçants  ou  indus- 
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triels  avec  lesquels  il  était  en  affaires.  C'esl  ainsi  que  dans  bien  des  eas  il  a 
accepté  des  hypothèques  comme  garanties  Bubsidiaires  des  crédits  qu'il  conseil 
tait,  et  aujourd'hui  il  a  des  intérêts  Bur   plusieurs   immeubles  de  Ba  clientèle, 
immeubles  occupant  toutefois  des  situations  toutes  spéciales  et  dont  la  rente, 
le  cas  échéant,  ne  rencontrerait  pas,  espère-t-il,  trop  il<'  difficultés. 

Comme  <>n  le  voit,  il  a'apas  toujours  opposé  an  non  possamus  irréductible, 
mais  a  entendu  faire  de  ces  opérations,  des  cas  d'espèce  et  non  créer  an  cou- 
rant d'affaires  régulier  qu'il  estimerai I  dangereux. 

3    Opérations  alimentées  par  les  exportations. 

Le  rôle  du  Comptoir  National  d'Escompte  dans  les  exportations  de  Madagas- 
car esl  îles  plus  actifs. 

Les  facilités  multiples  que  ses  agences  ont  mises  à  la  disposition  de  leur  clien- 
tèle en  dehors  des  crédits  confirmés  ouverts  auprès  d'elles  et  qui  ne  sont  pour 
elles  que  de  simples  opérations  de  trésorerie,  leur  permettent  en  quelque  sorte 
de  financer  les  produits  du  pays  depuis  leur  extraction  du  sol  jusque  sur  les 
lieux  mêmes  de  consommation,  qtiels  qu'ils  soient,  dans  Le  monde  entier. 

Les  nombreux  sièges  OU  correspondants  que  possède  sur  le  »lohe  un  établis- 
sement de  crédit  de  Tordre  du  Comptoir  National  d'Escompte  forment  un  outil- 
lage commercial  que  l'on  rencontre  difficilement  chez  les  maisons  de  commerce 
les  mieux  organisées.  Il  a  donc  permis  au  Comptoir  d'assurer  à  sa  clientèle  de 
Madagascar  des  débouchés  sur  presque  tous  les  marchés  du  monde.  Aussi  les 
consignations  qui  lui  sont  confiées  et  sur  lesquelles  il  consent  des  avances  pren- 
nent-elles de  plus  en  plus  d'importance. 

Si  à  ce  genre  d'affaires  on  ajoute  l'escompte  des  traites  documentaires  sur 
l'Europe,  qui  sont  négociées  d'une  façon  continue,  les  contrais  sur  marchés 
à  livrer  que  le  Comptoir  obtient  pour  ses  clients  exportateurs  de  produits  spé- 
ciaux tels  que  les  pois  du  Cap,  le  manioc,  le  paddy  par  exemple,  on  verra 
qu'aucun  moyen  n'a  été  négligé  pour  pousser  l'exportation  des  produits  de 
.Madagascar. 

Aussi  pouvons-nous  dire  que  la  progression  constante  des  exportations  mal- 
gaches qui,  de  trois  millions  et  demi  qu'elles  atteignaient  en  1896,  ont  [tassé  à 
quarante-cinq  millions  et  demi  en  1910,  est  due  pouj  "ne  large  pari  aux  facilités 
de  toute  sorte  que  le  commerce  a  trouvées  en  banque  dans  la  Grande  lie.  Nous 
ajouterons  même  que  l'activité  de  cet  établissement  a  été  si  grande  de  ce  côté 
qu'elle  a  parfois  provoqué  les  doléances  de  certaines  maisons  de  commerce  se 
plaignant  de  la  concurrence  qui  leur  était  ainsi  faite  dans  l'achat  des  produits. 

La  banque,  qui  met  ses  facilités  à  la  disposition  de  tous,  gros  et  petits,  n'a  pu 
que  continuer  à  donner  satisfaction  à  sa  nombreuse  clientèle,  qui  n'eût  certes  pas 
manqué  de  réclamer  à  son  tour  si  on  lui  avait  restreint  les  avances.  Aussi  ces 
doléances  sont-elles  le  plus  probant  témoignage  des  facilités  qu'elle  accorde  au 
commerce. 

Il  résulte  de  cet  exposé'  que  si  les  affaires  sont  particulièrement  délicates  dans 
un  pays  neuf  comme  Madagascar,  le  commerce,  l'industrie  et  même  l'agriculture 
ont  toujours  trouvé  chez  le  Comptoir  National  d'Escompte  le  maximum  de  faci- 
lites qui  pouvaient  possiblement  leur  être  accordées. 
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Le  quart  de  siècle  de  gestion  de  cet  établissement  dans  la  Grande  Ile  lui  a  donné 
une  expérience  du  pays  qui  seule  lui  permet  de  prendre  les  risques  qu'il  assume 
à  Madagascar.  Aussi  sommes-nous  persuadé  qu'aucune  autre  organisation  ban- 
caire n'apportera  jamais  au  pays  une  aide  financière  supérieure  à  la  sienne.  Tou- 
tefois, nous  reconnaissons  que  malgré  ces  considérations  la  création  d'un  billet 
de  banque  local,  et  par  conséquent  l'établissement  d'une  banque  à  privilège, 
s'impose. 

Or,  la  situation  économique  de  Madagascar,  malgré  les  sérieux  progrès  qu'elle 
a  faits  en  quelques  années  n'est  pas  encore  elne  sera  pas  de  longtemps  suffisam- 
ment prospère  pour  que  deux  banques  importantes  y  trouvent  leur  vie.  On  ne 
conçoit  pas,  d'autre  part,  une  lutte  entre  la  nouvelle  banque,  à  capital  forcément 
restreint,  et  un  établissement  de  crédit  dont  l'expérience  du  pays,  l'outillage 
mondial  et  les  ressources  presque  illimitées  feraient  un  concurrent  redoutable. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  que  les  relations  entre  Madagascar  et  la 
France  ne  sont  pas  limitées  à  Paris,  où  la  nouvelle  banque  aurait  son  unique 
siège  métropolitain,  mais  s'étendent  sur  toute  la  province  où  elle  serait  tribu- 
taire de  correspondants,  tandis  que  les  agences  malgaches  du  Comptoir  trouvent 
chez  leurs  soeurs  de  province  des  aliments  d'affaires  et  surtout  des  conditions 
tout  à  fait  favorables.  La  lutte  serait,  comme  on  le  voit,  inégale  et  conduirait 
tout  simplement  la  nouvelle  banque  à  la  ruine. 

On  ne  saurait  donc  en  concevoir  la  création  que  par  l'intermédiaire  du  Comp- 
toir d'Escompte  qui,  en  dehors  des  considérations  matérielles  énumérées  ci- 
dessus,  a  été  le  tout  premier  à  en  demander  la  concession,  et  auquel  elle  a  été 
promise  non  seulement  par  différents  ministres,  mais  également  par  les  divers 
gouverneurs  généraux  qui  se  sont  succédé  à  Madagascar. 


II.    —    DISCUSSION    DU    RAPPORT 


-i  i; 


LA    QUESTION    MONÉTAIRE,    LE    CRÉDIT 
ET     LA     BANQUE 


Séance  du  Congrès  du  ij  octobre  i  g  /  / .  malin. 
Compte  rendu   in-extenso. 


Présidence    de    M.    Emile    ÇHAUTEMPS 

Sénateur,  ancien  Minisire  des  <  :. ilon ic~ .  Président  du  Congrès. 


La  séance  est  ouverte  à  !»  heures  4(1. 

M.  le  Président.  —  -le  donne  ia  parole  à  M.  Charles  Martin,  pour  la  lcc- 
ture  «le  son  rapport . 

M.  Martin  donne  lecture  de  la  première  partie  de  son  rapport  concernanl  la  Question 
monétaire.  —  Voy.  page  313). 

M.  Garnit,  délégué  du  gouvernement  général  de  Madagascar.  —  Les 
mesures  que  M.  .Mai-lin  a  si  bien  exposées  en  ce  qui  concerne  la  situation 
monétaire  sont  «le  nature,  évidemment,  à  améliorer  la  situation  et  l'on! 
déjà  améliorée  considérablement.  Nous  axons  pu  obtenir  du  ministère  des 
Finances  que  les  écusqui  avaient  été  marqués  ou  altérés  soient  retirés  de 
la  circulation  et  transformés  en  pièces  divisionnaires.  D'autre  pari,  on  a 
interdit  la  marque  des  pièces  par  les  indigènes. 

.le  dois  répondre  un  mol  en  ce  qui  concerne  les  petites  coupures  de  mon- 
naie divisionnaire  inférieures  à  un  sou,  c'est-à-dire  la  mise  en  circulation 
di'  centimes,  par  exemple.  Tout  compte  l'ail,  on  a  pensé  qu'il  n'y  avait 
pas  a\  antage  a  subdiviser  le  son. 

lin  somme,  ce  que  l'on  veut  faire,  c'est  provoquer  le  développement  de 
la  circulation  monétaire  clic/,  les  indigènes,  et- en  faisant  des  coupures  trop 
minimes,  nous  arriverions  a  diminuer  l'importance  de  ce  mouvement. 
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M.  Martin,  rapporteur.  —  Je  voulais  appeler  l'attention  du  Congrès  sur 
la  nécessité  d'envoyer  de  la  petite  monnaie. 

M.   Garbit.  —  Du  billon  est  indispensable. 

M.  Nouvion,  directeur  de  la  Banque  de  l'Afrique  Occidentale.  —  11 
est  impossible  de  s'en  procurer.  Vous  ne  pouvez  vous  imaginer  les  difficul- 
tés que  j'ai  éprouvées  pour  envoyer  du  billon,  au  Dahomey  par  exemple. 
J'ai  pu  envoyer  quatre  millions  en  pièces  de  cinquante  centimes,  et 
c'est  tout. 

M.  Garbit.  —  La  frappe  des  pièces  de  nickel  va  rendre  sans  doute  dis- 
ponible de  la  monnaie  de  billon. 

M.  Nouvion.  —  Oui,  mais  le  commerce  libre  introduira  la  monnaie  de 
nickel  qui  fera  prime,  et  les  indigènes  ne  voudront  plus  de  monnaie  de 
cuivre. 

M.  Garbit.  —  Je  ne  crois  pas.  Les  indigènes,  au  contraire,  ont  une  répu- 
gnance marquée  pour  tonte  monnaie  nouvelle. 

M.  Martin.  — ■  J'aborde  maintenant  la  seconde  partie  de  mon  rapport, 
celle  relative  au  Crédit. 

M.  Mail  in  donne  lecture  de  la  deuxième  partie  de  son  rapport.  —  Voy.  page  330.) 
(  Applaudi  ssemen  ts.) 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  entendu  le  remarquable  rapport  de 
M.  Martin,  qui  contient  un  historique  très  complet  et  très  lumineux  de  la 
question  monétaire. 

La  discussion  est  ouverte  sur  les  suggestions  qui  se  dégagent  du  rapport, 
bien  qu'il  ne  soit  pas  l'objet  d'une  .conclusion  précise.  Il  y  est  question 
d'une  banque  qui  aurait  privilège  d'émission.  Voilà,  en  somme,  la  question 
qui  se  trouve  posée. 

Sur  ce  terrain  la  discussion  est  ouverte. 

M.  Garbit.  —  Je  voudrais  donner  au  Congrès  quelques  renseignements  sur 
l'état  de  la  question  et  sur  le  point  de  vue  général  de  l'administration,  en 
ce  qui  concerne  à  la  fois  la  question  des  prêts  agricoles  et  la  question  de 
la  banque  d'émission,  cpii  ont  été  liées  dans  le  rapport  de  M.  Martin. 
Celte  question  est  extrêmement  délicate  et  je  ne  pourrai  vous  donner  que 
des  renseignements  d'ordre  tout  à  l'ait  général,  précisément  parce  qu'elle 
est  délicate,  et  ensuite  parce  qu'il  s'agit  de  questions  actuellement  à  l'étude 
et  qui  n'ont  donné  lieu  jusqu'à  présent  à  aucune  décision  définitive,  soit 
dans  un  sens,  soit  dans  l'autre. 

En  ce  qui  concerne  la  question  des  prêts  agricoles,  voici  comment  elle 
se  pose.  Elle  est  à  examiner  à  deux  points  de  vue  :  l'origine  des  ressources 
de  cette  caisse  et  l'emploi  qui  sera  fait  de  ces  ressources. 

En  ce  qui  louche  l'origine  des  ressources,  il  résulte,  comme  conséquence 
de  l'excédent  des  exportations  sur  les  importations,  que  le  numéraire  en 
réserve  chez  les  indigènes  de  la  colonie  s'est  accru  considérablement  durant 
ces  dernières  années.  Si  on  l'ail  la  balance  des  fonds  des  caisses  publiques 
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el  du  Comptoir  d'Escompte  pour  1910,  on  constate  que  le  numéraire  en 
circulation  a  augmenté  de  9  millions  pour  cette  année,  ce  qui  <•-!  relati- 
vement énorme.  Elle  ne  se  trouve  évidemmenl  pas  dans  les  mains  des  Euro- 
péens, i[in  ne  conservent  pas  de  numéraire  chez  eux,  qui  opèrent  immédia- 
tement par  la  poste  mi  la  banque  les  virements  nécessaires;  elle  se  trouve 
donc  chez  les  indigènes. 

Il  csi  évident  que  la  ci  reniai  ion  a  eu  des  besoins  nouveaux.  Dans  cer 
laines  régions  le  numéraire  était  tellement  insuffisant  <  |  m  -  l'on  devait 
encore  recourir  au  troc,  il  y  a  quelques  années;  par  conséquent,  la  circu- 
lation proprement  dite  absorbe  une  quantité  un  peu  plus  considérable  que 
par  le  passé,  mais,  néanmoins,  une  partie  importante  de  cette  somme  de 
*.)  million--  est  immobilisée  par  les  indigènes. 

Il  est  évident  qu'il  est  nécessaire  que  les  indigènes  aient  des  réserves 
pour  parer  aux  aléas  qui  peuvent  se  produire  el  assurer  en  particulier  au 
régime  financier  de  la  colonie  nue  stabilité  suffisante,  toute  cette  stabilité 
reposant  surtout  sur  les  réserves  indigènes,  qui  permettent   de  payer  les 

impôts  au  COUl'S  dune  mauvaise  année.  On  ne  doit  pas  tendre  cependant    à 

augmenter  inconsidérément  el  trop  rapidement  ces  réserves. 

En  réalité,  nous  constatons  qu'en  1910  L'augmentation  des  exportations 
n'a  eu  aucun  effet  sur  l'augmentation  des  importations.  .Nous  pensons  que 
cela  tient  à  certaines  conditions  particulières  et  notamment  à  la  hausse  du 
coton;  néanmoins,  il  esta  remarquer  que  cette  répercussion  ne  se  produit 
qu'avec  une  certaine  lenteur.  Nous  devons  donc  tendre  à  laisser  ces  réser- 
ves se  constituer  >ans  cependanl  en  provoquer  l'augmentation  trop  rapide, 
et  ce  moyen  peut  être  obtenu  en  offrant  une  rémunération  à  ces  réserves, 
rémunération  justement  établie,  qui  ne  soit  pas  trop  considérable  pour 
empêcher  les  indigènes  d'acheter  les  marchandises  qui  peuvent  leur  être 
nécessaires  en  les  incitant  à  placer  leur  argent  dans  les  conditions  Irop 
avantageuses,  mais  qui  soient  cependanl  suffisantes  pour  éviter  que  leurs 
é<- unie-  ne  soient  enterrées. 

Il  est  utile,  en  effet,  que  le  numéraire  que  représentent  ces  réserves  ne 
reste  pas  inutilisé,  en  particulier,  pour  1910,  les  9  millions  qui  ont  dis- 
paru de  la  circulation  el  qu'il  serait  intéressant  de  ne  pas  laisser  immobi- 
lisés. C'est  pourquoi  la  colonie  s'est  préoccupée  de  constituer  une  caisse 
d'épargne  qui  auraitservi  un  intérêt  de  même  ordre  que  les  caisses  d'épar- 
gne métropolitaines.  L'administration  locale  a  été  amenée  à  abandonner 

celle  idée  parce  <pie  le  seul  l'ail   de  constituer   une  Caisse  -'appelant  «    caisse 

d'épargne   •.  oblige  à  déposer  les  fond-,  à  la  Caisse  des  Dépôts  el  Consi- 
gnations   ou   à    les    employer    eu    achats  de   valeur-   déterminées.    Ce    (pu 
voulait  la  colonie,  c'est  remettre  les  fonds  en  circulation,  étant  donné  que 
de  la  circulation  naît  la  richesse,  principe  connu  el  incontesté. 

La  colonie  a  doue  été  conduite  à  étudier  la  création  d'une  caisse  de 
prêts  agricoles,  et  je  liens  tout  de  suite,  à  cet 'égard,  à  rassurer  M.  Charles 
Martin  el  a  répondre  à  la  dernière  partie  de  sou  vœu.  11  demande,  si  une 
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banque  d'émission  était  autorisée  à  Madagascar,  que  les  obligations  de 
cette  banque,  en  ce  qui  concerne  les  prêts  agricoles,  soient  nettement  déli- 
mitées, afin  de  ne  pas  faire  augmenter  le  change  de  ses  billets.  Ces  obser- 
vations sont  d'autant  plus  justes  qu'à  Madagascar,  en  raison  de  l'étendue 
du  pays,  la  surveillance  de  ces  prêts  agricoles  serait  extrêmement  difficile 
pour  une  banque. 

L'administration,  qui  dispose  de  moyens  particuliers  de  surveillance  que 
n'a  pas  la  banque,  a,  non  pas  l'inlenlion  de  demander  à  la  banque  de  faire 
ces  prêts,  mais  bien  de  les  faire  elle-même  et  d'en  prendre  l'entière  res- 
ponsabilité, ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'elle  n'aura  pas  besoin  du  concours 
de  la  banque  sous  une  autre  forme. 

Nous  aurons  peut-être  500.000  francs  de  dépôts  pour  commencer;  la 
colonie  emploierait  cet  argent  sous  forme  de  prêts  agricoles.  II  ne  s'agit 
pas  de  prêter  des  fonds  à  un  colon  qui  arrive  sans  aucun  capital,  avec  ses 
seules  bonnes  intentions,  de  lui  donner  un  terrain,  puis  de  l'argent  que 
l'on  gage  sur  le  terrain  qu'on  lui  donne,  c'est-à-dire  sur  rien,  parce  que  le 
terrain  qui  n'est  pas  mis  en  valeur  ne  représente  rien.  L'expérience  a  été 
tentée  à  Diego  en  1893-1894;  les  colons  ont  tous  mangé  le  petit  capital 
qu'on  leur  a  prêté  et  ont  tous  mal  fini;  le  dernier  est  rentré  il  y  a  peu  de 
temps  complètement  ruiné,  et  la  colonie  lui  fait  une  petite  rente  qu'il  avait 
méritée  par  vingt  ans  de  travail  et  d'efforts. 

Sur  les  Plateaux,  antérieurement  à  1905,  fut  essayée  la  colonisation 
militaire,  qui  consistait  à  donner  un  terrain  à  certains  militaires  ou  anciens 
militaires  en  leur  faisant  pour  la  mise  en  valeur  une  avance  d'argent,  laquelle 
(Mail  garantie  par  une  bypotbèque  sur  ce  fonds.  Le  nombre  des  colons 
militaires  qui  ont  réussi  est  extrêmement  faible,  pour  ne  pas  dire  nul,  et  ceux 
qui  ont  abouti  à  quelque  résultat  le  doivent  à  ce  qu'ils  ont  dirigé  leurs 
efforts  vers  une  autre  voie.  Quant  à  l'argent  qui  leur  avait  été  prêté  sur 
ces  terrains,  on  a  eu  les  plus  grandes  difficultés  à  le  faire  rentrer;  une 
grande  partie  est  encore  dehors. 

Par  conséquent,  il  ne  s'agit  pas  de  renouveler  cette  expérience  :  il  s'agit 
de  prêter  sur  le  fonds  mis  en  valeur,  sur  les  récoltes  à  venir,  dans  une 
mesure  assez  modeste  pour  que  le  risque  soit  à  peu  près  nul.  Les  aléas 
étant  ainsi  réduits  au  minimum,  s'il  en  subsiste,  la  colonie  a  le  devoir  de 
les  assumer  en  raison  des  avantages  que  peut  présenter  cette  opération. 

La  caisse  fonctionnerait  à  peu  de  frais;  les  agents  d'exécution  seraient 
les  agents  de  l'administration  dans  les  provinces  et  districts;  il  n'y  aurait 
à  peu  près,  comme  frais,  que  les  dépenses  d'imprimés,  ce  qui  permettrait 
de  maintenir- un  écart  très  faible  entre  l'intérêt  des  dépôts  et  l'intérêt  à 
demander  aux  prêts  agricoles. 

En  ce  qui  concerne  le  jeu  des  prêts,  il  est  nécessaire  de  conserver  toute 
la  latitude  possible  pour  pouvoir  suspendre  ces  prêts  et  avances.  Il  fau- 
dra en  effet  obtenir  de  la  banque  un  accord  et  il  sera  nécessaire  de  pouvoir 
rester  dans  le  cadre  qui  résultera  de  cet  accord.  La  banque  ne  consentirait 
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sans  doute  pas  à  accepter  indéfiniment  des  fonds  donl  elle  n'aurait  peut- 
être  pas  l'emploi,  •  > ■  i  m  faire  des  découverts  illimilé>  à  un  tarif  qu'elle  esti 
nierai!  insuffisamment  rémunérateur. 

Cette  question  «  1  < ■  (a  caisse  agricole  a  été  soumise  aux  diverses  organi- 
sations, cl  les  avis  formulés  à  cel  égard  onl  été  unanimes  :  tout  le  monde 
désire  relie  créai i<>n. 

Je  crois  qu'en  effel  elle  présenterai!  de  très  gros  avantages  dans  cer- 
taines conditions  bien  déterminées,  en  particulier  pour  lés  colons  qui  fonl 
de  la  culture  riche  :  cacao,  café,  etc.,  qui  sont  amenés  à  immobiliser  des 
capitaux  pendant  une  très  longue  durée,  el  qui,  par  conséquent,  à  un 
moment  donné,  se  trouvent  dan-,  l'obligatien  d'arrêter  la  continuation  «le 
leurs  plantations  parée  qu'ils  n'ont  plus  <l<'  fonds  disponibles;  ils  pour- 
raient, en  demandant  des  prêts  sur  leurs  terrains,  continuer  à  développer 
leur  exploitât  ion. 

Dans  d'autres  ras,  les  prêts  permettraient  aux  collectivités  européennes  H 
indigènes  de  se  constituer  un  petit  outillage,  par  exemple  d'acheter  des 
machines  pour  l'aire  de  ta  fécule,  de  la  farine  de  manioc,  ou  même  simple- 
ment pour  le  découpage  ou  le  séchage  de  ce  produit,  d'avoir  les  fonds 
nécessaires  pour  effectuer  des  travaux  d'irrigation,  etc.  .le  crois  doue  que  la 
nécessité  de  cette  création  est  admise  par  tout  le  monde. 

Reste  la  question  de  la  banque  d'émission.  C'est  une  question  extrême- 
ment délicate;  elle  esl  à  envisager  au  point  de  vue  de  l'intérêt  de  la 
banque,  de  l'intérêt  delà  colonie  et  de  l'intérêt  de  la  clientèle  locale. 

Pour  la  banque,  le  privilège  d'émission  constitue  un  avantage  certain, 
puisqu'il  lui  permet,  en  immobilisant  le  tiers  d'un  capital  donné,  de  faire 
des  affaires  égales  au  Iriple  du  capital  immobilisé.  Il  est  certain  que  ce 
privilège  ne  peut  produire  de  bénéfices  qu'à  la  condition  que  le  billet  soit 
entré  dans  la  circulation,  et  que,  par  conséquent,  la  banque  ne  jouira  pas 
du  jour  au  lendemain  de  la  plénitude  de  l'avantage  que  constitue  le  privi- 
lège. Ce  privilège  se  trouvera  d'autre  pari  atténué  pendant  un  certain 
temps,  étant  donné  que  le  billet  de  la  Banque  de  France  circule  en  ce 
moment  dans  la  colonie.  Il  était  nécessaire  de  le  laisser  circuler  :  si  l'on 
reconnaît  l'intérêt  des  coupures  d'une  banque  d'émission,  on  doit  recon- 
naître l'intérêt  des  coupures  de  la  Banque  de  France.  Le  seul  obstacle, 
c'est  que  celles-ci  n'ont  pas  cours  légal,  attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  succur- 
sale de  la  Banque  de  France  pour  les  accepter  et  les  prendre  au  pair. 
L'administration  a  pris  celle  responsabilité  vis-à-vis  du  'trésor. 

La  banque  pourrait  émettre  des  coupures  de  vingt  ou  vingt-cinq  francs, 
c'est  tout  ce  qu'elle  gagnerait  à  l'opération.  Le  privilège  sérail  un  peu 
atténué,  mais  pas  beaucoup,  cm-,  rapidement,  le  billet  de  banque  nouveau. 
plus  sujet  à  variation,  chasserait  le  bon  billet  de  banque,  ce  qui  est  une 
loi  e. .nniie.  Quand  on  aurait  des  envois  à  faire  en  France,  on  emploierait 
le  billet  de  la  Banque  de  France. 

M.  Martin  a  fait  observer  que  la  colonie,  en  mettant  des  billets  en  circu- 
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lation,  perdait  le  bénéfice  considérable  des  mandats  postaux,  que  d'autre 
part  cela  l'obligeait  peut-être,  dans  certains  cas,  à  faire  des  mouvements 
de  numéraire  pour  compenser  les  opérations  qui  seraient  faites  par  les 
caisses  avec  ces  billets.  Cet  inconvénient  existe  ;  mais  il  se  fera  sentir 
précisément  dans  toute  sa  plénitude  quand  la  banque  d'émission  aura 
établi  des  coupures  spéciales  à  Madagascar.  Il  faut  reconnaître  cependant 
qu'entre  l'envoi  du  billet  de  banque  et  l'envoi  du  mandat,  il  y  a  une  nuance, 
étant  donné  que  le  billet  de  banque  envoyé  par  lettre  ebargée  n'est  pas 
garanti  contre  la  perte  en  cas  de  force  majeure;  il  y  aura  donc  toujours 
un  certain  avantage  à  user  du  mandat. 

Pour  en  revenir  à  la  question  de  la  banque,  je  faisais  remarquer  quel 
serait  l'avantage  de  cette  institution  :  par  le  jeu  de  son  billet,  elle  dispose 
d'un  capital  dont  la  rémunération  correspond  au  tiers  de  la  circulation. 
11  est  évident  que  ce  privilège,  dont  l'importance  variera,  peut  être 
apprécié  différemment;  mais  on  ne  saurait  rejeter  le  principe  d'une  com- 
pensation vis-à-vis  de  l'administration  locale  et  vis-à-vis  des  particuliers. 

En  ce  qui  concerne  la  nature  et  l'importance  de  cette  compensation,  je 
ne  puis  vous  donner  aucun  renseignement  précis,  car  la  question  est 
actuellement  à  l'étude;  mais  l'administration  locale,  d'une  manière  géné- 
rale, s'est  inspirée  de  ce  qui  existe  pour  la  Banque  de  France.  Les  prin- 
cipales obligations  de  la  Banque  de  France  sont  des  prêts  gratuits,  des 
prêts  à  intérêt  réduit,  une  part  dans  les  bénéfices,  enfin  la  répartition 
totale  entre  la  réserve  et  l'Etat  des  excédents  de  bénéfices  dans  le  cas  où 
le  cours  moyen  du  change  dépasse  un  taux  déterminé.  Je  vous  demande  la 
permission  de  ne  pas  préciser;  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  l'administra- 
tion locale  n'a  aucune  préférence  pour  une  organisation  quelconque;  elle 
n'aura  de  préférence  que  pour  celle  qui  donnera  à  la  colonie  et  aux  colons 
le  maximum  de  garanties  possible. 

Je  dois  dire  que,  d'une  manière  générale,  l'administration,  en  ce  qui 
concerne  la  question  des  charges  de  la  Banque,  est  d'avis  qu'il  est  néces- 
saire de  ne  pas  surcharger  cet  établissement  dans  des  conditions  telles  que 
le  commerce  local  en  subisse  les  conséquences;  elle  est  tellement  pénétrée 
de  celle  idée,  qu'elle  a  toujours  facilité,  dans  la  plus  grande  mesure,  les 
opérations  du  Comptoir  d'Escompte,  Elle  les  a  facilitées  dans  une  mesure 
importante  en  effectuant  les  virements  de  fonds  entre  la  métropole  et  la 
la  colonie  demandés  par  cet  établissement;  par  exemple,  en  1909-1910, 
pour  tenir  compte  précisément  des  opérations  de  banque  nécessitées  par 
le  mouvement  d'exportation  et  son  augmentation  relative  par  rapport  aux 
importations,  il  a  été  versé  au  Comptoir,  en  numéraire,  15  millions  et  demi 
de  francs;  le  Comptoir  a  ainsi  évité  des  frais  d'envoi  considérables.  D'une 
manière  générale,  l'administration  locale,  fidèle  à  ce  principe,  a  toujours 
facilité  les  opérations  de  la  banque  dans  l'intérêt  seul,  d'ailleurs,  du  com- 
merce local. 

En    ce    qui    concerne    les    garanties   vis-à-vis    du    commerce  local    à 
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demander  à  l'établissement  projeté,  la  question  esl  délicate.  <  >n  Be  heurte, 
en  effet,  au  principe  de  la  liberté  commerciale  invoqué  à  l'occasion  du 

contrai   des   Messageries  Mariti b.  <m  crée,  d'autre  part,  une  sorte  de 

monopole  de  fait,  el  l«'  Congrès  a  été  très  embarrassé  pour  formuler  les 
moyens  propres  à  concilier  ces  deux  obligations  :  maintenir  la  liberté 
commerciale  el  empêcher  toul  abus  de  ce  monopole. 

.Iiisi|n';'i  présent,  l'administration  locale  ;i  proposé  des  formules,  mais 
elle-même  constate  el  reconnall  «  1 1 1  «  *  la  formule  définitive  esl  extrêmement 
difficile  à  arrêter,  el  elle  esl  prête  à  étudier  celle  qui  lui  sera  proposée  el 
qui  permettra  à  la  fois  de  maintenir  la  liberté  commerciale  el  de  donner 
les  garanties  nécessaires  au  commerce  local.  Il  importe  en  effel  d'éviter 
qu'une  banque,  disposant  en  l'ail  d'un  privilège  considérable  el  d'un 
monopole  réel,  puisse,  à  son  gré,  taire  varier  l'escompte  el  la  commission. 
Il  lui  suffira  de  supprimer  toute  concurrence  el  d'abuser  ainsi  d'une  situa- 
tion spéciale  qu'elle  pourra  créer  quand  elle  voudra.  Ces)  donc  une  for- 
mule à  trouver. 

Je  vous  ai  exposé  la  situation  telle  qu'elle  se  présente  actuellement.  Il 
me  parait  inutile  d'y  ajouter  des  détails  <|ui  seraient  sans  intérêt  pour  le 
moment. 

M.  William  Oualid.  chargé  de  conférences  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris. 
—  L'absence  à  Madagascar  d'un  billet  de  banque  spéciale  la  colonie  ou  y 
ayant  cours  légal  complique  la  question  monétaire  qui  s'\  esl  longtemps 
posée  avec  acuité.  \u  contraire,  l'organisation  du  crédit  commercial  pro- 
prement dil  y  a  été  de  bonne  heure  assurée  grâce  au  Comptoir  National 
d'Escompte,  dont  les  nombreuses  agences  ont  joué  un  rôle  bienfaisant  dans 
la  Grande  Ile.  Aujourd'hui,  cependant,  le  problème  de  la  circulation  fidu- 
ciaire, (lonl  la  solution  a  été  retardée  jusqu'à  présent,  ne  saurait  attendre 
davantage.  Le  développement  agricole  et  commercial  de  l'île  lui  fait  une 
nécessité  de  posséder,  à  l'instar  des  autres  colonies  françaises,  un  instru- 
ment il  échange  souple  comme  le  billet  de  banque,  susceptible  «le  s'adapter 
aux  besoins  périodiques  ou  locaux  et  d'en  suivre  les  fluctuations.  L'ac- 
cord, sur  ce  point,  esl  unanime  :  Madagascar  est  arrivéeà  un  poinl  de  son 
évolution  économique  où  elle  ne  peut  plus  se  contenter  des  moyens  moné- 
taires rudimentaires  dont  elle  dispose.  L'heure  est  doue  venue  d'y  accli- 
mater le  billet  de  banque. 

Comment  j  parvenir?  La  question  ne  se  borne  pas  à  la  colonie  qui  nous 
occupe  el  elle  en  dépasse  les  limites,  car  elle  esl  étroitement  liée  au  pro- 
blème plus  vaste  de  l'organisation  des  banques  coloniales.  L'approche  de 
l'expiralion  du  privilège  des  quatre  banques  des  vieille-  colonie-  a,  en 
effet .  rainent-  l'attention  du  pays  el  du  législateur  sur  le  régime  bancaire  de 
dos  possessions  d'outre-mer,  el  l'organisation  d'une  banque  à  Madagascar 
dépendra,  en  grande  partie,  du  parti  que  l'on  adoptera  dans  les  solutions 
actuellement  en  pi  ésence. 
D'abord  se  manifeste  une  certaine  tendance  à  la  fusion  des  banques  colo- 
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niales  en  un  organisme  unique,  ayant  son  siège  à  Paris,  et  représenté  dans 
chaque  colonie  par  une  sorte  d'agence  locale.  La  commission  extra-parle- 
mentaire constituée  par  le  Ministre  des  Colonies  pour  examiner  la  question 
est  actuellement  saisie  d'une  proposition  de  loi  de  ce  genre.  Mais,  sans 
préjuger  de  ses  décisions  définitives,  il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  que 
les  spécialistes  de  la  matière  se  sont  généralement  prononcés  contre  une 
centralisation  excessive  en  matière  de  banque  coloniale.  Ils  n'ont  aucune 
peine  à  démontrer  les  inconvénients  d'une  direction  éloignée  du  lieu  des 
opérations  et  ayant  à  faire  face  aux  besoins  de  colonies  aux  conditions 
géographiques  et  économiques  les  plus  variées.  Ils  invoquent  victorieuse- 
ment l'exemple  de  la  prospérité  des  banques  coloniales  anglaises,  essen- 
tiellement autonomes.  Tout  au  plus  pourrait-on  tenir  compte  des  argu- 
ments d'ordre  extra-financier  (notamment  des  raisons  politiques  auxquelles 
on  fait  appel)  mais  simplement  en  resserrant  la  réglementation  légale  des 
établissements  (1). 

L'idée  d'une  fusion  générale  des  banques  coloniales  rejetée,  restent  en 
présence  deux  solutions  :  l°la  création  à  Madagascar  d'une  banque  d'émis- 
sion privilégiée  spéciale  à  la  colonie;  2°  l'extension  à  Madagascar  des 
opérations  et  du  privilège  d'émission  d'une  banque  déjà  existante. 

11  ne  faudrait  pas  pousser  à  l'extrême  le  souci  légitime  de  la  décentra- 
lisation, au  point  de  vouloir  doter  chaque  colonie,  si  petite  soit-elle,  si 
insignifiants  soient  ses  besoins,  d'un  établissement  privilégié  particulier. 
Entre  les  deux  solutions  extrêmes  :  décentralisation  complète  et  centrali- 
sation en  une  banque  unique,  il  y  a  place  pour  un  régime  mixte  auquel  on 
tend  aujourd'hui  à  se  rallier  :  le  système  ilu  groupement  régional  des 
banques  de  pays  aux  besoins  semblables.  Ici  donc,  les  partisans  des  deux 
systèmes  se  rencontrent,  pour  préférer  le  rattachement  d'une  colonie  nou- 
vellement mise  en  valeur,  comme  Madagascar,  au  groupe  de  colonies  dont 
elle  fait  géographiquement  et  économiquement  parlieel  pour  la  comprendre 
dans  la  zone  d'opérations  et  d'émission  de  rétablissement  de  crédit  privi- 
légié déjà  existant.  Il  semble  d'autant  plus  opportun  de  préférer  ce  procédé 
que  le  moment  où  l'on  songe  à  la  fusion  des  banques  actuelles  parait  mal 
choisi  pour  proposer  d'en  ajouter  une  nouvelle  à  leur  liste. 

Si  l'on  jette  les  yeux  sur  la  carte  on  ne  peut  manquer  d'être  frappé  de  la 
proximité  qui  existe  entre  la  petite  île  de  la  Réunion  et  la  grande  île  plus 
récemment  annexée  à  l'empire  colonial  français.  Les  relations  sont  fré- 
quentes et  suivies  entre  elles.  Le  peuplement  français  de  Madagascar  est 
principalement  l'oeuvre  des  colons  de  la  Réunion  qui,  lors  du  dernier  recen- 
sement, comptaient  4.000  individus  contre  3.200  Français  nés  en  France. 
Les  besoins  économiques  sont  les  mêmes,  avec  la  différence  que  peut  créer 

(1)  Courcelle-S'eneuil.  —  Girai'lt  :  Principes  de  législation  coloniale.  —  Baiîled  :  Exposé 
du  mouvement  de  la  législation  coloniale  de  1896  à  1906.  —  Le  Myre  de  Vilers  :  Rapport 
sur  le  budget  des  colonies  de  1901,  Journal  Officiel.  Documents  parlementaires.  Chambre 
des  Députés,  session  ordinaire  l'JUO,  (j.  1785-1786. 
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un  degré  différent  de  développement.  Sans  doute  le  sous-sol  de  Madagas- 
car renferme  des  richesses  qui  ne  sonl  poinl  négligeables  el  l'or,  notam- 
ment, \  constitue  un  appoint  important  à  l'exportation.  Mais  l'île  est  sur- 
tout, comme  la  Réunion,  comme  Mayotte,  Sainte-Marie,  un  pays  essen- 
tiellement agricole  et  d'élevage,  où  l'industrie  ne  fait  que  transformer  les 
produits  «lit  m>I  exportés  par  le  commerce,  el  elle  le  restera  encore  long- 
temps. 

Dès  lors,  la  1  »;» 1 1 » 1 1 1 * ■  qu'on  \  investira  du  privilège  d'émission  devra  être 
tout  d'abord  une  banque  agricole,  avec  les  tempéraments  que  comportent 
l'organisation  de  la  propriété  rurale  et  les  modes  ou  natures  de  cultures. 
Sans  vouloir  lui  assigner  comme  mission  unique  les  avances  à  l'agricul- 
ture, il  serai!  bon  qu'elles  tinssent  dans  les  statuts  une  place  importante, 
quitte,  au  besoin,  à  en  limiter  les  aléas  en  leur  fixant  un  maximum  pro- 
portionnel aux  ressources  de  l'établissement.  Ce  sérail  le  meilleur  moyen 
de  l'aire  participer  l'agriculture  coloniale  au  bénéfice  que  la  banque  relire- 
rail  de  l'extension  de  son  privilège  à  une  région  qui  lui  échappe  aujour- 
d'hui. 

Elle  aura  également  pour  mission  de  stabiliser  le  change  des  exporta- 
teurs de  produits  coloniaux  ou  d'en  réduire  les  fluctuations  au  minimum, 
mais  à  la  condition  que,  de  son  côté,  le  trésor  public  ne  rende  pas  celle 
tâche  trop  onéreuse,  sinon  impossible.  Le  commerce  d'exportation  est,  en 
effet .  en  étroite  corrélation  avec  l'agriculture  locale,  cl  les  avances  sur  mar- 
chandises constituent,  de  la  part  de  la  banque,  un  avantage  au  moins  aussi 
considérable  que  les  avances  sur  récoltes  pendantes. 

Or,  à  ces  deux  points  de  vue  :  crédit  à  l'agriculture,  crédit  au  com- 
merce, il  semble  que  la  Banque  de  la  Réunion,  notamment  depuis  un  cer- 
tain nombre  d'années,  une  fois  la  crise  sucrière  éloignée,  remplisse  toutes 
les  conditions  voulues  pour  introduire  à  Madagascar  les  bienfaits  du  cré- 
dit et  de  la  monnaie  fiduciaire.  L'étude  de  ses  derniers  bilans  met  en 
lumière  la  place  que  tiennent  ces  deux  genres  d'avances  dans  l'ensemble 
de  ses  opérations,  et  il  est  incontestable  que  sa  longue  expérience  des 
choses  de  l'agriculture  coloniale  la  désigne  tout  particulièrement  pour  l'or- 
ganisation des  prêts  sur  récoltes  pendantes.  Pour  bien  saisir  la  portée  des 
chiffres  résumant  l'activité  de  cet  établissement  au  cours  des  dernières 
années,  il  convient  d'ailleurs  d'observer  qu'il  existe  à  la  Réunion  une 
banque  privée,  la  Société  Bourbonnaise  de  Crédit,  concurrente  sérieuse 
de  la  banque  privilégiée  et  qui,  en  1910-1911,  avec  un  capital  de 
500.000  francs,  a  réalisé  des  bénéfices  s'élevant  à  plus  de   130.000  francs. 

Ceci  dit,  les  opérations  de  la  Banque  de  la  Réunion  ont  atteint,  au  cours 
de  l'exercice  1910-1911  les  chiffres  suivants  : 

Prêts  et  escompte 15.592.093  IV  .'■ 

Encaissements ir.582.464fr.  03 

Opérations  de  change ".   .    2o. 332.407  IV.  47 

40.506.964  fr.  95 
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Ces  résultats  sont  déjà  caractéristiques  de  l'activité  de  la  banque  et  le 
fait  que  les  opérations  de  prêts  et  escompte,  véritable  objet  de  commerce 
de  banque,  constituent  environ  38,5  p.  100  du  total  des  opérations, 
tandis  que  les  encaissements  en  forment  les  11,3  p.  100  et  les  opérations 
de  change  50,2  p.  100  démontre  que  la  banque  remplit  le  rôle  que  le  légis- 
lateur lui  avait  assigné  lors  de  sa  création.  Mais  ils  ne  prennent  toute  leur 
signification  que  lorsqu'on  entre  dans  le  détail  du  poste  :  prêts  et 
escompte. 

L'analyse  fournit  les  données  suivantes  : 

Escompte  de  place 5.640.855  lï.  35 

Prêts  sur  récoltes  pendantes 1.035.500  IV.    » 

Avances  sur  marchandises  d'exportation  (Produits  naturels  de 

l'agriculture  ou  transformés  par  l'industrie.) 5.789.670  fr.  55 

Avances  sur  marchandises  d'importation 3.047.381  fr.     » 

Avances  sur  titres  divers 78.686  fr.    55 

15.592.U93  IV.    45 

L'agriculture,  le  commerce  el  l'industrie  de  l'île  n'ont  donc  qu'à  se 
louer  de  ce  que  fait  pour  eux  la  banque.  Elle  établit  ainsi  sa  connaissance 
des  choses  du  pays  et  l'aide  puissante  que  sa  situation  privilégiée  la  met 
à  même  d'apporter  à  sa  mise  en  valeur. 

Mais  elle  contribue  aussi  à  la  prospérité  de  la  Réunion  dans  ses  rela- 
tions commerciales  extérieures  par  un  autre  moyen  :  la  stabilisation  du 
change.  Le  problème  du  ebange  a  été  pendant  longtemps  un  de  ceux  que 
les  importateurs  coloniaux  ont  eu  le  plus  à  redouter.  Aujourd'hui,  l'aléa  de 
brusques  variations,  susceptibles  d'absorber  le  bénéfice  des  opérations 
engagées  ou  même  d'infliger  des  perles  sérieuses,  n'existe  plus.  Le  cours 
du  change  est  depuis  quelques  années  au  pair  à  90  jours,  et  à  vue  il  ne 
comporte  qu'un  taux  de  1  p.  100,  inférieur  au  coût  du  transport  d'espèces. 
C'est  à  l'achal  des  traites  sur  l'Europe  par  la  banque  que  la  colonie  doit 
eel  étal  de  choses  el  elle  a  montré  par  là  aussi  les  services  qu'on  peut  en 
attendre. 

Ces  résultats  sont  suffisamment  probants  de  la  situation  actuellement 
prospère  de  l'unique  banque  privilégiée  de  notre  groupe  de  colonies  des 
îles  avoisinant  Madagascar.  Cet  établissement  n'ayant  pas  démérité  de 
la  confiance  qu'avait  mise  en  lui  le  législateur  en  l'investissant  d'un  pri- 
vilège d'émission,  il  est  tout  naturellement  placé  pourvoir  étendre  le  cer- 
cle de  ses  opérations  el  de  son  privilège  à  la  Grande  lie  sa  voisine,  réali- 
sant ainsi  le. vœu  de  tous  les  économistes  coloniaux,  qui  préfèrent  la 
constitution  de  banques  régionales  à  la  fusion  en  un  établissement  uni- 
que ou  à  l'extrême  morcellement  des  institutions,  de  crédit. 

Dès  lors,  il  convient  de  rechercher  les  moyens  de  réaliser  dans  la  prati- 
que cette  transformation  de  la  banque  et  cette  extension  du  domaine  de  ses 
opérations.  Cette  question  est  sans  doule  plutôt  du  ressort  de  la  banque 
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elle-même,  qui  a  fourni  un  exposé  des  voies  el  moyens  d'atteindre  ce  l>ut. 
Mais  il  n'esl  pas  inutile  d'examiner  si  sa  situation  financière  actuelle  per 
niri  de  conclure  favorablemenl  dans  le  sens  de  ses  vœux,  autrement  dit, 
alors  que  les  arguments  géographiques  el  économiques  militenl  en  Paveur 
de  l'attribution  à  la  Banque  delà  Réunion  du  privilège  d'émission  &  Mada- 
gascar, il  s'agit  d'examiner  si  1rs  ressources  qu'elle  entend  consacrer  à 
cel  agrandissement  sonl  suffisantes. 

Quelles  sont  les  charges  auxquelles  aurait  à  faire  face  l'établissement  à 
l'activité  duquel  le  législateur  adjoindrait  l'émission  à  Madagascar?  Etant 
donné  le  principe  actuel,  qui  fixe  la  circulation  fiduciaire  el  le  montant  «les 
engagements  des  banques  coloniales  à  un  certain  multiple  du  capital  social, 
force  es!  bien  d'augmenter  ce  dernier  pour  augmenter  par  là  même  la  circu- 
lation en  billt'ls.  C'est  là  la  première  opération  à  laquelle  devrait  se  livrer 
l'établissement  investi  du  nouveau  privilège  :  augmentation  du  capital 
social. 

D'autre  part,  à  Madagascar,  un  grand  établissement  de  crédit,  le  Comp- 
toir National  d'Escompte,  se  trouve  bénéficier  d'un  monopole  de  fait  sinon 
de  droit,  pour  l'organisation  du  crédit.  Il  serait  juste  de  l'indemniser  du 
dommage  que  serait  susceptible  < !«•  lui  occasionnel'  la  concurrence  d'un 
établissement  privilégié  et  la  meilleure  solution  consisterait  à  lui  racheter 
purement  et  simplement  ses  agences  «le  Madagascar.  Il  est  en  effet  dans 
une  situation  spéciale,  il  a  rendu  au  paya  des  services  Itds  que  son  mono- 
pole de  pur  fait  lui  constitue  un  véritable  droit  acquis  dont  il  ne  saurait 
être  exproprié  sans  une  juste  et  préalable  indemnité. 

Enfin,  il  sérail  désirable  qu'en  échange  de  l'extension  de  son  privilège, 
le  législateur  exigeât  de  la  banque  un  concours  effectif  à  la  mise  en  valeur 
agricole  «lu  pays.  Le  procédé  qui  tend  à  devenir  classique  aujourd'hui  con- 
siste moins  à  contraindre  les  établissements  à  pratiquer  eux-mêmes  des 
avances  à  l'agriculture,  qu'à  consentir  des  avances  sans  intérêts  aux  admi- 
nistrations intéressées.  Comme  on  l'a  déjà  exigé  de  la  Banque  de  France, 
on  pourrait  demandera  la  banque  de  consentir  au  gouvernement  général 
di-  Madagascar  et  à  la  colonie  même  de  la  Réunion  des  avances,  rembour- 
sables à  l'expiration  de  son  privilège,  el  destinée^  à  favoriser  la  création  de 
Bociétés  Hé  crédit  agricole  mutuel,  vis-à-vis  desquelles  elle  pourrait  même 
jouer  le  rôle  de  caisse  régionale. 

La  situation  actuelle  de  la  banque  lui  permet  d'envisager  sans  crainte 
une  œuvre  aussi  vaste,  L'excédenl  des  disponibilités  sur  les  exigibilités  a 
atteint,  en  1909,  2.930.000  francs,  2.129.000  francs  en  1910  el  1.930.000  en 
1911  en  augmentation  sérieuse  sur  1903  :  1.700.000  francs  el  1906  : 
1.500.000  francs  .  Le  solde  île  son  compte  au  Comptoir  National  d'Es- 
compte, débiteur  de  1.330.000  francs  en  1903,  est  devenu  créditeur  de 
Ml  1)00  francs  en  1906,  1.992.008  francs  en  1909,  1.343.000  francs  en  1910 
et  2.601 .28  I  francs  en  juin  LU  1 .  Ainsi  pourrait  être  réglée  par  simple  com- 
pensation l'indemnité  éventuelle  à  verser  au  Comptoir  pour  la  cession  de 
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ses  établissements  de  Madagascar.  De  plus,  pour  augmenter  son  capital, 
la  banque  recourrait  à  une  émission  d'actions  portant,  par  exemple,  son 
capital  de  3  millions  à  12  millions  et  réalisant  encore  sur  l'opération  un 
bénéfice  considérable,  grâce  à  ses  propres  titres,  qu'elle-même  possède  et 
dont  elle  pourrait  disposer  en  les  cédant  avec  une  certaine  prime,  comme 
l'ont  fait  tous  les  établissements  de  crédit  dont  l'extension  du  privilège 
s'est  accompagnée  d'une  augmentation  du  capital,  et  notamment  la  Banque 
de   l'Algérie  quand  elle  a  été  autorisée  à  émettre  des  billets  en  Tunisie. 

De  la  sorte,  soit  grâce  à  ses  disponibilités  actuelles,  soit  grâce  aux  béné- 
fices d'une  émission  au-dessus  du  pair,  émission  que  justifie  tant  le  cours 
actuel  des  actions  que  l'accroissement  du  champ  d'action  de  la  banque,  la 
Banque  de  la  Béunion,  devenue  Banque  de  l'Afrique  orientale,  entrepren- 
drait sa  nouvelle  mission  avec  un  actif  provenant  de  sa  cédante,  la  Banque 
de  la  Béunion,  et  des  disponibilités  immédiates  de  nature  à  donner  satis- 
faction à  tous  les  besoins. 

«  Il  serait  nécessaire  et  facile,  disait  le  regretté  professeur  Babled 
en  1906,  d'organiser  autant  de  banques  coloniales  que  nous  comptons  de 
groupes  de  colonies  distinctes,  puissamment  outillées  au  point  de  vue  de 
leurs  capitaux,  largement  dotées  au  point  de  vue  de  leur  cbamp  d'opéra- 
tions 

«  Un  premier  groupe,  déjà  constitué,  comprend  dans  le  rayon  d'action 
de  la  Banque  de  l'Indochine  toutes  nos  possessions  d'Extrême-Orient.  Un 
second  groupe,  également  constitué,  comprend  dans  le  rayon  d'action  de 
la  Banque  de  l'Afrique  Occidentale  nos  colonies  de  l'ouest  africain,  y 
compris  le  Congo  français  qui  lui  est  attribué  par  ses  statuts.  Un  troisième 
groupe,  à  constituer,  attribuerait  à  la  Banque  de  la  Béunion  notre  colonie 
de  Madagascar  et  les  Comorcs.  » 

C'est  ;i  La  même  conclusion  que  celle  de  notre  éminent  maître  que  nous 
amène  la  présente  étude.  Géograpbiquement  et  économiquement,  Mada- 
gascar est  plus  rapprochée  de  la  Béunion  que  toute  autre  possession  fran- 
çaise dotée  d'un  établissement  privilégié.  Financièrement,  la  situation  de 
la  banque  la  met  à  même  d'assumer  hardiment  la  tâche  d'organiser  à 
Madagascar  la  circulation  fiduciaire  et  le  crédit  colonial  sous  toutes  ses 
formes,  crédit  don!  elle  a  une  expérience  vieille  de  plus  d'un  demi-siècle. 
Elle  n'aurait  besoin,  pour  mener  à  bien  sa  nouvelle  entreprise,  que  d'être 
dotée  de  statuts  plus  souples  cpic  ceux  déjà  surannés  qui  enserrent  aujour- 
d'hui son  activité.  La  Banque  de  l'Indochine,  dont  la  prospérité  est  si 
grande,  constitue,  à  cet  égard,  le  modèle  dont  il  convient  de  s'inspirer 
dans  l'élaboration  des  statuts  de  l'établissement  élargi,  puisqu'elle  a 
donné  des  preuves  de  sa  vitalité  et  de  ses  progrès. 

Ainsi  se  trouverait  réalisée  en  partie,  et  pour  un  nouveau  groupe  de 
colonies  françaises,  cette  organisation  régionale  du  crédit,  exempte  tout 
à  la  fois  des  inconvénients  d'une  centralisation  excessive,  ignorante  ou 
négligente  des  besoins  régionaux  ou  locaux  et  d'une  autonomie  voisine  du 
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morcellement,  qui  ne  permel  ai  de  résister  aux  crises  Locales,  ai  d'échap- 
per ;m\  influences  particulières.  Ces  établissements  régionaux  sont  toute 
fois  assez  près  de  leur  champ  d'opérations  pour  se  considérer  comme  inti- 
memenl  liés  â  leur  prospérité.  La  Banque  de  la  Réunion,  au  cours  <li-  sa 
longue  existence  el  ;'i  travers  les  vicissitudes  de  crises  donl  elle  ;i  été  la 
victime  el  oon  pas  la  cause  ai  l'occasion,  a  prouvé  qu'elle  étail  digne  de 
l'œuvre  qu'on  lui  confiait.  Puisque  le  moment  de  doter  Madagascar  d'un 
organisme  bancaire  esl  venu,  c' es!  a  elle  qu'il  semble  toul  oaturel  d'attri- 
buer ce  rôle  el  c'esl  en  formulant  le  vœu  suivant  que  non--  terminons  cette 
communication  : 

Considérant  la  oécessité  d'introduire  à  Madagascar  la  circulation  fidu- 
ciaire : 

«  Considérant  qu'il  esl  opportun  d'j  procéder  plutôt  par  l'extension  à 
Madagascar  du  privilège  d'émission  d'une  banque  déjà  existante  que  par 
la  création  d'une  banque  nouvelle; 

«  Considérant  que  Madagascar,  au  point  de  vue  géographique  et  écono- 
mique, fait  partie  «lu  groupe  d'îles  françaises  comportant  notamment 
Mayotte,  Nossi-Be  et  la  Réunion  ; 

«  Considérant  que  cette  dernière  lie  esl  dotée,  depuis  plus  <lr  cinquante 
ans,  d'une  banque  d'émission  privilégiée,  que  cette  banque  a  dignement 
rempli  le  rôleassigné  par  le  législateur  ; 

«  Qu'elle  a  uotamment  contribué  largement  et  efficacement  à  la  prospé- 
rité agricole  industrielle  >'l  commerciale  <lu  pays  par  ses  avances  de  tous 
genres; 

«  Une  sa  situation  actuelle  esl  particulièrement  favorable  et  qu'elle  dis- 
pose de  ressources  suffisantes  pour  étendre  son  champ  d'action  à  Mada- 
gascar, 

Le  I  îongrès  émet  le  vœu  : 

«  Que  le  privilège  de  la  Banque  de  la  Réunion  soit  renouvelé  pour  une 
période  de  \  ingt  ans  ; 

«  Que  la  Banque  de  la  Réunion  soit  investie  du  privilège  d'émission  dans 
l'île  de  Madagascar  et  ses  dépendances,  avec  toutes  les  conséquences  el 
modifications  <!<•  statuts  que  comporte  ce  privilège; 

«  Qu'en  vue  de  contribuer  aux  progrès  agricoles,  tout  en  respectant  ses 
devoirs  d'établissement  privilégié,  la  banque  soit  tenue  de  consentir  au 
gouvernement  de  l'île  des  avances  remboursables  à  l'expiration  de  sonpri- 
lège,  avances  destinées  à  favoriser  la  constitution  de  caisses  de  crédit 
agricole  mutuel.  » 

M.  Baillaud.  secrétaire  de  V Institut  Colonial  Marseillais,  —.le  voudrais 
expliquer  pourquoi  j'ai  déposé  tout  à  l'heure  sur  le  bureau  des  conclusions 
prises  par  l'Institut  colonial  marseillais.  A  l'occasion  de  l'examen  des  solu- 
tions proposées,  il  a  été  amené  à  émettre  quelques  principes  <pii  lui  parais- 
sent devoir  se  rattacher... 
M.  Depincé.  secrétaire  général  du  Congrès.  —  Vous  allez  aous  engager 
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dans  une  discussion  étrangère  à  L'objet  actuel  du  débat.  Vous  voulez  greffer 
sur  cette  discussion  limitée  au  crédit  et  à  la  banque  à  Madagascar,  une 
manifestation  d'opinion  relative  à  la  question  des  banques  coloniales  en 
général.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire  observer  hors  séance  que  cette 
question  des  banques  coloniales,  au  moins  dans  la  langue  usuelle,  visait 
la  Banque  de  la  Martinique,  la  Banque  de  la  Réunion,  la  Banque  de  la 
Guadeloupe  et  la  Banque  de  la  Guyane,  que  par  conséquent  elle  était  en 
dehors  du  débat  actuel.  Depuis,  j'ai  lu  le  dispositif  et  les  considérants  de 
votre  vœu  et  j'y  ai  remarqué  que  vous  préconisez  certaines  solutions,  que 
vous  émettez  certains  désirs  et  que  ces  solutions  et  ces  désirs  ne  peuvent 
être  adoptés  par  le  Congrès  sans  une  discussion  qui  sera  extrêmement 
touffue  et  qui  est  très  loin  du  sujet  actuel.  Ce  qui  est  en  jeu  actuellement, 
c'est  la  question  de  l'organisation  du  crédit  à  Madagascar  et  non  dans  les 
anciennes  colonies. 

Nous  faisons  des  congrès  spéciaux,  pour  pouvoir  spécialiser  et  loca- 
liser nos  études  et  les  solutions  à  donner  aux  questions  coloniales.  Nous 
avons  eu  le  Congrès  des  Anciennes  Colonies;  ce  vœu  y  a  été  présenté,  et 
voté.  11  est  inutile  de  renouveler  cette  manifestation. 

M.  Baillaud.  —  Il  y  a  deux  ou  trois  points  qui  se  rattachent  à  la.  question 
en  discussion. 

M.  le  Président.  —  Nous  avons  une  question  précise  à  résoudre.  Que  ceux 
qui  sont  d'avis  de  limiter  le  débat  ;i  la  question  en  discussion  lèventla  main. 

(Il  en  est  ;i insi  décidé.) 

M.  Nouvion,  directeur  de  la  Banque  de  l'Afrique  Occidentale.  —Je  crois 
Messieurs,  qu'il  est  inutile  de  m'étendre  longuement  sur  la  Banque  de 
l'Afrique  Occidentale  et  de  vous  dire  ce  qu'elle  est,  car  tout  le  monde  ici 
la  connaît.  11  est  cependant  nécessaire  que  je  vous  explique  pourquoi 
depuis  dix-huit  mois  qu'elle  a  traité  avec  le  Comptoir  National  d'Escompte 
pour  l'achat  de  ses  agences  à  Madagascar  et  quelle  en  a  saisi  le  Dépar- 
lement, cette  opération  reste  pendante,  car  l'exposé  des  faits  vous  per- 
mettra d'émettre  un  vœu,  si  vous  le  jugez  utile,  en  connaissance  de  cause. 

Voici  quelles  ont  été  les  demandes  qui  ont  été  formulées  par  le  gouver- 
nement général  de  Madagascar  pour  autoriser  la  Banque  à  s'installer  dans 
la  Grande  Ile  avec  le  privilège  d'émission  de  billets  : 

1°  Avance  gratuite,  au  début  de  chaque  exercice  financier,  d'une  somme  de 
1  million  de  francs,  destinée  à  permettre  à  la  colonie  d'effectuer  le  paiement  de 
ses  dépenses  publiques  en  attendant  la  rentrée  des  impôts  ; 

2"  Avance  à  la  colonie  de  Madagascar  de  3  millions  de  francs  au  taux  de 
3  0/0,  en  vue  de  faciliter  l'exécution  de  grands  travaux  ; 

3°  Service  d'un  intérêt  de  3  0/0  aux  fonds  des  Caisses  d'épargne  qui  seraient 
déposés  à  la  Banque,  conformément  à  l'engagement  précédemment  pris  par  le 
Comptoir  National  d'Escompte; 

4°  Insertion  dans  les  statuts  de  la  clause  prévue  pour  la  Banque  de  France 
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relativement  aux  billets  non  représentés  article  15  de  la  loi  du  17  novembre  ls'»7i 

6°  Fixation  du  maximum  du  taux  de  L'escompte,  soit  invariable,  soit  eu  fonction 
du  taux  delà  Banque  de  France: 

(')"  Partage  des  bénéfices,  Lorsque  ceux-ci  dépasseraient  certain  chiffre  ;  la  somme 
minimum  a  verser  de  ce  chef  par  La  banque,  et  qui  devrail  s'accroître  progressi 
vement,  serait  fixée,  au  commencement,  à  50.000 francs  par  an; 

7  acceptation  au  pair,  par  Le  Biège  social  à  Paris,  îles  billets  émis  par  les  suc- 
cursales, dans  les  limites  et  conditions  a  déterminer; 

8°  Maintien  «le  la  clause  insérée  à  L'article  6  du  décrel  du  29  juin  1901,  aux 
tenues  duquel  o  les  l  »ille  ts  de  5  francs  ne  peuvent  être  émis  qu'avec  L'autorisation 
du  ministre  des  colonies,  après  avis  conforme  du  ministre  des  finances  »  ; 

9  Ouverture  d'un  compte  courant  à  la  colonie  de  Madagascar,  dans  des  con- 
ditions analogues  à  celles  qui  régissent  Le  compte  courant  de  L'Indochine  à  la 
Banque  de  L'Indochine  ; 

10°  Création  éventuelle  de  succursales  dans  les  pays  étrangers  de  L'Océan 
Indien. 

Si  nous  examinons  une  à  une  les  conditions  que  je  viens  de  vous  indi- 
quer, nous  voyons  que  Le  gouvernement  général  demande  à  la  Banque  de 
I  Afrique  Occidentale  de  lui  prêter  I  million  gratuitement  et  3  millions  au 
taux  de  •!  p.  100.  Inutile  de  vous  dire,  Messieurs,  qu'une  telle  clause  ne 
peut  être  acceptée  par  nous.  Il  y  a  d'abord  une  question  de  principe. 
.lanmis.  en  effet,  aucune  des  banques  privilégiées,  pas  même  La  Banque 
de  France,  ne  s'est  vu  infliger  à  ses  débuts  une  charge  de  cette  nature 
qui,  dans.  I  espèce,  ne  pourrai!  que  tuer  la  banque  au  moment  où  on  la 
créerait. 

M.  le  secrétaire  général  de  Madagascar  dit  bien  que  c'est  en  vertu  des 
précédents  que  cette  demande  a  été  l'aile  ei  que  la  Banque  de  France  a 
été  appelée  à  concourir  à  la  création  du  crédii  agricole,  -le  n'en  discon- 
viens pas,  niais  ce  n'est  qu'après  quatre-vingts  ans  d'existence,  alors  que 
la  Banque  de  France  avait  acquis  la  prospérité  que  tout  Le  monde  connaît, 
qu'on  a  exigé  d'elle  une  charge  de  celle  nature  el  je  dois  vous  faire  remar- 
quer que  la  Banque  de  l'Afrique  Occidentale  n'existe  «pie  depuis  dix  ans 
et  que  son  introduction  dans  la  Grande  Ile  équivaut  à  un  début  au  point 
de  vue  des  opérations  à  réaliser. 

\ous  pourrions  au>si  ajouter  que  c'esl  après  quarante  ans  que  la 
Banque  d  Algérie  a  été  appelée  à  prêter  à  la  colonie  3  millions  el  non 
I  m  illions  de  francs,  mais  je  dois  vousfaire  remarquer  que  non  seulement  c'est 
après  quarante  ans  que  celle  charge  lui  a  été  imposée,  mais  encore  qu'elle 
est  une  banque  au  capital  de  25  millions  de  francs,  plu-  22  millions  de  francs 
de  réserves,  ayant  dans  ses  caisses  au  moins  56  millions  de  numéraire,  une 
circulation  de  près  de  200  millions  et  qu'elle  exerce  son  industrie  dans  des 
pays  où  le  mouvement  commercial  atteint  plus  de  1.250.000.000  'le  francs 
(Algérie,  L .072.000.000;  Tunisie,  225  millions).  Tandis  que  Madagascar, 
dont  je  m'empresse  de  reconnaître  le  très  brillant  développement,  es!  un 
pays  dont  le  mouvement  commercial  atteint  à  peine  80  millions  de 
francs. 
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Citer  ces  chiffres  indique  surabondamment  qu'il  n'y  a  rien  de  comparable 
et  qu'aucune  assimilation  ne  peut  être  faite  entre  ces  deux  pays. 

Je  sais  bien  que  M.  le  secrétaire  général  vient  de  nous  dire  que  la 
banque  n'étant  tenue  à  avoir  dans  ses  caisses  que  le  tiers  de  sa  circula- 
tion, la  demande  d'un  prêt  de  4  millions  de  francs,  dont  un  sans  intérêts 
et  3  à  3p.  100,  représente  en  somme  un  débours  de  1.330.000 francs  environ. 
11  dit,  en  effet,  que  nous  n'aurions  qu'à  payer  la  colonie  en  billets  de 
banque  et  qu'elle  les  ferait  circuler.  La  colonie  oublie  que  dans  un  pays 
comme  Madagascar  où  le  billet  de  la  nouvelle  banque  ne  serait  pas  accli- 
maté, il  reviendrait  immédiatement  au  remboursement  dans  ses  caisses  et 
que  la  banque  serait  dans  l'obligation  absolue  pour  faire  honneur  à  sa 
signature,  de  tenir  toujours  à  la  disposition  du  public  les  4  millions  qu'elle 
aurait  comptés  au  gouvernement  général. 

Je  ne  suppose  pas,  en  effet,  que  le  gouvernement  général  ait  l'intention 
d'établir  le  cours  forcé  sur  les  billets  de  banque  de  la  future  banque 
d'émission.  S'il  pouvait  avoir  une  pareille  idée,  il  transformerait  ces  billets 
en  assignats  de  triste  mémoire,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  trouve  jamais  une 
banque  assez  peu  soucieuse  de  son  honneur  commercial  pour  consentir  à 
ne  pas  tenir  exactement  ses  engagements  vis-à-vis  du  public,  engagements 
qui  sont  pour  ces  billets  le  paiement  à  vue  et  au  porteur. 

Je  dois  ajouter  même  que  si  la  banque  était  assez  peu  soucieuse  de  cette 
question  d'honneur,  son  intérêt  l'obligerait  à  refuser  le  cours  forcé,  car  il 
s'établirait  immédiatement  sur  eux  un  change  qui  pourrait  atteindre  un 
chiffre  des  plus  élevés  et  qui  supprimerait  totalement  sa  circulation 
puisque  personne  n'en  voudrait. 

Je  crois,  Messieurs,  que  les  quelques  explications  que  je  viens  de  vous 
donner  sur  cette  première  partie  des  demandes  du  gouvernement  général 
doivent  vous  avoir  suffisamment  éclairés  et  que  vous  avez  compris  pour 
quels  motifs  une  banque  soucieuse  de  ne  pas  être  atteinte  dans  ses  œuvres 
vives,  ne  peut  accepter  de  pareilles  conditions. 

M.  Garbit.  —  Tout  à  l'heure,  je  n'ai  exposé  que  des  idées  d'ordre  général, 
je  me  garderai  bien  d'entrer  dans  aucun  détail,  car  il  s'agit  d'une  discus- 
sion en  cours  actuellement  entre  le  gouvernement  de  Madagascar  et  la 
Banque  <lc  l'Afrique  (  occidentale. 

M.  Nouvion.  —  11  faut  que  les  colons  sachent  cependant  pour  quels  motifs 
nous  ne  pouvons  pas  aboutir. 

En  ce  qui  concerne  les  caisses  d'épargne,  au  moment  où  j'ai  eu  l'hon- 
neur devoir  M.  Augagneur,  ancien  gouverneur  général  de  Madagascar, 
qui  avait  donné  son  assentiment  à  notre  projet,  j'avais  pris  vis-à-vis  de 
lui  l'engagement  de  les  faire,  sous  réserve  de  la  limitation  des  dépôts  et 
d'un  taux  raisonnable. 

Vous  venez  d'entendre  M.  le  secrétaire  général  vous  dire  que  pour  des 
raisons  qu'il  a  développées  d'une  façon  tout  à  fait  intéressante,  la  colonie 
avait  renoncé  à  la  création  de  cet  établissement.  Elle  se  propose  de  le 
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remplacer  par  des  caisses  de  crédit  agi'icole  qu'elle  ferai)  elle-même  avec 
le  concours  <!<•  la  banque. 

('.c  projel  nouveau  oe  oous  ayant  | »a>  été  soumis,  il  ce  nous  esl  pas  pos- 
sible d'en  parler,  mais  j«'  crois  qu'on  pourrai)  arriver  à  s'entendre  du 
moment  que  c'esl  la  colonie  «pii  prendra  sur  elle  «  1  *  -  consentir  les  prêts. 

Quanl  à  l'insertion  dans  les  statuts  «le  la  clause  prévue  pour  la  Banque 
de  France  des  billets  non  représentés,  cette  affaire  regarde  le  gouverne- 
ment el  que  nos  billets  perdus  reviennenl  à  l'Etal  Français  <>u  à  la  colonie 
de  Madagascar,  cela  ne  peul  nous  intéresser;  l«-  fail  certain  esl  que  nous 
devons  le^  rembourser  el  bien  entendu  nous  les  rembourserons  au  moment 

voulu. 

On  a  demandé  aussi  la  fixation  «tu  maximum  <lu  taux  de  l'escompte,  soi t 
invariable,  soit  «mi  fonction  du  taux  de  la  Banque  de  France. 

M.  le  secrétaire  général  ;i  bien  voulu  reconnaître  que  cette  clause  pré- 
sentait des  difficultés  excessivement  grandes.  Je  crois  <|u'il  est  absolu- 
ment impossible  de  limiter  le  taux  de  l'escompte,  car  on  ne  peut  pas  pré- 
voir les  événements  et  il  ne  fauf  pas  oublier  qu'en  France  le  taux  commer- 
cial est  libre;  il  ne  serait  pas  logique  que  dans  les  colonies  françaises  il 
n'eu  fut  pas  de  même. 

l'ourle  partage  îles  bénéfices,  nous  avons  offerl  de  payer  à  l'Etat,  qui 
s'arrangera  avec  les  colonies  Intéressées  car  il  ne  faut  pas  oublier  que 
nous  serons  peut-être  non  seulement  à  Madagascar,  mais  que  nous  sommes 
actuellement  dans  toutes  les  colonies  de  la  Côte  Occidentale  d'Afrique 
(jui  ne  manqueronf  pas,  elles  aussi,  de  demander  leur  part)  une  redevance 
sur  le  superdividende. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  jamais  une  redevance  pareille  n'a 
été  demandée  à  aucune  banque  au  momenl  «le  sa  création,  que  c'est  par 
conséquent  une  charge  nouvelle  qu'on  nous  impose  ef  <pii.  pour-  le  prin- 
cipe, doit  être  excessivement  légère  si  on  no  veut  pas  que  le  public  en 
souffre. 

En  effet,  plus  la  banque  sera  chargée,  moins  le  public  trouvera  de  faci- 
lités chez  elle,  car  il  faut  qu'elle  crée  «le  très  grosses  réserves,  cela  est 
indispensable  à  la  bonne  gestion  d'une  banque  qui  travaille  dans  des  pays 
aussi  difficiles  tant  au  point  de  vue  climatériquc  qu'au  point  de  vue  épi- 
démique.  Il  suffît  d'un  cyclone  ou  d'une  épidémie  de  peste  ou  de  fièvre 
jaune  pour  casser  un  pays  pour  longtemps.  La  banque  doit  donc  prendre 
ses  précautions  pour  pouvoir  amortir  les  pertes  qu'elle  pourrait  subir  du 
l'ail  de  la  gène  ou  même  de  l'insolvabilité  de  ses  clients  qui,  dans  l'espèce, 
ne  seraient  que  des  victimes  et  des  malheureux. 

C'esl  pour  cela  «pie  noire  banque  s'est  toujours  montrée  très  réservée 
dans  la  distribution  de  ses  dividendes,  qu'elle  a  amorti  ses  immeubles  el 
ses  l'rais  de  premier  établissement  dans  des  conditions  très  considérables 
el  qu'elle  a  créé  des  réserves  qui,  avec  ses  amortissements,  s'élèvent  à 
plus  d'un  tiers  au-delà  de  son  capital  versé.  A  l'heure  actuelle  sesréserves 
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et  ses  amortissements  s'élèvent  à  plus  de  2  millions  pour  1.500.000  francs 
de  capital  versé. 

Le  gouvernement  général  nous  a  demandé  aussi  d'accepter  au  pair,  par 
le  siège  social  à  Paris,  des  billets  émis  parles  succursales  dans  les  limites 
et  conditions  à  déterminer. 

Si  nous  acceptions  pareille  clause  nous  accepterions  tout  simplement 
l'annulation  de  notre  privilège  ;  cela  a  été  dit  avant  moi,  par  conséquent 
je  crois  qu'il  est  inutile  d'insister;  c'est  en  effet  d'une  clarté  absolument 
lumineuse. 

En  ce  qui  concerne  les  billets  de  5  francs,  nous  ne  faisons  aucune  diffi- 
culté à  accepter  que  le  gouvernement  général  soit  libre  de  nous  autoriser 
ou  de  nous  refuser  leur  émission.  Nous  croyons  cependant  qu'il  sera 
amené,  par  la  force  des  cboses,  à  autoriser  leur  circulation,  car  ils  sont 
très  commodes  et  le  jour  où  les  indigènes  de  la  Grande  Ile  accepteront  le 
billet  il  sera  beaucoup  plus  facile  et  beaucoup  plus  agréable  aux  colons 
de  l'intérieur  de  les  payer  en  billets  que  de  les  payer  en  pièces  de  5  francs, 
le  transport  en  sera  beaucoup  plus  économique. 

La  vérité,  c'est  qu'à  côté  île  ces  billets  de  5  francs  —  que  nous  ne 
tenons  pas  du  tout  à  émettre,  car  ils  sont  une  cbargc  énorme  pour  la 
banque,  étant  donné  leur  peu  de  valeur  et  la  grande  quantité  qu'il  faut 
imprimer  —  il  faut  introduire  clans  la  colonie  de  très  grandes  quantités 
de  monnaie  divisionnaire.  Nous  ne  manquerons  pas  de  nous  y  attacber, 
comme  nous  l'avons  fait  pour  le  Dahomey  où,  en  l'espace  de  quelques 
années,  nous  avons  introduit  plus  de  4  millions  de  pièces  de  0  fr.  50 
neuves  à  l'effigie  de  la  Semeuse,  seules  pièces  qu'accepte  l'indigène  avec 
les  sous  et  les  centimes. 

Inutile  de  vous  dire,  Messieurs,  la  difficulté  qu'il  y  a  pour  nous  à  nous 
procurei-  celte  monnaie  et  surtout  le  billon.  Malgré  tous  nos  efforts,  nous 
n'avons  pu  avoir  que  des  quantités  relativement  faibles  de  cette  dernière 
catégorie  de  numéraire. 

La  neuvième  clause  :  «  Ouverture  d'un  compte  courant  à  la  colonie  de 
Madagascar  dans  des  conditions  analogues  à  celles  qui  régissent  le  compte 
courant  de  l'Indochine  à  la  Banque  de  l'Indochine  »,  a  été  rejetée  par  le 
Mouvement  général  des  fonds. 

«  Création  de  succursales  dans  les  pays  étrangers  de  l'Océan  Indien  ». 

Nous  avons  accepté  cette  condition  malgré  tous  les  aléas  qu'elle  peut 
nous  faire  subir. 

M.  le  secrétaire  général  vous  a  dit  que  la  colonie  de  Madagascar 
manquait  de  numéraire.  Bien  qu'il  en  ait  été  introduit  pour  près  de 
69  millions  de  francs  depuis  15  ans,  cela  est  encore  une  des  charges  très 
lourdes  que  supportera  la  banque  d'émission.  Si  nous  procédons  par  ana- 
logie, en  effet,  nous  sommes  obligés  de  vous  faire  constater  que  depuis 
dix  ans  nous  avons  envoyé  en  Afrique  Occidentale  107  millions  de  numé- 
raire, car  il  est  impossible  de  faire  des  achats   pour  l'exportation  contre 
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des  billets.  Il  s'en  suil  donc  el  «lu  reste  notre  prochain  compte  rendu  à 
l'assemblée  générale  fournira  un  tableau  à  ce  sujet,  que  malgré  notre  pri- 
vilège des  billets  en  Afrique  <  occidentale,  nous  avons  été  obligés  d'expédier 
pour  assurer  les  opérations  commerciales  <  I  ■  i  pays  des  quantités  de  numé- 
raire telles  qu'elles  représentent  1 07  millions,  ;i lors  que  le  maximum  de 
notre  circulation  a  été  l'an  dernier  de  I  I  millions  se  décomposant  comme 
suit  : 

83.336.500  francs  envoyés  au  Sénégal  qui  a  7.896.000  francs  de  circula- 
tion au  :'><>  juin  1911.  An  •><*  juin  de  la  précédente  année,  la  circulation 
étail  seulement  de  5.600.000  francs. 

Pour  la  Guinée,  nos  envois  se  sont  élevés  à  12.482.500  francs  pour  une 
circulation  de  2.200.000  francs  au  30  juin  1911.  An  30  juin  précédent,  la 
circulation  n'était  que  de  1.354.000  francs. 

A  la  Côte  d'Ivoire,  nous  .-nous  envoyé  en  cinq  ans,  7.270.000  francs  et 
le  maximum  de  notre  circulation  s'est  élevé  à  2.100.000  francs. 

Enfin,  au  Dahomey,  nous  avons  envoyé  1.146.000  francs  pour  une  circu- 
lation de  2.154.000  francs. 

C'est  vous  dire,  Messieurs,  que  le  privilège  ne  nous  rapporte  pas  encore 
et  que  c'est  seulement  dans  quelques  années  qu'il  nous  donnera  des  béné- 
fices qui  commenceront  à  être  intéressants.  Vous  avouerez  qu'ils  seront 
légitimes,  car  la  banque  aura  mis  nue  quinzaine  d'années  à  acclimater  ses 
coupures  dans  les  colonies  où  elle  exerce  son  industrie  d'une  façon  telle 
qu'elle  puisse  commencer  à  en  tirer  un  bénéfice. 

11  est  absolument  évident  que  dans  la  Grande  Ile,  pays  neuf  au  point  de 
\  ue  monétaire,  comme  l'Afrique  <  Occidentale,  plus  neuf  même  que  l'Afrique 
Occidentale  puisque  le  Sénégal  a  eu  une  banque  privilégiée  à  partir 
de  1854,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  la  circulation,  par  rapport  à  l'encaisse 
et  aux  nécessités  monétaires,  se  développera  aussi  lentement,  et  je  n'ai  pas 
besoin  <lr  vous  dire  que  je  forme  des  vœux  pour  que  mon  pronostic  ne  se 
réalise  pas  et  que  Madagascar  marche  plus  vite  que  les  pays  où  nous  tra- 
vaillons. 

Tous  ces  transports  de  numéraire  et  ces  frais  de  fabrication  <lrs  billets, 
je  n'ai  pas  besoin  de  vous  le  dire,  Messieurs,  représentent  «les  sommes 
considérables.  Il  n'est  pas  un  d'entre  vous  qui  n'ait  eu  à  supporter  les  Irais 
d'emballage,  de  fret,  d'assurance,  de  perle  d'intérêts  el  qui  n'en  ait  chiffré 
le  montant.  Si  vous  ajoutez  à  cela  le.^  Irais  considérables  de  fabrication  de 
billets,  car  une  banque  comme  la  nôtre  nepeut  faire  imprimer  qu'un  petit 
nombre  relatif  «le  coupures  à  la  fois,  vous  vous  rendrez  compte  de  la 
cherté  des  vignettes  que  nous  mettons  en  circulation.  Tout  cela  constitue 
des  charges  dont  le  gouvernement  général  doit  tenir  compte,  puisque  c'est 
à  son  profit  que  ces  dépenses  sont  laites  et  qu'il  en  trouve  la  répercussion 
dans  toutes  les  améliorations  qui  se  produisent  dans  la  colonie,  tant  au 
poiid  de  vue  monétaire  qu'au  point  de  vue  de  l'-augmentation  du  commerce 
général. 
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Tout  le  monde  sait  qu'en  Afrique  Occidentale  nous  avons  été  un  facteur 
très  important  du  développement  considérable  de  ce  pays.  J'en  prends  à 
témoin  M.  le  gouverneur  Angoulvant,  ici  présent,  qui,  j'en  suis  convaincu, 
n'hésitera  pas  à  vous  dire  les  sacrifices  considérables  que  nous  avons  faits 
dans  sa  colonie  où  nous  avons  toujours  travaillé  à  perte  et  où  nous  com- 
mençons à  peine  cette  année  à  réaliser  quelques  bénéfices  qui  sont  tout 
à  fait  insignifiants. 

J'entends  dire  par  M.  Oualid,  notre  honorable  collègue  qui  a  bien  voulu 
s'occuper  de  la  Réunion,  que  les  développements  que  je  viens  de  vous 
donner  sont  tout  à  fait  en  faveur  de  cette  banque,  qui  a  une  expérience 
beaucoup  plus  grande  que  nous  de  ces  pays,  qui  existe  depuis  cinquante 
ans  et  a  fait  l'an  dernier  des  chiffres  considérables  d'escomptes  divers  se 
montant  à  40  millions  environ,  alors  que  les  nôtres  sont  bien  inférieurs. 

C'est  une  erreur,  nos  chiffres  sont  près  du  double  de  ceux  qu'il  avance 
puisque  le  chiffre  de  nos  escomptes,  tant  sur  place  que  sur  l'Europe,  et  de 
nos  ventes  de  papier,  s'élèvent  à  78  millions,  c'est-à-dire  le  double.  Je  dois 
ajouter  que  la  Banque  de  l'Afrique  Occidentale  a  remplacé  la  Banque  du 
Sénégal,  qui  existait  depuis  1854. 

Quant  à  dire  que  le  voisinage  de  la  Réunion  donnera  une  expérience 
quelconque  à  cette  banque  pour  traiter  des  affaires  à  .Madagascar,  per- 
mettez-moi de  vous  dire  que  je  suis  d'un  avis  tout  à  fait  opposé.  11  n'y  a, 
en  effet,  aucune  analogie  entre  Madagascar  et  la  Réunion.  La  Réunion 
est  une  vieille  colonie  que  vous  connaissez  tous  et  dont  il  est  inutile  de 
parler,  qui  doit  sa  prospérité  actuelle  uniquement  à  la  hausse  des  sucres, 
hausse  très  brillante  et  très  avantageuse,  je  le  reconnais,  pour  cette 
colonie,  mais  qui  est  due  au  manque  de  betteraves.  Le  jour  où  la  récolte 
des  betteraves  redonnera,  vous  verrez  certainement  le  chiffre  de  cette 
colonie  décroître  et  retomber  au  chiffre  ancien.  Par  conséquent,  cette 
banque  ne  peut  pas  se  prévaloir  outre  mesure  de  sa  situation.  Elle  peut 
d'autant  moins  s'en  prévaloir  qu'en  temps  ordinaire  ses  changes  ont  été 
une  lourde  charge  pour  le  commerce  local,  que  c'est  grâce  à  ses  changes 
qu'elle  a  pu  reconstituer,  à  plusieurs  reprises,  son  capital  totalement  com- 
promis et  ce  sur  le  dos  de  la  colonie. 

Si  nous  remontons  seulement  à  1902,  époque  à  laquelle  on  peut  com- 
parer ses  chiffres  avec  ceux  de  la  Banque  de  l'Afrique  Occidentale,  nous 
verrons,  d'après  ses  comptes  rendus,  qu'en  1902-1903  le  change  a  été  de 
6  1/2  p.  100,  en  1903-1904  il  a  varié  entre  7  1/4  et  10  1/4,  en  1904-1905  entre 
9  :!  4  et  16  3/4,  en  1905-1906  entre  13  et  17  3/4,  en  1906-1907  entre  17  3/4 
et  4  1/4,  en  1907-1908  entre  7  1/2  et  3  p.  100.  Ace  moment  est  venue  la  modi- 
fication de  la  situation  sucrière  et  son  change  est  tombé  petit  à  petit  de 
2  1/2  p.  100  au  pair,  tandis  que  le  nôtre  a  toujours  varié  entre  le  pair  et 
1  p.  100,  suivant  le  besoin  et  les  saisons. 

De  1892  à  1906,  le  change  de  la  Banque  delà  Réunion  s'est  élevé  jusqu'à 
30  p.  100  tandis  que  la  petite  Banque  du  Sénégal  n'a  jamais  dépassé  1  p.  100 


—  363  - 

Ces  chiffres,  Messieurs,  vous  en  diront  plus  que  de  longs  discours,  el 
je  crois  qu'il  esl  inul ile  d'insister. 

M.  Cavle.  —  Comme  négociant  établi  è  Tananarive,  je  me  permettrai 
de  donner  mon  avis,  qui  esl  un  peu  celui  de  beaucoup  de   mes  collègues. 

Je  commence  par  dire  < 1 1 n •  aous  ae  voulons  pas  discuter  si  nous  serons 
mangés  à  la  sauce  Réunion  ou  à  la  sauce  Afrique  '  fccidentale.  Ce  qui  nous 
intéresse,  c'esl  l'examen  de  la  question  de  principe,  c'esl  que  l'administra- 
tion locale  se  rende  compte  que  si  elle  demande  îles  compensations  un 
peu  trop  Tories  on  si  elle  établit  un  cahier  des  charges  un  peu  trop  lourd 
c'esl  en  définitive  le  commerçant,  le  colon,  qui  paiera,  el  c'esl  ce  principe 
qu'il  ae  faut  pas  oublier. 

Je  proposerai  donc  an  Congrès  de  demander,  sous  forme  de  vœu,  que 
l'administration  locale  tende  à   réduire  ses  prétentions  personnelles;  en 
effet,  ceux  qui  prêtent  de  l'argent  demandent  un  intérêt,  ets'ils  ue  peuvenl 
pas  demander  un   intérêt  à  l'administration  locale,  il  faut  qu'ils  prélèvenl 
un  intérêl    indirect,  intérêt  qui  sera  pins  élevé  que  s'il  était  fixé  d'avance. 

\  oici  mon  vœu  : 

Que  les  compensations  obtenables  d'une  banque,  en  échange  du  privi- 
lège de  rémission  du  billet  de  banque,  voient  exclusivement  en  faveur  du 
commerce,  <!<•  l'industrie  et  de  l'agriculture. 

M.  le  Président.  —  C'esl  liés  bien! 

M.  Chailiey.  -  -  M.  Angoulvant  a  demandé  quelles  étaient  les  conditions 
imposées  aux  précédentes  banques  coloniales.  On  ne  leur  en  jamais  imposé 
pour  celle  excellente  raison  que  les  premières  banques  datent  de  1848;  puis 
e>i  venue  la  Banque  «le  l'Indochine  qu'on  a  eu  beaucoup  de  peine  à  déci- 
dera s'établir,  el  ce  u'esl  que  depuis  quelques  années  que  la  Banque  de 
France,  faisant  des  affaires  meilleures  que  jadis,  s'est  vue,  au  moment  du 
renouvellement  de  son  privilège,  imposer  la  charge  de  mettre  à  la  dispo- 
sition du  gouvernement,  pour  le  service  de  l'agriculture,  des  sommes  consi- 
dérables sans  intérêl  el  une  participation  sur  ses  bénéfices. 

M.  delà  Motte  Saint-Pierre.  —  .Je  propose  les  vieux  suivants  : 

/°  Que  le  gouvernement  local  s'inspire,  dans  le  choix  de  l'établissement 
privilégié,  principalement  des  avantages  qui  seront  offerts  à  l'agriculture, 
au  commerce  et  à  I  industrie  a  Madagascar,  bien  entendu  avec  toutes  les 
garanties  de  capital  et  d'organisation', 

a0  Que  la  concession  de  ce  privilège  ne  soit  pas  une  entrave  aux  initia- 
tives de  l'administration  en  laveur  des  intérêts  sus-visés  et  notamment  à 
la  création  d'une  Caisse  de  prêts  agricoles', 

')   Qu'une  décision  définitive  intervienne  à  bref  délai. 

M.  Cavle.  —  Je  me  rallie  au  vœu  de  M.  de  la  Molle  Saint-Pierre. 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  Le  paragraphe -1er  peut  être  rédigé  comme 

suit  : 
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Que  le  Gouvernement  ne  s  inspire,  dans  le  choix  de  l  établissement  pri- 
vilégié, que  des  avantages  qui  seront  faits  à  V agriculture,  au  commerce 
et  à  l'industrie,  sous  réserve  de  toutes  combinaisons  devant  permettre 
l'établissement  de  la  caisse  de  crédit  agricole. 

M.  Depincé.  —  On  parlait  tout  à  l'heure  des  compensations  qui  peuvent 
èlre  obtenues  par  la  colonie  en  échange  du  privilège  d'émission;  je  crois 
qu'il  n'en  a  jamais  été  imposé,  du  moins  à  l'origine,  mais  est-ce  qu'il  n'en 
a  pas  été  imposé  dans  les  renouvellements  ? 

M.  Nouvion.  —  En  ce  moment,  nous  sommes  à  l'origine,  et  non  au 
moment  d'un  renouvellement.  On  a  imposé  à  la  Banque  de  l'Algérie  la 
charge  de  prêter  2  millions,  mais  cette  banque  a  cinquante  ans  -d'exis- 
tence, 56  millions  de  numéraire  en  caisse,  200  millions  de  circulation,  et 
elle  est  dans  un  pays  où  l'on  fait  plus  d'un  milliard  d'affaires.  A  Madagas- 
car, nous  allons  dans  un  pays  où  l'on  fait  80  millions  d'affaires,  et  vous 
savez  aussi  bien  que  moi  qu'il  n'est  pas  possible  de  faire  quoi  que  ce  soit 
avec  des  charges  énormes  en  présence  d'un  si  faible  mouvement  com- 
mercial. Le  premier  devoir  d'une  banque,  c'est  de  faire  des  amortisse- 
ments, et  dès  notre  arrivée  à  Madagascar  nous  serons  obligés  d'amortir 
quelque  chose,  à  commencer  par  1rs  immeubles,  ce  qui  représente  déjà  un 
chiffre  énorme,  puisque  nous  aurons  sept  succursales.  En  imposant  des 
charges  trop  lourdes  à  une  banque,  vous  la  paralysez  dans  ses  affaires  et 
vous  restreignez  le  crédit. 

Ce  qui  fait  notre  force,  c'est  que  depuis  douze  ans  nous  avons  fait  des 
amortissements  et  créé  des  réserves  tels  que  notre  situation  nous  permet 
de  faire  des  crédits  comme  on  n'en  fait  nulle  part  au  monde. 

M.  Angoulvant.  —  M.  Nouvion  faisait  tout  à  l'heure  appel  à  mon  témoi- 
gnage en  ce  qui  concerne  l'Afrique  Occidentale.  Je  suis  heureux  de  pou- 
voir dire  que  la  Banque  de  l'Afrique  occidentale  a  rendu  de  très  grands 
services,  que  notamment  à  la  Cote  d'Ivoire,  dans  un  pays  neuf  où  elle 
s'est  implantée  depuis  plusieurs  années,  elle  aide  le  commerce  dans  des 
conditions  qui  ne  sont  pas  avantageuses  pour  elle.  Cependant,  malgré  ces 
résultats  qui  ne  seraient  pas  encourageants,  elle  n'a  pas  hésité,  sur  la 
demande  du  commerce,  à  fonder  dans  des  endroits  éloignés  de  son  siège 
principal  des  succursales  qui  lui  coûtent  au  lieu  de  lui  rapporter. 

D'autre  part,  le  privilège  de  la  Banque  de  l'Afrique  occidentale  n'em- 
pêche pas  d'autres  banques  de  vivre  à  côté  d'elle;  c'est  ainsi  que  vous 
voyez  la  Bank  of  Nigeria  et  la  Bank  of  Dritish  West  Africa  Ztd  faire  à 
ses  côtés  des  opérations  .dont  elle  n'a  pas  pris  ombrage.  Les  représentants 
de  la  banque  ont  estimé  que  la  concurrence  était  excellente,  et  que  ces 
banques  nouvelles  feraient  des  opérations  qu'elle-même  ne  pourrait  pas 
faire;  c'est  ainsi  que  ces  banques  prêtent  sur  les  bois  arrivant  à  Grand- 
Bassam,  même  sur  les  bois  coupés  et  qui  se  trouvent  dans  la  forêt.  Ces 
banques  se  complètent  donc  les  unes  les  autres  et  le  commerce  y  trouve 
avantage. 
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Je  suis  heureux  de  reconnaître  les  efforts  de  la  Banque  de  l'Afrique 
Occidentale,  <|ui  a  fait,  pour  la  première  Ici--  il  \  a  deux  ans,  quelques 
bénéfices. 

M.  Nouvion.  Je  liens  à  rappeler  à  M.  le  gouverneur  Angoulvanl  que 
jamais  nous  n'avons  fait  concurrence  à  dos  clients. 

M  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  Donc  ajoutons  «...  sans  faire  concur- 
rence au  commerce  ».    Marques  d'approbation. 

M.  le  Président.  —  Je  nu-is  aux  voix  le  vœu  de  M.  Cavle  qui,  amendé 
par  M.  de  La  Molle  Saint-Pierre,  es)  rédigé  comme  suil  : 

Que  le  gouvernement  s'inspire,  dans  le  choix  de  V établissement  privi- 
légié, principalement  des  avantages  qui  seront  offerts  à  l'agriculture,  au 
commerce  et  à  l'industrie  et  prenne  fouies  les  précautions  nécessaire*  pou  r 
que  cet  établissement  ne  /misse  faire  concurrence  an  commerce. 

(Ce  vœu  est  adopté.) 

M.  le  Président.  —  .Je  vais  mettre  maintenant  aux  voix  les  deux  vœux  s  ni  va  ni  s 
présentés  par  M.  de  La  Molle  Saint-Pierre  : 

Que  la  concession  de  ce  privilège  ne  soi/  pas  une  en/rave  aux  initia- 
tives de  l'administration  en  faveur  des  intérêts  sus-visés  (agriculture, 
commerce  et  industrie)  et  notamment  à  la  création  d'une  Caisse  de  prêts 
agricoles  : 

Qu'une  décision  définitive  intervienne  à  bref  délai. 

(Ces  deox  vœux,  mis  aux  \foix,  sonl  adoptés. 

M.  William  Oualid.  —  En  ce  qui  concerne  la  décision  à  prendre,  je 
demanderai  au  Congrès  de  se  prononcer  sur  la  façon  de  réaliser...  Protes- 
tations .  Il  esl  juste  qu'on  présente  aux  pouvoirs  publics  un  vœu  dont  ils 
puissent  se  sen  ir... 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  Nous  sommes  ignorants  de  la  question. 

M.  William  Oualid.  —  On  vous  a  mi>  au  courant  des  pourparlers  qui  ont 
eu  lieu  entre  la  Banque  de  l'Afrique  Occidentale  et  le  gouvernement  de 
Madagascar;  vous  allez  émettre  un  vœu  dans  lequel  vous  semblez  les  igno- 
rer, après  avoir  entendu  due  qu'ils  étaient  ouverts.  On  va  vous  mettre  en 
face  du  fait  accompli... 

M.  le  Président. —  Vous  êtes  en  face  du  fait  accompli,  mais  vous  émettez 
des  vœux  doid  il  sera  tenu  le  compte  le  plus  grand. 

M.  Oualid.  —  Si  nous  nous  trouvons  en  face  du  l'ait  accompli,  vos  vœux 
n'auront  aucune  valeur. 

M.  Maurice  Simon.  —  Je  dépose  le  vœu  suivant  : 

Que  dès  la  constitution  de  la  banque  privilégiée,  il  soit  créé  une 
agence  aux  Comores  pour  y  faciliter  les  transactions. 

(Ce  \'imi  esl  adopté. 
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M.  le  Président.  —  Cette  discussion  nous  laisse  très  ignorants  de  ce  qui 
va  se  passer.  Evidemment,  il  y  aura  une  banque  d'émission  à  Madagascar; 
ce  sera  le  Comptoir  d'Escompte,  la  Banque  de  l'Afrique  Occidentale,  la 
Banque  de  la  Béunion  ou  une  autre,  l'avenir  ne  nous  appartient  pas,  mais 
avant  de  terminer  cette  séance,  et  puisque  nous  allons  entrer  dans  un 
ordre  de  choses  nouveau,  je  vous  demande  de  vous  joindre  à  moi  pour 
remercier  le  Comptoir  d'Escompte  des  services  éminents  qu'il  a  rendus  à 
la  colonisation  française  à  Madagascar,  et  à  la  patrie  française  en  général. 
Je  suis  convaincu  que  vous  vous  associerez  à  ces  remerciements  et  à  ces 
félicitations. 

Je  dois  aussi  ajouter  des  félicitations  particulières  pour  M.  Charles 
Martin,  qui  nous  a  lu  un  rapport  extrêmement  intéressant.  (Applaudisse- 
ments.) 

Nous  allons  faire  de  l'avenir;  il  était  bon  de  consigner  le  passé,  et  vous 
l'avez  fait,  Monsieur  le  Rapporteur,  dans  des  termes  lumineux  et  d'une  façon 
extrêmement  heureuse.  (Applaudissements. ) 

(La  séance  est  levée  à  11  heures  50.1 


VŒUX     ADOPTES    PAR    LE    CONGRES 


Le  Congrès  émel  1rs  vœux  suivants  : 

/    <  )uc  le  gouvernement  s'inspire,  dans  le  choix  de  l 'établissement  pri 
çilégié,  principalement  des  avantages  qui  seront  offerts  à  l'agriculture, 
an  commerce  et  à  l'industrie  et  prenne  toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  que  cet  établissement  ne  puisse/aire  concurrence  au  commerce. 

a"  Que  lu  concession  tic  ce  privilège  ne  soi/  pas  une  entrave  aux  initia- 
i  ives  de  l'administration  en  faveur  des  intérêts  sus-visés  [agriculture, 
commerce  et  industrie)  et  notamment  à  la  création  d'une  caisse  de  prêts 
agi  icoles. 

3°  (Jaune  décision  définitive  intervienne  à  bref  délai. 

4"  Que,  dès  la  constitution  de  la  banque  privilégiée,  il  soit  créé  a  ne 
agence  aux  Comores  pour  y  faciliter  les  transactions. 


III.  -  AGRICULTURE 

SON  ÉTAT   ACTUEL 
MESI  RES  A   PRENDRE   P01  II    ASSURER  SON  AVOIR 


I.  -  RAPPORT 

l'Ait 

M.  Henri  JUMELLE 

Professeur  a  la  Faculté  des  Srirn<t>~  de  Marseille. 


On  ne  peut  raisonnablement  exiger  qu'en  quinze  ans  de  colonisation  un  pays 
aussi  vaste  que  Madagascar,  de  climats  aussi  divers,  et  où  la  culture  indigène  et 
européenne  était  à  peu  près  localisée,  avant  l'occupation,  dans  la  région  centrale, 
el  une  petite  partie  de  la  cote  Est,  ail  al  teint,  après  ce  court  laps  de  temps,  le 
degré  de  prospérité  agricole  qui  doit  être  le  but  de  nos  efforts,  puisque  c'est  la 
justification  de  la  conquête.  11  est  des  hésitations  et  des  erreurs  inhérentes  à 
toute  tentative;  nous  n'avons  donc  pas  le  droit  de  nous  décourager  trop  vite  si, 
au  cours  de  ce  rapport,  nous  somme-  amenés  à  constater  que  la  situation  de 
L'agriculture  dans  notre  grande  île  africaine  n'est  pas  encore  telle  qu'on  pourrait 
le  souhaiter.  Mais  nous  avons  précisément  le  devoir  de  rechercher  si  les  insuccès 
qu'il  nous  faudra  signaler  sont  dus  uniquement  aux  méthodes  employées  jus- 
qu'à ce  jour,  ou  si,  ce  qui  serait  plus  grave,  ils  doivent  être  attribués  soit  à  des 
facteurs  d'ordre  économique. qu'on  ne  saurait  aisément  modifier,  soit  à  une  irré- 
médiable infertilité  du  sol.  llàtons-nous  de  dire  que  nos  conclusions  ne  seront 
nullement  pessimistes. 

Le  plan  de  cette  étude  sera  le  suivant  : 

Nous  rappellerons,  aussi  rapidement  que  possible,  comment  s'est  progressive- 
ment établi  à  Madagascar  le  régime  des  concessions  tel  qu'il  fonctionne  aujour- 
d'hui. Nous  verrons  les  moyens  employés  par  le  gouvernement  local  pour  favo- 
ri-er  1  extension  de  la  colonisation  sous  ses  diverses  formes. 

Nous  examinerons  ensuite  L'état  présent  des  cultures  et  nous  chercherons  en 
même  temps  à  préciser  les  espoirs  plus  ou  moins  grands  que  l'on  peut  fonder 
sur  chacune  des  plante-  qui  font  ou  qui  devraient  faire  l'objet  de  ces  cultures. 
Nous  aborderons  en  outre  la  question  de  l'élevage. 

Le  chapitre  suivant  sera  la  critique  des  méthodes  employées  et  1  énumération 
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des  améliorations  qui  pourraient,  semble-t-il,  assurer  la  réelle  mise  en  valeur 
du  sol  malgache.  Des  considérations  développées  dans  ce  dernier  chapitre  se 
dégagera  tout  naturellement  l'ensemble  des  vœux  que,  à  notre  avis,  il  y  a  lieu 
d'émettre  comme  conclusion  à  ce  travail. 


PREMIERE   PARTIE 
LES  ENTREPRISES  AGRICOLES  DE  1896  A  1911 

Voyons  ce  que  sont  aujourd'hui  la  petite  et  moyenne  colonisation  européenne, 
la  colonisation  indigène  et  la  grande  colonisation. 

On  sait  que  par  grande  colonisation  il  faut  entendre  exactement  les  conces- 
sions dont  la  superficie  est  supérieure  à  10.000  hectares,  ces  concessions  n'étant 
pas  accordées  dans  les  mêmes  conditions  que  les  terres  de  petite  et  moyenne 
colonisation. 

I.  —  Petite  et  moyenne  colonisation  européenne. 

Modes  d'attribution  des  concessions.  — Avant  1896,  aucun  Européen  n'avait 
le  droit,  à  Madagascar,  de  posséder  à  titre  définitif  des  propriétés  immobilières  ; 
il  ne  pouvait  que  les  détenir  provisoirement,  en  vertu  de  baux  emphytéotiques 
renouvelables. 

Une  première  modiûcaton  à  cet  état  de  choses  avait  bien  été  apportée  déjà 
par  la  loi  malgache  du  9  mars  1896,  mais  ce  fut  l'arrêté  du  2  novembre  de  la 
même  année  —  arrêté  qui  abrogeait  cette  loi  du  9  mars  et  qui  fut  le  premier 
texte  de  colonisation  publié  par  la  France  —  qui  inaugura  véritablement  une 
ère  nouvelle.  Tout  citoyen  français  put  dorénavant  obtenir  gratuitement  une 
concession  de  terrain  de  100  hectares.  Pour  une  superficie  plus  grande,  ou  pour 
toute  concession  si  le  demandeur  était  étranger,  il  était  perçu  2  francs  par  hec- 
tare dans  l'Ouest  et  dans  le  Nord  et  5  francs  dans  l'Est  et  dans  le  Haut-Pays. 
Au  moment  de  son  installation,  le  colon  recevait  du  chef  de  circonscription,  et 
après  enquête  préliminaire,  un  titre  provisoire,  qu'il  ne  pouvait  transformer  en 
titre  définitif  que  si,  dans  un  délai  de  trois  ans,  il  avait  satisfait  aux  deux  condi- 
tions de  la  mise  en  valeur  et  de  l'immatriculation  du  sol.  Si,  au  bout  de  trois 
ans,  ces  deux  conditions  imposées  n'avaient  pas  été  remplies,  la  concession  pou- 
vait être  annulée.  Des  terres  du  Domaine  pouvaient  également  être  louées  par 
baux  de  lo  ans  au  maximum,  au  prix  minimum  de  0  fr.  25  l'hectare  dans  le 
Nord  et  l'Ouest,  et  de  0  fr.oO  dans  l'Est  et  le  Haut-Pays.  Un  peu  plus  tard,  par 
circulaires  du  21  avril  et  2!  mai  1897,  le  gouvernement  local  prescrivit  la  forma- 
tion de  lots  et  de  périmètres  de  colonisation  dans  les  régions  fertiles  et  acces- 
sibles. 

Toutes  ces  dispositions  eurent  pour  conséquence  de  favoriser  l'établissement 
d'un  certain  nombre  de  colons,  si  bien  que  la  nécessité  se  fit  rapidement  sentir 
de  donner  une  forme  définitive  à  la  réglementation  de  la  propriété  foncière. 
D'où  le  décret  du  16  juillet  1897,  qui  cependant,  ayant  soulevé  dans  la  suite  de 
nombreuses  difficultés  d'application  que  la  Cour  de  Tananarive  ne  parvint  pas 
toujours  à  résoudre,  a  été  tout  récemment  remplacé  par  le  décret  du  4  février  1911. 
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Mais  aucune  des  prescriptions  que  dous  venons  »  1  «  *  mentionner  ne  régularisait 
la  situation  des  colons  qui,  installés  dans  l'île  avanl  1898,  étaienl  détenteurs 
d'immeubles  en  vertu  des  baux  emphytéotiques  consentis  par  le  gouvernement 
malgache.  Le  décret  du  9juille1  1898  solutionna  cette  question  en  transformant 
ces  baux  en  contrats  de  vente  définitive.  Une  commission  constatait  Bila  terre 
avait  été  mise  en  valeur  et  déterminait  le  prix  qui  devait  être  réclamé  an  loca- 
taire, lorsque  celui-ci  n'était  pas  Français. 

L'arrêté  du  10  février  1*00  ne  modifia  pas  fondamentalement  l'arrêté  du 
2  novembre  1896,  mais  le  compléta.  Toul  Français  pouvait  toujours,  mhi^  les 
mêmes  conditions  que  précédemment,  obtenir  gratuitement  une  concession  de 
100  hectares,  et.  aux  prix  déjà  indiqués,  dos  terrains  plus  \asles.  Des  parties 
du  Domaine  pouvaient  aussi  fitre  louées  par  baux  renouvelables  de  15  ans,  en 
dehors  des  périmètres  de  colonisation.  Mai-  en  outre,  pour  favoriser  L'installa- 
tion de  personnes  qui,  disposant  de  capitaux,  désiraient  faire  l'acquisition  de 
terres  sans  être  soumises,  au  point  de  vue  de  la  mise  en  valeur,  au  contrôle  de 
l'administration,  l'arlicle  0  do  ce  nouvel  arrêté  édictait  que  des  concessions 
dune  surface  minima  de  50  hectares  d'un  seul  tenant  pouvaient  être  accordées, 
sans  condition  de  mise  en  valeur,  aussitôt  après  l'accomplissement  des  formali- 
tés d'immatriculation,  au  pris  minimum  de  10(1  francs  l'hectare  dans  le  Nord  et 
l'Ouest,  et  J.'iO  francs  sur  la  côte  Est  ot  dans  le  llaul-l'avs.  lui  réalité,  ces 
achats  de  terres  sans  condition  do  mise  en  valeur  furent  plutôt  rares;  le  système 
des  locations  fut  également  peu  pratiqué;  et  les  surfaces  données  à  bail  n'ont 
jamais  clé  considérables.  Presque  toutes  les  concessions  furent  donc  des  conces- 
sions gratuites  ou  des  concessions  par  voie  de  vente. 

De  1896  au  .'!l  août  1909,  il  a  été  accordé'  1 470  des  premières  et  3046  des  .secon- 
des. Les  1479  concessions  gratuites  couvraient  89.328  hectares  ;  les  3046  à  titre 
onéreux  dont  214G  aux  Européens  et  000  aux  indigènes,  considéré-  on  ce  cas 
comme  étrangers),  en  couvraient  141.337  (dont  431.924  aux  Européens  et 
9.413  aux   indigènes). 

Tels  sont,  du  moins,  les  chiffres  correspondant  aux  litres  provisoires:  mais 
il  faut  bien  dire  que  tous  ces  titres  n'ont  pas  été  transformés  en  titres  définitifs, 
qui  ont  été  seulement  de 310  gratuits  et  de  1353  onéreux.  Les  510  titres  gratuits 
définitifs  (soit  34  p.  100  des  provisoires)  représentent  une  surface  de  44.133  hec- 
tares (soit  .'il'  p.  100  de  la  surface  provisoirement  demandée).  Des  1353  titres 
onéreux  (dont  1008  aux  Européens  et  285  aux  indigènes,  soit,  au  total.  '»4  p.  100 
de-  provisoires)  portent  sur  une  surface  de  53.758  hectares  (dont  56.214  aux 
Européens  et  2544  aux  indigènes),  soit,  au  total,  13  p.  100  de  la  surface  provi- 
soirement demandée. 

En  résumé',  c'est  donc  102. SU  hectares  du  Domaine  public  qui,  dans  la 
période  plus  haut  indiquée,  ont  été  aliénés  au  profil  des  concessionnaires.  Nous 
pouvons  ajouter  tout  de  suite  à  ce  total  les  52.448  hectares  accordés  à  des  indi- 
gènes, à  la  suite  des  réquisitions  d'immatriculation  dont  nous  parlerons  plus 
loin,  et  les  700.000  hectare-  .les  sociétés  de  grande  colonisation. 

Rendons  ici  cette  justice  ii  l'administration  de  notre  <  rrande  Ile  qu'elle  s'efforça 

toujours  de  fa\  oriser  l'extension  dos  surfaces  de  culture.  Si  toutes  se-  tentatives 
ne  lurent  pas  couronnées  de  succès,  pour  les  raisons  multiples  que  nous  aurons 
à  indiquer  au  fur  et  à  mesure  que  l'occasion  s'en  présentera,  elle  n'en  tit  pas 
moins  tout   ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  assurer  la   réussite  des  Français 
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quelle  engageait  à  s'établirdans  le  pays.  On  peut  regretter  certains  de  ses  insuc- 
cès, mais  on  ne  peut  méconnaître  ses  bonnes  intentions. 

A  la  suite,  notamment,  des  démarches  faites  en  1897  auprès  du  Département 
par  les  représentants  de  la  Réunion,  un  colon  de  cette  île  fut  autorisé  à  s'instal- 
ler dans  la  région  de  Fianarantsoa  avec  un  certain  nombre  de  ses  compatriotes. 
Le  gouvernement  local  aida  la  colonie  voisine  par  tous  les  moyens  dont  il 
pouvait  disposer  et  avança  même  des  sommes  élevées  avec  promesse  de  rem- 
boursement. En  moins  de  six  mois,  l'entreprise  échoua  au  point  qu'il  fallut 
rapatrier  les  immigrants  ;  mais  aucune  responsabilité  n'en  peut  incomber  à 
notre  administration  de  Madagascar. 

En  1900,  à  la  fin  de  la  guerre  anglo-boër,  quelques  citoyens  des  anciennes 
républiques  sud-africaines  demandèrent  à  Tananarive  de  créer  un  grand  cou- 
rant d'émigration  boër  vers  notre  colonie.  De  hautes  personnalités  du  peuple 
vaincu  vinrent  même  dans  l'île  pour  déterminer  les  régions  qui  conviendraient 
le  mieux  à  leurs  compatriotes;  et  l'administration  aida  de  toutes  ses  forces  à  ce 
mouvement.  Ce  ne  fut  pas  de  sa  faute  si  cet  échange  de  vues  n'eut  aucune 
suite . 

Un  autre  essai  fut  le  système  de  colonisation  militaire  organisé  par  la  circu- 
laire du  5  juin  1897  et  l'arrêté  du  21  avril  1899.  Le  gouvernement  avait,  pensé 
qu'il  y  aurait  intérêt  à  jalonner  sur  les  Hauts-Plateaux  de  petits  colons  fran- 
çais, choisis  parmi  les  militaires  libérables  du  Corps  d'occupation.  Ayant  une 
certaine  connaissance  du  pays  et  de  ses  habitudes,  capables,  le  cas  échéant, 
de  contribuer  à  maintenir,  s'ils  en  étaient  requis,  la  sécurité  dans  les  régions 
où  ils  se  seraient  lixés,  ces  anciens  soldats  pouvaient  devenir  ainsi  de  précieux 
auxiliaires  de  colonisation.  Après  l'accomplissement  de  certaines  formalités,  il 
leur  était  donc  octroyé  gratuitement  un  titre  d'occupation  provisoire.  Ils  s'enga- 
geaient, en  retour,  à  résider  sur  leurs  concessions  et  à  n'en  disposer,  lorsque  la 
propriété  définitive  leur  en  serait  acquise,  que  le  jour  où  ils  se  seraient  dégagés  de 
toute  obligation  vis-à-vis  de  la  colonie.  Des  sommes  variant  de  1.500  à  4.500  francs 
étaient  mises  à  leur  disposition. 

Peut-être  l'Administration  eût-elle  pu  mieux  pressentir  que  beaucoup  de  ces 
militaires  français  improvisés  colons  africains  ne  seraient  pas  aptes  au  travail 
qu'on  leur  proposait.  Beaucoup  se  contentèrent  de  vivre  sur  les  subventions  qui 
leur  avaient  été  octroyées;  d'autres,  plus  sérieux  mais  mal  guidés,  ne  tardèrent 
pas  à  s'apercevoir  que,  malgré  leur  bonne  volonté,  ils  ne  parviendraient  pas  à 
tirer  parti  de  leur  domaine,  dans  le  choix  duquel  ils  avaient  été  mal  inspirés,  et 
ils  s'adonnèrent  à  d'autres  entreprises  qui  tant  bien  que  mal  assuraient  leur  vie. 
La  plupart  ont  dû  être  rapatriés;  quelques-uns  seulement  sont  restés  dans  l'île, 
où  ils  se  sont  créé  une  modeste  situation.  Sur  43  de  ces  soldats-agriculteurs, 
établis  en  1904,  5  ou  6  au  plus  continuent  aujourd'hui  leurs  cultures. 

Le  gouvernement  local  ne  fut  pas  plus  heureux  lorsque,  dans  une  intention 
aussi  louable,  il  décida  (arrêté  du  2U  janvier  1901)  d'accorder  aux  entreprises 
privées,  dans  certaines  conditions,  son  aide  pécuniaire,  sous  forme  d'avances 
remboursables  à  long  terme,  au  maximum  de  G. 000  francs.  En  dépit  des  précau- 
tions prises,  la  plupart  des  bénéficiaires,  dont  quelques-uns  avaient  cependant 
fait  preuve  d'énergie,  ne  purent  faire  face  à  leurs  engagements;  le  système  a 
donc  été  abandonné. 
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Résultats.  En  définitive,  c'esl  essentiellement  l'initiative  privée  qni  a 
donné  jusqu'à  ce  jour,  poux  la  petite  el  moyenne  colonisation  européenne,  les 
meilleurs  résultats. 

Sur  la  côte  lisl .  les  plantations  actuelles  onl  dn  erses  origines.  C'est  sur  cette 
côte,  en  effet,  que  déjà  avant  la  guerre  se  trouvaient  des  concessions  européennes 
souvent  immenses,  en  surface  du  moins,  obtenues  comme  nous  L'avons  dit,  e1 
dont  le  preneur,  après  avoir  \  ersé  un  cautionnement,  B'étail  engagé  a  servir  à  la 
Reine  et  au  Premier  Ministre  une  pari  des  bénéfices  bruts  de  son  exploitation 
(25  à  50  p.  100  au  lotal).  Celles  de  ces  concessions  dont  la  surface  était  inférieure 
,(  10.000  hectares  onl  été  régularisées  par  des  titres  définitifs,  par  le  décret  du 
9  juillet  1808.  Par  le  même  décret  un»*  convention  a  été  du  reste  passée  aussi 
entre  le  Département  et  les  intéressés  pour  les  terres  de  grande  colonisation. 
L'obtention  (le--  terres  par  les  nouveaux  colons  B'est  faite  quelquefois  par  achat 
aux  habitants,  mais  surtout  par  voie  de  concessions  obtenues  sur  demande  régu- 
li.ie  ou  comme  indemnité  de  guerre. 

En  1896,  le.s  plantations  étaient  au  nombre  «le  70  et  étaient  presque  toutes  con- 
centrées  entre  Mananjarj  el  l'Ivoloina.  Les  districts  de  Vatomandry  el  de  Manan- 
jary  en  comprenaient  environ  une  cinquantaine.  Les  usines  sucrières  de  Mel- 
ville  et  de  Mahasoa.  sur  l'ivondro  el  l'Ivoloina.  achetaient  d'assez  grandes 
quantités  de  cannes  ;  à  Aiule\  orante,  on  essaj  ait  la  culture  du  giroflier,  à  Manan- 
jarv  celle  du  caféier  de  Libéria;  un  peu  partout  on  cultivait  la  vanille;  et  enfin 
quelques  plantations  possédaient  des  cacaoyères,  qui  étaient,  à  vrai  dire,  assez 
mal  entretenues . 

Actuellement,  les  plantations  sont  au  nombre  de  693,  occupant  une  superlicie 
de  121.046  hectares;  l<>:'>  se  trouvenl  a  Vohemar,  223  à  Fort-Dauphin;  ce  sont 
surtout  des  vanilleries.  Les  autres  propriétés  sont  principalement  réparties  près 
des  centres  de  Tamatave,  Andevorante  et  Vatomandry.  S. 000  à  10.000  hectares 
sont  réellement  mis  en  valeur  et  entreront  sans  doute  avant  peu  en  pleiu 
l'apport. 

Sur  les  Hauts- Plateaux,  les  essais  de  colonisation  onl  été  incontestablement 
moins  heureux  que  dans  l'Est.  Escomptant  l'appui  administratif,  quelques  plan- 
t'  urs  entreprirent  dans  cette  région  centrale  la  culture  >\u  caféier  d'Arabie.  La 
présence  de  quelques  pieds  d'assez  bon  aspect  autour  des  villages  avait  donné 
l'espoir  que  de  plus  grandes  plantations  seraient  rémunératrices.  On  s'apereut, 
hélas!  rapidement  que  les  arbres  qui  antérieurement  avaient  réussi  devaient  leur 
lionne  végétation  aux  immondices  de  toutes  sortes  jetées  par  les  indigènes  autour 
de  leurs  cases;  pour  de  plus  grandes  cultures  sur  ces  sols  si  pauvres  de  l'Iinerina, 
des  engrais  abondants  auraient  été  nécessaires.  Les  caféeries  furent  donc  délais- 

13.  Quelques  colons  entreprirent  alors  la  culture  du  riz  en  métayage  avec  les 
indigènes;  d'autres  établirent  près  de  Tananarive  des  étables  pour  L'élevage  du 
bétail  en  stabulation,  dans  l'espoir  que  la  vente  du  lait,  du  beurre  et  du  fromage, 
.misi  qu'un  peu  de  culture  maraîchère,  constitueraient  un  commerce  lucratif. 
Mais,  le  nombre  des  européens  n'augmentant  pas,  l'écoulement  des  produits  fut 
difficile;  en  outre,  l'intelligent  llova  s'adapta  rapidement  les  mêmes  méthodes 
de  fabrication  que  nos  colons,  et  il  lui  fut  facile  de  livrer  les  mêmes  denrées  à 
meilleur  compte.  Nos  compatriotes  durent  définitivement  reconnaître  qu'il  y  avait 
plus  d'avantages  à  espérer  en  Imerina  dans  le-  transactions  commerciales  que 
dan-  l'exploitation  agricole. 
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Peut-être  pourtant,  si  l'on  en  juge  par  les  résultats  de  ces  deux  dernières 
années,  y  aurait-il  un  meilleur  avenir,  au  point  de  vue  cultural,  dans  la  région 
d'Antsirabe.  La  terre,  mélangée  des  cendres  volcaniques  du  Vakinankaratra,  est 
plus  fertile  là  que  dans  la  plupart  des  autres  régions  du  Haut-Pays.  Betafo,  près 
d'Antsirabe,  fut  jadis  un  centre  agricole  important,  et  il  y  a  possibilité  d'avoir 
de  l'eau  en  toute  saison.  En  fait,  il  y  a  dès  maintenant  quelques  installations  séri- 
cicoles  rationnelles;  des  travaux  de  reboisement,  dans  un  pays  où  le  bois  est  très 
rare,  ont  été  entrepris;  le  blé  est  assez  largement  cultivé  pour  assurer  le  travail 
de  deux  moulins  qui  fournissent  aux  habitants  toute  la  farine  nécessaire;  et  il  v 
a  des  exportations  d'orge  vers  Tananarive  pour  l'alimentation  des  chevaux  de 
remonte  et  des  haras.  Cette  situation  relativement  prospère  d'un  coin  des  Hauts 
Plateaux  doit  être  mentionnée. 

Sur  437  plantations  dans  les  provinces  du  Centre,  on  en  compte  56  à  Antsi- 
rabe;  il  y  en  a  288  à  Tananarive. 

Sur  la  côte  Ouest,  les  demandes  de  terres  de  la  part  des  Européens  ont  été  très 
nombreuses  depuis  1896;  et  beaucoup  ont  été  adressées  par  de  grands  propriétaires 
ou  des  sociétés  disposant  de  capitaux  importants.  Généralement  ces  concessions 
ont  été  choisies  dans  les  parties  inférieures  des  vallées  des  grands  fleuves  tels 
que  la  Betsiboka,  la  Loza,  le  Sambirano  et  la  Mahavavy.  Quelques-unes  de  cel- 
les qui  ont  été  plantées  en  cocotiers  sont  en  voie  de  réussite.  Il  y  a  également 
des  plantations  de  manioc,  notamment  dans  le  Sambirano  et  sur  la  montagne 
d'Ambre. 

A  Nossi-Be  —  dont  le  climat  est  plutôt  d'ailleurs  celui  de  la  côte  Est  —  quatre  ou 
cinq  Européens  se  font  d'assez  bons  revenus  avec  la  culture  de  la  vanille;  on  a 
planté  aussi  de  l'ylang-ylang.  A  Sainte-Marie  de  Marovoay,  M.  Sluzanski  a 
planté  des  Manihot  Glaziovii,  mais  ses  seuls  profits  sont  pour  l'instant  ses  cul- 
tures vivrières,  et  aussi  l'exploitation  des  Raphia  des  environs.  Enfin,  en  quel- 
ques endroits,  à  Maravoay  par  exemple,  des  Européens  pratiquent  avec  succès  le 
métayage  pour  la  culture  du  riz;  ils  prélèvent  le  tiers  ou  le  quart  de  la  récolte 
sur  les  terres  qu'ils  ont  affermées  aux  indigènes  et  se  contentent  de  faire  de  petits 
travaux  d'irrigation.  A  Tulear,  ce  métayage  est  pratiqué  de  façon  analogue  pour 
la  culture  du  pois  du  Cap. 

On  peut  souhaiter  voir  s'étendre  sur  la  côte  Ouest  ce  système  d'exploitation. 
Il  est  impossible,  par  contre,  sur  les  Hauts-Plateaux, où  il  y  a  trop  de  petits  pro- 
priétaires et  où  l'indigène  peut  trop  facilement  être  le  possesseur  des  terres  qu'il 
cultive  pour  qu'il  accepte  un  pareil  contrat.  Il  n'est  pas  plus  praticable  à  la 
côte  Est,  où  les  cultures  riches  nécessitent  trop  de  soins  et  donnent  des  résultats 
à  échéance  trop  lointaine,  pour  que  cette  combinaison  ici  encore  satisfasse  l'indi- 
gène. «  Tout  au  contraire,  dit  M.  Carie  dans  l'intéressant  rapport  où  nous  avons 
puisé  la  plupart  de  ces  renseignements,  l'émigrant  des  Plateaux  qui  arrive  sur 
la  côte  Ouest,  par  ces  grands  passages  ethniques  du  nord-ouest  qui  sont  la 
preuve  durable  du  degré  de  fréquentation  et  de  l'ancienneté  de  ces  chemins,  cet 
émigrant  ne  possède  que  sa  capacité  de  travail.  Il  est  donc  très  heureux  de  trou- 
ver un  associé  qui  lui  donne  terre  et  bœufs  pour  travailler,  des  semences,  et  lui 
assure  même  l'eau,  contre  une  redevance  d'un  tiers  à  un  cinquième  des  récoltes, 
suivant  les  avances  faites.  D'ailleurs,  depuis  longtemps,  les  chefs  sakalaves  delà 
plaine  de  Marovoay  ont  compris  le  parti  qu'on  pouvait  tirer  de  ces  nouveaux 
venus,  qu'ils  engageaient  par  contrat  tacite;  il  en  résultait  pour  le  chef  employeur 
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des  bénéfices  qui  dépassaient  toujours  plu-,  de  lu  moitié  de  la  récolte.  <  le  mouve- 
iiicii  t  est  important  à  noter,  car  c'esl  un  des  coefficients  essentiels  delà  prospérité 
de  ce  pays. 
Et  Ton  doit  s'en  préoccuper  d'autant  plus  qu'il  ne  fout  pas  se  dissimuler  que 

toutes  ces  plantations  de  l'Ouest  sont  encore  peu  prospère-.   Leur  nombre  actuel 

est  de  838,  enj  comprenant  celles  île  Diego  212  et  de  Nossi  Be  151  ;  et  elles 
occupent  une  superficie  de  248.825  hectares, dont  32.000  ont  été  mis  en  valeur. 
Mais  combien  ont  véritablement  réussi?  Combien  y  a-t-il  de  colons  qui  vivent 
véritablement  du  produit  de  leurs  cultures.  Cinq  ou  si\  peut-être,  si  nos  rensei- 
gnements sonl  exacts.  L'un  ilos  planteurs  dont  les  cocoteries  sont  le  plus  pros- 
pères entre  le  cap  Saint-André  et  Yobemai  est  obligé  de  les  vendre  parce  qu'il 
s'est  endetté  en  attendant  la  croissance  de  ses  arbres 

Répétons  que  ce  n'esl  pas  une  raison  pour  désespérer  de  L'avenir,  puisque  nous 
Verrons  quelles  sont  les  Causes  non  irrémédiables  de  ces  échecs. 

II.  —  Colonisation  indigène. 

L'article  -  de  la  loi  du  9  mai  1896  stipula  que  les  deux  OU  trois  millions  de 
cultivateurs  indigènes  continueraient  à  jouir  dans  la  colonie  des  parcelles  de 
terre  sur  lesquelles  ils  avaient  bâti  ou  qu'ils  avaient  l'habitude  de  cultiver  avant 
notre  prise  de  possession.  Ce  n'était  que  justice.  Le  fait  de  l'occupation  et  de  la 
mise  en  valeur  d'un  terrain  constituait  évidemment  pour  ces  indigènes  un  droit 
imprescriptible  de  propriété.  Et,  dans  un  arrêt  du  6  novembre  1901,  la  Cour 
d'Appel  démontra  qu'elle  comprenait  cette  disposition  dans  un  sens  très  large, car 
elle  déclara  que  même  le  simple  tait  de  récolter  les  produits  naturels  du  sol 
équivalait  à  une  mise  en  valeur  et  permettait  aux  intéressés  de  bénéficier  de 
l'article  précité. 

Le  régime  foncier  indigène  lut,  au  reste,  complètement  modifié  par  la  loi 
locale  du  0  mars  18%  et  par  le  décret  du  10  juillet  1897.  In  des  principaux  buts 
poursuivis  était  de  donnera  la  propriété  foncière  une  base  sûre,  en  la  purgeant 
de  tous  les  droits  réels  antérieurs  qui  ne  se  seraient  pas  révélés  en  temps  utile. 
L'immatriculation  était,  suivant  les  cas.  facultative  ou  obligatoire  ;  et  elle  était 
obligatoire  lorsqu'il  y  avait  vente,  location  ou  concession  de  terrains  domaniaux, 
ou  chaque  fois  que  des  Européens  ou  assimilés  se  rendaient  acquéreurs  de  biens 
appartenant  à  des  indigènes. 

Au  31  décembre  1908,  lesrésultats  étaient  les  suivants:  4280  immatriculations, 
représentant  une  superficie  de  188.906  hectares  (d'une  valeur  de  17.912,840  francs) 
avaient  été  requises  par  les  indigènes;  3152  (dont  2178  urbaines  et  1337  rurales) 
furent  prononcées.  Elles  représentaient  une  superficie  de  32.448  hectares,  d'une 
valeur  de  15.564.391  francs 

La  procédure  d'immatriculation  eut  donc  un  heureux  effet, puisqu'elle  permit 
de  distraire  plus  de  100.11(11)  hectares  demandés  à. tort  par  îles  requérants,  et  sur 
lesquels  des  droits  antérieurs  existaient .  Malheureusement  toutes  ces  requêtes 
ne  sont  pas  la  preuve  que  les  indigènes  eussent  un  réel  désir  de  mettre  en 
valeur  les  terres  qu'ils  réclamaient;  un  autre  sentiment  poussait  les  demandeurs, 
■  était  bien  souvent  d'éviter  le  voisinage  de  concessionnaires  européens,  jugés 
encombrants.  Un  tel  voisinage  gène  en  effet  naturellement  le  libre  pâturage  de- 
troupeaux;  et  les  propriétés  de   20.000  ou  30.000  hectares  englobent  aussi  néees- 
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sairementdcs  terres  à  «bozaka».  Il  ne  faut  pas  chercher  ailleurs,  en  bien  des  cas, 
la  cause  des  feux  de  brousse  qui  dévastent  les  cocoteries  de  l'Ouest;  et  c'est  pour 
la  même  raison  que  se  sont  multipliées,  eu  ces  dernières  années,  les  demandes 
d'immatriculations  déposées  par  les  fokon'olona,  cette  collectivité  de  l'ancien 
régime  malgache  que  nous  avons  définitivement  maintenue,  en  la  réglementant, 
par  le  décret  du  9  mars  1902.  C'est,  par  exemple,  dans  le  but  que  nous  indiquons 
que,  dans  la  vallée  de  l'Ikopa,  qui  est  tout  entière  concédée,  et  où  l'on  voit  les 
limites  des  propriétés  épouser  les  moindres  sinuosités  du  fleuve,  toutes  les  par- 
ties que  les  Européens  n'occupent  pas  sont  prises  par  les  Malgaches.  Cependant 
ce  ne  sont,  en  beaucoup  d'endroits,  que  des  terrains  vagues  ou  des  marais,  qu'il 
faudra  payer  fort  cher  après  expropriation,  le  jour  où  l'on  voudra  réaliser  les 
moindres  travaux  d'assainissement  ou  d'irrigation  nécessaires. 

Pour  arrêter  cet  accaparement  du  sol,  le  gouvernement  local  a  dû  prévoir  des 
dispositions  nouvelles;  et  un  projet  de  décret  est  actuellement  soumis  à  l'appro- 
bation du  Ministère,  en  vue  d'organiser  la  propriété  fokon'olona. 

Actuellement,  c'est  encore  dans  les  provinces  du  Centre  que  la  culture  indigène, 
qui  est  essentiellement  celle  du  riz,  est  le  plus  largement  pratiquée,  partout  où 
elle  est  possible.  Premiers  occupants,  les  Hova  et  les  Betsileo  ont  accaparé  non 
seulement  les  plaines,  que  de  puissantes  digues  protègent  contre  les  crues,  mais 
même  les  flancs  des  coteaux,  sur  lesquels  l'eau  est  amenée,  souvent  de  fort  loin, 
pour  l'installation  de  rizières  en  gradins,  notamment  dans  le  Vakinankaratra  et 
le  Betsileo.  Pour  les  rizières  de  plaines,  l'arrosage  est  obtenu  par  des  dériva- 
tions de  la  rivière.  Et  le  riz  est,  et  restera  ainsi  pendant  longtemps  —  nous  ver- 
rons plus  loin  qu'il  faut  le  souhaiter  —  la  grande  production  du  Haut-Pays .  La 
demande  réglant  la  production,  l'importance  de  cette  culture  varie  jusqu'alors 
chaque  année,  mais  toutes  les  surfaces  aménageables  en  rizières  seront  réguliè- 
rement ensemencées  le  jour  où,  les  communications  avec  la  côte  étant  tout  à  fait 
facilitées,  l'écoulement  des  récoltes  sera  assuré.  Même  remarque  pour  le  blé  et 
l'orge  du  Vakinankaratra. 

Le  maïs,  qui,  dans  la  région  de  Betafo,  alterne  régulièrement  avec  le  blé, 
sans  que  la  terre  soit  jamais  laissée  en  repos,  occupe  également  dans  le  Centre 
une  place  assez  importante.  Citons  encore  les  haricots  blancs  du  Vakinankara- 
tra, dont  il  a  été  vendu,  en  ces  dernières  années,  quelques  centaines  de  tonnes  à 
la  Béunion;  et  c'est  une  spéculation  dont  les  commerçants  ont,  parait-il,  été 
satisfaits. 

Enfin,  et  surtout,  c'est  la  sériciculture  qui,  après  le  riz,  doit  certainement 
contribuer  le  plus  à  apporter  dans  l'Imerina  un  peu  de  richesse  et  de  bien-être; 
et  il  faut  se  féliciter  de  voir  l'indigène  s'intéresser  chaque  jour  davantage  à 
l'élevage  des  vers  et  à  la  production  de  la  soie.  La  distribution  d'œufs  sélec- 
tionnés a,  en  ces  dernières  années,  considérablement  augmenté  :  en  1906,  le 
Service  de  Nanisana  livrait  aux  sériciculteurs  37.000  pontes  ;  en  1908,  il  en  dis- 
tribuait 270.000;  et,  pour  1910,  le  chiffre  prévu  était  de  500.000.  N'est-ce  pas  la 
preuve  que  les  Malgaches  prennent  goût  à  cette  industrie,  puisqu'il  n'y  a,  à  côté 
d'eux,  que  cinq  ou  six  Européens  qui  s'y  livrent  ? 

Dans  l'Ouest,  le  Sakalave,  plus  paresseux,  a  accepté  depuis  quelque  temps  le 
concours  des  émigrants  des  Plateaux  et  a  étendu  ses  rizières  de  saison  sèche  (ou 
rizières  aquatiques).  Partout  dans  le  bassin  delà  Betsiboka,  à  Marovoay,  à  Madi- 
rovalo,  les  plaines  irrigables  sont  ainsi  occupées  par  le  riz;  et,  malgré  la  quan- 
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titc  de  cette  céréale  produite,  Majunga  est  encore  on  des  marchés  de  la  colonie 
où  les  cours  sonl  1rs  pins  élevés  II  sYhiMii  ainsi  entre  les  possesseurs  du  sol, 
Européens  ou  anciens  occupants  indigène  ,  el  les  nouveaux  venus,  Hova  ou 
Betsileo,des  sortesde  métayages  donl  le  nombre  augmente  sans  cesse. 

///.  —  Grande  colonisation. 

Le  Gouvernemenl  malgache,  écril  M.  Caries,  toujours  préoccupé  d'augmenter  ses  revenus, 
avail  concédé  à  îles  Européens  de  vastes  superficies,  équivalanl  â  plusieurs  départements 
Français.  A  quelques  rares  exceptions  près,  aucune  de  ces  concessions  ne  fui  l'objel  d'une 
exploitation  sérieuse.  Certaines  cependanl  avaient  été  occupées  en  fait,  el  il  parul  équitable 
i  L'administration  française  de  fixer  tes  conditions  dans  lesquelles  les  contrats  antérieurs 
.1  1895  pourraienl  être  régularisés.  <»n  pensa  que,  au  poinl  de  vue  économique,  il  j  avail 
avantage  à  favoriser  les  anciens  colons  qui  paraissaient  avoir  fail  œuvre  utile;  el  des  con- 
ventions intervinrenl  entre  la  colonie  el  les  intéressés  pour  la  régularisation  de  leur  situa- 
ii  h.  au  poinl  de  vue  domanial.. 

En  même  temps  on  avail  envisagé  la  nécessité  d'attirer  les  capitaux  à  Madagascar,  el  on 
avail  cru  qu'en  favorisant  l'installation  de  sociétés  de  colonisation  on  créerait  dans  ce 
pays  de  wis|e>  entreprises,  dont  la  répercussion  se  rerail  heureusement  sentir  dans  la  masse 
indigène.  On  escomptait  évidemment  que  ces  sociétés  disposeraient  de  ressources  très  éle- 
vées, d'expérience  réelle,  pour  pouvoir  vaincre  tous  les  obstacles,  entreprendre  les  '''luîtes 
nécessaires;!  la  transformation  en  propriétés,  méthodiquement  el  intelligemment  exploitées, 
des  grandes  superficies  de  terrains  utilisables  que  renferme  Madagascar. 

Aussitôt  que  furent  connues  ces  intentions  du  gouverne ni,  el  principalement  surtout 

mse  de  l'cngouemenl  que  manifestent  les  esprits  pour  toul  pays  récemmenl  conquis,  et 
que  l'on  considère  comme  devant  renfermer  des  richesses  qu'il  s'agil  de  recueillir  à  peu  de 
h. us,  nombre  de  projets  furent  mis  m  avanl  pour  l'exploitation  du  soi  el  des  produits  de 
li  Grande  lie. 

Ces  grandes  concessions,  d'une  superficie  supérieure  à  10. 01(11  hectares,  furent 
octroyées,  soit  par  conventions  spéciales  approuvées  par  le  Ministre  dos  Colonies, 
soit  directement  par  le  Département.  Elles  furent  accordées  :  soit  à  titre  gra- 
tuit, et  sous  réserve  de  mise  en  valeur;  soit  à  titre  gratuit  et  définitif,  en  pleine 
propriété;  soit  à  titre  onéreux  et  provisoire;  soit  a  titre  de  location  pour  une 
durée  variable. 

Les  dernières  de  ces  concessions,  accordées  en  location,  ont  du  reste  été 
presque  toutes  annulées  dans  la  suite  ;  il  en  a  été  de  même  pour  quelques-unes 
de  celles  octroyées  gratuitement.  Et,  sur  la  vingtaine  de  domaines  ainsi  attribués 
en  dehors  des  conditions  île  l'arrêté  du  10  février  1899,  depuis  la  conquête  jus- 
ipi  à  aujourd'hui,  8  seulement  subsistent.  Encore  comprenons-nous  dans  ce 
nombre  la  concession  Béziat,  qui  est  de  moins  de  10.000  hectares,  mais  dont  le 
mode  d'attribution  a  été  celui  adopté  pour  la  grande  colonisation.  Elle  est  de 
6.000  hectares,  dans  la  province d'Ambositra.  M.  Béziat,  qui  s'occupe  spécialement 
d'élevage,  a  si  bien  mis  sa  propriété  en  valeur  qu'il  en  a  obtenu  le  titre  définitif 
dans  le  courant  de  1007.  avant  les  délais  impartis. 

Quelques  mots  sur  les  sept  autres. 

La  concession  de  la  Compagnie  générale  Franco-Malgache,  qui  plus  ancien- 
nement appartenait  à  M  Paul  Locamus,  de  Nossi-Be,  occupe  actuellement  —  au 
lieu  tle  20U.000  hectares  primitivement  —  0.000  hectares  dans  la  presqu  lie  de 
Bavatobéet  deux  surfaces  de  28.000  et  20.000  hectares  dans  la  province  d'Ana- 
lalava. 
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La  Société  française  du  Sambirano  n'a  pu,  pour  des  raisons  diverses,  mettre 
en  valeur  les  40.000  hectares  qu'elle  avait  obtenus  avec  un  titre  de  location  de 
dix  ans:  elle  loue  aujourd'hui  son  domaine,  qui  se  trouve  réduit,  après  les  opé- 
rations de  la  délimitation,  à  une  superficie  de  1 .840  hectares. 

Les  terrains  de  la  Société  du  lac  Alaotra,  situés  dans  la  province  de  Maroant- 
setra  et  dans  la  région  d*Ambatondrazaka,  ont  été  loués  pour  quinze  ans,  par 
convention  du  22  septembre  1901,  mais  seront  définitivement  acquis  après  l'ac- 
complissement de  certaines  formalités. 

Les  quatre  dernières  grandes  concessions  qu'il  nous  reste  à  citer  ont  été 
octroyées  à  titre  définitif  et  gratuit. 

La  société  La  Grande  Ile,  qui  s'est  substituée  à  un  groupe  de  personnalités 
bordelaises  dont  le  premier  objectif  avait  été  la  construction  du  chemin  de  fer 
de  ïananarive  à  la  mer,  mais  qui  ensuite  avait  reçu  comme  dédommagement 
une  certaine  étendue  de  terres,  possède  aujourd'hui  110.515  hectares,  dont 
40.515  (avec  23.889  en  forêts)  doivent  être  pris  dans  la  zone  du  chemin  de  fer. 

La  Compagnie  Coloniale  de  Madagascar,  qui  avait  repris  en  1898  la  cons- 
truction de  la  voie  ferrée,  a  reçu  en  indemnité,  lorsque  les  travaux  sont  passés 
entre  les  mains  de  la  colonie  elle-même,  29.735  hectares,  pris  dans  cette  même 
zone. 

La  Compagnie  Occidentale  de  Madagascar  (antérieurement  :  Compagnie 
Coloniale  et  des  Mines  d'or  de  Suberbieinlle  et  de  la  Côte  Ouest)  est  propriétaire 
de  100.000  hectai'es  dans  le  cercle  de  Maevatanana  et  la  province  de  Majunga, 
cette  surface  lui  ayant  été  accordée  contre  l'abandon  de  tous  les  droits  et  avan- 
tages à  elle  concédés  par  le  décret  du  28  mars  1899.  notamment  la  jouissance  de 
1.500.000  hectares  de  terrains  domaniaux  pendant  50  ans.  On  sait  que  l'annula- 
tion des  immenses  concessions  octroyées  autrefois  par  le  gouvernement  hova  à 
M.  Suberbie,  les  pertes  éprouvées  pendant  la  guerre  et  pendant  les  troubles 
insurrectionnels  qui  suivirent  avaient  amené  ce  colon  à  réclamer  33  millions 
d'indemnité  au  gouvernement  français,  et  que  c'est  à  la  suite  de  cette  réclama- 
tion que  fut  pris  le  décret  du  28  mars  1899,  remplacé  par  celui  du  22  mai 
1904,  auquel,  après  quelques  protestations,  la  Société  a  été  mise  en  demeure  de 
se  conformer. 

Eniin  la  Compagnie  Foncière  et  Minière  de  Madagascar,  qui  avait  été  précé- 
demment la  Société  civile  d'Etudes  immobilières  de  Madagascar,  laquelle 
avait  elle-même  remplacé  M.  Florens  Orville,  possède,  par  convention  du 
25  août  1905,  100.000  hectares  de  terres  domaniales,  dont  la  moitié  au  minimum 
en  forêts. 

On  a  maintes  fois  signalé  un  des  inconvénients  de  ces  grandes  concessions, 
qui  est  la  difficulté,  sinon  l'impossibilité  de  respecter  tous  les  droits  des  indi- 
gènes habitués  à  vivre  dans  les  zones  de  vaste  étendue  ainsi  octroyées;  fata- 
lement quelques-uns  des  intérêts  de  ces  premiers  occupants  se  trouvent  lésés. 
C'est  ce  qui  s'est  produit,  et  aujourd'hui  les  anciens  propriétaires  du  sol  sont 
devenus  par  la  force  des  choses,  par  la  nécessité  de  vivre,  les  métayers  des 
grandes  compagnies.  Ils  sont  même,  en  réalité,  la  plupart  du  temps,  les  seuls 
cultivateurs,  car  les  sociétés  se  sont  presque  toujours  à  peu  près  uniquement 
préoccupées  de  l'exploitation  des  ressources  forestières,  de  revenu  immédiat.  Et 
des  centaines  de  mille  d'hectares  sont,  dès  lors,  restés  incultes,  leur  aliénation 
ayant  été  faite  au  détriment  des  indigènes,  sans  profit  pour  personne. 
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i  est  là  toute  la  conclusion  que  tire  Le  Sen  Lee  de  colonisation  lui-même  à  pro- 
pos de  l'crin  n-  de  grande  colonisation  ■>  Madagascar.  Cette  grande  colonisation 
n'a  doue  même  pas  eu  Les  quelques  Buccès  de  La  petite  el  de  La  moyenne  coloni- 
sation, au  point  de  vue  agricole. 


DEUXIÈME  PARTIE 
CULTURES 

I.  —  Répartition  des  Cultures.  —  Les  grandes  Régions. 

La  répartition  tirs  cultures  est,  tout  comme  la  distribution  «les  végétaux 
spontanés,  sous  la  dépendance  directe  des  conditions  de  climat  et  de  sol.  Il  ne 
faut  donc  jamais  perdre  de  vue  que  Madagascar  se  divise  très  nettement  à  cet 
égard  en  quatre  grandes  régions,  qui  sont  :  la  région  orientale,  la  région  centrale. 
la  région  occidentale  et  le  Sud-Ouest. 

Caractérisons  à  tous  points  de  vue  ces  quatre  régions,  car  c'est  Lorsque  nous 
les  connaîtrons  que  nous  comprendrons  surtout  bien  ce  que  peut  être  L'avenir  de 
L'agriculture  dans  notre  colonie. 

1°  Région  orientale.  —  Ce  versant  oriental,  où  il  pleut  pendant  presque  toute 
L'année  (3  m.  L3  environ  d'eau  à  Tamatave),  est  par  excellence  la  partie  boisée 
de  l'Ile.  De  Vohemar  à  Fort-Dauphin,  la  chaîne  côtière,  entre  800  et  1.700  mètres, 
est  couverte  de  forêts,  et,  plus  bas.  jusque  dans  la  «  zone  à  Raçenala  ».  qui  est 
comprise  entre  500  et  -00  mètres,  il  y  a  encore,  cà  et  là.  surtout  dans  les  dépres- 
sions, des  massifs  forestiers  plus  ou  moins  étendus,  d'où  viennent  la  plupart 
des  essences  actuellement  exportées.  La  baule  futaie,  continue  ou  éparse,  ne 
disparait  véritablement  (pie  dans  la  zone  côtière,  où  elle  est  remplacée,  entre 
les  lagunes,  par  cette  sorte  de  brousse  arborescente  dont  un  des  représentants 
est  le  tandroroho,  ou  copalier  (  Trachylobium  remit  o&urri). 

11  n'y  a  pas  ou  il  y  a  peu.  dans  L'Est,  de  ces  plaines  alluvionnaires  si  nom- 
breuses dans  L'Ouest;  la  partie  intéressante  pour  la  culture,  immédiatement  en 
dedans  de  la  zone  de-  lagunes,  est  plutôt  ici  une  succession  de  collines  et  de 
mamelons.  La  terre,  qui  provient  de  la  décomposition  des  roches  arebéennes. 
est  une  latérite  rouge,  mais  bien  distincte  de  la  latérite  des  Hauts-Plateaux,  car 
elle  est  recouverte  d'un  humus  léger,  noir,  formé  par  les  débris  de  la  forêt 
récemment  disparue,  et  entretenu  par  L'épaisse  broussaille  qui,  dans  L'Est, 
envahit  tout  sol  abandonné.  Un  déboisement  beaucoup  plus  ancien  a  fait  depuis 
Longtemps  disparaître  celle  terre  fertile  sur  les  Hauts-Plateaux  et  les  contre- 
forts du  versant  occidental.  Dans  L'Est,  même  quand  la  Latérite  est  superficielle, 
«■lie  est  encore  assez  meuble  pour  permettre  la  végétation. 

C'est  donc  dans  ces  sols  qu'ont  été  établies  presque  toutes  les  cultures  de  la 
région  orientale,  et  généralement  au  voisinage  immédiat  des  cours  d'eau,  qui 
facilitent  les  communications  et  le  transport.  Toutes  ces  plantations  sont  d'impor- 
tance très  variable,  depuis  celles  de  1.500  hectares  jusqu'à  celles  d'un  hectare. 
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Ces  dernières  sont  le   plus  souvent   des  vanilleries,    qui  occupaient,  au  total, 
en  1904,  994  hectares,  et.  en  1907,  1497,  ainsi  répartis  : 

420  dans  la  province  de  Vatomandry 
197                        —  Vohemar 

260       —  —  Maroantsetra 

39        —  —  Andovoranle 

244       —  —  Tamatave 

120         —  —  Mananjary 

36       —  —  Farafangana 

181  dans  la  commune  de  Sainte-Marie. 

Il  y  a  2.046  hectares  de  caféeries,  dont  : 

14  dans  la  province  de  Maroantsetra 

80  —  —  Andevorante 

1.000  —  —  Vatomandry 

500  —  Mananjary 

122  —  Tamatave 

25  —  Vohemar 

105  —  —  Farafangana 

Les  autres  cultures  riches  sont  celles  du  cacaoyer  et  du  giroflier.  Le  riz  est, 
comme  nous  le  verrons  plus  loin,  surtout  cultivé  par  les  indigènes  en  tavj".  Les 
plantations  de  girofliers  sont  à  peu  près  jusqu'à  présent  localisées  dans  l'île  de 
Sainte-Marie  et  dans  les  provinces  de  Tamatave  et  de  Maroantsetra;  elles  ne 
s'étendent  que  sur  159  hectares,  et  celles  de  Sainte-Marie  et  de  Fenerive  sont  les 
seules  en  rapport. 

2°  Région  centrale.  —  Dans  divers  mémoires  publiés  avec  notre  ami  et  colla- 
borateur M.  Perrier  de  la  Bathie,  nous  nous  sommes  efforcé  de  démontrer  qu'il 
fut  un  temps  lointain  oii  la  région  la  plus  boisée  de  l'île  était  peut-être  la  région 
centrale.  C'est  la  densité  plus  grande  de  la  population,  la  violence  des  vents  du 
Sud-Est,  l'extrême  rapidité  avec  laquelle  brûlent  les  forêts  des  hautes  alti- 
tudes qui  ont  amené  la  disparition  à  peu  près  complète  des  arbres  sur  les  Hauts- 
Plateaux. 

En  fait,  le  centre  de  l'île  est  aujourd'hui  entièrement  déboisé  :  à  peine  çà  et  là 
de  très  rares  bosquets  dans  les  dépressions  humides  ou  sur  les  sommets  de  quel- 
ques collines.  Dans  tout  l'Imerina  on  ne  connaît  qu'une  forêt,  qui,  au  Nord-Est 
d'Ankazobe,  dans  l'Imerina  du  Nord,  est  celle  d'Ambohitantely,  d'une  superficie 
approximative  de  20.000  hectares.  Partout  ailleurs,  dans  toute  cette  contrée  dont 
l'altitude  moyenne  est  de  1.200  mètres,  et  où  la  moyenne  de  température  est 
relativement  basse  (18°  à  Tananarive,  au  lieu  de  27°  à  Majunga  et  24°  à  Tamatave), 
c'est  la  steppe,  avec  des  bas-fonds  souvent  tourbeux.  Et  cette  tourbe,  ne  fût-ce 
que  parce  qu'elle  est  dépourvue  de  calcaire,  est  inutilisable  pour  la  culture. 

La  végétation  qui  recouvre  le  sol  de  latérite,  dans  les  parties  non  occupées  par 
les  rizières  et  les  cultures  vivrières,  est  réduite  à  une  dizaine  d'espèces  herba- 
cées, dont  4  ou  5  Graminées.  Baron  dit  bien  que,  sur  les  1.236  espèces  observées 
sur  le  plateau  central,  il  y  en  a  900  qui  seraient  herbacées  ou  suflïutescentes, 
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mais  il  faut  remarquer  que  la  plupart  de  ces  plantes  auxquelles  Le  botaniste 
anglais  l'ail  allusion  poussent  dans  des  siats  très  Bpéciaux,  tels  «pu-  jardins,  rocail 

li  -  tourbe,  etc.  Dans  la  steppe  réelle,  le abre  des  herbes  oe  dépasse  pas  celui 

que  non-,  menons  d'admettre. 

Gomme  arbres,  il  n'y  a  plu-  guère  que  ceux  que  les  hommes  sesonl  efforcés  de 
consen  er. 

Les  pluies,  donl  la  hauteur  annuelle  (I  m.  50  environ  en  ces  ili\  dernières 

année-  à    I  'ananarivc)  esta  peu  près   celle  du   Xord-Ouest     I    ni.  60  a    Maevala- 
nana).  ne  se  répartissent   que  -ur   les  -i\  mois   de  la  98ison   chaude  (I    m.    ilO  en 

cette  saison  et  0  m.  110  en  saison  sèche,  alors  qu'à  Tamateve  c'est  respective- 
ment I  m.  936  et  I  m.  200  . 

Nous  avons  déjà  rappelé  (pie  la  seule  grande  culture  de  la   région   e-t  celle  du 

ri/,  pratiquée  par  les  indigènes,  ci  pour  laquelle  il  esi  nécessaire  soit  d'irriguer, 
soit,  au  contraire,  de  se  protéger  contre  les  crues.  Nous  reviendrons  plu-  loin 

encore  sur  ce  point. 

Au  début  de  1908,  il  y  avait,  d'autre  part,  sur  les  Hauts-Plateaux,  209 hectares 
de  caféeries,  soil  : 


II-'  . 

lana  la 

|Hu\  nui 

de  Fianaranlsoa 

6 

— 

— 

Vakinankaratra 

31 

— 

— 

Tananarive 

18 

— 
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\inl">-ilra 

1 

— 

— 

Ilasj 

S 

— 

— 

Ankazobe 

Il  est  peu  probable  que  de  longtemps  ces  plantations  de  caféiers  s'étendent;  et 
nous  avons  indiqué,  à  propos  de  la  petite  colonisation  européenne,  les  causes 
qui,  en  Imerina,  ont  l'ait  échouer  ceux  de  nos  colons  qui  avaient  entrepris  cette 
culture. 

3  Région  occidentale.  —  Dans  cette  région,  les  saisons  sont  nettement  tran- 
chées, comme  dans  la  précédente.  À  Majunga,  il  pleut  de  novembre  à  avril,  la 
chute  d'eau  pendant  cette  période  étant  de  i  m.  50  environ.  A  Marovoay,  la 
moyenne  de  pluviosité,  de  1901  à  1909,  a  été  de  1  m.  210  pendant  la  saison  humide 
et  00  millimètres  pendant  la  saison  sèche:  à  Maevatanana,  on  a  relevé,  comme 
moyennes,  pendant  le  même  temps.  1  m.  472  et  0  m.  221. 

Lorsque,  d'autre  part,  longeant  la  côte,  on  descend  ver-leSud,  la  longueur  de 
la  saison  sèche  augmente  progressivement  et  l'abondance  de-  pluies  diminue.  A 
Morondava.  de  1901  à  1909,  il  est  tombé,  en  moyenne,  annuellement,  pendant  les 
deux  saisons,  0  m.  Coi  et  0  m.  OIS.  La  saison  sèche  ne  dure  que  deux  ou  trois 
mois,  de  décembre  à  lévrier,  (l'est  l'acheminement  vers  le  régime  du  Sud.  A 
Xossi-Be,  par  contre,  où  le  climat,  nous  l'avons  déjà  dit.  est  plutôt  celui  de  la 
côte  Est,  les  quantités  d'eau  tombées  en  moyenne  pendant  les  années  déjà  Indi- 
quée- est  de  1  m.  W.\  et  0  m.  i.'57.  soil.  au  total.  2  m.  130. 

Une  autre  particularité  climatique  de  la  côte  Ouest  est  la  faible  différence  des 
moyennes  de  température  pendant  le-  deux  saisons.  De  l'.MU  à  l'.H)'.»,  on  noie,  en 
moyenne.  28°  cl  26  à  .Marovoay  et  20  I  cl  26°8  a  Maevalanana.  alors  que  C  (Hait 
20  .'.  et  16°4  à  Tananarive,  et  20 '2  et  22  2  a  Tainatave  La  côte  Ouest  est  plus 
chaude  (pie  la  côte  Est. 
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Au  point  de  vue  de  la  végétation,  le  versant  occidental  est,  comme  on  le  sait, 
notablement  moins  boisé  que  le  versant  oriental.  Exactement,  voici  quelles  sont 
les  zones  que  l'on  rencontre  quand,  partant  d'un  point  de  la  côte,  de  l'Ambongo 
ou  du  Boina,  on  se  dirige  vers  Tananarive.  C'est,  tout  d'abord,  une  zone  littorale 
qui  est  celle  des  dunes  sablonneuses  et  des  grandes  plaines  alluvionnaires. 
L'alizé  du  Sud-Est  arrive  très  affaibli  et  facilement  annihilé  par  les  brises 
marines  du  Nord-Ouest.  Le  sol  paraît  en  même  temps  peu  favorable  pour  les 
prairies  épaisses  de  Graminées,  et  les  feux  de  brousse  actuels  restent  toujours 
nettement  localisés,  car  la  moindre  broussaille  les  arrête.  Toute  la  région  est, 
par  conséquent,  restée  très  boisée.  Parmi  les  végétaux  spontanés  les  plus  communs 
sont  :  le  raphia  Ruffia,  abondant  dans  les  bas-fonds;  le  viha,  ou  Typhonodorum 
madagascariense;  le  kabija,  ou  Tacca  pinnatifida;  le  s atranamir a, ou  Hyphaene 
coriacea\  le  mangarahara,  ou  Stereospermum  euphorioides;  l'acajou  du 
Nord-Ouest  de  Madagascar,  ou  hazomena,  qui  est  le  Khctya  madagascariensis  ; 
l'ébènc,  ou  lopingo,  qui  est  le  Diospyros  Perrieri;  le  guidroa,  ou  Masca- 
renhûsia  arborescens .  Fait  curieux  :  cette  zone  est  plus  boisée  que  la  sui- 
vante, mais  la  végétation  arborescente  est  représentée  par  un  nombre  moindre 
d'espèces. 

La  zone  qui,  vers  l'intérieur,  lui  succède  est  celle  des  causses.  Les  bois  se  can- 
tonnent ici  dans  les  endroits  qui  sont  protégés  à  la  fois  contre  l'alizé  et  les  incen- 
dies. On  les  trouve  du  reste  aussi  bien  au  sommet  des  collines,  dans  les  endroits 
secs,  que  dans  le  fond  des  vallées,  quoiqu'ils  soient  plus  beaux,  naturellement, 
lorsqu'il  y  a  une  certaine  humidité.  De  légers  obstacles,  tels  qu'un  marais,  peu- 
vent suffire  pour  conserver  un  massif  important.  La  moindre  rocaille  semble 
faire  surgir  de  terre  un  petit  bois.  Les  arbres  caractéristiques  sont  :  le  satranabé , 
ou  Medemia  nobilis,  Y  Hyphaene  coriacea,  le  sakoa,  ou  Sclerocarya  caffra, 
YAcridocarpus  excelsus,  tous  particulièrement  résistants  aux  feux  de  brousse. 
Dans  les  bois  rocailleux  on  retrouve  le  Diospyros  Perrieri . 

Après  les  plateaux  de  cette  seconde  zone,  qui  avaient  remplacé  les  ondulations 
de  la  région  littorale,  à  vallées  profondes  et  fraîches,  c'est  maintenant  une  éten- 
due de  mamelons  de  hauteur  moyenne,  dispersés  sans  ordre,  leurs  flancs  érosés 
livrant  passage  aux  nombreux  cours  d'eau  qui  descendent  de  l'intérieur.  Les 
taches  boisées  qui  recouvrent  à  l'occasion  les  plaques  de  latérite,  et  qu'on  ren- 
conti*e  également  sur  des  cîmes  supérieures  à  1.200  mètres,  sont  surtout  nom- 
breuses dans  les  endroits  inhabités,  dans  ceux  qui  se  trouvent  en  dehors  des 
passages  actuels  ou  des  anciennes  migrations  ethniques,  et  sur  les  points  qu'une 
circonstance  quelconque  protège  contre  les  feux  de  brousse.  Ces  incendies  sont, 
dans  cette  zone,  vivement  activés  par  la  violence  de  l'alizé;  et  ce  n'est  pas  là  la 
moindre  cause  de  la  disparition  des  anciennes  forêts,  si  —  comme  nous  avons 
cherché  à  l'établir  avec  M.  Perrier  de  la  Bathie  —  ces  forêts  ont  existé.  Les  arbres 
des  bosquets  ainsi  disséminés  çà  et  là  ne  dépassent  guère  dix  mètres  de  hauteur, 
à  moins  qu'ils  .ne  croissent  dans  les  ravins;  en  dehoi^s  de  ces  dépressions,  ce 
n'est  que  de  loin  en  loin  qu'un  bel  et  grand  arbre  domine  le  taillis.  Les  espèces 
actuelles  sont  surtout  le  Mascarenhasia  lisianthijlnra,  qui  est  le  guidroa  des 
collines  sèches,  le  mangarahara,  le  merana,  ou  Vernonia  Merana,  le  ramjr, 
ou  Canarium  miiltifloriim,  et  les  arbres  à  palissandre,  qui  sont  le  manipi/ca  ou 
Dalbergia  Perrieri  de  Drake  (notre  ancien  Dalbergia  boinensis),  et  le  manary, 
ou  Dalbergia  ikopensix  Juin   (notre  ancien  Dalbergia  Perrieri). 
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En  sortant  de  cette  troisième  zone  nous  arrivons  au  nord  de  l'Imerina,  c'esl 
à-dire  à  ce  plateau  central  que  nous  avons  décril  plus  baut. 

Mais  de  toute  cette  répartition  de  terrains  el  de  végétation  que  nous  venons 
de  tracer,  i!  résulte  donc  et  c'esl  pour  bien  préciser  ce  l'ail  que  non-,  n'avone 
pas  bésité  à  nous  attarder  un  peu  à  L'étude  précédente  —  qu'il  ne  peul  être  ques- 
tion 'I'1  cultures  dans  toute  l'étendue  du  versant  occidental,  La  troisième  zone, 
;i\  ec  ses  mamelons,  ses  plateaux,  ses  collines  ou  ses  montagnes,  correspond  i  La 
plus  grande  surface  de  ce  \  ersanl .  et  aucune  culture  n'y  esl  possible.  Ses  terrains 
n'onl  '1  autre  valeur  qne  celle  qui  résulte  de  l'exploitation  des  produits  fores 
tiers,  dans  les  rares  endroits  où  aujourd'hui  encore  ils  sonl  boisés,  Malheureu 
sèment  ils  sont  presque  partout  dénudés,  el  ce  n'esl  <|u<'  pendanl  la  Baison  des 
pluies  qu'ils  peuvent  devenir  des  pâturages,  d'ailleurs  médiocres.  Ils  ne  seraient 
utilisables  que  si,  en  restreignant  les  feux  de  brousse,  on  laissait  la  forêt  réap- 
paraître. 

Les  causses  de  la  seconde  zone  sont  aussi  trop  sèches  pour  la  culture;  l'irriga- 
tion \  sciait  nécessaire.  Il  faut  plutôt  Les  considérer  comme  une  région  à  prai- 
ries Elles  occupent  d'ailleurs  une  surface  moindre  que  la  zone  littorale.  Et  c'est 
bien,  en  définitive,  cette  seule  région  côtière  qui,  avec  ses  plaines  d'alluvions 
constituées  par  les  deltas  de  tous  les  cours  d'eau  qui  viennent  se  déverser  dans 
le  Canal  de  Mozambique,  est  la  partie  cultivable.  Les  sols  en  sonl  en  général 
assez  fertiles,  plus  ou  moins  inondés  pendant  la  saison  des  pluies;  il  faudrait  seu- 
lement les  irriguer  en  saison  sèche 

Un  point  de  la  côte  qui,  versleNord,  est  bien  distinct  du  reste  du  versant  est 
la  vallée  du  Sambirano,  dont  le  climat  est  plutôt  celui  de  Nossi-Be.  Protégée, 
Comme  cette  Ile,  contre  l'alizé  par  les  massifs  du  Tsaratanana  el  du  Manonga- 
rivo,  celte  vallée  est  très  peu  déboisée;  et  la  disparition  des  arbres,  là  où  on  la 
Constate,  est  bien  plus  l'œuvre  de  l'homme  ([lie  la  conséquence  îles  feux  de  brousse. 
Au  point  de  vue  agricole,  les  caractères  particuliers  de  ci'  petit  coin  du  Nord- 
Ouest  ne  sont  pas  à  oublier  puisqu'ils  permettent,  à  ce  niveau  (Nossi-Be  cl  Sam- 
birano certaines  cultures  riches  qui,  comme  celle  de  la  vanille  445  hectares 
actuellement  à  Xossi-Be  et  celle  îles  plantes  à  parfums,  sont  plutôt  l'apanage  de 
11. -t.  I.e  cacaoyer  seul  n'y  réussit  pas.  L'ylang-ylang,  par  contre,  y  prospère. 

Dans  les  autres  parties  littorales  de  la  côte  Ouest,  on  cultive  surtout,  pour  le 
moment,  le  riz.  le  manioc,  le  cocotier,  et.  dans  la  région  de  Tulear,  le  pois  du  Cap. 

Le  riz  a  clé  jusqu'alors  le  principal  produit  cultural  d'exportation,  et  encore 
exclusif  cmcnl  des  plaines  de  la  Betsiboka  Marovoay  et  Madirovalo  .  Cependant 
les  rizières  entreprises  directemenl  par  les  colons  européens,  c'est-à-dire  à  leurs 
frais,  avec  de^  journaliers  rémunérés  par  eux.  n'ont  donné  que  des  résultats  néga- 
tif'-. Les  frais  de  labours,  de  plantation,  de  gardiennage  dépassent  finalement  la 
valeur  de  la  récolte,  valeur  qui  varie  entre  180  et  MO  francs  l'hectare.  Les  résul- 
tats ont  été  meilleurs  par  le  métayage;  el  plusieurs  concessions  cultivées  en  riz 
dans  la  plaine  de  Marovoay  par  ce  moyen  sont  aujourd'hui  prospères.  On  a  bien 
•  lit  de  ci'  système  que  c'était  l'exploitation  non  du  sol.  mais  de  l'indigène.  C'est 
là  une  de  ces  calomnies  lancées  à  la  légère,  qui  ne  parviennent  (pie  trop  facile- 
ment à  des  oreilles  complaisantes,  car  la  formule  même  en  assure  le  succès.  11 
BSl  toujours  tentant  de  paraître  spirituel,  fût-ce  au  détriment  de  la  vérité.  Lu 
réalité,  l'indigène  qui  travaille  pour  l'Européen  y  trouve  son  profit,  puisque 
test  cet  Européen   qui  lui  vient  en  aide  pour  les   gro^  travaux   d'irrigation,   les 
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avances  en  argent,  en  semences,  en  bœufs,  enfin  pour  une  certaine  direction 
dont  il  manque  totalement.  Au  surplus,  le  Malgache  est  nomade, et  les  terres  à 
rizières  sont  si  nombreuses,  autour  des  concessions  où  il  plante  en  métayage, 
que,  s'il  était,  ou  même  s'il  se  croyait  lésé,  il  lui  serait  facile  de  s'établir  à  son 
compte.  Il  est  très  rare  qu'il  en  soit  ainsi.  On  nous  cite,  au  contraire,  un  cas  de 
métayage  — que  mentionne  également  le  rapport  officiel  du  Service  de  colonisa- 
tion —  où  des  Sakalaves  craignirent  si  peu  d  être  exploités  que  ce  furent  eux- 
mêmes  qui  appelèrent  un  Français  pour  les  aider  à  cultiver  le  riz  sur  leurs  terres. 

Après  le  riz,  le  manioc  est  la  plante  préférée  du  Malgache,  qui  le  cultive  dans 
les  terres  saines,  ni  trop  humides  ni  trop  infertiles.  Les  principales  grandes  plan- 
tations entreprises  parles  Européens  se  trouvent  aujourd'hui  dans  la  vallée  du 
Sambirano,  où  on  les  évalue  à  700  ou  800  hectares,  et  à  la  montagne  d'Ambre 
(330  hectares). 

Les  cocoteries  ont  été  établies  par  les  colons,  par  quelques  indigènes  et  aussi 
par  divers  villages  côtiers,  sous  le  contrôle  de  l'administration  (en  exécution  des 
prescriptions  de  l'arrêté  du  28  novembre  1902).  Les  plantations  indigènes  cou- 
vrent environ  250  hectares,  comprenant  20.000  plants;  les  cocoteries  de  villages 
s'étendent  sur  à  peu  près  740  hectares,  portant  73.360  pieds.  Les  cocoteries  euro- 
péennes, qui  occupent  3.527  hectares  (389.700  plants)  pour  toute  l'île,  sont  ainsi 
réparties  dans  l'Ouest  : 

1.926  hectares  H  lOi.OOO  cocotiers  dans  la  province  de  Nossi-Be 

i.150  l.-iO.OOO  d'Analalava 

206  20.000  Le  cercle  de  Morondava 

Ces  résultats  sont  appréciables  si  l'on  songe  qu'il  n'y  avait  à  Madagascar, 
avant  ces  dix  dernières  années,  qu'une  très  faible  étendue  de  ces  cocoteries,  à 
Nossi-Be  et  à  Sainte-Marie. 

Nous  parlerons  plus  loin  des  essais  de  plantations  de  caoutchoutiers. 

4°  Région  du  Sud .  —  Nous  ne  citons  ici  que  pour  mémoire  la  région  du  Sud, 
qui  commence,  dans  l'Ouest,  au-dessous  de  Tulear,  sur  la  rive  gauche  de  l'Oni- 
lahy,  et  finit,  vers  l'Est,  en  deçà  de  Fort-Dauphin,  au  niveau  des  premiers  con- 
treforts occidentaux  de  la  chaîne  faîtière.  Les  pluies  y  sont  rares;  le  sol  trop  sec 
ne  se  couvre  même  pas  des  Graminées  vivaces  qui  ont  envahi  tout  le  reste  de 
l'Ouest,  et  la  végétation,  bien  connue,  est  celle  des  arbres  à  tronc  ventru,  des 
plantes  charnues,  épineuses,  cactii'ormes,  souvent  sans  feuilles.  Cette  flore 
xérophile  se  retrouve  bien  vers  le  Nord,  mais  elle  n'y  forme  que  des  taches  dissé- 
minées, tandis  qu'elle  est  dominante  dans  le  Sud.  La  région  est  donc  à  peu  près 
dénuée  d'intérêt  agricole,  mais  nous  verrons  ce  qu'on  peut  y  espérer  de  l'élevage 
de  l'autruche  en  certains  points. 

II.  —  Plantes  cultivées  ou  cultivables. 

Après  cette  étude  générale,  examinons  quelles  sont  les  plantes  cultivées  ou 
cultivables  à  Madagascar,  ainsi  que  les  conditions  dans  lesquelles  se  font  ou 
pourraient  se  faire  ces  cultures , 
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Riz.  -  La  riziculture  esi  vraisemblablement  la  grande  culture  d'avenir  à 
Madagascar,  Cette  question  esl  donc  une  de  celles  que  nous  devons  le  plus  lon- 
guement traiter. 

Avant  l'occupation  française.  La  culture  >l  n  riz  fut  beaucoup  plus  déve- 
loppée autrefois  à  Madagascar  qu'elle  ne  l'était  au  début  de  l'occupation  fran- 
çaise. Il  y  a  quarante  ans,  plusieurs  milliers  de  tonnes  de  la  céréale  liaient 
exportées  chaque  année  par  Vatomandry,  Mahanoro,  Mahela,  Fenerive  et 
Maroantsetra ,  Les  régions  particulièrement  productrices  étaient  la  plaine  qui 
borde  le  lac  Aiaotra,  les  plaines  marécageuses  des  estuaires  des  grands  neuves 
de  la  côte  Est,  le  Betsileo  et,  en  Imcrina,  le  bassin  de  L'Ikopa. 

Plusieurs  causes  firent  délaisser  cette  culture.  La  principale  fui  la  domination 
despotique  des  Hova,  qui  pressuraienl  la  population;  les  Malgaches  n'avaient 
aucun  intérêt  à  produire  au  delà  de  ce  qui  leur  était  strictement  nécessaire.  Plus 

tard,  la  decoiiN  crie  des  richesse-  naturelle-  du  pays  par  les  Européens  permit  aux 

Indigènes  de  gagner  beaucoup  d'argenl  sans  grand  travail:  il  était  plus  facile  et 
plus  rémunérateur  de  récolter  ces  produits  que  «le  cultiver  du  riz.  Les  rizières 
se  réduisirent  ainsi  peu  à  peu  à  quelques  cultures  éparses  au  milieu  des  marais, 
pendant  que  le--  taoy  s'étendaient  chaque  année.  L'Imerina  et  le  Betsileo  étaienl 
les  seuls  pays  qui  avaient  conservé  leurs  rizières  irriguées. 

Depuis  l 'occupation,  La  guerre  de  1898,  l'Insurrection  de  1896  aggravèrent 
encore  naturellement  la  situation,  que  continuèrent  à  compromettre,  pendant  les 
années  suivantes,  des  ravages  de  sauterelles:  cl  en  l'.lill  la  colonie  «levait  impor- 
ter 26.179  tonnes  de  riz,  Mais,  à  partir  de  1902,  c'est  un  changement  complet; 
une  reprise  active  de  la  production  ri/icole  se  manifeste,  et  les  importations 
décroissent  dès  lors  continuellement,  pendant  que  les  exportations  augmentent. 
Les  unes  cl  les  autres  ont  été,  en  effet,  respectivement  les  suivantes,  en  cette 
période  de  9  ans  : 

INNÉES  IMPORTATIONS  EXPORTATIONS 

1902  15.564.227  Kilos  121.392  Kilos 

1903  3.001.956  :H3.495 

1904  6.178.456  607.791 

1905  I  349. 175  1.516  917 

1906  2.869.912  2.317.242 

1907  75.121  2.204.941 

1908  118.738  4.  GTS. '.Mi'.» 

1909  70.357  3.971.127 

1910  :i:{.2i:î  8.251.511 

La  colonie  suffit  aujourd'hui  à  -a  consommation  cl  est  redevenue  exportatrice. 

Les  principaux  centres  ri/.ieoles  sont  : 

I  Dans  le  bassin  économique  du  chemin  de  fer  :  les  nombreuses  plaines  fer- 
tiles des  cour-  supérieurs  de  l'ikopa  et  de  -es  affluents,  la  plaine  de  la  vallée  du 
Maugoro,  la  région  d'Anjorozobe,  la  plaine  du  lac  Aiaotra.  la  région  du  Mamo- 
lakaso,  les  plaine-  du  bassin  supérieur  de  I  Onive,  la  plaine  d'Ankanihibe; 

Dan-  le  Centre-Sud  :  les  rizières  de  la  province  d'Ambositra  et  celles  dn 
Betsileo,  et,  dans  la  province  de  Betroka,  les  vallées  supérieures  de  l'Onilahy  et 
de  1'  1 1 : 1 1  •-  x  : 

25 
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3°  Sur  la  côte  Est  :  les  plaines  marécageuses  des  embouchures  des  Meuves  ; 

4°  Dans  l'Ouest:  les  plaines  du  Sambirano,  du  Maivarano,  delà  Sofia,  delà 
Mahajamba,  de  la  Betsiboka,  du  Mangoka  et  du  lac  Kinkony,  dans  le  district 
de  Soalala. 

Par  ordre  d'importance,  les  principaux  ports  d'exportation  sont  :  Majunga 
(2.104  tonnes  en  1908),  Mananjary  (738  tonnes),  Tamatave  (6G0  tonnes),  Vato- 
mandry  (415  tonnes),  Andevorante  (264  tonnes),  Analalave  (167  tonnes),  Diego 
(127  tonnes),  Tulear  (124  tonnes),  Nossi-Be  (41  tonnes). 

Culture  du  riz.  —  Pour  bien  se  rendre  compte  des  travaux  qu'il  y  a  lieu  d'en- 
treprendre en  vue  de  l'extension  de  la  culture  du  riz  et  de  leur  utilité,  il  est 
nécessaire  de  savoir  comment  se  fait  actuellement  cette  culture. 

Dans  la  région  centrale,  les  indigènes  distinguent  les  vary  aloha,  ou  riz  de 
première  saison,  et  les  vary  vakiambiaty,  ou  riz  d'arrière-saison.  Les  premiers 
ne  peuvent  du  reste  être  cultivés  que  dans  les  endroits  où  la  température,  en 
dehors  de  la  saison  chaude,  —  qui  est  aussi  la  saison  pluvieuse  —  est  assez 
élevée.  Les  semis  sont  alors  laits  de  fin  avril  à  fin  mai,  souvent  dans  le  lit  des 
rivières,  à  raison  de  200  litres  par  hectare.  Le  repiquage  a  lieu  en  août  et  sep- 
tembre, dans  les  terres  bien  travaillées  à  l'angady  et  inondées  ;  la  maturité 
commence  en  décembre  et  la  récolte  est  faite  en  janvier  et  février.  Les  repousses 
constituent  le  vary  kololo,  qui  est  inférieur.  Les  semis  de  vary  vakiambiaty 
sont  faits  dans  les  bas-fonds,  du  1"  août  au  1er  novembre.  Sous  l'influence  des 
chaleurs  de  l'été,  la  croissance  est  assez  rapide;  on  repique  aux  premières  pluies, 
c'est-à-dire  vers  la  lin  de  novembre,  et  la  récolte  a  lieu  en  avril. 

A  tous  égards,  ce  sont  les  vary  aloha  qui  sont  les  meilleures  sortes.  Ils  sont 
d'un  rendement  notablement  plus  élevé,  de  grain  plus  lourd,  perdent  moins  à  la 
décortication,  gonllent  aussi  davantage  à  la  cuisson;  enfin,  récoltés  au  début  de 
l'année,  ils  sont  d'une  vente  plus  facile.  Mais  la  culture  est  restreinte  par  les 
conditions  spéciales  qu'elle  exige,  puisque,  indépendamment  de  la  température, 
il  est  nécessaire  d'irriguer.  Un  terrain  déterminé  ne  peut  pas  donner  indiffé- 
remment des  vary  aloha  et  des  vary  vakiambiaty.  Lorsqu'il  est  dans  une  région 
basse,  où  il  peut  recevoir  de  l'eau  de  bonne  heure,  vers  le  mois  d'août,  pendant 
la  saison  sèche,  il  est  ensemençable  en  vary  aloha;  c'est  le  cas  pour  la  plaine  de 
Betsimitatatra.  Mais  il  ne  conviendra  qu'au  vary  vakiambiaty  lorsqu'il  ne  peut 
être  suffisamment  inondé  qu'après  les  premières  pluies. 

Sur  la  côte  Ouest,  c'est  plutôt  la  saison  sèche  qui  est  la  grande  saison  de  cul- 
ture du  riz.  En  saison  pluvieuse,  l'indigène  cultive  surtout  le  riz  de  forêt.  La 
rizière  (tavy  ou  tetikala)  est  alors  établie  sur  un  sol  qui  a  été  déboisé 
et  incendié  en  saison  sèche.  Aux  premières  pluies,  l'indigène  fait,  sans  se  bais- 
ser, avec  l'extrémité  d'un  long  bâton,  de  petits  trous  espacés,  daus  lesquels  il 
laisse  tomber  o  ou  6  graines:  il  sarcle  ensuite  quelquefois  un  peu  plus  tard.  En 
mars  ou  avril,  les  épis  sont  coupés,  puis  égrenés  à  la  main  ou  avec  un  bâton 
Cette  méthode  est,  du  moins,  celle  des  peuplades  d'origine  betsimisaraka,  c'est- 
à-dire  des  Antankara,  des  Antandrona  et  des  Tsimihety,  pour  qui  la  récolte  du 
riz  est  une  grande  fête  ;  et  elle  est  rarement  appliquée  dans  l'Ambongo  et  le 
Boina,  où  il  n'y  a  plus  guère  de  forêts  à  incendier.  Le  procédé  sakalave,  pen- 
dant la  même  saison,  est  un  peu  différent.  Il  consiste  à  faire  piétiner  par  un  trou- 
peau de  bœufs  un  terrain  humide,  jusqu'à  ce  que  cette  terre  soit  devenue  une  boue 
liquide,  dans  laquelle  le  viz(vary  azaiy)  est  semé  à  la  volée.  Cette  façon  d'opérer 
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ne  réassit,  eu  moyenne,  qu'une  fois  bw  deux  et  ne  rapporte  pas  plus  de  deux 
tonnes  par  hectare.  LesBetsileoj  ont  apporté  an  perfectionnement  :  l°en  labourant 
a  L'angadj  .  2° en  retenant  Les  eaux  de  plaie  par  an  talas  el  <'ii  repiquant.  Il  d  \  a 
plus  guère,  en  ce  cas,  de  différence  avec  les  rizières  ordinaires,  telles  qu'elles 
soui  établies  *-w  saison  Bêche.  Pendant  cette  autre  Baison,  on  cultive  soit  par 
irrigation,  Boil  sur  les  bords  émergés  «les  Lacs  ou  des  étangs.  C'est  Le  varyjeby. 

Si  c'esl  le  procédé  par  irrigation,  l'eau  est  amenée  dans  la  rizière,  espace 
carré  ou  rectangulaire,  d'une  surface  de  -  à  80  arcs.  et  entoure  de  talus.  Lors- 
qu'on juge  que  le  simple  apport  *  ï  »  *  L'eau  ne  sera  pas  sufflsanl  pour  bien  détrem- 
per Le  sol.  on  fait  piétiner  le  champ  par  des  boeufs;  on  désherbe  à  La  main  ou 
a\  ec  l'angady.  Tous  ces  travaux  sont  effectués  de  telle  sorte  que  les  jeunes  plante, 
obtenus  de  semis  faits  ailleurs  en  avril  ou  mai,  puissent  être  repiqués  en  mai  ou 
en  juin  :  le  repiquage  a  lieu  par  touffes  de  -  ou  '.\  pieds,  à  .'in  ou  60  centimètres 
d'intervalle.  La  rizière  est  à  présent  de  nouveau  inondée,  tout  d'abord  avec 
ménagement,  tant  que  les  plants  ne  sont  pas  encore  repris,  puis  plus  abondam- 
ment un  peu  plus  tard,  et  jusqu'au  moment  de  la  maturation:  à  cette  époque,  on 
lait  couler  l'eau,  pour  qui'  le-  grains  mûrissent  plus  vite.  La  récolte  est  faite  en 
octobre  et  novembre.  Sur  les  alluvions  boueuses  de  la  basse  Betsiboka,  on 
obtient  ainsi  de  o"  à  !)  tonnes  par  hectare 

Quoique  cette  pratique  culturale  soit  adoptée  aujourd'hui  par  quelques  Saka- 
laves,  il  est  hors  de  doute  qu'elle  a  été  introduite  au  Boina  par  les  Ilova  el  les 
Betsilco.  Le  vrai  système  sakalave  est  celui  des  plantations  sur  les  bords  des 
lacs  ou  des  étangs.  L'indigène  repique  les  plants  au  fur  et  à  mesure  «pie  les 
eaux  baissent;  son  seul  -oie.  préalable  est  de  désherber.  Dans  une  même  rizière, 
1  époque  des  semis,  et.  par  contre-coup ,  celle  de  la  récolte  s'échelonnent  ici  cor- 
rélativement à  la  baisse  des  eaux  :  on  trouvera  donc  en  même  temps  dans  le 
champ  des  épis  mûrs,  du  côté  de  la  rive,  et  de  jeunes  plants,  du  coté  de  l'eau. 
Si  primitives  qu'elles  -oient,  ces  rizières  rapportent  encore  2  à  o  tonnes  par  hec- 
tare. Sur  les  bords  <ln  lac  Kinkony.  elles  sont  si  étendues  que  la  région,  habitée 
pourtant  par  ces  gens  peu  travailleurs  (pie  sont  les  Sakalaves  et  les  Makoa,  peul 
exporter  annuellement  plus  de  11)00  tonnes  de  paddy. 

Ajoutons  que.  parmi  les  innombrables  variétés  de  riz  cultivées  par  les  indigè- 
nes dans  le  Nord-Ouest,  les  deux  meilleures  paraissent  le  vary  madinika  et  le 
masoamala. 

Sur  le  versant  oriental,  il  est  encore  deux  périodes  de  plantation,  et.  pai- 
sible, ileux  récoltes  pour  le  riz.  Le  riz  de  première  saison,  correspondant  à  la 
Baison  relativement  sèche,  esl  semé  en  juin  el  récolté  en  novembre;  celui  d'ar- 
rière-saison, correspondant  à  la  partie  de  l'année  pendant  laquelle  les  pluies 
-ont  plus  particulièrement  abondantes,  est  semé  en  décembre  et  récolté  en 
avril.  Le  premier  ne  peut  encore  être  obtenu  qu'en  sol  irrigué.  Mais  une  culture 
en  outre  malheureusement  très  répandue  dans  l'Est  est  celle  des  riz  de  monta- 
Dans  ces  tavy,  le  riz  est  semé  en  poquets,  comme  nous  l'avons  vu  faire 
dans  l'Ouest.  Le  rendement  est  dune  tonne  environ;  et  on  n'ensemence  qu'une 
ou  deux  fois  sur  le  même  terrain. 

Débouchés  possibles  du  riz  malgache .  —  Nous  savons  donc  maintenant  quel* 
les  sont  les  conditions  actuelles  <\c  culture  du  riz  à  Madagascar,  et  puisque, 
nous  l'avons  dit,  les  récoltes  de  ces  dernières  année-  non  seulement  ont  suffi  à 
la  consommation  mais  même  ont  permis  quelques  exportations,  peut-être  pour- 
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rait-on  penser  qu'il  y  a  peu  à  faire  pour  l'amélioration  de  cette  branche  de 
l'agriculture  malgache.  Tout  au  contraire;  c'est  vers  cette  amélioration  que  doi- 
vent, à  l'heure  présente,  porter  tous  nos  efforts.  Remarquons  d'abord  que  la 
régularité  de  la  production  n'est  déjà  pas  assurée,  en  raison  de  l'imperfection 
du  système  d'irrigation;  puis,  surtout,  il  y  a  lieu  de  chercher  à  étendre  la  culture 
par  l'augmentation  des  terres  cultivables,  si  du  moins  des  débouchés  sont  à 
entrevoir  au  dehors  pour  notre  céréale. 

Or,  sur  ce  dernier  point,  dont  l'importance  est  grande,  puisque  c'est  ce  com- 
merce extérieur  du  riz  qui  doit  grandement  contribuer  à  justifier  les  travaux 
hydrauliques  dont  nous  parlerons  plus  loin,  des  données  fort  intéressantes  et 
très  précises  nous  sont  fournies  par  la  très  sérieuse  enquête  qu'a  menée  à  ce 
sujet  en  1909  le  Service  de  colonisation.  Les  détails  en  sont  donnés  dans  le 
Bulletin  Economique  de  la  colonie  du  1er  semestre  de  1909:  nous  en  résumerons 
ici  les  principaux  résultats. 

AMayotte  et  dépendances,  les  transactions  commerciales  de  riz  avec  Madagas- 
car sont  assez  fortes  depuis  1906,  et  les  exportations  de  Majunga  à  cette  destina- 
tion ont  été.  en  1908,  de  1.890  lounes.  Le  reste  du  riz  consommé  à  Mayotte  vient 
de  l'Inde  et  de  Saigon  ;  mais  il  est  à  prévoir  que  la  proximité  de  Majunga,  le  bas 
prix  delà  denrée  finiront  par  acquérir  entièrement  le  marché  au  produit  malga- 
che lorsqu'il  pourra  être  fourni  en  quantité  suffisante. 

La  Réunion,  qui  s'approvisionne  aussi  en  Indochine  et  dans  l'Inde  anglaise,  con- 
somme relativement  peu  de  riz  de  l'île  voisine  (386  tonnes  en  1908.  sur  un  total 
de  consommation  de  14.000  à  20.000  tonnes i.  Cependant  les  principaux  négo- 
ciants de  Saint-Denis  sont  disposés  à  l'accueillir  plus  largement  s'il  satisfait  aux 
conditions  suivantes  :  meilleur  triage  et  plus  grande  propreté;  étuvage  assu- 
rant la  conservation:  emballage  plus  soigné  et  d'une  capacité  uniforme,  prix 
de  revient  ne  dépassant  pas  17  francs  à  17  fr.  50  la  balle  de  75  kilos. 

Maurice  importe  déjà  aujourd'hui  plus  du  quart  des  exportations  de  riz  de 
Madagascar  (1.385  tonnes  en  1908).  Mais  que  représente  cette  quantité,  d'une 
valeur  de  273.155  francs,  comparativement  aux  importations  totales,  qui  sont 
d'environ  12  millions  de  francs  (dont  U.500.000  pour  les  provenances  de  l'Inde)? 
L'île  anglaise  assurerait  donc  aux  grains  malgaches  un  large  écoulement,  faci- 
lité par  les  communications  régulières  entre  les  deux  pays,  si  ces  riz  étaient  déli- 
nilivement  adoptés.  Et  il  semble  bien  qu'ils  le  seraient  sous  les  mêmes  condi- 
tions d'amélioration  que  pour  la  Réunion.  Un  négociant  de  Port-Louis  écrivait 
qu'il  était  convaincu  que  Madagascar  placerait  facilement  sa  production  à  Mau- 
rice, si  les  riz  étaient  bien  emballés,  en  sacs  de  75  kilos,  s'ils  étaient  bien  triés  et 
étuvés  (1  ),  et  vendus  aux  prix  que  permettrait  la  faible  distance  de  transport. 

Ce  sont  exactement  les  mêmes  remarques  qui  ont  été  faites  par  les  importa" 
teurs  de  l'Afrique  australe  britannique,  où  la  consommation  annuelle  est  actuel- 
lement de  41  millions  de  kilos  environ,  soit  une  valeur  approximative  de  10  mil- 
lions de  francs.  Il  y  aurait  toutefois  encore  là  à  tenir  compte  des  préférences  des 
consommateurs.  Les  riz,  en  ell'et,  doivent  être  à  grains  durs  pour  le  Natal,  le 
Cap  et  la  Rhodésia,  car  ce  sont  ces  sortes  que  préfèrent  les  Indiens,  tandis  que 
les  grains  tendres  sont  plus  demandés  au  ïransvaal,  où  les  Chinois  les 
préfèrent. 

(1)  Les  riz  de  Saigon  ne  sont  pas,  d'ailleurs,  davantage  étuv'es. 
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Dans  les  colonies  anglaise  el  allemande  de  L'Afrique  orientale,  le  riz  esl  cul- 
tivé, mais  la  production  est  inférieure  à  la  consommation;  et  l'importation  totale  en 
1908  a  été  de  37 . 444  tonnes.  Ce -oui  surtout  des  riz  de  Rangoon,  de  Kurrachee 
el  dé  Bomba}  Néanmoins,  écrit  M  .  Peschier,  «on  peut  très  Légitimement  entre 
voir  pour  le  riz  malgache  La  certitude  «le  prendre  sur  le  marché  de  Zanzibar, 
grâce  à  sa  consommation  croissante,  à  côté  de  l'indien,  nne  place  importante  e1 
des  plus  intéressantes    . 

A u \  Seychelles,  on  peul  espérer  de  même  que  les  riz  »l<-  Diego  el  de  Nossi  !!■■ 
seront  facilement  accueillis,  en  concurrence  avec  ceux  de  l'Inde,  grâce  aux  com- 
munications mensuelles  avec  Le  nord  de  notre  lie. 

Et  ce  ne  serait,  en  délinitive,  qu'en  Afrique  orientale  Portugaise  que,  parmi 
tous  ces  pays  voisins,  Le  placement  de  nuire  produil  serait  moins  certain.  Les 
droits  d'entrée  très  élevés  qui  ont  été  établis  là  pour  protéger  la  culture  locale 
sont  L'obstacle  auquel  se  heurtera  notre  colonie.  L'ensemble  «les  autres  pays  que 
nous  venons  ,le  citer  suffirait  d'ailleurs  amplement  pour  que  Madagascar  puisse 
ronde''  quelque  espoir  sur  Le  commerce  de  ses  riz. 

On  remarquera  que  nous  n'avons  pas  l'ait  entrer  jusqu'ici  en  Ligne  de  compte 
les  exportation-  \crs  la  métropole.  Il  faut  bien  noter  que  de  ce  côté,  pour  l'ins- 
tant, il  y  a  une  certaine  hésitation.  Quelques  échantillons  de  paddy  malgache 
ont  été  examinés  L'année  dernière  à  Marseille  el  n'ont  pas  entièrement  satisfait 
nos  industriels.  Leur  belle  apparence  avait  tout  d'abord  fait  coter  ces  paddys  aux 

environs  de  13  francs  les    100  kilos,  mais  il  y  a   eu   ensuite  des  déboires,  et  on  a 

reconnu  au  produit  trois  gr&\  es  défauts.  Les  lots  étaient  charançonnés,  les  grains 

étaient  1res  cassants,  et  certains  étaient  jaunes.  Les  deux  premiers  de  ces 
défauts  eurent  pour  conséquence  que  le  pourcentage  en  riz  décortiqué  ne  dépassa 
pas  38  p.  l(i((.  alors  que  Le  riz  ordinaire  de  Saigon  rend  70  p.  100:  Le  troisième 
fut  cause  que,  malgré  son  !>el  aspect,  la  sorte  ne  put  obtenir  à  la  vente  à  l'épi- 
cerie de  meilleur  prix  que  le  produit  indochinois.  Mais  ce  ne  sont  pas  là  des 
lares  irrémédiables,  puisqu'elles  résultent  d'imperfections  culturales,  du  manque 
Ac  soins  pendant  la  récolte,  de  mauvaises  conditions  de  transport  et  d'un  man- 
que de  sélection  sérieuse.  «  Tout  se  ramène,  disent  les  industriels  marseillais,  a 
une  question  de  prix.  Les  planteurs  et  négociants  de  Madagascar  demandent 
l.'i  francs  de  leur  paddy:  on  ne  peut  leur  en  donner  que  11.  Il  ne  faut  pas.  pour 
que  nous  puissions  le  consommer,  que  le  riz  de  Madagascar  revienne  plus  cher 
que  celui  de  Saigon.  »  Les  prix  de  transport  de\  raient  donc  être  abaissés.  Ce  n'est 
pas  impossible,  et  L'achèvement  de  la  voie  ferrée  de  Tananarive  à  la  mer  y  con- 
tribuera déjà.  D'autre  part,  les  usines  à  décortiquer  sont  de  plus  en  plus  nom- 
breuses dans  L'île;  on  pourrait  donc  expédier  du  ri/,  cargo  au  lieu  de  paddy,  ce 
qui  modifierait  encore  les  conditions. 

Voilà  ce  qui  permet  dédire  que  la  riziculture  peut  être  appelée  à  un  brillant 
avenir  dans  notre  Grande  Ile.  le  jour  où  on  aura  apporté  toutes  les  améliorations 
<pic  nous  venons  d'avoir  L'occasion  d'indiquer,  et  qui  sont  très  possibles.  Les 
reproches  adressés  au  produit  malgache  par  les  industriels  français  étant,  en 
somme,  les  mêmes  que  ceux  que  formulent  les  importateurs  de  la  côte  et  des 
iles  de  l'Afrique  orientale,   il   importe  qu'on  se  préoccupe  sérieusement  dans 

noire  colonie  de  perfectionner  les  méthodes  de  culture,  de  récolte  et  de  prépara- 
lion  des  riz.  Quant  à  la  réduction  des  prix  de  transport,  également  désirable, 
elle  sera  déjà  en  partie  obtenue   par  l'achèvement  de  la   voie  ferrée  de  Tanana- 
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rive  à  Tamatave,  achèvement  qui  supprimera  en  effet  tous  les  frais  actuels  de 
transbordement  à  Brickaville. 

Et,  l'extension  de  ce  commerce  étant  ainsi  parfaitement  réalisable  et  apparais- 
sant même  comme  une  des  grandes  sources  de  prospérité  future  de  Madagascar, 
il  faut,  d'autre  part,  accroître  très  rapidement  la  superficie  de  terres  cultivables 
susceptibles  d'être  transformées  en  rizières.  C'est  alors  le  grand  problème  de 
l'irrigation  qui  se  pose,  et  nous  1  aborderons  plus  loin.  Dire  qu'il  faut  étendre 
les  rizières,  c'est  dire  qu'il  faut  aménager  les  eaux  ;  et  tous  les  travaux  qui  seront 
faits  en  ce  sens  dans  l'île  auront  pour  résultat  d'y  donner  au  commerce  du  riz  tout 
l'essor  désirable. 

Manioc.  —  La  culture  du  manioc  a  pris  en  ces  dernières  années  à  Madagascar 
une  très  grande  importance,  et  il  semble  bien,  en  effet,  qu'elle  puisse  être  très 
rémunératrice  en  certaines  régions  de  l'île,  quoique  les  bénéfices  dépendent  beau- 
coup des  conditions  de  climat  et  de  sol  dans  lesquelles  elle  est  faite. 

M.  Fauchère,  dans  un  récent  article  publié  dans  le  Bulletin  économique  de 
Madagascar,  estime  que  la  dépense,  pour  un  hectare,  doit  être  de  180  francs 
environ,  y  compris  l'arrachage  et  le  transport  à  l'usine.  A  raison  de  20  tonnes 
(chiffre  minimum)  par  hectare,  ce  serait  donc  un  prix  de  revient  de  10  francs  la 
tonne.  La  dépense  pour  la  préparation  en  rondelles  et  le  séchage  étant  de  8  francs 
la  tonne  de  manioc  sec,  et  une  tonne  de  manioc  vert  donnant  environ  400  kilos 
de  ce  manioc  desséché,  les  rondelles  préparées  coûtent  en  définitive  35  francs  la 
tonne  à  peu  près. 

Mais  ces  prix,  fait  remarquer  M.  Cavle,  s'ils  sont  vrais  pour  la  côte,  ne  le  sont 
pas  pour  d'autres  régions,  telles  que  la  vallée  du  Mangoro.  Les  exploitations 
sont  groupées  là  au  voisinage  du  chemin  de  fer  et  le  séchage  est  fait  au  soleil. 
Le  coût  serait  beaucoup  moindre.  Le  prix  de  revient  par  hectare  jusqu'au 
moment  de  l'arrachage  serait  de  90  francs,  y  compris  le  remplacement  des  bou- 
tures qui  n'ont  pas  réussi  et  les  frais  de  deux  binages;  et  ce  prix  correspond  à 
60  tonnes  de  manioc  vert,  soit  25  tonnes  de  manioc  sec.  Four  l'arrachage,  l'éplu- 
chage  et  le  séchage  de  ces  60  tonnes,  il  faut  compter  encore  (à  raison  de  8  francs 
la  tonne)  480  francs.  Soit  donc  un  total  de  570  francs  pour  les  25  tonnes,  c'est-à- 
dire  22  fr.  80  par  tonne. 

M.  Cavle  ajoute  que,  de  sa  ferme  du  Mangoro  à  Marseille,  l'emballage,  le 
transport,  le  déchet  et  les  frais  de  courtage,  etc..  étant  de  82  fr.  80,  les  frais  par 
25  tonnes  rendues  à  Marseille  sont  de  2070  +570  =  2040  francs. 

Si  la  tonne  qui  a  coûté  ainsi  106 francs  est  vendue  (prix  minimum)  166  francs, 
c'est  par  conséquent,  un  bénéfice  de  60  francs  pour  cette  tonne  et  de  1500  francs 
pour  un  hectai'2.  «  M.  Fauchère,  nous  dit  M.  Cavle,  parle  d'un  bénéfice  de 
225  francs,  mais  probablement  à  la  côte,  où  le  manioc  est  à  maturité  de  six  mois 
avec  un  rendement  moindre,  tandis  que  dans  la  vallée  du  Mangoro  on  compte 
une  récolte  en  18  mois.  En  prenant  cette  base  de  18  mois,  la  côte  fera  dans  cette 
période  trois  récoltes,  soit  un  bénéfice  de  695  francs  par  hectare,  pendant  qu  on 
obtiendra  dans  la  vallée  du  Mangoro  1500  francs.  De  plus,  dans  l'intérieur,  sur 
les  Hauts  Plateaux  et  dans  la  région  moyenne,  pas  d'usines,  pas  d'appareils  spé- 
ciaux pour  le  séchage,  la  nature  en  faisant  l'office;  d'où  moins  de  capitaux 
immobilisés.  Et  c'est  cette  question  des  capitaux  qui  arrête  beaucoup  de  colons, 
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qui  n'ont  pas  le  moyen  d  immobiliser  dea  fonds  pendanl  18  mois  en  attendant  la 
recolle,  puisque  le  crédil  agricole  n'existe  pas  q  Madagascar  et  que  le  pays  n'a 
pas  encore  de  banque  coloniale  avec  le  privilège  de  rémission  du  papier-mon- 
naie. » 

lin  tout  cas,  il  semble  bien  que  ce  >oii  la  culture  même  du  manioc,  avec  pré 
paration  des  rondelles,  «[ni  soit  péellemenl  rémunératrice,  bien  plutdl  que  la 
préparation  de  la  fécule  ou  du  tapioca. 

A  l'usine,  d'après  les  données  du  Service  de  colonisation,  le  prix  de  revient 

de  1800  Kilos  de  fécule,  obtenus  a\ec  Kl  tonnes  de  manioc  payées  200  francs,  es1 
de  290  francs,  soit  16  IV.  10  les  I (10  kilos.  Si  l'on  ajoute  les  divers  frais  de  transport 
en  France  soit  !l  francs  .  c'est  donc  une  dépense  totale  de  ^."»  francs.  Mr.  le  prix 
de    vente,  qui  était   de  34   francs   les    |nu    Kilos   il   y   a    deux    ans,    n'était    que    de 

22  francs  en  1910,  et  il  tant  admettre  un  prix  moyen  de  -1~  ii  28  francs.  Dans  ces 
conditions,  il  n'y  aurait  de  bénéfice  réel  que  pour  l'usinier  recollant  lui-même 
les  tubercules  qu'il  traite. 

Le  manioc  pousse  bien  à  Madagascar  dans  toutes  les  terres  saines  un  peu  fer- 
tiles et  dont  l'humidité  n'est  pas  trop  grande. 

Les  rendements  y  sont  de  16  à  '»()  tonnes  par  hectare  obtenues  au  bout  de 
\"1  ;i  |S  mois  ;  parfois  même,  dans  les  très  bons  sols,  avec  certaines  variétés,  on 
récolte  après  '.•  mois.    Les  récoltes  au  bout  de  six  mois,  comme   celles  auxquelles 

lait  allusion  plus  haut  M.  Gavle,  doivent  être  tout  à  fait  exceptionnelles. 

Cocotier.  —  Nous  avons  déjà  signalé  la  rapide  extension  culturale  du  cocotier 

dans  le  Nord-Ouest.  Il  se  plaît  lit  dans    la  zone  marine  et    même    quelquefois  en 

dehors  ,\r  cette  /one  . 

Des  nombreux  essais  déjà  tentés,  nous  dit  M.  Perrier  de  la  Bathie,  il  résulte 
clairement  : 

1  Que,  ii  moins  de  30  Kilomètres  de  la  mer.  le  palmier  vient  très  bien  et 
presque  -ans  soins  dans  les  terrains  alluvionnaires  meubles  et  fertiles,  surtout 
s'ils  conservent  un  peu  d'humidité  en  saison  sèche; 

2*  Qu'il  en  est  de  même  sur  tous  les  autres  terrains  lorsqu'ils  sont  fumés  et 
irrigués. 

Partout  d'ailleurs  un  peu  de  fumure  et  de  soins  avancent  énormément  l'époque 
de  la  fructification.  Dans  le  Sambirano  même,  qui  est  le  lieu  de  prédilection  du 
cocotier,  il  doit  être  entretenu  avec  plus  de  précautions  que  dans  d'autres  pays, 
tels  que  les  Seychelles.  Cette  remarque  est  importante,  car  un  entretien  insuffi- 
sant pourrait  être  la  cause  à  Laquelle  il  faudrait  attribuer  plus  lard  des  échecs  de 
culture  en  grand  du  cocotier  à  Madagascar. 

Vanille.  —  La  vanille  est  une  des  plantes  les  plus  anciennement  cultivées 
dans  notre  île  africaine;  et  ce  sont  les  vanilleries  qui  ont  donné  les  plus  beaux 
bénéfices  en  ces  derniers  temps  sur  la  côte  Est  et  à  Nossi-Be.  Les  méthodes  de 
plantation  et  de  préparation  ont  été  perfectionnées  par  la  main-d'œuvre  créole, 
déjà  préparée  à  ce  genre  de  travail.  Lue  sélection  des  gousses  et  une  bonne  pré- 
sentation étaient  absolument  nécessaires  si  ou  voulait  concurrencer  les  sortes 
envoyées  des  nombreux  autres  pays  de  production. 

Sur  la  côte  Nord-Ouest,  il  est.  par  exception,  quelques  pieds  qui  réussissent 

dans  l'AmbongO,  sur  des  alluvions  irriguées  cl    très  huinifcres. 
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A  Nossi-Be,  malheureusement —  et  nous  croyons  devoir  signaler  ici  ce  danger 
menaçant  —  le  déboisement  inconsidéré  de  L'île,  et  aussi  du  massif  montagneux 
du  Sambirano,  détermine  peu  à  peu  rétablissement  d'un  nouveau  climat  plus 
sec  qui  pourrait  bien  nuire  considérablement,  à  brève  échéance,  aux  plantations 
de  vanille  comme  à  d'autres  cultures.  Déjà  beaucoup  de  vanilleries  donnent  des 
récoltes  plus  irrégulières  que  jadis,  et  la  cause  en  semble  bien  être  celle  que  nous 
supposons.  Il  importerait  que  par  des  mesures  énergiques  on  arrêtât  au  plus  vite 
l'œuvre  dévastatrice. 

Caféier.  —  Nous  avons  raconté  comment,  au  lendemain  de  l'occupation, 
quelques  colons  européens  entreprirent  dans  le  centre  de  Madagascar  des  plan- 
tations de  caféiers  qui.  en  raison  de  l'infertilité  des  terres  où  elles  avaient  été 
établies,  ne  donnèrent  pas  les  résultats  espérés.  Le  caféier  d'Arabie  serait  inté- 
ressant, dans  l'Imerina  et  dans  le  Betsileo,  comme  arbre  de  jardin  plutôt  que 
comme  arbre  de  grande  culture.  Planté  dans  les  fossés  des  villages,  à  proximité 
des  cases,  dans  les  endroits  abrités,  il  peut  donner  aux  indigènes  de  bonnes 
récoltes.  Les  cultivateurs  de  caféiers,  dans  la  région  centrale,  sont,  du  reste, 
presque  toujours  des  Hova.  quoique  les  Betsileo  commencent  à  les  imiter.  A 
Fianarantsoa,  la  culture  a  même  pris  depuis  quelque  temps  une  certaine  exten- 
sion; en  190'.),  on  comptait  dans  la  province  entre  25.000  et  40.000  arbres  en  rap- 
port ou  sur  le  point  de  l'être. 

Les  plantations  de  Coffea  arabica,  peu  recommaudables  aux  Européens  qui 
voudraient  les  installer  en  grand  sur  les  Hauts  Plateaux,  seraient  donc  peut-être 
là.  au  contraire,  comme  culture  accessoire,  une  source  de  revenus  pour  les  indi- 
gènes, puisque  YHcmileia  ne  cause  pas  en  ce  pays  de  trop  grands  dégâts. 

Dans  l"Est,  ainsi  que  sur  la  montagne  d'Ambre  et  à  Nossi-Be,  l'espèce  n'a  pas, 
par  contre,  résisté  au  champignon.  Il  a  donc  été  nécessaire  de  le  remplacer  par 
le  caféier  de  Libéria,  qui  est  de  quelque  rapport  tant  que  les  cours  resteront,  en 
Europe,  au-dessus  de  1  fr.  50.  Aussi  a-l-il  été  beaucoup  planté  de  Coffea  liberica 
sur  la  côte  orientale  en  ces  quatre  dernières  années;  il  y  en  a  plus  de  500  hec- 
tares dans  la  province  de  Mananjary  et  1000  dans  celle  de  Vatomandry.  A  Nossi- 
Be,  l'espèce  est  à  fort  rendement,  mais  de  qualité  médiocre. 

On  ne  devra  pas  oublier  que  l'ombrage  est  indispensable  à  cette  plante,  car  les 
pieds  exposés  au  soleil  sont,  il  est  vrai,  plus  productifs,  mais  s'épuisent  aussi 
beaucoup  plus  vite  et  ne  peuvent  être  maintenus  que  par  de  fortes  fumures. 
L'ignorance  de  cette  particularité  a  causé  quelques  déboires  à  plusieurs  plan- 
teurs de  la  côte  Est.  Une  autre  précaution  à  prendre  est  une  bonne  préparation 
des  grains. 

Enfin  il  serait  nécessaire  d'obtenir  une  diminution  progressive  des  tarifs  de 
transport. 

La  détaxe  douanière  doit  naturellement  être  maintenue. 

Signalons  que  des  essais  d'introduction  d'espèces  nouvelles  sonl  faits  en  ce 
moment  à  la  Station  de  l'Ivoloina,  notamment  a\ec  la  variété  Chaloti  du  Coffra 
congensis,  du  Congo. 

Cacaoyer.  —  La  culture  du  cacaoyer  est  exclusivement  localisée  sur  la  côte 
Est;  la  saison  sèche  de  \ossi-Be  n'y  convient  pas.  C'est  par  grande  exception 
que,  dans  le  Nord-Ouest,  l'arbre  pousse  en  quelques  endroits  de  la  vallée  du 
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Sambirano,  comme  dans  la  plantation  de  Malilio,  où  il  semble  Be  plaire  mieux 
qu'aux  Seychelles.  Sur  le  versant  oriental,  cette  culture,  qui  y  occupe  aujour- 
d'hui 607  hectares,  esl  possible  au-dessous  de  200  mètres,  depuis  le  rad  de  ta 
province  de  Vohemar  jusqu'au  nord  »lc  celle  de  Mananjary,  Les  cacaoyères  de  la 
vallée  de  l'Ivoloina,  entretenues  d'après  les  principes  pratiqués  à  la  Station  d'es- 
sais, sont  florissantes 

Il  \  a  donc  heu  de  se  préoccuper  des  meilleurs  modes  de  préparation;  et  i  esl 
an  des  objets  actuels  d'étude  à  la  même  Station.  Les  données  publiées  sur  ce 
Bujel  en  ces  dernières  années  sont  assez  nombreuses,  au  reste,  pour  que  la  docu- 
mentation qui  peut  fournir  la  base  de  ces  essais  soil  facile. 

Giroflier.  La  culture  du  giroflier,  qu'il  suffil  de  mentionner,  esl  spéciale  à  l'Ile 
de  Sainte-Marie  et  aux  provinces  de  Tamatave  et  de  Maroantsetra ;  et  nous  avons 
déjà  dil  que  les  plantations  de  Sainte  Marie  el  de  Fenerive  sonl  les  seules  en 
rapport.  Les  exportations  ont  été  de  155.307  kilos  en  1908  et  98.297  Kilos  en  1907. 

Canne  à  sucre.  —  La  G  ranimée  saccharifère  pousse  bien  à  Madagascar  dans 
toutes  le-  terres  qu'on  peut  irriguer  en  saison  sèche,  sans  engrais  sur  les 
terres  alluvionnaires,  avec  engrais  sur  les  sols  inoins  fertiles.  Mais  la  culture  de 
la  canne  n'a  il  intérêt  réel  que  s'il  y  a  à  proximité  l'usine  qui  en  assure  le 
débouché.  <>r,  cette  usine  devrait  être  outillée  de  façon  à  pouvoir  produire  éco- 
nomiquement, car  ce  sérail  le  seul  moyen  de  réussir  à  lutter  avec  les  produits 
des  \  ieilles  colonies  ;  el  actuellement  il  n'\  a  plus  à  Madagascar  d'usines  à  sucre. 
La  réinstallation  de  nouvelles  sucreries  sérail  cependant  une  question  à  étudier. 
pour  les  régions,  du  moins,  où  le  travail  à  la  charrue  est  possible.  A  L'occasion, 
la  distillerie  pourrait  en  être  le  complément,  quoiqu'elle  soit  presque  interdite 
actuellement  par  le  fait  des  taxes  élevées  frappant  l'alcool. 

Peut-être  cependant  vaudrait-il  mieux  fournir  aux  indigènes  de  bonne  eau-de 
vie  de  canne,  au  lieu  de  ces  absinthes  et  alcools  de  traite  qui  sont  les  seuls  spi- 
ritueux qui,  en  raison  de  leurs  bas  prix,  supportent  les  droits  actuels.  On  a 
évidemment  établi  ces  droits  pour  empêcher  le  Malgache  de  s'intoxiquer,  mais 
on  a  obtenu,  en  réalité,  un  résultat  tout  contraire  de  celui  attendu,  puisqu'on 
impose  ainsi  à  ces  indigènes  L'usage  exclusif  d'alcools  plus  nocifs,  en  leur  inter- 
disant ceux  de  meilleure  qualité,  dont  1  abus  seul  serait  dangereux. 

Ylang-ylang.  —  Le  développement  considérable  pris  depuis  cinq  ou  six  ans 
ii  la  Réunion  par  la  culture  de  l'ylang-l'ylang,  et  les  excellents  résultats  obtenus 

par  celte    nouvelle  industrie,  qui  a  exporté  en   l'.HO  plus  de  5.000  kilos  d'essence. 

ont  encouragé  Madagascar,  ou  tout  au  moins  Nossi-Be,  à  entreprendre  des 
plantations  analogues.  Ces  essais  oui  réussi,  comme  ils  réussiraient  probable- 
ment aussi  s  ils  ,■  aient  tentés  dans  le  Sambirano  el  en  quelques  autres  points  du 
Nord-Ouest.  Certaines  plantations  deNossi-Be  ont  déjà  récollé  plus  de  300  litres 
d'essence  dans  une  seule  campagne.    Il  est   malheureusement   a   craindre    que 

l'extension  de   la   même  culture  en  beaucoup   de    pays  chauds  n'amène   une    sur- 
pro  luction  qui  entraînera  un  abaissement  considérable  îles  prix.  Déjà  il  \  a  flé- 
chissement, puisque  les  sortes  lues  ,|(.  la  Réunion,  qui  avaient  été  primitivement 
vendues  iOO  el  500  francs,  ne  sonl  plus  cotées  actuellement  que  250  a  300   francs 
Il  esi  vrai  que.  les  liais  de  plantation,  d'entretien  et  de  distillation  étant  relati- 
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vement  peu  élevés,  ces  prix  restent  encore  rémunérateurs;  il  ne  faudrait  cepen- 
dant pas  qu'ils  continuent  à  diminuer  trop  longtemps,  et  il  y  a  là  quelque  peu 
d'inconnu  qui  doit  rendre  circonspects  les  cultivateurs  de  la  plante  à  parfum. 
Signalons  donc  la  réussite,  en  elle-même,  de  la  culture  de  l'ylang-l'ylang,  sans 
trop  préjuger  de  l'avenir. 

Cotonnier.  —  Il  serait  superflu  de  rappeler  ici  les  raisons  d'ordre  écono- 
mique d'où  est  né  le  mouvement  qui,  depuis  quelques  années,  s'est  manifesté  en 
quelques  pays  d'Europe  en  faveur  du  développement  de  la  culture  du  cotonnier 
dans  les  colonies. 

Madagascar  est  une  de  nos  possessions  auxquelles  nous  devions  songer  en 
la  circonstance,  puisqu'il  fut  un  temps  où  les  indigènes  se  livraient  à  cette 
culture,  qui  ne  fut  abandonnée  qu'à  la  suite  de  l'introduction  des  cotonnades  à 
bon  marché.  Il  est  même  l'esté  dans  presque  toutes  les  parties  de  l'île  des  plan- 
tes demi-sauvages. 

La  région  qui  paraissait  tout  particulièrement  indiquée  pour  les  premières 
tentatives  de  nos  colons  était  le  Nord-Ouest.  Sur  le  versant  oriental,  les  pluies 
sont  trop  abondantes,  et  surtout  trop  réparties  sur  toute  l'année,  ce  qui  rend  la 
récolte  aléatoire.  Sur  le  plateau  central,  où  il  y  eut  autrefois  de  nombreux  champs 
de  cotonniers,  le  climat  conviendrait,  mais  c'est,  comme  toujours  pour  cette 
région,  la  fréquente  stérilité  du  sol  qui  est  l'obstacle;  et  les  terrains  fertiles  sont 
déjà  en  grande  partie  occupés  par  le  riz.  Il  n'y  aurait  que  dans  les  contrées  vol- 
caniques de  l'Itasy  et  du  Vakinankaratra,  et  aussi  dans  l'ouest  et  dans  le  sud  de 
la  province  de  Fianarantsoa,  qu'on  pourrait  peut-être  trouver  place  pour  cette 
culture  des  Goss)-piam.  si  les  résultats  obtenus  ailleurs  étaient  satisfaisants. 
Mais  ce  n'était  évidemment  pas  là  que  devaient  être  faits  les  premiers  essais;  le 
Nord-Ouest  a  donc  été  choisi  avec  raison. 

A  la  fin  de  1903,  M.  Billaud  établissait  ses  premiers  champs  de  cotonniers  à 
Marohogo,  à  12  kilomètres  au  sud-est  de  Majunga;  puis,  en  mai  1904,  lorsque 
fut  créée  la  Station  d'essais  de  Marovoay,  ce  fut  sur  le  cotonnier  et  sur  ses  con- 
ditions de  végétation  que  l'actif  directeur  de  cette  Station,  M.  Duchène,  porta 
immédiatement  son  attention.  El,  dès  1905,  dans  un  premier  rapport,  M.  Duchêne 
laissait  entrevoir  la  possibilité  de  la  réussite. 

Les  meilleures  époques  de  semis  seraient,  pour  les  terres  plutôt  sèches,  la  fin 
de  l'hivernage,  et,  pour  les  terres  inondées  pendant  les  pluies,  le  commence- 
ment de  la  saison  sèche.  Malheureusement,  si,  comme  on  le  prévoyait,  toutes  les 
expériences  démontrent  que  le  Nord  et  le  Nord-Ouest  conviennent  admirable- 
ment à  la  végétation  même  du  cotonnier,  il  est.  par  ailleurs  une  grosse  cause 
d'insuccès.  De  nombreux  insectes  ont  toujours,  jusqu'alors,  détruit  la  presque 
totalité  des  récoltes:  et  c'est  ce  qui,  pour  le  moment,  arrête  dès  le  début  une  cul- 
ture que,  à  tous  égards,  on  pourrait  désirer  voir  s'étendre,  puisque  conditions  de 
climat  et  de  sol  sont  favorables. 

D'avril  à  novembre  1908,  MM.  Perrier  de  la  Bathie  et  Duchène  ont  étudié  la 
question  à  cet  autre  point  de  vue.  De  leurs  recherches,  il  résulte  que  les  princi- 
paux ennemis  des  cotonniers  à  Marovoay  peuvent  être  rangés  en  trois  catégories  : 

1°  Un  Lépidoptère  qui  semble  spécial  au  coton  indigène;  2°  d'autres  Lépidop- 
tères récemment  importés,  et  vraisemblablement  avec  les  graines  de  coton; 
3°  des  Hémiptères  adventices,  c'est-à-dire  ne  se  jetant  sur  le  cotonnier  que  d'une 
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manière  fortuite,  el  parce  que  cette  plant''  Lear  fournit  une  nourriture  abon- 
dante dans  un  moment  de  disette. 

MM.  Perrier  de  la  Bathie  el  Duchêne  fonl  remarquer  que  le  premier  Lépidop- 
tère pourra  être  facilement  eearte  >i  Ton  détruit  au\  alentours  du  champ,  avant 
la  saison  «les   pluies,  les    pieds  de  cotonniers   indigènes   ou  échappés  de  cultures 

qui  permettent  seuls  a  cette  espèce  de  s,-  perpétuer  d'une  année  à  L'autre, 
Les  Lépidoptères  introduits  doivent  être  détruits  le  plus  rapidement  possible 

par  les  cultures-pièges,  les  pièges  Lumineux;  et  il   faudrait   prendre  toutes  les 

précautions  nécessaires  pour  empêcher  leur  réintroduction,  en  surveillant  les 

lots  de  graines  introduits. 
Quant  aux  espèces  cosmopolites,  répandues  de  Longue  date  sur  les  cultures  des 

environsdes  villages,  on  réduirait  considérablement  leurs  dégâts  en  n'établis- 

saut  les  champs   de  cotonniers  qu'à    une  certaine  dislance  des  endroits  habités 

autrefois  ou  aujourd'hui,  ci  aussi  — suivant  le  procédé  maintes  fuis  préconisé 
et  qui  parait  bon  —  en  faisant  dans  le  champ  des  cultures  intercalaires,  sur  lès- 
quelle-  ces  insectes  se  jettent  plus  volontiers.  Quelques  essais  faits  en  ce  sens 
dans  la  province  d'Analalava  ont  été  satisfaisants. 

Enfin  on  n'a  pas  assez  pensé  jusqu'alors,  pour  les  cotonniers  annuels,  aux 
terres  irriguées,  sur  Lesquelles  cependa  il  ces  espèces  sont  surtout  cultivées  on 
Egypte,  à  la  Louisiane,  aux  Indes.  «  L'eau  d'irrigation,  dit  dans  son  rapport  le 
chef  du  Service  de  colonisation,  ne  serait-elle  pas  peut-être  le  meilleur  mode  de 
destruction  de  certaines  larves?  ('.est  ce  qui  est  essayé  dans  la  plaine  île  \|aro- 
voa\   celte  année.  » 

On  ne  saurait  trop  insister  pour  que  toutes  ces  études  sur  la  culture  du  coton- 
nier à  Madagascar  soient  poursuivies  activement  dans  le  Nord  et  le  Nord-Ouest. 
Elles  importent  d'autant  plus  que  les  cotons  obtenus  ont  été  reconnus  en  France 
comme  de  bonne  qualité  ;  et,  puisqu'on  entrevoit  les  moyens  d'enrayer  la  seule 
cause  d'échec,  qui  est  L'attaque  des  insectes,  il  faut  que  les  expériences  commen- 
cées soient  poursuivies.  Les  Anglais,  qui,  dans  leurs  plantations  de  caoutchou- 
tiers  de  L'Asie  méridionale,  ont  eu  à  souffrir  du  même  mal  (insectes  et  maladies 
cryptogamiques)  au  moment  où  ils  venaient  de  constater  la  réussite  des  arbres 
au  pointde  vuede  la  végétation,  luttent  courageusement,  multiplient  les  observa- 
tions, tentent  les  remèdes  les  plus  divers.  Noire  indolence  administrative  contraste 
avec  cette  activité.  Lorsque  nos  premiers  tâtonnements  ne  sont  pas  immédiate- 
ment couronnes  de  succès,  notre  ardeur  s'éteint,  tandis  qu'il  faudrait  continuer, 
iu  contraire,  sur  une  plus  vaste  échelle,  les  résultats  de  ces  premières  recber 
ches  étant  loin  d'être  décourageants. 

Plantes  à  caoutchouc.  — Madagascar  possède  une  extraordinaire  diversité 
d'espèces  à  caoutchouc,  arbres  el  lianes. 

Dans  le  Nord  de  l'ile.  les  deux  principaux  arbres  sont  Le  Mascarenhasia  arbo- 

rescens,  dans  les  endroits  frais,  el  le  Mascarenhasia  lanceolala,  sur  les  collines 

tes:  les  lianes  sont  surtout  le  Landolphia  Perrieri,  dont  Le  slal  esl  celui  du 

Mascarenhasia  lanceolata,  puis,  connue  producteur  de  moindre  importance.  Le 

Pic,  taurin  microphylla,  ou  mahavoahavana. 

Dans  le  Sainbirauo  -  celle  région  dont  nous  avons  dit  plusieurs  fois  le  climat 
spécial,  qui  est  celui  de  Nossi-Be  et  un  peu» du  versant  oriental  —  on  retrouve  le 
Mascarenhasia  arborescens  el  le  Mascarenhasia  lanceolata,  ainsi  qu'une  troi- 
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sième  espèce  que  ses  faibles  dimensions  rendent  ordinairement  peu  exploitable, 
le  Mascarenhasia  augustifolia,  des  rocailles  des  torrents.  Ces  Mascarenhasia 
sont  nommés  là  barabanja.  Les  Landolphia  sont  :  le  Landolphia  Perrieri  var. 
ambatensis,  qui  est  le  dity-vahea  des  indigènes,  le  Landolphia  crassipes  et  le 
Landolphia  Fingimena  des  bois  rocailleux. 

Au-dessous  de  Bezofo,  le  Landolphia  Perrieri  typique  réapparaît,  remplaçant 
la  variété  ambatensis,  en  même  temps  que  rapidement  disparaît  le  Landolphia 
Fingimena,  puis,  au-dessous  de  la  Mahevahinja.  le  Landolphia  crassipes.  D'au- 
tres Landolphia,  tels  que  le  Landolphia  trichostigma,  ou  kalamo,  ne  sont  pas 
caoutcboutifères. 

Lorsque,  franchissant  le  Maivarano,  nous  redescendons  vers  la  Sofia,  la 
floi'e  devient  celle  du  Boina  et  de  l'Ambogo,  c'est-à-dire  celle  du  Nord-Ouest. 
Tandis  que  le  Landolphia  Perrieri,  ou  piralahy,  continue  à  être  la  liane  des 
sols  plus  ou  moins  secs,  on  trouve  dans  les  endroits  plus  humides,  sur  le  bord 
des  cours  d'eau,  le  reiabo,  ou  Landolphia  sphaerocarpa.  De  même,  dans  les 
terrains  frais,  croît  toujours  le  Mascarenhasia  arborescens  (forme  anceps  et 
forme  longifolia),  mais  sur  les  collines  plus  sèches  de  l'intérieur  est  un  autre 
guidroa,  le  Mascarenhasia  lisianthiflora . 

Sur  les  terrains  calcaires  pousse  aussi,  soit  à  l'état  de  liane,  soit  à  l'état  de 
buisson  aux  rameaux  retombants,  le  Cryptostegia  madagascariensis  ou  lom- 
biro.  Et  c'est  également  dans  les  sols  calcaires  et  rocailleux,  dans  les  forêts  un 
peu  humides,  soit  dans  la  région  d'Andranomavo,  dans  le  district  de  Soalala, 
soit  dans  la  région  d'Ampasimentera,  dans  le  Hàut-Bemarivo,  qu'on  rencontre 
un  grand  arbre  à  rendement  assez  élevé,  Y Euphorbia  Pira/iazo. 

Dans  le  même  Haut-Bemarivo,  sur  l'Analamahitso.  est  une  liane,  le  piracao- 
vao,  qui  est  le  Plectaneia  elastica.  Une  autre  plante  grimpante  à  caoutchouc  du 
Nord-Ouest,  mais  dont  le  produit  est  très  inférieur,  est  le  Marsdenia  verrucosa, 
ou  bokalahy . 

Enfin,  dans  la  région  deMajunga,  les  Sakalaves  exploitent  aussi,  pour  mélan- 
ger son  latex  avec  celui  des  Landolphia,  le  mavoke/y,  qui  est  le  Pentopetia 
elastica. 

Au  sud  de  l'Amhongo,  le  Landolphia  Perrieri,  appelé  là  rehea,  descend  jus- 
qu'au bassin  de  la  Tsiribihina,  quelques  pieds  se  retrouvant  encore  vers  les 
sources  de  la  Sakeny. 

Le  Landolphia  sphaerocarpa,  qui,  vers  le  Nord,  ne  remonte  pas  aussi  haut 
que  cette  précédente  espèce,  continue  à  être  commun  dans  les  bassins  du  Man- 
goky  et  de  l'Onilahy.  où  c'est  ïariabo;  il  s'arrête  au  niveau  de  l'Onilahy. 

Comme  Mascarenhasia,  l'espèce  essentielle  de  l'Ouest  est  le  Mascarenhasia 
lisianthiflora,  ou  gnidronosy  des  Bar  a,  qui,  remontant  aussi  moins  haut,  dans 
le  Nord,  (pie  le  Mascarenhasia  arborescens,  descend  plus  bas  vers  le  Sud.  Une 
dépasse  pas,  dans  l'Ouest  proprement  dit,  la  Linta,  car  il  manque  sur  le  plateau 
mahafaly.  Cependant,  vers  l'Est,  on  le  retrouve  jusqu'aux  environs  de  Tsi- 
vory. 

Le  Cryptostegia  madagascariensis  existe  au  moins  jusqu'au  cap  Sainte- 
Marie;  mais,  à  partir  de  Tulear,  une  seconde  espèce  de  lombiro  fait  son  appari- 
tion, et  de  préférence  au  voisinage  des  cours  d  eau,  en  sols  calcaires  :  c'est  le 
Cryptostegia  grandijlora. 

Le  Marsdenia  verrucosa,  ou  bokabé,  ou  encore  tsingoi-io  ou  berabohy  dans 
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le  Sud.  est  une  liane  des  mêmes  régions,  où  les  indigènes  retirenl  Le  caoutchouc 
de  ses  fruits.  Ce  dernier  mode  d'exploitation  est  celui  également  auquel  les 
Indigènes  soumettent  une  liane  qui,  depuis  le  niveau  du  Manambolo,  s'étend  dans 
tout  le  Sud  Ouest  jusqu'à  Tsivory,  en  devenanl  commnne  à  partir  de  la  Tsiribi 
lima  :  c'est  le  çahimaintjr,  ou  langalora,  qui  est  le  Sscamonopais  madagasca- 
riensis,  qu'accompagne  une  autre  espèce,  le  kompitso,  <>u  Gonocrypta  Greoei, 
Dans  le  Sud,  d'après  M.  le  commandanl  Vacher,  on  obtienl  le  caoutchouc  de 
ces  deux  lianes,  non  pas  seulement  par  incision  des  fruits,  mais  aussi  par  sai- 
gnée de  la  base  de  la  tige. 

I  Intre  le  Mandrare  et  le  Manambo,  et  à  I  Esl  de  Tsivory,  notons  la  présence  <lu 
Plectaneia  elastica,  qui  est  ici  le  vahyçanda,  el  qui,  comme  dans  l'Anamalahitso 
et  a  Piringalava,  ne  croît  qu'aux  altitudes  supérieures  à  800  mètres. 

Dans  le  Sud.  enfin,  une  dernière  plante  a  caoutchouc  bien  connue,  el  L'une  de 
relie»  qui  caractérisent  la  brousse  à  xérophytes  de  la  partie  méridionale,  est 
l'Euphorbia  Intisy,  mais  qui  malheureusement  devienl  de  plus  en  plus  rare.  Et 
on  doit  d'autant  plus  le  regretter  que  c'est  la  seule  piaule  du  Sud  ayant  une 
réelle  valeur  économique.  Il  serait  pourtant  facile  de  la  conserver,  car  les  sols 
où  elle  croit  sont  à  l'abri  des  feux  de  brousse;  el.  d'autre  part,  lorsqu'elle  est 
coupée,  elle  émet  des  rejets  qui  repoussent  vigoureusement.  Mais  comment  ne 
Buccomberait-elle  pas  sous  le  mode  de  traitement  des  indigènes,  qui  ne  se  con- 
tentent pas  de  taillader  le  tronc  sans  le  moindre  ménagement,  et  qui  coupent 
encore  tous  les  tubercules-racines  auxquels  elle  doit  sa  résistance?  Dès  qu'un 
jeune  arbre  a  atteint  la  taille  où  il  peut  donner  un  peu  de  caoutchouc  il  est 
saigné,  et  il  meurt  dans  l'année.  On  comprend  (pie.  dans  ces  conditions,  il  n'y 
ait  presque  plus  d'intisy  adultes. 

Nous  voudrions  tracer  pour  le  versant  oriental  de  Madagascar  une  répartition 
géographique  des  plantes  à  caoutchouc  aussi  nette  que  celle  ipie  nous  venons 
d'esquisser  pour  le  versant  occidental,  mais  la  Bore  caoutchoutière  de  l'Est  est 
bien  moins  connue  (pie  celle  de  l'(  hiest.  Nous  saxons  seulement  que,  dans  le  voi- 
sinage de  Fort-Dauphin,  une  des  espèces  exploitables  est  le  Mascarcnhasia  n/>e- 
ciosa,  el  que  vers  le  Nord,  dans  la  région  de  Maroantsetra,  on  trouve,  comme 
principales  lianes,  le  Landolphia  hispidula  cl  le  Landolphia  Fingimena  entre 
:?00  et  .'itiii  mètres  (d'après  M.  Thirj  )  et  le  Landolphia  Mandrianambo  et  le  Lan- 
dolphia Dubardi,  entre  50  ci  950  mètres. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  richesse  de  la  dore  caoutchoutière  de  Madagascar  per- 
mettrai! d'envisager  l'avenir  de  L'exploitation  du  caoutchouc  dans  l'Ile  bien  plu- 
tôt au  point  de  vue  forestier  qu'au  point  de  vue  cultural.  Nous  entendons  par  là 
(pie    le    meilleur  moyen   de    remédier  à   la  destruction  actuelle   des  lianes  et  des 

arbres  serait  de  se  préoccuper  du  reboisement,  puisque,  nous  L'avons  déjà  dit.  ce 
reboisement,  en  beaucoup  de  points,  là  où  il  reste  quelques  bouquets  d'arbres, 
serait  relativement  facile.  Il  suffirait  de  restreindre  autant  que  possible  les  feux 
de  brousse. 

Non-  ne  pouvons  pas  reproduire  ici  tous  lès  arguments  que  nous  avons  émis 
ailleurs,  en  collaboration  avec  M.  Perrier  de  la  Bathie,  sur  cette  question,  qui 
est  pour  l'île  de  première  importance.  Notre  conviction  est  (pie  la  plupart  des 
parties   de    Madagascar  aujourd'hui   dénudées    Lurent    jadis   boisées,  et  nous   en 

a\  ons  la  preuve  dans  le  fait  (pie  la  plupart  des  endroits  qu'une  circonstance  quel- 
conque met  hors  d'atteinte  des  feux  de  hrousse  sont  généralement  couverts  d'ar- 
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bres.  Nous  écrivions  donc  :  «  Le  reboisement  serait,  en  principe,  relativement 
facile  dans  les  endroits  où  il  y  a  quelques  bouquets  d'arbres;  il  faudrait,  pour 
que  la  vraie  forêt  réapparût,  qu'on  réussit  à  interdire,  au  moins  pendant  4  ou 
o  ans,  les  feux  de  brousse...  Dans  les  endroits  stériles  et  dénudés  depuis  très  long- 
temps, on  pourrait  également  et  sans  trop  de  peine  refaire  les  forêts;  mais  il 
faudrait  alors  attendre  la  formation  d'une  nouvelle  couche  humifère,  sous 
laquelle  ces  terrains  redeviendraient  meubles  et  fertiles.  On  établirait  ensuite  des 
plantations  régulières,  en  ayant  soin  de  choisir,  comme  espèces  de  reboisement, 
les  seules  essences  forestières  qui  croissent  bien  sur  les  couches  épaisses  de  laté- 
rite. Evidemment  ces  travaux  de  sylviculture  ne  pourront  pas,  de  longtemps, 
être  entrepris  par  l'Etat,  mais  les  indigènes  pourraient  dès  à  présent  établir  des 
zones  de  reboisement  à  proximité  des  villages;  et  les  forêts  ainsi  reconstituées 
deviendraient  propriétés  communales.  » 

D'ailleurs  certaines  plantes,  que  les  incendies  ne  réussissent  pas  à  détruire 
complètement,  et  dont  les  souches  souterraines  partiellement  carbonisées  conti- 
nuent à  émettre  chaque  année  des  pousses,  pourraient  réapparaître  d'elles- 
mêmes.  C'est  le  cas  du  Landolphia  Perrieri,  pour  lequel,  dans  le  Boina,  1  p.  100 
seulement  des  individus  existants  développe  normalement  ses  tiges  et  peut  être 
exploité.  Oue  les  feux  de  brousse  cessassent,  et  déjà  on  pourrait  récolter  dans 
la  région  100  fois  plus  de  caoutchouc  rouge  qu'à  l'heure  présente.  Le  reboise- 
ment naturel  viendrait  ainsi  s'ajouter,  à  l'occasion,  au  reboisement  artificiel.  Un 
essai  de  ce  genre  a.  au  surplus,  été  tenté  récemment  par  les  soins  du  Service  de 
colonisation  à  Analamandrota.  Sur  100  à  loO  hectares,  protégés  contre  l'incen- 
die par  une  piste  circulaire  de  3  mètres  de  largeur,  on  a  fait  des  semis  de  bois 
noir,  d' '  Anacardium  occidentale,  de  Mascaren/iasia  arborescent  et  de  Landol- 
phia Perrieri.  Ces  semis  ont  parfaitement  réussi,  et  les  lianes,  à  souches  ron- 
gées par  le  feu,  qui  étaient  antérieurement  sur  le  terrain  ont  repris  en  un  an  une 
belle  apparence.  L'établissement  de  cette  petite  réserve  a  toutefois  coûté 
300  francs,  son  entretien  annuel  est  évalué  à  100  francs;  on  a  estimé  que 
c'étaient  des  frais  trop  élevés.  Il  y  aurait  bien  un  moyen,  très  simple  en  appa- 
rence, de  les  supprimer,  ou.  tout  au  moins,  de  les  réduire  considérablement  ;  ce 
serait  d'employer  à  ce  travail  les  corvées  des  fokon'olona,  rétablies  par  le  pré- 
cédent gouverneur  (6  jours  de  travail  par  an  et  par  homme  valide) .  L'installation 
et  l'entretien  des  plantations,  dans  de  telles  conditions,  ne  coûteraient  à  peu 
près  rien;  et  la  récolte  serait  réservée  aux  habitants  du  village,  en  dédomma- 
gement de  la  surveillance  qui  incomberait  à  la  communauté. 

Mais  il  serait  naturellement  de  toute  nécessité  que  chaque  administrateur, 
dans  son  district,  veillât  à  la  bonne  exécution  des  travaux  des  fokon'olona,  c'est- 
à-dire  s'assurât  au  moins  une  fois  l'an  du  bon  entretien  de  la  piste  protectrice. 
Or  il  parait  (pie  c'est  cette  condition,  pourtant  bien  minime,  qui  a  fait  échouer 
le  projet  primitivement  conçu  en  ce  sens  :  les  administrateurs  auraient  refusé  de 
s'occuper  de  cette  question,  étrangère,  selon  eux,  à  leurs  attributions.  Les  cor- 
vées des  fokon'olona  ne  doivent  donc  servir  qu'à  des  travaux  de  pure  fantaisie 
ou  de  convenance  personnelle,  tels  que  ces  inutiles  jetées  qui,  à  Marovoay,  par 
exemple,  ont  été  si  malencontreusement  construites  à  travers  les  rizières,  pour 
remplacer  des  sentiers  parfaitement  suffisants.  Ces  ouvrages  sont  même  nuisi- 
bles, car  ils  entravent  l'évacuation  des  eaux  pendant  la  saison  des  pluies  et 
créent    des  marécages;  mais  la  rectitude  de  leurs  lignes  frappe  l'œil,  et  l'effet 
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est  produit.  Il  esl  bien  apparenl  qu'on  a  «  rail  quelque  chose     :  c'esl  L'essentiel. 

Groil  «>n  cependant  que  les  indigènes  ne  sauraient  pas  se  rendre  compte  de  la 
bien  j >1  u^  grande  utilité  qu'offriraient  pour  eux  des  travaux  de  reboisement 
comme  »<-n\  que  nous  venons  d'indiquer,  et  qu'ils  ne  s'acquitteraient  pas  plu- 
volontiers  de  leurs  impôts  et  de  leurs  corvées,  Lorsqu'ils  constateraient  que  le 
résultat  en  est  la  formation  de  ces  réserves  qui  constitueraient  pour  le  village 
une  source  de  revenu-  ' 

lui  tout  cas,  si  L'on  voulail  bien,  dans  le  Nord-Ouest,  adopter  ce  programme 
de  la  culture  »les  plante-  à  caoutchouc  par  reboisement  —  programme  <pii,  nous 
le  répétons,  serait  facilement  réalisable  avec  un  peu  de  bonne  volonté  de  la 
pari  de  tous,  les  cinq  espèces  indigènes  qui  seraient,  a  priori,  les  plus  intéres 
santés  seraient  le  Mascarenhasia  lisianthiflora  et  le  Landolphia  Perrieri  pour 
les  endroits  sec-.  Le  Mascarenhasia  arborescens  et  le  Landolphia  sphaerocarpa 
pour  les  endroits  plus  bumides,  VEuphorbia  Pirahazo  en  sols  calcaire-. 

Le  Landolphia  Perrieri,  ou  piratait)',  qui  est  l'espèce  qui,  en  raison  de  ses 
conditions  de  végétation,  devrait  être  le  plus  souvent  plantée,  donne  des  Lianes 
qui  sont  exploitables  par  pilonnage  an  bout  de  6  ou  7  ans.  Lorsqu'elle  a  formé  sa 
souche  celle  plante  se  contente  des  plus  mauvais  -ois  cl  peut  être  coupée  tous 
les  cinq  ans.  Sa  multiplication  est  malheureusement  difficile,  et  les  semis  ne 
réussissent  que  dans  l'humus  et  sous  d'épais  ombrages.  Le  meilleur  mode  de 
traitement,  celui  du  pilonnage  desécorces,  serait  aisément  pratiqué  par  les  indi- 
gènes, qui  y  ont  déjà  recours  pour  l'exploitation  des  lianes  spontanées. 

Le  Mascarenhasia  arborescens  a  L'avantage  de  bien  venir  de -raine-.  On  doit 
Berner  -erré,  pour  empêcher  la  ramification  basilaire  et  provoquer,  au  con- 
traire, la  formation  d'un  tronc  unique  forme  angustifolia).  Après  dix  ans. 
l'arbre  donne  de  l2o  à  300  grammes  île  bon  caoutchouc,  qu'on  obtient  en  fai- 
sant des  incisions  obliques.  Le  latex,  qui  est  épais,  se  coagule  spontanément 
sur  le  tronc. 

Nous  ne  pouvons  donner  de  renseignements  aussi  précis  pour  le  Mascaren- 
hasia lisianthiflora,  ni  pour  Le  Landolphia  sphaerocarpa,  non  plus  que  pour 
PEuphorbia  Pirahaso,  excellents  producteurs  indigènes,  mais  qui  n'ont  pas  encore 
etéeultivés.  Des  essais  seraient  désirables.  lis  seraient  certainement  plusintéres- 
-ants  que  ceux  qui  ont  été  faits  trop  à  la  légère,  et  sans  renseignements  préa- 
lables suffisants,  avec  le  Cryptostegia  madagascariensis  ou  lombiro.  On  a 
tout  de  suite  établi  des  plantations  de  celte  espèce  sans  songer  que  son  rende- 
ment est  excessivement  faible,  et  aussi  que  les  prix  auxquels  a  été  vendu  pendant 
quelque  temps  le  produit  à  Hambourg  étaient  certainement  factices,  car  c'est 
un  caoutchouc  plutôt  médiocre;  la  culture  a  dû  en  être  abandonnée. 

Parmi  les  espèce-  caoulchoutifères  étrangères  à  la  colonie  — cl  pour  lesquelles 
il  ne  s'agit  plus  de  reboisement,  mais  de  véritables  plantations  —  trois  ont  été 
introduites  à  Madagascar  :  le  Manihot  GlaÙOOii,  OU  eaoutchoutier  de  Céara  : 
l'Hevea  brasiliensis,  ou  eaoutchoutier  de  Para:  et  le  Gastilloa  elastica,  du 
Centre-Amérique. 

La  plus  belle  plantation  actuelle  de  Maniho'.  Glaziovii  est,  a  notre  connais- 
sance, celle  de  M.  Sluzanski,  à  Marovoay.  Elle  se  compose  d'environ  30.000  pieds 
qui  proviennent  presque  tous  de  semis  directs.  Suivant  les  sols,  ce-  arbres  peu- 
nent  être  saignés  pour  la  première  fois  entre  3  et  7  ans.  Plus  jeunes,  ils  ne  don- 
nent qu'un  latex  pauvre  et  un  mauvais  caoutchouc.    A  Marovoay.   la  meilleure 
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époque  pour  la  saignée,  d'après  le  rapport  de  MM.  Perrier  de  la  Bathie  et 
Duchêne.  est  de  février  à  mai.  A  partir  de  juillet,  les  feuilles  tombent,  le  latex 
est  trop  épais.  A  la  reprise  de  la  végétation,  en  octobre,  il  est  trop  dilué.  En 
novembre  et  décembre,  par  contre,  avant  les  grandes  pluies,  peul-ètre  pourrait- 
on  faire  une  nouvelle  récolle. 

La  méthode  à  recommander  pour  les  saignées  consiste  en  trois  opérations 
bien  distinctes  :  1°  l'enlèvement  du  rhytidome  exfolié  qui  recouvre  les  troncs: 
2°  le  piquetage,  tous  les  huit  jours,  de  la  partie  sous-jacente,  à  des  intervalles 
rapprochés  et  à  une  faible  profondeur;  3°  la  récolte  du  caoutchouc  qui  s'est 
coagulé  sur  l'écorce  pendant  la  nuit.  On  doit  cesser  les  piqûres  dès  que  l'arbre 
paraît  en  souffrir.  Par  cette  méthode,  un  pied  de  Manihot  Glaziovii,  dès  la 
sixième  année,  peut  donner  de  100  à  250  grammes  de  caoutchouc.  La  production 
est  d'autant  plus  grande  que  le  sol  est  plus  sec. 

Il  ne  faut  pas  pourtant  se  faire  illusion;  ce  qui  fera  toujours  hésitera  entre- 
prendre la  culture  de  l'arbre  de  Céara,  même  s'il  réussit,  c'est  que  les  «  Ceara 
scraps  »  n'atteignent  jamais  des  prix  très  élevés,  rarement  supérieurs  au  tiers 
des  prix  du  caoutchouc  de  Para.  Il  importera  toujours,  avant  d'entreprendre  ces 
plantations,  de  s'assurer  que  la  cotation  peut  être  rémunératrice. 

Sur  la  montagne  d'Ambre,  on  a  planté  un  assez  grand  nombre  de  Manihot 
(ilaziovii.  mais  les  propriétaires  n'ont  jamais  exploité  leurs  arbres  et  ignorent  le 
mode  d'extraction  du  caoutchouc . 

Dans  la  vallée  du  Sambirano.  les  Manihol  Glaziovii  de  la  plantation  de  Malilio 
(actuellement  à  M.  de  La  Motte  Saint-Pierre)  ont  formé  des  peuplements  assez 
épais  d'arbres  de  tout  âge,  ombragés  par  les  plantes-mères  primitives;  mais, 
dans  les  endroits  humides,  ils  disparaissent  dès  qu'ils  ont  une  certaine  taille, 
c'est-à-dire  dès  que  les  racines  parviennent  à  un  certain  niveau.  Au  contraire, 
en  terrains  secs,  les  pieds  atteignent  une  dizaine  de  mètres,  et  leurs  troncs  ont  un 
diamètre  de  30  à  40  centimètres.  Le  latex  est  très  abondant  et  le  caoutchouc  de 
bonne  qualité.  Plus  beaux  qu'à  Marovoay,  ces  arbres  doivent  donner  facilement 
300  à  400  grammes  de  produit  par  année.  A  l'inverse  des  Manihot,  le  Castilloa 
elastica  de  la  même  concession,  qui  date  de  1002,  se  développe  surtout  bien 
dans  les  parties  basses:  il  reste  plus  chétif  dans  les  endroits  secs  et  découverts. 
Certains  individus  avaient,  à  cinq  ans  (en  1907),  12  à  15  mètres  de  hauteur  et 
un  diamètre  de  35  centimètres  à  la  base  du  tronc.  Le  latex  est  abondant,  épais, 
et  donne  un  caoutchouc  tenace;  les  plaies  se  referment  facilement. 

Sur  les  mêmes  alluvions  du  Sambirano,  quelques  caoutchoutiers  de  Para,  à 
5  ans,  ne  donnent  encore  qu'un  peu  de  latex,  qui  est  visqueux;  l'âge  ne  peut 
toutefois  en  être  la  cause,  car  le  développement  parait  vigoureux. 

Toutes  ces  constatations  sont  du  moins  la  preuve  que  des  essais  d'introduction 
de  ces  caoutchoutiers  étrangers  en  certains  points  de  Madagascar,  et  tout  par- 
ticulièrement sur  la  côte  Est,  dont  le  climat  se  rapproche  celui  du  Sambirano, 
ne  sont  nullement  sans  intérêt.  A  priori,  il  n'est  point  impossible  qu'on 
obtienne  sur  le  versant  oriental,  avec  les  Hevea,  de  valeur  supérieure  aux  Cas- 
tilloa, de  bons  résultats.  On  pourrait  donc  planter  dans  l'Est  ces  espèces  étran- 
gères, pendant  que,  dans  le  Nord-Ouest,  sauf  au  Sambirano,  la  culture  des 
caoutchoutiers  devrait  sans  doute  plutôt  être  une  œuvre  de  reboisement  avec 
les  espèces  indigènes,  dans  les  conditions  que  nous  avons  dites. 
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Arachides  et  Pois  du  Cap.  L'arachide  pousse  admirablemenl  dans  les 
terres  sablonneuses  el  calcaires  si  communes  dans  l'Ambongo  el  le  Boina;  <>n 
obtienl  presque  sans  soins  3  à  'f  tonnes  par  hectare,  Majunga  exporte  déjà  une 
petite  quantité  de  gousses. 

Tulear  expédie  des  pois  du  Cap  800  à  900  tonnes),  surtout  à  destination  <!<■ 
la  Réunion  et  de  l'Angleterre.  A  Manombo,  petite  plaine  située  à  une  journée 
au  nord  de  Tulear,  et  dont  1»'  sol  est  tonne  par  le  delta  du  fleuve  du  même  nom. 
Makoa,  Vezoel  Masikoro  ont,  en  dérivanl  les  eaux  du  Kanozaza,  planté  plus  de 
:5IM)  à  MX)  hectares  en  mais  et  pois  du  Cap. 

Maïs.  Tabac.  Sésame  et  Ricin.  —  Ces  quatre  plantes  poussent  liés  bien  en 
saison  îles  pluies  sur  les  terres  non  inondées  qui  sont  convenablement  fumées,  et 
eu  saison  sèche  sur  les  alluvions  voisines  des  cours  d'eau  et  qui  retiennent  un 
peu  d'humidité.  Mais  le  tabac  cultivé  en  saison  des  pluies  sur  les  terres  sèches 
est  bien  supérieur  à  celui  obtenu  sur  les  terres  basses  et  humides .  Le  ricin  est 
presque  partout  attaqué  par  une  petite  chenille  qui  «lé\  ore  ses  inflorescences. 

Toutes  ces  piaules  ne  sont  cultivées  par  les  indigènes  que  pour  leurs  besoins 
et  ne  donnent  d'ailleurs  lieu  actuellement  qu'à  un  mouvement  commercial 
excessi\ ement  restreint. 

Bananier.  —  Le  bananier  prospère  dans  les  alluvions  suffisamment  drainées 
des  bords  des  rivière-:  ailleurs,  l'irrigation  lui  est  nécessaire.  Les  bananes  ne 
Bont  de  vente  facile  qu'aux  environs  tics  villes,  et  il  n'y  a  pas  encore  eu  d'essai 
d'expédition  des  bananes  sèches,  que  les  indigènes  savent  cependant  bien  pré- 
parer. 

Kapok.  —  Comme  le  cocotier,  VEriodendron  ne  réussit  vraiment  que  dans  les 
alluvions  saines,  profondes  et  fertiles;  il  pousse  cependant  assez  bien  aussi  sur 
le^  sols  plus  secs  des  alentours  des  villages,  qui  sont  toujours  plus  ou  moins 
fumés  On  a  essaye''  de  le  semer  en  grand  sur  les  collines  et  les  plateaux  dénudés 
du  Nord-Ouest;  la  tentative  a  piteusement  échoué.  Mais  près  de  Maromandia, 
dans  la  province  d  Analalava,  il  y  aurait  plus  de  100. 000  pieds.  Des  plantations 
sciait  ut  aussi  en  bonne  voie  dans  les  environs  de  Uiego. 

Il  est  regrettable  que  les  fruits  soient  souvent  dévorés  par  la  roussette  (Ptero- 
pus  Edwarsii). 

Vigne.  —  La  vigne  était  déjà  introduite  dans  le  centre  de  Madagascar  à  l'épo- 
que de  I'iacourt:  il  y  en  aurait  encore  aujourd'hui  80  à  90  hectares.  Elle  se  plai- 
rait également  bien  dans  les  environs  de  Majunga  et  de  Marovoay  et  elle  don- 
nerait des  raisins  de  si  bonne  qualité  qu'il  est  question  d'établir  dans  cette 
région  de  vrais  vignobles  et  de  faire  du  vin. 

Citrus.  —  Le  citronnier  est  subspontané  aujourd'hui  à  Madagascar,  Dans  tous 
les  bois,  par  exemple  du  Nord-Ouest  et  du  Nord,  il  est  parfois  si  abondant  qu'on 
Be  demande  pourquoi  îles  essais  de  fabrication  de  citrate  de  chaux  ne  sont  pas 
tentés. 

L'oranger  amer  est  excessivement  commun  dans  le  Sambirano:  le  cédratier 
est  aussi,  à  l'état  sauvage,  dans  les  bois  humides.  Il  n'y  a  cependant  aucun  com- 
merce de  ces  fruits. 
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Palmiste.  —  Nous  avons  eu  récemment  l'occasion  de  signaler,  en  collaboration 
avec  M.  Perrier  de  la  Bathie,  l'indigénat,  jusqu'alors  insoupçonné,  du  palmiste 
dans  l'Ouest  de  Madagascar.  Le  palmier,  en  effet,  qui  est  appelé  tsingilo  par  les 
indigènes  dans  le  bas-bassin  du  Manambolo  et  de  la  Tsiribibina,  est  bien  une 
variété  malgache  deVELvis  guineensis  de  la  côte  occidentale  d" Afrique.  Sur  le 
Manambahy,  il  croit  sur  la  lisière  des  bois  à  Raphia.  Plus  à  l'ouest,  où  le 
Raphia  n'existe  plus,  on  le  rencontre  surtout  au  bord  des  ruisseaux,  et  les 
pieds  presque  dans  l'eau,  jamais  cependant  dans  un  marais  réellement  perma- 
nent. Ce  serait  donc  une  variété  un  peu  plus  adaptée  que  le  type  aux  endroits 
semi-aquatiques.  D'ailleurs  elle  est  de  faible  productivité,  et  ses  petits  fruits,  à 
pulpe  très  mince,  ne  sont  pas  exploitables  commercialement.  Mais  sa  présence 
est  l'indication  qu'il  y  a  une  partie  de  l'île  qui,  au  cas  où  l'on  voudrait  introduire 
des  variétés  améliorées,  conviendrait  vraisemblablement  tout  particulièrement 
à  la  végétation  du  palmiste,  de  cet  arbre  dont  on  a  dit  qu'il  pouvait  devenir  une 
des  plantes  oléagineuses  les  plus  précieuses  du  inonde  entier. 

Notons,  d'autre  part,  que  des  variétés  du  continent  africain  ont  été  plantées 
sur  des  terrains  maigres  à  la  Station  d'essais  de  Marovoay  et  ont  fructifié  dès 
la  quatrième  année;  ces  pieds  donnent  aujourd'hui  des  fruits  abondants. 

La  culture  du  palmiste  à  Madagascar  —  culture  qui  pourrait  être  faite  dans 
des  sols  aujourd'hui  inutilisés  —  est.  par  conséquent,  une  question  qu'il  y 
aurait  lieu  de  sérieusement  examiner. 


TROISIEME  PARTIE 
ÉLEVAGE 

Sériciculture.  —  L  importance  que  la  sériciculture  a  acquise  en  ces  deux  der- 
nières années  dans  le  Centre  de  Madagascar  permet  d'entrevoir  de  ce  côté  une 
nouvelle  source  de  bénéfices  pour  l'indigène.  Les  maladies  avaient  tout  d'abord 
découragé  les  éleveurs,  et  les  fokon'olona  commençaient  à  ne  voir  dans  la  muraie 
du  village  qu'une  charge  nouvelle.  L'intervention  de  l'Administration  a  été  en  la 
circonstance  particulièrement  heureuse.  Déjà  c'est  le  Service  de  l'Agriculture  qui 
avait  fait  distribuer  aux  indigènes  de  nouvelles  variétés  de  vers  destinées  à  rem- 
placer les  anciennes,  plus  ou  moins  dégénérées,  mais  des  agents  furent  en  outre 
chargés  de  surveiller  les  méthodes  d'éducation,  en  même  temps  qu'un  arrêté 
interdit  la  vente  des  graines  obtenues  par  les  particuliers.  On  enraya  ainsi  la  dis- 
sémination du  mal;  et  l'établissement  de  Nanisana,  grâce  à  de  nouvelles  métho- 
des de  sélection  et  de  conservation  frigorifique  des  cellules,  délivre  aujourd'hui 
des  graines  saines  et  rustiques.  Au  commencement  de  1909,  l'industrie  naissante 
a  été  encore  encouragée  par  des  marchés-concours,  où  tous  les  spécimens  au-des- 
sus de  la  moyenne  reçoivent  des  primes  en  rapport  avec  la  valeur  des  cocons. 

Ces  dispositions  seront  complétées  par  l'installation  d  établissements  secon- 
daires de  grainage  placés  dans  d'autres  parties  de  l'île,  et  qui  aideront  Nanisana 
dans  sa  tâche,  ainsi  que  par  la  création  d'un  laboratoire  d'études  qui  permettra 
d'apprécier  les  qualités  des  soies.  Enfin  une  filature  facilitera  l'écoulement  des 
cocons  dès  que  la  production  dépassera  les  besoins  locaux. 

Pendant  la  campagne  de  11)08-1909,  cette  production,  pour  les  plateaux  de 
l'Imerina,  a  été,  au  total,  de  20  à  2o  tonnes  de  cocons. 
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Bovidés.  L'éle\  âge  des  bovidés  est,  à  Madagascar,  une  entreprise  essentielle- 
ment pastorale,  c'est-à-dire  Beloa  le  mode  qui  comporte  Le  moins  de  peine-  i  i 
de  frais  pour  l'indigène  ^.vecsongoûl  pour  les  vastes  --i  >l  i  i  m  f<-. .  le  Malgache  a 
toujours  eu  mie  prédilection  marquée  pour  I  éleA  âge,  et  les  bœufs  ont  été  de  toul 
i c m 1 1 >-  le  principal  élémenl  de  sa  richesse.  Dans  les  vastes  plaines  herbeuses  du 
\  ersanl  occidental  paissenl  d'immenses  troupeaux  de  zébus  qui,  en  saison  Bêche, 
![ii;unl  les  pâturages  ne  sont  plus  suffisants  pour  leur  nourriture,  Iranshumenl 
\ ers  les  hautes  \  allée-. 

Le  mode  d'élevage  est  à  peu  près  le  même  dans  toute  la  colonie  Les  bœufs 
vivent  en  toute  liberté  dans  la  campagne  el  restenl  exposés  à  toute-  les  intem- 
péries. La  reproduction  ne  fait  L'objet  d'aucun  soin  particulier.  Là  -élection  > I <■ 

inclues  reproducteurs  est  négligée,  la  castrai  ion  des  \eaux    est  tardive,  et,  d'une 

manière  générale,  les  conditions  les  plus  élémentaires  dits  giène  -oui  [méconnues 

l.a  nature  seule  intervient  et    règle    tout.    Le-  paie-    dans    lesquels,  en   beaucoup 

île  villages,  les  bœufs  -ont  chaque  soir  enfermés,  et  qui  sont  à  proximité  des 
habitations,  sonl  presque  toujours  trop  petits,  lui  dépit  de  ce  manque  total  de 
-oins,  le-  troupeaux  ne  subissent  pas  de  pertes  bien  sensibles;  seule  la  mortalité 
de-  \  eaUX   e-l    assez  «levée. 

Ce  n'est  qu'en  Inierina  que  les  animaux  destinés  à  la  boucherie  sont  sou- 
mis à  un  élevage  plus  rationnel.  Quelque  temps  avant  d'être  vendus,  ils  sont 
mis  en  stabulation  complète  et  sont  suralimentés  avec  des  fourrages  choisis  et 
avec  du  manioc  et  de-  carottes.  Ce  procédé  est  employé  aussi  depuis  peu  à  Rano- 
mafana,  dans  le  cercle  de  Port-Dauphin. 

Les  vaches  -ont  généralement  mauvaises  laitières,  et  cela  tient  probablement 
a  deux  causes  manque  d'alimentation  spéciale  et  manque  île  gymnastique  fonc- 
tionnelle des  mamelles.  Par  une  traite  méthodique  et  raisonnée  et  avec  une  ali- 
mentation appropriée,  on  réussirait  sans  doute  à  augmenter  la  production  du 
lait  el  à  obtenir  par  animal  5  à  li  litres  par  jour,  au  lieu  de  1  ou  2  à  peine. 

Au  I  janvier  1909,  la  population  bovine  recensée  et  soumise  à  L'impôt  était, 
dan-  l'île,  de  :;.'i|N.77'j  tètes,  dont  883.097  sur  les  Hauts-Plateaux.  1  07:î.7  tt  dans 
L'Ouest,  793.(588  dans  le  Sud,  666.247  dans  l'Est.  Actuellement  on  peut  évaluer 
à  'i  200.000  tète-  le  cheptel  de  L'île;  et  il  y  aurait  environ  2.200.000  vaches, 
I  .iioii.iioo  Je  jeunes  sujets,  et  autant  de  bœufs  de  3  à  6  ans.  sur  Lesquels,  même 
en  admettant  une  large  réserve  de  taureaux  reproducteurs,  on  trouverait  peut- 
être  500.000  ii  600.000  bœufs  de  boucherie.  La  consommation  locale  étant  d'en- 
viron 200.000  têtes,  il  reste  annuellement,  par  suite,  un  disponible  de  .'500. 000  a 
100.000  bonis,  soit  environ  le  dixième  de  tout  le  cheptel. 

Le  poids  vil'  moyen  d  un  de  ces  bœufs  ordinaires  vivant  dans  les  pâturages 
est  de  lilll  kilos  environ:  les  bœufs  engraissés  pour  la  boucherie  atteignent  100  à 
B00  kilos,  quelquefois  plus.  Ces  poids  varient  d'ailleurs  sensiblement  d  une 
saison  à  l'autre  :  c'est  toujours  à  la  lin  de  la  saison  des  pluies,  en  mars  et  avril, 
que  les  bètes  sont  le  mieux  en  l'orme  el  pèsent  le  plus;  en  saison  sèche,  elles  ne 
trouvent  plus  la  nourriture  suffisante,  et  généralement  dépérissent  plus  ou  moins, 
suivant  la  qualité  des  pâturage-  et  la  sécheresse  de  la  saison.  Le  rendement  en 
viande  nette  d'un  bœuf  ordinaire  est  de  52  à  53  p.  100;  celui  d'un  bout' gras 
oscille  entre  57  et  63  p.  100.  Un  bout  moyen,  de  300  kilos  de  poids  vif,  conte 
laleinent  '01  a  50  lianes  sur  les  divers  marchés  de  la  colonie;  ce  qui  remet  à 
0  IV.  35  environ  le  prix  de  revient  du  kilo  de  viande  de  boucherie. 
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La  viande  des  zébus  malgaches  est  suffisamment  savoureuse,  mais  présente 
deux  défauts  :  1°  elle  a  la  couleur  rouge  foncé  de  la  viande  de  taureau,  par  suite 
de  la  castration  tardive  (3  ou  4  ans)  ;  2°  elle  n'est  pas  persillée  comme  celle  des 
bœufs  de  France,  et  la  graisse,  au  lieu  de  s'infiltrer  dans  le  muscle,  s'accumule 
seulement  en  couverture  et  autour  des  organes.  Elle  est  donc  plus  sèche,  après 
cuisson,  que  la  viande  des  bœufs  européens.  Dans  les  conditions  actuelles 
d'élevage,  on  ne  pourrait  la  présenter  dans  les  boucheries  de  France  comme 
viande  de  première  qualité.  L'Europe  reste  cependant,  pour  l'instant,  le  seul 
grand  débouché  possible  pour  les  éleveurs  malgaches,  puisque,  par  le  décret  du 
4  février  1909,  des  mesures  prohibitives  ont  été  édictées  au  Mozambique  contre 
le  bétail  de  notre  colonie,  et  que,  d'autre  part,  le  Cap,  le  Transvaal,  l'Orange,  la 
Rhodésia  s'approvisionnent  dans  la  République  Argentine  et  en  Australie.  La 
Réunion  et  Maurice  sont  dès  lors,  parmi  les  pays  voisins,  nos  seuls  clients  :  et  c  est 
ce  qui  explique  que  les  exportations  de  bovidés,  qui  étaient  de  4.401.000  francs 
en  1902,  n'étaient  plus  que  de  551.445  francs  (9.  372  tètes)  en  1909.  En  1910,  elles 
se  sont  légèrement  relevées  :  742.550  francs  (12.  648  tètes). 

En  Europe,  l'exportation  pourrait  être  faite  sous  trois  formes  :  animaux  vivants, 
viandes  conservées  et  viandes  congelées. 

D'après  M.  E.  Gabouriaut,  représentant  à  Madagascar  de  la  Chambre  syndi- 
cale de  la  Boucherie  marseillaise,  le  prix  de  revient  d'un  bœuf,  débarqué  à  Mar- 
seille serait  le  suivant  : 

Prix  d'achat,  à  Madagascar,  d'un  bœuf  de  450  kilos  sur  pied  (poids  moyen),  donnant 
200  kilos  de   viande  environ  (poids  cL  prix  moyen  des  bœufs  envoyés,  pesés  à  Tamatave  et 

après  abalage  à  Marseille) 05  IV. 

Embarquement 5 

Vétérinaire  et  droits  d'exportation 5 

Transport 100 

Nourriture 25 

Frais  de  voyage  et  gages  des  bouviers (j 

Débarquement  et  conduite  au  marché  de  Marseille 5 

Imprévus  et  mortalité 10 

Total 221   (v. 

Lors  d'un  envoi  fait  par  ses  soins,  M.  Gabouriaut  fut,  il  est  vrai,  forcé  de 
garder  les  bœufs  à  l'engrais,  à  l'arrivée,  pendant  deux  mois,  ce  qui,  à  raison  de 
1  franc  par  jour,  augmenta  le  total  de  60  francs  et  le  porta  ainsi  à  281  francs. 

M.  Véron,  membre  de  la  Fédération  de  la  Boucherie  française,  établit,  d'autre 
part,  le  compte  ci-dessous,  en  admettant  que  l'on  opère  sur  100  bœufs  : 


Prix  du  bœuf  dans  la  brousse.   .    . 80  fr. 

Domesliquage  et  frais  d'étable 2.". 

Embarquement  visite  et  douane 10 

Fret 100 

'Nourriture  et  eau  à  bord 27  IV.   50 

Frais  de  bouviers  (voyage  retour  payé) 15 

Installation  à  bord 7  fr.  50 

Débarquemenf 5  iv. 

Conduite  et  divers,  avant  la  vente 5 

Frais  de  voyage  et  séjour  du  chef  convoyeur  .   ...  15 

Total 290  IV. 


Cette  viaqde  malgache,  de  qualité  bien  inférieure  h  oelle  de  France,  ne  peat, 
d'après  M.  Véron,  être  vendue  plus  de  I  IV.  '.\u  à  I  IV.  &0  le  kilo  à  Marseille.  Pour 
un  bœuf  de  800  kilo-,  donnanl  250  kilos  à  l'abatage,  le  prix  *  1  < -  vente  sera  par 
conséquent  d'environ  150  x  I  IV.  :'.."'..  soil  :5.'!7  IV.  50;  ci  !-•  bénéfice  Bera  de 
'i7  IV.  50.  Mais,  ajoute  avec  L*aisoD  M.  Véron,  «  Les  bœufs  de  500  kilos  ne  pullu- 
lenl  pa->  dans  la  brousse  de  Madagascar;  et,  a  la  nouvelle  d'un  résultat  assez. 
satisfaisant,  il  se  produira  certainement  une  bausse  considérable  qui  rendra  par 

la  même,  tout  commerce  impossible  ou  ai ins  difficile.  C'est  donc  une  que 

lion  ardue  présentant  nombre  de  difficultés,  et  dont  une  étude  fausse,  exposée 
publiquement,  causerait  un  grave  préjudice  aux  gens  qui  voudraient  l'entre- 
prendre. » 

Kn  l'ait,  il  ne  faut  pas  dissimuler  (pie  tous  Les  essais  tentés  n'ont  pas  clé  encou- 
rageants. 

La  première  tentative,  faite  à  la  lin  de  1909 par  M.  Rey,  fut  bien  assez  heu- 
reuse. I.e  loi  expédié,  et  qui  était  composé  de  54  bœufs  spécialement  engraissés  à 
la  fosse,  choisis  avec  grand  soin,  puis  aussi  très  surveilles  pendant  la  traversée, 
parvint  en  si  bon  (Hat  aux  boucheries  de  Marseille,  de  Lyon  et  de  Paris  qu'on 
trouva  ces  animaux  presque  trop  gras,  rendant  trop  de  suif  à  l'abatage,  et  que  le 
prix  de  vente  dépassa  les  espérances  de  l'importateur.  Et  la  chair  fut  déclarée 
as^cz  bonne  pour  que  1  on  se  préoccupât  immédiatement  d'organiser  une  impor- 
tation régulière. 

C'est  alors  que  se  constitua  un  syndicat  de  bouchers  marseillais  désireux  de 
renouveler  L'expérience.  Mai-  ce  fut,  cette  fois,  un  échec.  Le  premier  convoi  qui 

arriva  a  Marseille  subit  au  cours  de  la    traversée  un  déchet  de  33  p.    100.  et   les 

bêtes,  à  l'arrivée,  étaientdans  un  tel  état  d'amaigrissement  qu'il  fallut  les  engrais- 
ser pendant  deux  mois.  Le  déficit  fut  considérable.  Le  second  convoi  fut  débar- 
que dans  de  meilleures  conditions,  du  moins  en  apparence:  les  animaux,  sur  le 
marche,  avaient  assez  bon  aspect  et  furent  vendus  à  des  prix  satisfaisants.  Mais, 
lorsque  les  premiers  furent  abattus,  on  s'aperçut  (pie  la  viande  était  fatiguée, 
noirâtre,  et  a  peu  près  impropre  à  la  consommation.  «  Dès  lors,  dit  M.  Francis 
Mury,  on  crut  qu'il  suffirait  d'envoyer  le  reste  du  troupeau  au  pâturage  pendant 
quelque  temps  pour  faire  disparaître  toute  trace  de  fatigue  de  la  traversée. 
Malheureusement  les  animaux,  exténués,  se  couchèrent  dans  l'herbe  au  lieu  de 
manger  cl  perdirent  chaque  jour  un  nombre  considérable  de  kilogrammes.  Le 
résultat  final  fut  déplorable.  » 

A  la  même  époque,  un  colon  de  Madagascar  se  livrait  à  un  essai  analogue  sur 
un  lot  de  50  bouts  pris  à  Tamatavc  et  50  pris  à  I  )iego-Suarez,  tous  embarqués 
sur  le  vapeur    Ville  de  Tamatave.  Il  n'y  eut  pas  davantage  de  réussite. 

Enfin,  le  -o  juillet  (le  la  même  année  1910,  d'après  M.  le  vétérinaire  Geoffroy, 
la  Compagnie  Lyonnaise  expédiait,  par  V Eugène  Grosos  à  son  siège  social. 
en  France,  un  échantillon  de  10  bœufs,  provenant  de  l'Ouest  sakalave,  bien  en 
chair  et  fortement  charpentés,  dont  le  poids  moyen  n'était  pas  inférieur  à 
'».*>()  kilogrammes.  Ces  dix  animaux  furent  tous  débarqués  à  Marseille  après  avoir 
perdu  seulement:!  p.  loi)  de  leur  poids  pendant  la  traversée.  Ils  trouvèrent  très 
facilement  preneur,  mais  à  un  taux  qui  ne  laissait  aucun  bénéfice,  les  frais  pour 
ce  loi  réduit  ayant  été  presque  aussi  élevés  (pie  pour  un  convoi  plus  important 

En  définitive,  le  seul  envoi  qui  ait  jusqu'alors  été  satisfaisant  est  donc  bien  le 
premier,  celui  de  M.    Rey  et  il  prouve  que  la  réussite  n'est  pas  impossible.  <  In 
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objecte  toutefois  avec  quelque  apparence  de  raison  qu'il  s'agit  d'un  convoi  orga- 
nisé avec  un  soin  tout  particulier,  et  composé   de  bêtes  choisies  parmi  les  plus 
robustes  et  les  plus  grasses. 

Des  exportations  régulières  d'animaux  vivants  ne  pourraient  donc  avoir  lieu 
que  si,  en  premier  lieu,  ces  animaux  étaient  confiés  à  des  conducteui's  très  expéri- 
mentés, et  si,  «utre  condition  tout  aussi  nécessaire,  on  donnait  aux  bêtes  embar- 
quées exactement  la  nourriture  qui  leur  convient.  Cette  dernière  question,  comme 
le  dit  encore  M.  Francis  Mury,  est  capitale,  car  on  ne  saurait  songer  à  entasser  sur 
un  navire  les  quantités  de  fourrage  nécessaires  pour  une  longue  traversée,  et  les 
bœufs  doivent  donc  subir  un  changement  complet  d'alimentation.  Si  ce  change- 
ment a  lieu  brusquement  à  bord,  les  animaux  soufirent  et  la  chair  s'en  ressent.  Il 
est  par  suite  nécessaire,  avant  l'embarquement,  de  les  habituer  peu  à  peu  à  cette 
modification  en  leur  donnant  une  nourriture  nouvelle,  appropriée,  bien  entendu, 
à  leur  estomac.  Mais  il  est  bien  certain  que  puisqu'il  nous  reste  ainsi  à  trouvera  la 
fois  les  conditions  de  transport,  d'installation  à  bord  et  d'alimentation,  le  pro- 
blème de  l'importation  des  bœufs  vivants  de  Madagascar  est  plutôt  posé  que  résolu. 

Actuellement  l'envoi  de  conserves  serait  incontestablement  une  entreprise 
offrant  moins  d'aléas  ;  et  ce  mode  d'utilisation  des  bœufs  malgaches  serait  aussi 
celui  qui  permettrait  de  tirer  le  meilleur  parti  des  produits  et  sous-produits.  Sa 
réalisation  présenterait,  en  plus,  au  point  de  vue  économique,  le  grand  avantage 
de  créer  une  industrie  nouvelle,  capable  d'apporter  plus  d'aisance  chez  les  popu- 
lations de  la  région  où  elle  serait  installée. 

Le  transport  par  frigorifiques,  tel  qu'il  se  fait  d'Australie,  est  aussi  une  ques- 
tion qu'il  serait  à  propos  d'éludier  sérieusement.  Dans  la  province  de  Majunga, 
par  exemple,  le  nombre  des  bœufs  disponibles  est  tel  que  des  usines  de  conserves 
ou  des  usines  frigorifiques  feraient,  semble-t-il,  presque  sûrement  d'excellentes 
affaires.  Si  le  consommateur  français,  que  ses  ressources  forcent  à  se  contenter 
de  viande  ordinaire,  voulait  bien  s'habituer  à  celle  offerte,  sous  l'une  ou 
l'autre  de  ces  formes . 

Et  les  ressources  pour  ces  industries  sont  d'autant  plus  grandes  que  d'im- 
menses troupes  sauvages  errent  sur  les  causses  désertes  et  sur  les  grands  plateaux 
de  l'Ouest.  On  pourrait  désirer  que  la  chasse  à  ces  bœufs  interdite  dernièrement 
pour  des  raisons  spécieuses,  fût  de  nouveau  autorisée  afin  que  tout  ce  bétail, 
échappé  plus  ou  moins  anciennement  des  troupeaux  des  indigènes,  fût  redomesti- 
qué et  utilisé. 

En  tout  cas,  momentanément,  presque  tous  les  colons  qui  s'étaient  livrés  à 
l'élevage  des  bamfs,  et  qui,  au  début,  avaient  réussi,  ont  dû  se  débarrasser  de 
leur  bétail  à  vil  prix. 

Quant  au  mouton,  il  n'a  jusqu'à  présent  donné  que  des  déboires.  Les  chèvres 
et  les  cochons  vivent  bien,  mais  leurs  prix  de  vente  sont  trop  bas  pour  être  rému- 
nérateurs, toujours  par  suite  du  mauque  de  débouchés. 

Chevaux.  —  Le  premier  recensement  fait  api'ès  la  conquête,  en  1896,  accusait 
un  total  de  300  chevaux  environ,  dont  loo  juments,  sur  le  Plateau  central. 
Actuellement  on  peut  évaluer  à  plus  de  1.400  têtes  la  population  chevaline  dis- 
séminée sur  le  même  territoire.  Comme,  dans  l'intervalle,  il  n'a  guère  été  importé 
plus  de  200  juments  de  toutes  provenances,  et  vite  décimées  par  des  maladies 
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d'acclimatemenl  mal  définies,  on  ne  peul  méconnaître  la  part  prépondérante  qui 
revient  à  L'élevage  local  dams  cette  augmentation  considérable  d'effectif. 

La  qualité  de  la  population  chevaline  esl  aussi  supérieure  à  ce  qu'elle  étail  an 
momenl  de  l'annexion.  La  raison  eu  esl  que,  depuis  dix  ans,  la  colonie,  qui  a 
créé  les  haras  de  Tananarive  et  de  Pianarantsoa,  s'esl  attachée,  non  seulement  à 
tenir  constamment  a  la  disposition  des  éleveurs  nn  certain  nombre  d'étalons 
choisis,  mais  aussi  à  mettre  en  jeu  tous  les  moyens  susceptibles  d'amener  les 
indigènes  à  une  plus  saine  compréhension  »  1  <  -  l'élei  âge  rat  Ionnel.  El  un  débouché 
de  bon  rapport  est  assuré  à  cet  élevage.  En  dehors  de  la  remonte,  qui  paie  litii) 
à  son  francs  un  jeune  chei  al  de  S  ans.  les  jeunes  chevaui  les  plus  ordinaires  trou- 
vent toujours  preneur  entre  350  et  500  Francs.  Or  un  bœuf  de  5  ans  sera  vendu, 
an  plus,  de  60  à  80  ou  1<>()  francs.  sui\  anl  s(,u  étal  «le  graisse.  <  )n  comprend,  dan-, 
ces  conditions,  l'engouement  des  indigènes;  et  Pianarantsoa  el  Ambositra  sont 
,t\  voie  de  devenir  des  centres  d'élevage  intéressants. 

Autruche.  —  A.  la  fin  de  1902,  un  Anglais,  M.  Lewison,  rapportait  dn  Cap  à 
Tulear  cinq  couples  d'autruches,  qu'il  offril  gracieusement  à  la  colonie.  Certaines 
analogies  de  climat,  de  sol  et  île  végétation  cuire  le  sud  de  Madagascar  et  le  Cap 
poux  aient .  en  effet,  faire  penser  que  l'industrie  autruchière  réussirait  dans  cette 
partie  méridionale  .le  l'Ile.  Dès  maintenant,  l'expérience  a  prouvé  «pie  cette  vue 

était  juste.    Trois    couples    restaient  en   1904,  et  leur   descendance  se  montait,  en 
1909,  à  près  de  200  oiseaux,  dont  30  couples  assortis. 

Dan-  les  termes  de  Tulear.  sur  la  cote,  ces  autruches  n'ont  pas  dégénéré,  et 
donnent  des  plumes  qui  ont  été  appréciées  sur  les  marchés  d'Europe.  Celles  qui 
-mit  entretenues  dans  l'intérieur  et  qui  appartiennent  soit  à  des  particuliers,  soit 
i  la  colonie.se  développent  encore  beaucoup  mieux,  tout  en  étant  d'un  entretien 
plus  facile  et  moins  onéreux:  el  leurs  plumes  sont  encore  supérieures.  Un  stock 
de  12  kilo-,  de  ces  plumes  vendues  à  Taris  a  été  paye  3.083  francs.  Les  pennes 
des  ailes,  a-t-on  dit.  ne  seraient  peut-être  pas  aussi  longues  «pie  celles  prove- 
nant du  Cap.  el  les  harhules  seraient  moins  fournies,  mais,  comme  les  plumes 
sonl  moyennes,  elles   peuvent  être   comparée-  avec  celles  de  l'Afrique  australe. 

Avec  les  vastes  espaces  dont  on  peut  disposer  dans  le  sud  de  Madagascar 
et  qui  sont,  on  le  sait,  une  des  premières  conditions  pour  l'élevage  de  l'au- 
truche —  et  avec  quelques  irrigations  permettant  la  culture  de  la  luzerne  et  du 
mais,  telle  concession,  dont  les  produits  ne  pouvaient  être  écoulés  faute  de 
moyens  de  transport  et  de  débouchés  rémunérateurs,  sera  propice  à  l'entretien 
de  centaine-  d'autruches,  dont  les  plumes  seront  transportées  à  peu  de  frais  à  la 
dite. 

In  propriétaire  d'une  de  ces  concessions,  à  qui  la  colonie  a  cédé  trois  couples, 
estime  que  chaque  oiseau  ne  correspond  pas  pour  lui  a  un  surcroit  de  dépenses 
de  iJO  francs  par  an.  Or  les  plumes  d'une  autruche  représentent  une  valeur 
variant  annuellement  d<-  80  à  120  francs,  suivant  le  sexe  de  l'oiseau,  la  nature 
Ai-  l'alimentation,  et  aussi,  bien  entendu,  les  cours  des  marchés  d'Europe.  Il  J  a 
donc  entre  le  coût  et  la  vente  un  écart  qui  esl  un  encouragement  pour  cette 
nouvelle  industrie. 
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QUATRIÈME  PARTIE 
CAUSES  D'INSUCCÈS  ET  REMÈDES 

Après  l'exposé  que  nous  venons  de  faire,  il  nous  semble  que,  pour  qui  veut 
envisager  froidement  et  sans  parti  pris  l'état  présent  de  l'agriculture  et  de  l'éle- 
vage à  Madagascar,  il  apparaît  aussi  exagéré  d'afficher  un  optimisme  absolu 
qu'injuste  de  vouloir  prétendre  que  la  mise  en  valeur  agricole  de  notre  colonie 
ne  réserve  que  des  déboires.  Nous  n'avons  pas,  dans  le  précédent  chapitre,  enre- 
gistré que  des  insuccès . 

Alors  que  nous  devions,  en  1901,  importer  dans  la  colonie  20.000  tonnes  de  riz, 
la  production  locale  suffit  aujourd'hui  à  la  consommation  et  a  même  permis 
d'exporter  plus  de  8.000  tonnes  de  la  céréale  en  1910.  La  sériciculture  jouit, 
auprès  de  l'indigène  des  Plateaux,  de  la  faveur  que  nous  avons  dite  et  se  déve- 
loppe rapidement. 

Sur  la  côte  Est,  les  exportations  de  vanille  ont  été  approximativement  de 
44  tonnes  en  ces  dernières  années,  ce  qui  témoigne  bien  de  l'extension  et  de  la 
prospérité  des  vanilleries,  puisque  les  mêmes  exportations  n'étaient  que  de 
9  tonnes  en  1904  et  30  tonnes  en  190p.  Sur  la  même  côte,  les  jeunes  cacaoyers 
ont  aujourd'hui  bel  aspect;  et  les  expériences  de  ces  dernières  années  autorisent 
à  fonder  quelques  espérances  sur  la  culture  des  caféiers. 

Dans  le  Sud-Ouest,  l'élevage  de  l'autruche,  entrepris  depuis  huit  ans  seule- 
ment, réussit  et  semble  bien  devoir  être  une  source  de  revenus  pour  le  colon, 
dans  cette  région  la  moins  privilégiée  de  l'île.  Par  contre,  il  est  vrai,  et  c'est  ce 
qui  justifierait  la  note  pessimiste,  beaucoup  d'essais,  parmi  tous  ceux  qui  ont 
été  tentés  dans  le  Nord-Ouest  et  le  Nord  —  en  mettant  toujours  à  part,  bien 
entendu,  la  région  toute  spéciale  et  privilégiée  du  Sambirano  et  de  Nossi-Re  — 
ont,  sauf  la  culture  du  cocotier,  plus  ou  moins  échoué;  la  petite  colonisation 
européenne  n'a  pas,  non  plus,  été  très  heureuse  dans  le  Centre  ;  et,  un  peu  par- 
tout, la  grande  colonisation  a  bien  plus  consisté  jusqu'alors  à  exploiter  les  pro- 
duits naturels  qu'à  établir  un  domaine  véritablement  agricole.  Enfin,  on  a  pres- 
que abandonné  l'élevage  des  bovidés. 

Si  donc  les  diverses  causes  qui  ont  amené  tous  ces  insuccès  étaient  —  suivant 
l'une  des  deux  hypothèses  faites  au  début  de  ce  rapport  —  inhérentes  aux  condi- 
tions de  climat  et  de  sol  de  notre  colonie,  ou  bien  encore  résidaient  dans  des 
facteurs  économiques  difficilement  transformables,  il  faudrait  bien  reconnaître 
que  l'agriculture  ne  sera  jamais  qu'un  des  moindres  éléments  de  prospérité  de 
Madagascar.  Il  n'y  a  d'espoir  pour  l'avenir  que  si  —  suivant  notre  autre  hypo- 
thèse —  notre  échec  relatif  peut  s'expliquer  par  quelques  erreurs  dans  notre  sys- 
tème de  colonisation,  et  si  l'extension  culturale  est  simplement  subordonnée  à 
certains  travaux  possibles  d'amélioration,  destinés  à  corriger  —  connue  on  l'a 
corrigée  en  beaucoup  d'autre  pays  —  l'œuvre  imparfaite  de  la  nature.  Et  nous 
croyons  que  c'est  précisément  le  cas. 

Voyons  donc  :  1°  ce  qu'on  a  peut-être  eu  tort  de  faire  ;  2°  comment  il  y  a 
lieu  d'agir  dans  l'avenir,  et  quels  sont  les  travaux  qu'il  importe  dentre- 
prendre . 
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Nous  avons  certainement  commis  une  première  tante  lorsque  nous  avons 
voulu  obtenir  du  premier  coup,  et  dès  le  début  de  La  colonisation,  les  résultats 
qu'on  ne  pouvait  raisonnablement  espérer  qu'après  une  étude  méthodique  de 
plusieurs  années.  Des  Le  I  rude  m  ai  m  de  l'occupation,  alors  que  la  pacification  était 
à  peine  assurée,  on  a  encouragé  La  venue  îles  colons;  il  eûl  plutôt  fallu  L'inter- 
dire, jusqu'au  jour  où  nous  aurions  possédé  des  données  moins  vagues  sur  Le 
pays,  ses  sols,  ses  climats  et  ses  zones  si  diverses  de  végétation. 

Mieux  renseignés,  guidés  par  quelques  études  préalables,  nos  colons  n'auraient 
point,  aussi  inconsidérément  qu'ils  L'ont  fait,  établi  au  hasard  sur  des  sols  abso- 
lument stérile-  de  llnierina  ces  eal'eeries  dont  l'échec  a  été  retentissant.  On  n'eût 
pas    VU,  non   plus,  en   pleine   saison  sèehe.  semer   des    levés  sur  des  plateaux   de 

Latérite.  On  n'eût  pas  choisi,  dans  Le  .Nord-Ouest,  pour  établir  des  coco  te  ries,  dés 
collines  caillouteuses  tellement  stériles  que  l'herbe  même  y  pousse  à  peine  El 
c'est  pourtant  —  nous  le  savons  de  bonne  source  —  ce  qui  a  été  fait  :  une  noix  de 
coco  était  placé  dans  an  trou  à  peine  assez,  grand  pour  la  contenir,  et  autour 
duquel,  dans  un  rayon  d'un  mètre.  L'herbe  sèche  était  enlevée;  la  plantation  était 
faite.  Aujourd'hui  encore,  dans  les  environs  de  la  Lo/.a.  il  est  quelques  plantations 
de  cocotiers  et  d'oualiers  qui  végètent  dans  des  sols  de  cette  nature  ou  à  peu  pies. 
La  terre  est  compacte  ;  et,  grillés  chaque  année  par  les  feux  de  brousse,  hors 
d'état  d'allonger  leurs  racines  dans  ce  substratum  trop  dur,  les  jeunes  plants  m 
disparaissent  pas,  mais,  au  bout  de  Irois  ans,  sont  plus  chétifs  qu'au  sortir  de  la 
pépinière.  Et  voilà  comment  on  apprend  un  jour  que  «les  plantations  ont  été 
tentées,  mais  ont  échoué!  Bien  entendu,  les  causes  réelles  de  cet  échec  ne  sont 
pas  indiquées,  de  sorte  que  L'opinion  s'accrédite  qu'il  n'y  a  rien  à  faire  dans  la 
plus  déshéritée  des  colonies. 

11  est  certes  des  colons  qui  n'écouleront  jamais  les  meilleurs  conseils  et  n'agi- 
ront toujours  qu'à  leur  guise,  niais  ce  n'est  pas  le  plus  grand  nombre,  deux  qui, 
plus  sérieux  et  plus  prudents,  auraient  consenti  à  être  renseignés  et  documentés 
ne  l'ont  pas  été.  Comment,  au  surplus,  auraient-ils  pu  l'être!  Notre  Administra- 
tion était  elle-même  aussi  ignorante  (pieux,  puisqu  aucune  étude  précise 
de  L'île,  au  triple  point  de  vue  géologique,  botanique  et  cultural,  n'avait  encore 
été  faite. 

Il  eût  donc  fallu,  toul  au  moins,  avant  d'accorder  la  moindre  concession, 
charger  des  agents  techniques  et  compétents  de  se  livrer  à  un  premier  inventaire 
méthodique  des  ressources  spontanées,  cullurales  et  industrielles  de  ce  vaste 
pays.  On  eût  été  alors  en  état  d'indiquer  les  régions  où  chaque  culture 
avait  chances  de  réussir,  surtout  en  l'établissant  dans  telle  ou  telle  condition, 
et  en  prenant  telle  ou  telle  précaution.  Ce  sont  bien  les  données  que  nous  com- 
mençons à  posséder,  mais  il  est  fâcheux  que  nous  les  ayons  acquises  aux  frais 
des  colons,  et  que  ce  soit  ainsi  la  mort  du  malade  qui  nous  ait  trop  souvent  ren- 
seignés sur  la  maladie  et  sur  ce  qu'on  eût  dû  faire  pour  l'éviter.  Une  période  eût 
ete  nécessaire,  pendant  Laquelle  des  Stations  d'essais,  créées  sur  les  points  les 
plus  divers  de  L'île,  auraient  seules  supporté  les  risques  de  l'expérimentation. 

Nous  touchons  là,  d'ailleurs,  ayons  le  courage  de  le  dire,  au  vice  fondamental, 
ou.  si  l'on  préfère,  au  point  faible  de  toute  notre  organisation  coloniale.  On  n'a 
pas  encore  senti,  en  haut  lieu,  la  nécessité  d'une  intervention  scientifique  dans 
l'organisation  de  notre  domaine  agricole  colonial.  Les  quelques  Stations  d'essais 
qui  ont  été  créées  l'ont  presque  toujours  été  sans  enthousiasme,  sans  la  moindre 
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confiance  dans  les  résultats  qu'elles  pouvaient  donner,  et  la  conséquence  en  a 
malheureusement  presque  constamment  été  que,  organisées  dans  ces  conditions, 
c'est-à-dire  tant  bien  que  mal,  et  plutôt  mal  que  bien,  elles  ont  rendu  si  peu 
de  services  que  la  méfiance  première  a  paru  dans  la  suite  justifiée. 

Madagascar  est  peut-être  cependant  celle  de  nos  colonies  à  laquelle  précisé- 
ment s'applique  le  moins  cette  remarque  chagrine  ;  car  les  Stations  qui  y  ont  été 
créées  ont  fait  preuve  de  quelque  vitalité.  Mais  le  tort  a  été  de  les  fonder  lorsque 
la  colonisation  agricole  était  déjà  commencée,  alors  que  —  nous  le  répétons  — 
elles  eussent  dû  la  précéder.  Et  c'est  ainsi  qu'est  né  le  découragement  de  la 
petite  et  de  la  grande  colonisation,  celle-ci  n'ayant  pas  opéré  plus  scientifique- 
ment que  celle-là,  et  ses  agents  ayant,  tout  autant  que  le  petit  colon,  manqué 
des  connaissances  premières  qui  étaient  absolument  indispensables.  Les  uns  et 
les  autres  se  sont  installés  en  ignorant  tout  du  pays,  de  ses  habitants,  de  ses 
ressources,  de  la  valeur  réelle  de  ses  terres. 

Une  autre  de  nos  erreurs  a  été  de  vouloir  chercher  bien  loin  ce  qu'il  était  pos- 
sible de  trouver  déjà,  en  grande  partie,  dans  le  pays  même.  C'est  une  idée 
aussi  courante  qu'erronée  qu'on  doit  pouvoir,  dans  tout  pays  chaud,  faire  les  cul- 
tures de  tous  les  pays  chauds  ;  on  sait  cependant  bien  à  quel  point,  entre  les  tro- 
piques, il  y  a  diversité  des  climats  et  de  la  végétation  spontanée.  Pour  Mada- 
gascar, M.  Augagneur  a  pu  dire  avec  quelque  raison  :  «  Quand  je  suis  arrivé,  le 
Service  de  l'agriculture  s'était  beaucoup  promené  dans  le  monde  entier,  à  Ceylan, 
en  Afrique,  en  Amérique,  et  en  avait  rapporté  toutes  sortes  de  végétaux,  mais  on 
n'avait  jamais  regardé  le  riz  ».  Blâmer  en  bloc  l'introduction  d'espèces  étran- 
gères, ce  serait  certes  faire  preuve  d'ignorance  de  l'agriculture  mondiale  actuelle. 
Le  cotonnier  est,  aux  Etats-Unis,  une  plante  introduite;  l'arbre  à  quinquina  a 
été  apporté  à  Java  ;  le  cacaoyer  de  la  côte  occidentale  d'Afrique  est  d'origine 
américaine  ;  l'arachide  du  Sénégal  est  une  plante  brésilienne  ;  et  ce  sont  aussi  les 
Hevea  du  Brésil  qui  constituent  à  l'heure  actuelle  les  admirables  plantations  de 
Ceylan  et  de  la  Malaisie.  Mais,  avant  d  entreprendre  dans  un  pays  quasi -nou- 
veau des  cultures  nouvelles,  il  peut  sembler  plus  prudent  et  préférable  de  cher- 
cher tout  d'abord  à  étendre  et  à  améliorer  la  culture  des  végétaux  qui,  en  raison 
de  l'indigénat  ou  d'une  introduction  déjà  ancienne,  ne  sont  point  soumis  aux 
aléas  de  l'acclimatement.  C'est  parce  qu'on  n'y  a  pas  pensé  qu'on  a  encore  perdu 
à  Madagascar  du  temps  et  des  efforts  qui  auraient  pu  être  mieux  employés. 

Quoi  qu'il  en  soit,  tel  est  l'état  de  choses  actuel.  Il  est,  et  nous  ne  saurions  trop 
insister  sur  ce  point,  le  résultat  des  hésitations  et  de  certaines  erreurs  du  début, 
et  ne  prouve  nullement  qu'il  n'y  a  rien  à  espérer  à  Madagascar.  Beaucoup  d'es- 
poirs, au  contraire,  sont  permis,  si  l'on  veut  bien  profiter  maintenant  de  l'expé- 
rience un  peu  chèrement  acquise. 


Travaux    d'hydraulique    agricole. 

Nous  avons  vu  ce  que  peuvent  produire  les  terres  de  l'Est  ;  il  est,  d'autre  part, 
dans  le  Centre,  des  plaines  et  des  flancs  de  coteaux  qui  sont  propices  à  la  culture 
du  riz,  et  l'Ouest,  outre  ses  vastes  pâturages  de  l'intérieur,  possède,  comme  sols 
cultivables,  les  grandes  plaines  alluvionnaires  des  embouchures  de  ses  nombreux 
cours  d'eau.  Admettons  que  nous  sachions  —  et  nous  avons  pu  constater  plus  haut 
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que  Doua  commençons  à  ae  pai  ignorer  quelles  sont  Les  plantes  «le  culture  qui 
conviennent  s  ces  différentes  régions;  que  reste  t-il  donc  à  faire  pour  que  le  colon 
muni  de  capitaux  et  de  connaissances  agricoles  sérieuses  ces  deux  conditions 
nécessaires  pour  tout  cultivateur  en  toul  pays  puisse  mettre  en  valeur  tons  ci  i 
terrains?  Tout  simplement  ce  qu'on  a  fail  en  toul  temps  et  ce  qu'on  fait  encore 
aujourd'hui  partoul  où  l'homme  a  voulu  el  veul  tirer  parti,  pour  ses  besoins,  de 
vastes  surfaces  de  terres  fertiles  :  recourir;!  L'irrigation. 

<  '.'est  par  des  travaux  'le  ce  genre  que,  non  seulement  pour  la  riziculture,  niais 
pour  la  plupart  des  autres  cultures,  il  immenses  superficies  ont  été,  dans  les  con 

tires  les  plus  dix  erses,  rendues  utilisables,  sans  <pi  il  y  ait  jamais  eu  lieu    -  loin 

île  là  de  regretter  les  sommes  énormes  dépensées.  Les  Chinois,  depuis  les 
époques  les  plus  reculées,  ont  effectué  des  travaux  considérables  d'hydraulique 
agricole.  Java  est.  de  nos  jours,  un  des  grands  centres  rizicoles  du  globe,  ci  l'île 
malaise  a  tout  l'ail  pour  entretenir  et  agrandir  un  système  d'irrigations  dont  on 
a  pu  dire  qu'il  est  certainement  un  des  mieux  compris  el  des  plus  perfectionnes 
du  monde.  faut-il  rappeler  encore  I  o-uvre  accomplie  en  Egypte  swiis  la  haute 
direction  de  Sir  William  Wilcocks,  «lui,  depuis  1905,  BSSUmela  même  tâche  pour 
la  régénération  agricole  de  la  Mésopotamie?  Aux  Indes,  sur  92  millions  d'hec- 
tares de  terres  cultivables.  |S  millions  sont  irrigués  pour  la  culture  du  riz.  de  la 
canne  à  sucre,  du  blé,  du  coton,  de  L'indigotier.  Des  drainages  ont,  en  outre, 
été  «tahlis  dans  d'autres  régions  de  la  colonie  britannique  pour  éliminer  le  trop 
plein  d'eau.  Des  rivières  ont  été  endiguées,  notamment  l'Irrawadi  en  Birmanie 
anglaise,  pour  protéger  les  récoltes  contre  les  débordements  du  Qeuve  pendant 
la  saison  des  crues.  Dans  le  l'undjab,  le  canal  du  Clienab  irrigue  une  vaste  con- 
trée désertique  de  \  680  milles  carres  où,  depuis  lors,  une  population  de  [dus  d'un 
million  de  personnes  s'est  établie:  le  bénéfice  net  dû  au\  travaux  qu'a  entrepris 
Le  Gouvernement  indo-britannique  est  de  ('»  à  7  p.  100  du  capital  dépensé.  Citons 
aussi  les  gigantesques  travaux  exécutés  dans  l'ouest  des  États-Unis  (barrage 
Pathfinder,  sur  la  rivière  Platte  du  Nord  ;  barrage  Roosevelt,  dans  l' Arizona; 
barrage  de  la  Shoshone);  el  n'oublions  pas  ceux  effectués,  d'autre  pari,  pour  la 
canne  à  sucre,  par  les  mêmes  Américains  aux  llawaï.  Au  Soudan  anglo-égyptien, 
ainsi  que  dans  l'Afrique  du  Sud,  les  Anglais  ont.  dans  le  même  ordre  d'idées,  de 
grands  projets,  car,  dit  M.  A.  Bernard.  «  seule  lin  igation  peut  permettre  d'aug- 
menter dans  des  proportions  considérables  le  nombre  des  hommes  qui  vivent  de 
L'agriculture  sur  une  surface  donnée  ».  «  La  prospérité  d'un  pays  est  liée  en  géné- 
ral à  celle  de  L'agriculture,  lisons-nous  aussi  dans  la  Bibliothèque  coloniale 
internationale ',  et  L'un  des  facteurs  susceptibles,  au  plus  haut  degré,  de  donner  à 
cette  agriculture  la  prospérité  désirable  est  l'hydraulique  agricole.  Un  gouverne- 
ment dod  y  apporter  la  plus  grande  part  île  ses  soins,  parce  qu'il  assure  ainsi  une 
bonne  rentrée  de  L'impôt,  une  richesse  durable  des  populations  appelées  à  profi- 
ler de  ses  efforts  et  une  amélioration  sensible  de  la  richesse  publique.  •■  D'autres 
exemples  prouvant  la  justesse  de  ces  vues  pourraient,  d'ailleurs,  être  trouves  en 
Europe  même,  soit,  notamment,  en  Espagne,  dans  la  région  de  Valence,  soit  en 
France,  dans  notre  Provence. 

Nous  serions  dès  lors  véritablement  trop  privilégiés  s'il  nous  était  donné  de 
pouvoir  faire  de  notre  possession  de  Madagascar  une  colonie  prospère  sans  nous 
donner  la  peine  qu'ont  dû  se  donner  ailleurs  Les  hommes  de  Ions  les  temps  et  de 
tous  les  pa\ - 
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Voilà  ce  que  semble  bien  s'être  dit  —  et  cela  suffirait  pour  qu'il  doive  s'être 
acquis  à  jamais,  à  moins  d'ignorance  ou  de  parli-pris,  la  reconnaissance  de  nos 
colons  —  M.  Augagneur,  lorsque  le  gouvernement  de  L'Ile  lui  fut  confié.  M.  Au- 
gagneur  pensa,  avec  raison,  qu'une  bonne  «  politique  hydraulique  »  serait  peut- 
être  préférable  à  une  agronomie  sensationnelle;  et  il  fut  des  plus  heureusement 
inspirés  en  mettant  à  la  tête  du  Service  de  colonisation  un  ingénieur-hydrauli- 
cien.  Aussi  est-ce  pour  nous  un  véritable  plaisir  de  pouvoir  dire  que  ces  travaux, 
qui  ont  fait  la  fortune  de  tant  d'autres  contrées,  sont  aujourd'hui  commencés  à 
Madagascar. 

Remarquons,  au  reste,  que  les  premiers  habitants  de  l'île  nous  avaient  déjà 
autrefois  précédés  eux-mêmes  dans  cette  voie,  puisque,  il  y  a  300  ans,  un  certain 
Andrianjaka,  roi  d'Anamalanga,  avait  creusé  un  canal  à  Ankadimbahoaka  pour 
transformer  en  rizières  le  vaste  marais  qu'était  alors  le  Betsimitatatra.  Plus  tard, 
Andrianampoinimerina  étendit  considérablement  l'œuvre  entreprise  par  son 
prédécesseur  et  édicta  des  règlements  sévères  pour  en  assurer  la  conservation. 
Et  ce  fut  grâce  à  l'effort  considérable  réalisé  dès  ce  moment,  qu'on  put  mettre  en 
culture  la  vallée  de  l'Ikopa,  depuis  les  hauteurs  d'Ambohimanambola  jusqu'à 
Andriantany,  la  plaine  de  la  Sisaony,  l'Androhibe,  la  Ratsaoka,  la  vallée  infé- 
rieure de  la  Mamba.  Là  où  finissent  les  digues  finissent  les  rizières.  «  Malheureu- 
sement, écrit  M.  Carie,  les  principes  directeurs  changeaient  avec  les  gouverne- 
ments ;  et  sous  le  règne  de  Radama  II,  chacun  faisait  ce  qu'il  voulait.  Les  terrains 
de  ketsa  (pépinières)  devenaient  rares;  on  les  établit  sur  les  bords  du  canal, 
rétrécissant  ainsi  sa  section,  et.  par  suite,  son  débit.  C  est  là  l'origine  de  cette 
longue  bande  de  terres  cultivées  qui  s'étend  de  chaque  côté  du  canal,  d'Isotrv  à 
Alarohia.  Plus  tard,  on  toléra  même  la  présence  de  zozoros,  et  on  laissa  chacun 
effectuer  des  barrages  au  droit  de  sa  propriété;  cet  état  de  choses  dura  jusque 
sous  le  gouvernement  français.  »  Les  digues,  qui  avaient  un  tracé  rectiligne, 
cédèrent  aussi  par  endroits  ;  et  c'étaient  alors  des  inondations  terribles  dont  souf- 
fraient beaucoup  les  terres  et  les  habitations  situées  aux  environs  de  la  brèche. 
Lorsque  M.  Augagneur  s'installa  à  Tananarive,  toute  l'œuvre  indigène  n'était  donc 
pas  seulement  à  étendre,  mais  à  refaire. 

Les  travaux  exécutés  parle  Service  de  colonisation  pendant  les  années  1909  et 
1910  ont  porté  sur  la  plaine  du  Betsimitatatra,  sur  les  terres  volcaniques  du 
Yakinankaratra,  dans  le  Centre,  et  sur  les  plaines  alluvionnaires  de  Marovoay, 
dans  l'Ouest.  Ce  n'est  pas,  au  reste,  ici  le  lieu  de  détailler  tout  ce  qui  a  été 
fait;  nous  avons  seulement  le  devoir  de  proclamer  hautement  l'activité  et  la 
grande  habileté  technique  de  l'ingénieur  qui  a  dirigé  cette  entreprise. 

Pour  compléter  l'aménagement  du  Betsimitatatra,  il  reste  encore  25  kilomè- 
tres de  canaux  à  créer,  à  agrandir  ou  à  curer  ;  et  il  faut  enfin  que  l'eau  puisse 
s'écouler  librement  au  goulot  d'Andriantany.  Ceci  fera  partie  des  travaux  de 
1011 .  Il  sera  nécessaire  de  prolonger  le  canal  d'Ivandry  jusqu'à  son  confluent 
avec  l'Ikopa,  au  point  où  le  redressement  de  cette  rivière  a  été  prévu.  Ce  redres- 
sement, l'agrandissement  du  lit,  ainsi  que  l'abaissement  du  seuil  du  Farahant- 
sana  permettront  l'écoulement  d'un  débit  plus  considérable,  sans  qu'il  y  ait  à 
redouter  les  inondations,  si  fréquentes  en  saison  des  pluies. 

Dans  la  province  du  Yakinankaratra,  de  nombreux  terrains  en  friche  pour- 
raient, s'ils  étaient  irrigués,  devenir  des  champs  de  culture,  mais  les  environs 
immédiats  de  Betafo  et  d'Antsirabe  suffisent  amplement,  pour  l'instant,  à  absor- 


il:: 

ber  toute  L'attentioD  de  I  administration,  qni  s'est  donc  occupée  de  l'établisse- 
ment des  canaux  d'Antanamanjaka  distanl  d'une  beureem  îron  <\  tatsirabe  .  il<' 
L'aménagement  de  La  plaine  du  Sambaina,  traversée  par  L'Ilampona  entre  Tana- 
narive  et  Autsirabe  ,  et  enfin  de  la  construction  du  canal  de  Marotampona, 
dérivant  de  L'Andrantsaj 

Un  autre  travail,  le  pins  importanl  et  le  pins  intéressant,  est  L'aménagemenl 
des  eaux  île  la  plaine  de  Marovoay,  qui  se  compose  d'une  partie  marécageuse 
(2000  hectares  environ),  d'une  partie  cultivée  en  rizières  1.500  hectares  et  de 
terres  qui  sont  Bêches  pendanl  l'hivernage  3.000  hectares  .  Dans  cette  vaste 
plaine,  qui  fut  toujours  un  centre  rizieole  important,  c'est,  de  longue  date,  1  Opi- 
nion unanime  qu'une  réglementation  «les  eaux  est  aécessaire,  mais  l'état  des 
irrigations  l'avait  jusqu'alors  rendue  impossible.  Une  amélioration  était,  par 
conséquent,  urgente.  En  outre,  en  dérivant  les  eaux  directement  de  la  rizière,  on 
desséchait  par  là  même  les  marais,  qui  pouvaient  devenir  terres  de  culture,  et 
on  assurait  l'arrosage  de  surfaces  importantes,  incultivables  pour  Le  moment 
faute  d'eau.  Cette  dérivation  est  aujourd'hui  très  avancée;  elle  a  coulé 
63.000  francs .  Il  reste  à  percer  le  canal  d  Anlantaraka.  destiné  à  mettre  en  coin; 
munication  La  Marovoay  avec  la  Belsiboka,  et  aussi  à  faciliter  l'irrigation  de  cer- 
taines parties  et  à  augmenter  le  débit  de  la  Marovoay.  Puissent  les  conséquences 
économiques  de  ces  premières  améliorations  être  un  encouragement  pour  celles 
qu'il  y  aura  Lieu  d'apporter  ailleurs  dans  la  suite,  et  dont  quelques-unes  sontdéjà 
piv\  ues  pour  l'année  191  I  '. 

Les  projets  du  Service  décolonisation  portent  sur  les  régions  suivantes  : 

Dans  Le  Centre  :  la  partie  île  L'Ikopa comprise  entre  Andriantany,  Bevomanga 
et  Parahantsana  ;  la  vallée  de  la  Katsaoka;  celle  de  la  Manara;  celle  de  la 
Manandona,  au  Vakinankaratra  ;  beaucoup  de  points  du  Betsileo  (drainage  de 
la  vallée  de  la  Mananda,  barrage  de  la  Mandranomavo,  etc.);  le  pays  Bara 
(construction  de  barrages  sur  la  Voltaray,  pour  L'irrigation  de  la  rive  droite  du 
Rlangoky,  et  sur  la  Betroka,  pour  l'irrigation  îles  environs  de  Betroka); 

Dans  le  Sud-Oues1  :  les  plaines  «le  Manombo  et  de  Tulear;  les  environs  du 
trou  deVintanina  ;  les  plaines  d'Erehesa  etd'Elessa,  sur  les  bords  du  Menarandra; 

Dans  l'Ouest:  la  plaine  de  Miandrivazo  par  la  dérivation  du  Mahajilo  ;  les 
alluvions  de  la  rive  gauche  du  Manamltolo;  celles  de  la  plaine  de  Sakoabé  (par 
la  dérivation  de  l'Ikopa  à  Ambodiroka):  la  plaine  de  Madirovalo:  les  bas-fonds 
du  district  de  Moramandia  :  le  plateau  d'Antsenja,  dans  le  massif  d'Ambre. 

La  côte  Est  ne  doit  pas.  d'ailleurs,  être  oubliée.  Les  sécheresses  y  sont  cour- 
tes, niais  les  températures  très  élevées  des  mois  de  novembre  et  décembre  les 
rendent  dangereuse-,  ;  d'autre  part,  le  grand  objectif.  Là,  doit  être  l'assainisse- 
ment des  terres,  ('.est  par  le  dessèchement  îles  marais  qu'on  accroîtrait  les  éten- 
dues cultivables  de  ce  versant.  Une  petite  expérience  en  a  déjà  été'  laite  à  la 
Station  de  l'Ivoloina. 

On  voit  (pie.  sur  les  points  les  plus  divers  de  cette  terre  de  Madagascar,  parfois 
-i  décriée,  il  nous  serait  possible,  avec  de  la  volonté  et  surtout  de  l'esprit  de 
suite,  de  donner  à  des  sols  jusqu'alors  incultes  la  fertilité  qui,  si  nous  voulions  bien. 
d'autre  part,  tirer  des  erreur-  passées  L'enseignement  qu'elles  comportent,  nous 
permettrait  d'assurer  l'essor  agricole  île  notre  jeune  et  grande  colonie.  Persuadons- 
nous  bien  que.  d  la  prospérité  de  l'agriculture,  à  Madagascar,  n'esl  pas  encore 
hélas.  1  absolue  réalité,  ce  n'est  du  moins  à  aucun  égard  un  rêve  irréalisable. 
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VŒUX  PROPOSÉS  (1) 

Si  nous  résumons  les  divers  desiderata  que  nous  avons  successivement  for- 
mulés au  cours  de  ce  rapport,  et  qui  découlent  des  critiques  que  nous  avons  dû 
faire  de  certaines  méthodes  jusqu'alors  suivies  à  Madagascar  dans  l'œuvre  de 
colonisation  agricole,  il  nous  semble  que  tous  ces  desiderata  se  l'amènent  aux 
principaux  vœux  suivants  : 

1°  Une  étude  méthodique  de  toutes  les  régions  de  l'île,  au  point  de  vue  du  cli- 
mat, du  sol,  de  la  végétation  spontanée  et  des  cultures  —  étude  d'ailleurs  ébau- 
chée —  devrait  être  activement  poursuivie  par  des  missions,  dont  les  rapports 
serviraient  ensuite  de  base  aux  renseignements  fournis  aux  colons  par  le  Service 
de  colonisation; 

2°  Non  seulement  les  Stations  d'essais  actuelles  doivent  être  maintenues,  mais 
d'autres  Stations,  qui  pourraient,  au  reste,  n'être  créées  qu'à  titre  temporaire, 
devraient  être  établies  dans  certaines  régionsqui,  comme  le  Sambirano,  semblent 
offrir  d'intéressantes  particularités  de  climat  et  de  sol,  et,  comme  telles,  appa- 
raissent, à  première  vue,  plus  ou  moins  favorables  à  telle  ou  telle  culture 
déterminée  ; 

3°  Les  agents  chargés  de  missions  ou  délégués  à  la  direction  des  Stations 
d'essais  devraient  toujours  être  strictement  choisis  parmi  les  techniciens  dont 
les  études  antérieures  garantissent  la  compétence,  soit  au  point  de  vue  scienti- 
fique général,  soit  au  point  de  vue  de  certaines  spécialisations; 

4°  Une  réglementation  sévère  doit  être  prescrite  pour  diminuer  les  feux  de 
brousse  et  arrêter  le  déboisement  qui  en  résulte,  dans  les  endroits  où  il  y  a 
encore  quelques  forêts  ou  bouquets  forestiers; 

o°  Une  commission  spéciale  devrait  être  chargée,  le  plus  tôt  possible,  d'étu- 
dier les  améliorations  qu'il  est  urgent  d'apporter  aux  procédés  actuels  de  récolte, 
de  préparation  et  de  conservation  des  riz.  Nous  avons  vu,  en  effet,  combien  ces 
procédés  sont  défectueux  et  comment  ils  sont  une  des  principales  causes  qui 
empêchent  déjà,  à  l'heure  présente,  d'accueillir  plus  largement  sur  certains  mar- 
chés africains  le  produit  malgache  ; 

OuLes  essais  de  culture  du  cotonnier,  momentanément  abandonnés  dans  le  Nord- 
Ouest  et  le  Nord,  devraient  être  repris,  puisque,  nous  l'avons  vu,  la  cause  qui 
semble  les  avoir  fait  abandonner  (invasion  des  insectes)  n'est  pas  sans  remède; 

7°  Les  tentatives  d'acclimatement  des  caoutchoutiers  étrangers  doivent  êtrecon- 
tinuées  dans  l'Est  et  dans  le  Sambirano;  mais,  dans  le  Nord-Ouest,  des  réserves 
de  plantes  caoutchoutifèrcs  indigènes  devraient  être  constituées  aux  environs 
des  villages,  par  voie  de  reboisement,  dans  les  conditions  que  nous  avons  dites 
et  suivant  le  plan  qu'avait  commencé  à  adopter  le  Service  décolonisation,  et 
que  de  simples  difficultés  administratives  ont  fait  délaisser; 

8°  Il  y  a  lieu  de  s'occuper  activement  des  conditions  dans  lesquelles  pour- 
raient être  faites  vers  la  France  les  exportations  de  bœufs  ou  de  viandes  conser- 
vées ou  congelées.  Si  des  débouchés  étaient  assurés,  l'élevage  devrait  être  en- 
couragé par  tous  les  moyens  possibles  dans  les  vastes  pâturages  de  l'intérieur 
du  versant  occidental; 


1   Voir  page  446  et  suiv.  les  vœux  adoptés  par  le  Congrès. 


!•'  Dans  l'Ouest,  toti^  Les  efforts  en  vue  de  la  culture  doivent  être  concentrés 
sur  les  plaines  et  lis  deltas  «lu  littoral  :  et  l'immigration  des  indigènes  «lu  Centre 
vers  ces  plaines  de^  rail  être  fai  orisée; 

hi'  Enfin,  el  peut-être  surtout,  les  travaux  d'irrigation  entrepris  doives)  être 
poursuivis;  <•!  i<>u-~  Les  sacrifices  possibles  doivent  être  faits  pour  qu'ils  soient 
rapidement  <'t  largemenl  exécutés,  puisque  «  1  < '  cette  exécution  dépend  essentiel- 
lement la  fertilité  d'une  grande  partie  de  Madagascar. 

Tout  L'avenir  de  notre  colonisation  agricole,  dans  le  pays  quinous  intéresse 
Ici,  est  lié  à  cette  œuvre  d'hydraulique. 


II.  —  DISCUSSION  DU  RAPPORT 


SLR 


L'AGRICULTURE 


Séance  du  Congrès  du  10  octobre  igii,  matin. 
Compte  rendu  in  extenso. 


Présidence  de  M.  CKAUTEMPS 

Sénateur,  ancien  Minisire  des  Colonies, 

Président  du  Congrès. 


La  séance  est  ouverte  à  dix  heures . 

M.  le    Président.  —  La  séance  est  ouverte. 

Je  donne  la  parole  à  M.  Jumelle,  professeur  à  la  Faculté  des  Sciences 
de  Marseille,  pour  la  lecture  de  son  rapport  sur  l'Agriculture. 

M.  Jumelle,  rapporteur.  —  Le  rapport  que  j'ai  l'honneur  de  présenter  ce 
matin  au  Congrès  est  évidemment  beaucoup  hop  long  pour  que  je  puisse 
songer  à  vous  le  lire  en  entier  (1).  Je  vous  demanderai  donc  la  permission 
de  ne  lire  que  les  passages  que  je  juge  essentiels,  en  résumant  le  reste 
rapidement. 

L'objet  de  ce  rapport  est  celui-ci  : 

1°  Voir  quels  sont  les  progrès  accomplis  par  l'agriculture  à  Madagascar 
depuis  1896; 

2°  Surtout  examiner  la  situation  actuelle,  voir  si  elle  est  ce  qu'on  peut 
désirer  et  rechercher  les  améliorations  qu'il  y  aurait  lieu  d'apporter. 

(M.  Jumelle  donne  lecture  de  plusieurs  parties  de  son  rapport.) 

M.  le  Président.  —  Le  rapport  peut  donner  lieu  à  une  discussion  générale, 
puis,  chaque  vœu  étant  appelé  par  le  Président,  une  discussion  particulière 
peut  s'engager  sur  chacun  d'eux. 

(1)  Voy.  le  rapport  de  M.  Jumelle,  page  369i 
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M.  P.  EatSiTd,  délégué  de  la  Société  de  géographie  du  Cher.  —  Co •  1 1  «  »i  i  - 

sommes  ici  pour  nous  instruire,  je  demanderai  quelques  renseignements 
que  me  Fournira  certainement  le  rapporteur  ou  le  représentant  du  gouver- 
nement général. 

Je  crois  bien  avoir  lu,  il  j  a  cinq  ou  six  ans,  dans  l'un  <!«---  deux  gros 
volumes  du  général  Gallieni,  que  les  races  ovines  locales  étaient  absolu- 
ment inférieures,  tout  à  fail  médiocres.  Il  fallait  donc  les  améliorer  par 
« !«•->  croisements.  I  *n  envoya  de  France  de  superbes  béliers  mérinos,  des 
moutons  venant  de  Rambouillet,  cl  le  résultat  lui  absolument  nul. 

M.  Viger,  mon  compatriote,  alors  ministre  de  l'Agriculture,  lil  envoyer 
un  certain  nombre  de  béliers  de  la  Grau  ou  delà  Camargue,  ainsi  que  des 
moutons  solognots,  et  je  crois  bien  avoir  lu  dans  le  rapport  que  le  croise- 
ment avec  la  race  solognote,  excessivement  rustique,  qui  lend  à  disparaî- 
tre et  qui  ne  se  soutient  elle-même  que  par  des  croisements,  aurai!  admi- 
rablement réussi  à  Madagascar. 

Chacun  peut  se  rendre  compte  que  je  ne  suis  pas  Méridional,  et  du  reste 
je  ne  porte  qu'un  intérêt  platonique  aux  béliers  delà  Crau;je  m'intéresse 
au  contraire  plus  particulièrement  aux  moutons  solognots,  et  la  question 
que  je  pose  est  de  savoir  si.  précisément,  les  expériences  auxquelles  j'ai 
l'ait  allusion  ont  continue  et  quels  en  ont  été  les  résultats;  quel  est  l'avenir 
d'une  race  malgache-solognote,  si  j'ose  m'exprimer  ainsi. 

Je  serais  satisfait,  pour  mes  compatriotes  et  pour  mon  pays  natal,  que 
les  expériences  aient  réussi,  et  comme  les  premiers  renseignements  que 
j'ai  obtenus  sont  très  anciens,  je  ne  serais  pas  fâché  d'avoir  désinforma- 
tion un  peu  plus  récentes. 

M  {isiTbit,  délégué  du  gouvernement  général  de  Madagascar  —  On  fait 
des  essais  de  croisement  non  seulement  pour  les  moulons,  mais  encore 
pour  les  bœufs.  En  particulier,  la  Société  du  lac  Âlaotra  a  introduit  i\r> 
taureaux  Durham  qui  ont  donné  des  résultats  satisfaisants,  mais  sur  une 
petite  échelle.  I)es  essais  de  cet  ordre,  pour  être  probants,  doivent  être 
tentés  avec  une  certaine  ampleur.  En  effet,  les  conditions  de  vie  à  Mada- 
gascar sont  tout  à  fait  spéciales;  elles  sont  la  résultante  du  climat.  Nos 
moulons  ont  une  queue  ('nonne  de  graisse,  qui  constitue  une  réserve,  et 
lc^  bœufs  ont  une  bosse,  qui  leur  est  nécessaire  parce  que,  n'ayant  rien  à 
manger  pendant  quatre  mois  de  l'année,  d>  doivent  vivre  sur  leur  réserve. 
Il  serait  peut-être  imprudent  de  modifier  ces  races,  qui  sont  adaptées  aux 
conditions  d'existence  de  l'île  et  de  les  remplacer  par  d'autres.  Cependant, 
la  colonie  va  l'aire  venir  un  certain  nombre  d'animaux  reproducteurs;  les 
essais  seront  laits  d'une  façon  méthodique,  mais  ils  ne  seront  profitables 
que  si  les  produits  ont  des  conditions  d'existence  spéciales,  c'est-à-dire  si 
on  se  rapproche  des  conditions  de  France,  si  on  peut,  notamment,  leur 
donner  des  pâturages  convenables  en  temps  normal,  cl  des  fourrages  pen- 
dant la  saison  sèche. 

•le  cnus.  d'autre  pari,  que  la  vraie  méthode  à  poursuivre  est  la  sélection. 
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Dans  cet  ordre  d'idées,  d'autres  essais  vont  être  également  faits,  en  encou- 
rageant la  castration  des  animaux  reproducteurs  de  façon  à  pouvoir  suivre 
la  reproduction,  et  en  donnant  des  primes  aux  meilleurs  reproducteurs. 
A  cet  effet,  on  a  dressé  des  hommes  spéciaux  qui  pourront  se  rendre 
dans  le  pays  pour  procéder  à  la  castration  des  animaux.  Je  dois  ajouter,  en 
ce  qui  concerne  la  viande,  que  par  la  sélection  et  par  les  soins  donnés  aux 
animaux,  on  arrive  à  avoir  des  bœufs  de  premier  ordre. 

Actuellement,  à  Tananarive,  la  viande  est  excellente  et  du  même  ordre  que 
la  viande  de  Paris. 

M.  Hazard.  —  Je  sais  qu'on  a  importé  en  France,  depuis  huit  mois,  des 
bœufs  de  Madagascar  qui  ont  fait  bonne  figure  sur  les  marchés  de  Marseille 
et  de  la  Villette.  Pour  les  bovidés,  nous  sommes  édifiés,  mais  je  reviens  à 
mes  moutons  solognots.  Il  parait  qu'alors  que  les  mérinos  étaient  morts  à 
peine  débarqués  à  Madagascar,  presque  tous  les  solognots  envoyés  par 
M.  Viger  avaient  au  contraire  résisté,  et  l'on  considérait,  par  conséquent, 
qu'il  pourrait  y  avoir  quelque  avenir  dans  le  croisement  de  cette  race  avec 
les  races  locales.  Je  demande  si  on  peut  me  dire  si  les  solognots  ont  con- 
tinué à  vivre  et  à  faire  bonne  figure  à  Madagascar. 

M.  Garbit.  —  Je  regrette  de  n'avoir  pas  de  renseignements  précis  à  vous 
donner  sur  les  solognots. 

M.  Cavle.  —  Je  crois  qu'en  écrivant  à  M.  Georger,  à  la  ferme  d'Antsirabe, 
vous  aurez  des  renseignements. 

M.  Hazard.  —  C'est  parce  que  je  suis  au  Congrès  et  que  j'entends  parler 
de  l'élevage  de  Madagascar  que  j'en  parle  moi-même,  mais  je  n'ai  nulle- 
ment l'intention  de  faire  du  commerce. 

M.  delà  Motte  Saint-Pierre.  —  Je  n'ai  pas  entendu  parler  des  moutons 
solognots  introduits  à  Madagascar,  mais  j'ai  contribué  à  l'introduction  d'un 
certain  nombre  de  moutons  de  la  Camargue  dans  le  Sud  de  l'île.  Pas  plus 
que  vous,  je  ne  suis  pas  Méridional,  mais  je  suis  presque  Solognot 
comme  vous.  (Mirés).  Je  ne  puis  pas  donner  de  renseignements  sur 
les  moutons  de  Sologne  importés  à  Madagascar,  mais  je  puis  dire  que  les 
moutons  de  la  Camargue  n'ont  pas  donné  de  mauvais  résultats.  Vous 
parlez  probablement  de  moutons  introduits  dans  le  Centre,  tandis  que  je 
parle  d'animaux  introduits  dans  le  Sud.  J'ajoute  que  ces  moutons  ont 
donné  de  bons  résultats,  aussi  bien  au  point  de;  vue  de  la  vitalité  qu'au 
point  de  vue  de  la  qualité  de  la  laine,  à  condition  de  faire  des  croise- 
ments fréquents  avec  la  race  pure,  car  au  bout  de  deux  ou  trois  géné- 
rations, les  moulons  deviennent  des  animaux  à  poils  comme  ceux  du  pays. 

Je  crois  que  pour  répondre  à  votre  vœu,  on  pourrait  demander  à 
M.  le  représentant  du  gouvernement  général  qu'il  fasse  son  possible  pour 
que,  la  prochaine  fois  qu'on  fera  un  essai  d'ovidés  à  Madagascar,  on  essaie 
concurremment  les  moutons  de  la  Camargue  et  les  moutons  de  la 
Charmoise... 

M.  Hazard.  —  Les  moutons  de  la  Charmoise  sont  des  Berrichons. 
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M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  -  .••  Je  demanderai  qu'on  les  essaie  dans  le 
même  pays,  c'estrà-dire  dans  le  Sud,  du  côté  de  Tulear.  <>n  pourra 
comparer  les  races,  ei  je  suis  persuadé  qu'elles  donneront  des  résultats 
analogues. 

M.  Hazard.  —Comme j'ai  passé  ma  vie  dans  le  Berry,  j'ai  pu  constater 
qu'il  3  a\;iil  trois  branches  de  la  race  berrichonne  :  la  race  pure,  qui  esl 
de  la  Champagne,  la  race  de  la  Charmoise  el  une  race  de  l'Indre.  Je  buis 
enchanté  qu'on  m'ai!  parlé  de  la  possibilité  «I  Importer  des  moutons  de  la 
(  lharmoise. 

M.  Perrot,  professeur  à  V École  supérieure  de  Pharmacie.  —  Avant  de 
passera  la  discussion  des  vœux,  je  voudrais  souligner  la  conscience  qui  a 
présidée  la  rédaction  du  rapport  substantiel  que  nous  venons  d'entendre. 
M.  Jumelle,  nous  le  savions  à  l'avance,  devait  nous  apporter  une  œuvre 
considérable,  une  critique  remarquable,  une  de  celles  qui  mériteront 
d'avoir  nue  répercussion  à  l'extérieur,  Nous  sommes  quelques-uns  ici, 
don!  j'ai  surpris  les  regards  tout  à  l'heure,  qui  approuvent  ses  conclusions 
et  qui  pourront  lui  apporter  dans  la  discussion  l'appui  de  Padhésion  la  plus 
formelle,  notamment  lorsqu'on  en  viendra  à  celle  partie  de  son  rap- 
port où  il  montre  comment  on  a  mis  un  peu  la  charrue  avant  lesbœufs,  à 
Madagascar,  en  laissant,  comme  dans  nos  autres  colonies  d'ailleurs,  aller 
le  colon  sans  lui  donner  de  renseignements  sérieux  el  sincères. 

M.  Nouvion.  directeur  delà  Banque  de  l'Afrique  Occidentale.  —  C'est  par- 
tout la  même  chose. 

M.  Perrot.  —  Sans  entrer  dans  le  domaine  scientifique  pur,  il  est  cer- 
tain «pie  si  Ton  avait  pu  donner  quelques  renseignements  primitifs  aux 
colons  el  aux  grandes  compagnies  de  colonisation,  on  c'aurait  pas  cons- 
taté les  échecs  dont  parlai!  M.  Jumelle. 

M.  Nouvion.  —  Il  aurait  fallu  que  des  savants  puissent  aller  surplace. 

M.  le  marquis  de  Fougère.  — En  1898,  on  a  envoyé  des  gens  qui  oui 
étudié  etqui  on!  dit  :  vous  pouvez  tout  l'aire:  il  n'y  avait  rien  à  l'aire. 
En  réalité,  il  faut  se  ruiner  pour  arriver  à  savoir  quelque  chose. 

M.  Perrot.  —  Voici  un  exemple  Irè-.  typique  :  celui  des  Américains  aux 
Philippines.  Ils  foui  là  une  œuvre  merveilleuse.  Ils  oui  commencé  d'abord 
pai-  être  scientifiques;  ils  ont  empêché  les  colons  de  venir;  pendant  ce 
temps  ils  procédaieni  à  l'inventaire  du  pays.  Ils  sont  aujourd'hui  en  train 
d'en  |  millier  les  résultats,  (l'es!  une  des  plus  merveilleuses  choses  que  nous 
axons  comme  histoire  naturelle  du  pays.  Alors,  niais  alors  seulement,  ils 
oui  laissé  les  capitaux  s'introduire  cl  les  colons  venir,  t. es  uns  el  les 
autres  savent  vers  quelles  entreprises  se  diriger. 

M.  Nouvion.  —  Je  prétends,  etje  l'ai  entendu  dire  par  beaucoup  de  vieux 
coloniaux,  que  lorsqu'on  arrive  dans  un  pays,  la  première  chose  à  l'aire 
c'est  d'exploiter  les  richesses  naturelles  d'un  sol  déjà  existantes,  c'est  de 
laisser  faire  l'indigène  cl  d'acheter  ses  produits.  Quand  un  Européen  veut 
faire  à  sa  tête,  parce  qu'il  croit   faire  mieux  (pie  l'indigène,   il  se  trompe 
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fatalenent.  Pendant  que  nous   donnons  de  l'argent  pour  acheter  des  pro- 
duits à  l'indigène,  vous  devez,  vous,  savants,  faire  l'inventaire,  mais  vous  ne 
pouvez  faire  cet  inventaire  que  lorsque  nous  avons  commencé  à  travailler. 
M.  Perrot.  —  Nous  sommes  tous  d'accord. 

M.  Cavle.  —  Je  désirerais  discuter  quelqueschiffres  avancés  par  M.  Jumelle 
Dans  le  Plateau  Central,  il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  du  matériel  pour 
faire  sécher  le  manioc  que  l'on  fait  sécher  au  soleil  et  que  l'on  coupe  à  la 
main. 

J'ai  reçu  de  Tananarive,  il  y  a  cinq  jours,  un  càblogramme  me  disant 
que  le  manioc  est  à  80  francs  la  tonne  livré  en  gare;  à  Dunkerque,  195  francs. 
Seulement  on  ne  peut  pas  l'embarquer,  il  n'y  a  pas  de  bateaux  pour  le 
transporter. 

Dans  la  région  du  Plateau  Central,  les  prix  sont  moins  élevés... 
M.  Jumelle.  —    Mes   renseignements    portent  plutôt  sur  le  Nord-Ouest, 
M.  Cavle.  — •••  la  main-d'œuvre  est  peut-être  meilleur  marché. 
Vous  parlez  de   300.000  bœufs  par  an  ;   je   me  permets  de  dire  que  le 
maximum,  à  mon  avis,  est  de  80.000  bœufs,  et  j'estime  même  que  ce  chiffre 
est  très  élevé. 

En  ce  qui  concerne  les  usines,  il  y  a  à  Majunga  une  usine,  que  j'ai 
visitée  en  juillet  dernier,  qui  est  outillée  pour  tuer  300  bœufs  par  jour. 
Ce  sont  des  Australiens,  qui  ont  déjà  opéré,  qui  ont  monté  cette  usine,  et 
qui  ontdes  bateaux  spécialement  aménagés  à  cet  effet. 

On  m'a  indiqué  aussi  qu'on  réimportait  du  riz  d'Indochine  à  Madagascar, 
depuis  deux  mois. 

M.  Garbit. —  C'est  tout  à  fait  exceptionnel.  11  s'est  produit  une  disette 
sur  certains  points  de  la  côte  en  raison  d'une  invasion  de  sauterelles. 

M.  Jumelle.  —  Le  nombre  de  300.000  bœufs  est,  en  effet,  certainement 
trop  élevé,  et  j'ai  déjà  fait  moi-même  des  réserves  sur  ce  point,  en  lisant 
ce  passage  de  mon  rapport  dans  lequel  j'ai  cité  les  chiffres  extraits  des 
documents  qui  m'ont  été  communiqués. 

M.  Maurice  Simon.  —  Je  m'occupe  de  vanille  depuis  vingt-huit  ans.  J'ai 
d'abord  été  négociant  en  vanille,  ensuite  j'ai  été  aux  colonies  pour  con- 
naître la  plantation,  et  j'ai  passé  deux  ans  et  demi  principalement  aux 
Gomores  où  j'ai  une  propriété  dans  l'île  de  Mohéli,  l'ancienne  propriété 
de  la  petite  reine  Majamba,  qui  s'est  mariée  avec  un  gendarme.  Ma  pro- 
priété donne  4.000  kilos  de  vanille  sèche  par  an. 

Vous  savez  tous  que  la  vanille  est  concurrencée  d'une  façon  plus  ou 
moins  déloyale  par  un  produit  chimique  qui  représente  surtout  les  inté- 
rêts allemands,  et  qui  est  la  vanilline.  La  vanille  est  d'un  gros  intérêt 
pour  Madagascar,  puisque  c'est  un  des  rares  produits  qui  aient  rendu  leur 
plein  effet,  qui  aient  donné  des  résultats  abondants  et  qui  aient  procuré 
de  l'argent  à  quelques  colons  de  Nossi-Bc,  de  Sainte-Marie  et  de  la  côte 
Est.  Il  y  a  donc  tout  intérêt  à  défendre  la  vanille  naturelle  contre  le 
produit  chimique. 
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La  principale  production  de  vanilline  en  France  es!  Faite  par  une  usine 
appartenant  à  une  société  qui  comprend  dans  son  conseil  d'administration 
trois  Allemands  sur  cinq  administrateurs.  Grâce  à  mes  efforts,  el  grâce 
aussi  à  la  collaboration  du  professeur  Perrot,  au  Congrès  <  I  «  -  l'Aliment 
pur  de  I  'an  passé,  j'ai  pu  faire  voter  une  motion  tendant  à  obliger  les  fabri- 
cants de  vanilline  chimique  à  indiquer  sur  le  produit  fabriqué  quelle 
était  son  origine. 

Le  mol  -  \  anilline  »  se  rapproche  trop  du  mot  «  vanille  »,  et  quand  le 
consommateur  achète  <lu  chocolat  vanilline,  il  croil  acheter  «lu  chocolat 
vanillé.  J'ai  été  aidé  dans  mes  efforts  par  M.  le  sénateur  Crespin,  par  le 
docteur  Archambaud,  député  de  la  Réunion,  et  j'ai  pu  arriver,  grâce  à  eux, 
à  organiser  un  petit  syndicat  de  planteurs  de  vanille  pour  défendre  nos 
intérêts. 

Le  gouvernement  a  rendu,  le  I'.'  décembre  1910,  un  décret  relatif  à  la 
vanille.  Nous  avons  eu  satisfaction  pour  certains  produits  fabriqués,  mais 
l>as  pour  tous;  dous  a\ons  eu  satisfaction  pour  les  confiseries,  pour  les 
sucres;  mais,  pour  le  ehoeolal  et  le  cacao,  certaines  influences  importantes 
el  puissantes,  que  je  n'ai  pas  besoin  «le  nommer,  son!  intervenues.  Comme 
le  président  de  la  Chambre  syndicale  des  chocolatiers  esl  un  homme  très 
puissant  au  Parlement,  on  a  l'ail  une  exception  pour  les  chocolatiers  qui 
oui  le  droit  de  mettre  sur  leurs  produits  les  mol--  ehoeolal  vanillé  ». 

Il  \    a  là   une    lacune,   e(    je  demanderai    au    Congrès    d'émettre    un    vomi 

peur  faire  cesser  cet  abus. 
En  voici  les  considérants  : 
<  onsidérant  «pie  le  décret  du  19  décembre  1910,  réglementant  l'emploi 

<<   des    parfums  dans   la    conliserie,    les   cliocolaleries.   les    SUCreS,  etc.,    est 
imparfait   en  ce  qui  concerne  les  chocolats  el   cacaos,  alors  que,  pour  les 

confiseries,  les  gelées  el  les  marmelades,  le  fabricant  qui  emploie  le  pro- 
«  duil   chimique  «   vanilline  »  est   obligé  d'ajouter  à  celle  désignation  cl 

immédiatement  après  celle  dénomination  les  mois  :  «  fantaisie  »  ou  : 
■  arôme  artificiel  ». 

«  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  cacaos  ou  chocolats.  Ici  le  décret  dit 
textuellement  ce  qui  suit  : 

route  fois,  lorsque  l'arôme  est  dû,  même  euparlie,  à  des  matières  aromatiques 
artificielles,  si  le  nom  d'un  parfum  naturel  figure  dans  la  dénomination,  celle-ci 
doit  être  accompagnée  de  la  mention  «  arôme  artificiel  »  ou  «  vanilline  ». 

Voilà  le  malheur,  Tous  les  fabricants  emploient  le  mot  «  vanilline  ». 
Nous  sommes  beaucoup  mieux  défendus  aux  États-Unis  qu'en  France,  et, 
grâce  à  cela,  une  grande  quantité  de  vanille  produite  par  le-  Comores 
Iran-itc  par  la  France  el  s'en  va  aux  Etats-1  nis.  11  est  inadmissible  que 
les  Etals-1  nis  défendent  mieux  un  produit  colonial  français  que  la  France 
elle-même. 

Je  continue  : 
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«  Or,  comme  L'a  dit  fort  justement  l'honorable  sénateur  de  la  Réunion 
«  M.  Crespin,  à  la  tribune  du  Sénat,  le  20  juin  dernier:  quel  est  lcconsom- 
«  mateur  à  qui  on  présentera  un  produit,  qui  fera  la  distinction  entre  le 
«  mot  «  vanilliné  »  et  le  mot  «  vanillé  »  ?  Le  consommateur  ne  peut  pas 
«  savoir  que  vanilliné  égale  :  «  produit  chimique  »,  alors  que  vanillé  :  «  égale 
«  produit  naturel.  » 

Le  vœu  est  ainsi  conçu  : 

7°  Quil  soit  interdit  de  dénommer  chocolat  vanilliné  le  chocolat  par- 
fumé à  la  vanilliné  chimique  ou  par  un  mélange  de  vanille  naturelle  et 
de  vanilliné  chimique,  ainsi  que  tout  produit,  cacao  ou  autre,  contenant 
de  la  vanilliné  chimique;  que  le  chocolatier  soit  obligé  de  mettre  immédia- 
tement après  la  désignation:  vanilliné,  les  mots:  fantaisie  ou  arôme  artifi- 
ciel, ainsi  que  le  décret  du  i9  décembre  l'ordonne  pour  la  confiserie,  les 
sucres,  etc.,  ceci  afin  d'éviter  une  confusion  inévitable  dans  V esprit  du 
consommateur  entre  le  produit  naturel  et  le  produit  chimique. 

a0  Que  des  essais  soient  faits  sur  des  animaux  par  les  pouvoirs  publics, 
sous  la  haute  surveillance  du  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique  de 
France  et  de  V Académie  de  médecine  pour  connaître  jusqu'à  quel  point  la 
vanilliné  chimique  du  commerce,  souvent  fraudée  avec  des  cristaux  de 
même  apparence  comme  V  acêtanylide ,  qui  est  extrêmement  nocive,  peut 
être  toxique  et  malfaisante  dans  l'alimentation. 

Il  est  certain  que  si  l'on  trouve  que  ce  produit  est  malsain,  il  faudra 
le  supprimer  comme  on  a  supprimé  la  saccharine.  Les  sucriers  ont  été 
plus  puissants  que  les  vanilleurs.  Nous  sommes  malheureusement  trop 
loin  à  Madagascar,  aux  Gomores  et  à  la  Réunion  pour  que  nous  puissions 
nous  faire  entendre,  tandis  que  les  sucriers,  qui  étaient  sur  place,  ont  pu  se 
faire  entendre  par  la  voix  de  leurs  députés.  Le  produit  dénommé  «  saccha- 
rine »  a  été  relégué  dans  l'armoire  du  pharmacien;  il  faudrait  qu'il  en 
soit  de  même  de  la  vanilliné.  Je  crois  que  nous  finirons  tout  de  même  par 
y  arriver;  nous  avons  déjà  fait  quelques  progrès  en  quelques  années,  mais 
nous  ne  sommes  pas  encore  au  bout. 

Je  termine  la  lecture  du  vœu  : 

3°  Que  le  nom  de  vanilliné,  qui  appartient  au  produit  naturel,  lui  soit 
réservé,  et  que  le  produit  chimique  soit  obligé  de  porter  un  nom  ne  pouvant 
donner  lieu  à  confusion.  Il  y  a  un  précédent  pour  la  sucrerie,  le  beurre 
de  coco. 

M.  le  marquis  de  Fougères.  —  Vous  ne  pouvez  pas  empêcher  les  fabri- 
cants d'appeler  leur  produit  «  vanilliné  ». 

M.  Perrot.  —  Cela  indique  au  contraire  un  produit  chimique. 

M .  Maurice  Simon .  —  Le  véritable  nom  du  produit  chimique  est  «  aldéhyde 
méthyle  protocatéchique  ».  Il  est  certain  qu'on  ne  peut  pas  obliger  les 


fabricants  ;'i  employer  ce  mot,  mais  ils  pourraient  en  employer  un  autre. 
Ain^i,  le  beurre  de  coco,  qui  eal  un  produit  excellent  et  sain,  a  été  un 
moment  appelé  <■  beurre  de  coco  »,  mais  les  fabricants  de  beurre  sont 
intervenus  en  disant  que  le  beurre  était  un  produit  de  la  vache,  et  que  le 
mol  beurre  leur  appartenait. . . 

M.  le  Président.  —  Ce  sont  deux  questions  différentes. 

M.  Maurice  Simon. —  ...  on  lui  a  alors  donné  le  nom  de  Végétaline  ■■ 
ou  de  ■•  Cocose  »,  et  le  mot  •■  beurre  de  coco  •  ;i  été  supprimé.  Je 
demande  que  le  mol      vanilline     soit  supprimé  et  remplacé  par  un  autre. 

M.  le  Président.  —  Dans  Ions  !<•>  cas,  il  y  a  beaucoup  à  prendre  dans  \os 
vœux. 

M.  Perrot.  —  Quand  on  a  trouvé  les  aiguilles  cristallisées  qui  viennent  à 
la  surface  de  la  vanille,  qu'on  ;>  fait  l'analyse  et  qu'on  ;i  refait  la  synthèse, 
vous  oe  pouvez  pas  empêcher  que  ce  soit  de  la  vanilline.  Nulle  pari  vous 
n'auriez  gain  de  cause  :  c'est  de  la  vanilline.  Là  où  j'ai  appuyé  M.  Mau- 
rice Simon,  comme  il  le  rappelait  tout  à  l'heure,  c'est  précisément  pour 
obtenir  des  pouvoirs  publics  qu'on  oblige  les  fabricants  à  indiquer 
l'origine;  d'ailleurs,  la  loi  de  1905  est  parlai  le  à  ce  point  de  vue.  Le  consom- 
mateur doit  savoir  ce  qu'il  achète.  Vous  pouvez  donc  laisser  ce  vœu  de 
côté.  La  vanilline  est  de  la  vanilline;  vous  avez  obtenu  que  les  fabricants 
indiquent  que  leur  parfum  est  obtenu  par  un  produit  chimique,  c'est  par- 
fait. Quant  à  la  question  du  cacao,  elle  esl  tout  à  fait  particulière.  Je  sais 
quelles  observations  on  vous  a  faites  :  on  vous  a  dit  que  le  chocolat  était 
un  produit  de  première  nécessité  que  la  vanilline  a  permis  de  laissera  des 
prix  inférieurs  et  que  si  on  doit  y  mettre  île  la  vanille,  les  prix  augmente- 
raient .  etc.  ele 

M.  Maurice  Simon. —  À  l'heure  <pi  il  est,  on  achète  du  chocolat  chez 
l'épicier  ;  ce  chocolat  porte  lemot  «  vanilline  »  ou  «vanillé», et  il  n'y  a  que 
pour  le  chocolat  qu'il  en  esl  ainsi.  Si  vous  achetez  du  sucre,  il  y  aura  : 
«  sucre  vanilline  artificiel  »... 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  soulevé  une  question  très  intéressante,  nous 
Bommes  tout  disposés  à  vous  suivre  dans  celle  voie,  sauf  en  ce  qui  concerne 
le  point  réservé  par  M.  Perrot.  Vous  pouvez,  si  vous  le  désirez,  revoir  le 
texte  de  votre  vœu  avec  M.  Jumelle  et  avec  M.  Perrot,  afin  que  nous  puis- 
sions le  mettre  aux  voix  après  le  vole  des  autres  projets  de  vœux  qui  nous 

Boni   soumis. 

Je  n'ai  pas  encore  fait  l'éloge  du  rapport  monumental  de  M.  Jumelle.  I  n 
rapport  de  celle  importance  fait  à  lui  seul  honneur  à  un  congrès,  et  je  suis 
convaincu  d'être  l'interprète  des  sentiments  de  tous  vos  collègues  en  vous 
adressant,  Monsieur  le  rapporteur,  les  félicitations  les  plus  vives.  Ipplau- 
dissements. 

M.  Jumelle. —  Je  n'ai  l'ail,  en  somme,  que  mettre  au  point  les  documents 
<pii  m'ont  été  fournis. 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  En  ce  qui  concerne  le  riz,  je  crois  que  la 
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grande  difficulté,  au  point  de  vue  exportation,  c'est  le  triage.  J'ai  toujours 
entendu  dire,  en  Afrique  du  Sud,  que  si  l'on  pouvait  avoir  du  riz  mieux 
trié,  mieux  sélectionné,  on  arriverait  à  une  vente  meilleure.  Je  crois  donc 
qu'on  pourrait  ajouter  au  vœu  relatif  au  riz,  les  mots  «  triage,  »,  et  aussi 
«  conservation  » . 

M.  le  Président.  —  Nous  en  sommes  actuellement  aux  observations  géné- 
rales. 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  En  ce  qui  concerne  le  riz,  le  sorgho,  le 
maïs  et  la  canne,  nous  avons  quelque  chose  de  très  grave,  c'est  la  question 
des  sauterelles,  qui  n'a  pas  été  envisagée,  mais  qui  mérite,  je  crois,  l'atten- 
tion des  pouvoirs  publics.  Il  y  a  certaines  de  ces  cultures,  comme  le  maïs, 
le  sorgho  et  le  riz  qui  ne  peuvent  être  reprises  par  les  Européens  d'une 
façon  suivie  à  cause  des  sauterelles.  Dans  le  Sambirano,  par  exemple,  on 
est  resté  sans  sauterelles  pendant  sept  ans,  mais  cette  année  les  sau- 
terelles sont  revenues  en  grand  nombre  et  nous  avons  été  obligés  d'aban- 
donner ces  cultures.  Je  me  demande  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  faire  étu- 
dier par  l'administration  les  moyens  de  destruction  des  sauterelles. 

M.  Jumelle.  —  Cela  se  relie  à  la  question  des  feux  de  brousse.  C'est  très 
complexe. 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —Au  point  de  vue  de  l'exportation  du  maïs,  du 
sorgho  et  du  manioc,  n'y  aurait-il  pas  lieu  d'émettre  un  v<ru  tendant  à  ce 
que  les  droits  de  statistique  à  l'entrée  en  France  soient  évalués  à  la  tonne 
et  non  au  colis?  Pour  les  produits  similaires,  on  a  toujours  évalué  à  la 
tonne,  mais  au  moment  où  l'on  a  fixé  ces  droits  de  statistique,  les  produits 
dont  il  est  question  étaient  inconnus  à  l'importation. 

La  Chambre  de  commerce  de  Dunkerque  a  adressé  une  pétition  dans  ce 
sens  au  ministère  des  Finances,  mais  on  lui  a  répondu  par  une  fin  de  non 
recevoir  absolue.  Il  y  aurait  lieu  d'insister  auprès  des  pouvoirs  publics. 
M.  le  Président.  —  Présentez-nous  une  rédaction  complémentaire. 
M.  F.  Main.  —  Je  crois  pouvoir  rappeler  qu'il  y  a  eu  récemment,  à  l'Aca- 
démie des  Sciences,  une  communication  sur  l'épizootie  bactérienne  qui 
sévit  sur  les  sauterelles  et  dont  la  propagation  est  facile.  M.  Yércl  a  fait 
des  observations  détaillées  sur  ce  sujet:  il  a  pu  transmettre  l'épidémie  aux 
sauterelles,  et  même  aux  fourmis.  La  communication  doit  dater  de  six 
semaines;  elle  est  de  MM.  Vérel  etGuérin.  Les  cultures  seraient  inoffensi- 
ves pour  les  autres  animaux. 

A  propos  de  la  canne  ;i  sucre,  je  dirai,  en  admettant  qu'il  y  ait  intérêt  à 
en  propager  la  culture,  (pie  celte  culture  est  difficile  à  introduire  dans  un 
pays  neuf  en  raison  de  la  nécessité  de  l'installation  d'une  usine.  Il  faut 
qu'une  usine  de  ce  genre,  qui  reviendra  certainement  à  2  millions,  tra- 
vaille à  jet  continu  pendant  quatre  ou  cinq  mois  pour  arriver  à  couvrir  ses 
frais.  Il  y  a  donc  là  un  problème  financier  très  ardu. 

On  pourrait  attirer  l'attention  des  colons  sur  un  procédé  inauguré'  à 
Cuba,  et  qui  consiste  à  dessécher  la  canne  et  à  l'envoyer,  sous  forme  de  pro- 
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(luil  analogue  à  la  sciure  de  bois,  dans  des  •  centrales  «  qui  travaillenl 
ailleurs.  Il  \  a,  par  exemple,  à  la  Nouvelle-Orléans,  la  -  centrale  ■•  Pres- 
loii.  qui  reçoit  des  quantités  de  balles  pressées  de  Cuba.  Le  transport  de 
Cuba  à  la  Nouvelle-Orléans  n'est  pas  plus  long  que  celui  de  Madagascar 
à  la  Réunion.  Les  usines  qui  produisent  celle  canne  desséchée  sera 
peu  coûteuses  à  établir.  Les  procédés  son!  malheureusement  tenus  un  peu 
gecrets  par  la  Société  Près  ton.  Je  sais  que  les  balles  sont  pressées  assez 
fortement  par  des  machines  hydrauliques,  et  les  frais  de  transport  sonl 
; i i 1 1 -. ■  1res  diminués.  Il  \  aurait  même,  parait-il,  une  économie  dans  les 
frais  de  fabrication. 

Je  donne  l'information  pour  ce  qu'elle  vaut. 

M.  Ed.  Martin,  avocat,  délégué  de  la  Chambre  des  Mines  de  Mada- 
gascar. —  Ce  t|iir  vienl  de  dire  uotre  collègue  est  fort  intéressant,  mais  je 
dois  lui  faire  remarquer  qu'à  Madagascar  toul  ne  se  passe  peut-être  pas 
comme  ailleurs.  Kn  effet,  la  canne  à  sucre  a  existé  à  Madagascar,  l'indus- 

Itrie  sucrière  a  existé  cl  l'on  \<>il  encore  les  ruines  des  usines.  A  Mada- 
gascar, on  a  l'ail  <lu  sucre,  <lu  rhum,  du  tabac.  Il  n'y  a  plus  rien.  Pour- 
quoi? Parce  qu'on  a  mis  un  impôt  trop  fort. 
Le  jour  où  le  tabac,  le  rhum  ei  le  sucre  de  Madagascar  ont  fait  concur- 
rence au  rhum,  au  sucre,  au  tabac  venant  de  la  métropole,  les  colons  qui 
avaient  mis  leurs  économies  dans  le  sol  malgache  pour  obtenir  ces  pro- 

Iduils  n'ont  pu  résister;  les  uns  se  sonl  enfuis,  d'autres  se  sonl  suicidés. 
Je  n'avance  que  des  faits  précis.  Je  crois  que  la  proposition  de  mon  col- 
lègue est  excellente,  mais  pas  pour  Madagascar.  C'est  extraordinaire,  mais 
mi  n  \    fera  ni  rhum,  ni  sucre,  ni  tabac. 

M.  le  marquis  de  Fougères.  —  Il  faut  douze  à  quatorze  mois  pour  avoir  une 
récolte  de  canne. 

M.  Ed.  Martin.  —  Il  faudrait  davantage  que  cela  ne  servirai!  à  rien.  Quand 
vous  auriez  une  usine  à  sucre  installée  avec  les  derniers  perfectionnements, 
toul  se  passerait  comme  précédemment.  Le  sucre  (pion  a  fabriqué  à  Mada- 
gascar était  de  qualité  telle  qu'il  faisait  concurrence  à  Ions  les  autres 
Bucres,  mais  on  l'a  imposé  de  telle  façon  qu'on  a  dû  fermer  les  usines. 

M.  le  marquis  de  Fougères.  —  Nos  colonies  des  Antilles  en  arrivenl  là. 

M.  Garbit.  --  En  ce  moment,  la  colonie  esi  liée  par  la  convention  de 
Bruxelles  par  laquelle  la  France  s'est  engagée  pour  elle. 

M.  Ed.  Martin.  —  Ce  que  je  di>  est  un  avertissement  pour  les  autres. 

M.  Garbit.  Pour  le  tabac,  il  s'est  passé  le  l'ail  suivant  :  une  usine  de 
tabac  s'était  installée  et  avait  été  dispensée  de  toute  taxe;  celle  usine  faisant 
concurrence  aux  produits  algériens;  une  réclamation  fut  faite  cl  l'adminis- 
tration -  cela  se  passait  en  l'.KII  —  a  été  obligée  d'appliquer  aux  tabacs 
fabriqués  e|  consommés  sur  place  les  droits  réglementaires  de  consomma- 
tion. 

M.  Nouvion.  Mais,  en  Algérie,  on  fait  pousser  du  tabac  et  on  le  traite 
comn n  veut. 
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M.  Ed.  Martin.  —  Ce  sont  les  Algériens  qui  ont  protesté  contre  les  Mal- 
gaches. 

M.  Nouvion.  —  Je  ne  verrais  pas  de  mal  à  ce  que  les  Malgaches  fassent 
du  tahac. 

M.  Garbit.  —  Les  Algériens  ont  demandé  que  les  Malgaches  soient  traités 
sur  le  même  pied  qu'eux  en  ce  qui  concerne  le  tahac  consommé  sur  place. 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  La  remarque  est  parfaitement  exacte  et  juste; 
cependant,  je  demande  qu'on  spécifie  bien  dans  le  procès-verbal  que  les 
droits  très  regrettables  qui  existent  sur  le  sucre  à  Madagascar  pour  la  con- 
sommation locale  —  et  ce  n'est  pas  la  faute  de  la  colonie,  mais  bien  celle 
de  la  convention  de  Bruxelles  —  n'existent  pas  pour  les  sucres  exportés. 
Par  conséquent,  les  capitaux  qui  viendraient  installer  une  usine  à  sucre  à 
Madagascar  seraient  certains  de  pouvoir  assurer  normalement  l'écoulement 
de  leur  sucre  à  l'extérieur. 

Je  crois  que  l'industrie  sucrière  pourrait  avoir  un  avenir  sérieux  à  Mada- 
gascar, mais  comme  le  disait  tout  à  l'heure  notre  distingué  Rapporteur,  on 
ne  peut  plus  faire  de  la  culture  de  canne  à  Madagascar  comme  on  la  faisait 
autrefois,  c'est-à-dire  à  la  pioche;  on  ne  peut  faire  la  culture  économique 
de  la  canne  que  dans  les  plaines,  où  la  charrue  solutionne  en  partie  le  pro- 
blème de  la  main-d'œuvre. 

M.  Garbit.  —  Le  sucre  exporté  de  Madagascar  paiera  les  droits  de  con- 
sommation s'il  rentre  en  France,  c'est-à-dire  25  francs  pour  cent  kilos. 

M.  Maurice  Simon.  —  A  Mayotte,  à  Gombani,  les  colons  font  encore  un 
peu  de  sucre,  mais  à  Anjouan,  on  n'en  fait  plus,  parce  que  l'on  n'a  pas  des 
espaces  suffisants  comme  à  Madagascar. 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  .le  propose  un  vœu  tendant  à  faire  étudier 
très  sérieusement  par  les  agents  de  colonisation  et  par  les  stations  d'essais 
le  rendement  à  l'hectare  de  la  canne  et  le  rendement  en  sucre. 

Il  ne  s'agit  pas  de  l'aire  à  Madagascar  ce  que  l'on  a  fait  dans  certains 
endroits,  même  en  France,  et,  sans  aller  plus  loin,  à  la  ferme  des  eaux 
d'épandage  de  la  ville  de  Paris,  à  Achères,  où  un  industriel  a  élevé  un  jour 
une  magnifique  usine  à  sucre  en  se  disant:  grâce  aux  eaux  d'épandage,  la 
betterave  poussera  ici  comme  du  chiendent;  mais  il  n'avait  oublié  qu'une 
chose  avant  de  se  lancer,  c'était  de  faire  échantillonner  ses  betteraves,  car 
le  jour  où  il  mil  son  usine  en  marche,  il  s'aperçut  que  ses  betteraves  étaient 
aussi  pauvres  en  sucre  que  des  betteraves  fourragères.  (Rires.) 

M.  le  Président.  —  Vous  voudrez  bien  rédiger  votre  vœu  et  le  déposer  sur 
le  bureau.  11  est  midi,  nous  vous  donnons  rendez-vous  à  deux  heures  et  demie. 

La  séance  est  levée. 

(La  séance  est  levée  à  midi.) 
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ancien  Ministre  it< ■--  Colonies  - 

La  séance  esl  ouverte  à  deux  heures  'M\. 

M.  le  Président.  —  La  séance  esl  ouverte,  Mous  reprenons  la  discussion 
du  rapporl  sur  l'agriculture  commencée  ce  matin.  Nous  allons  examiner 
les  vœux  proposés  par  le  rapporteur,  auxquels  s'adjoindront,  ^'il  y  a  lieu, 
les  vœux  supplémentaires  proposés  par  les  membres  du  Congrès. 

\  oici  le  premier  projet  de  vœu  : 

fine  étude  méthodique  de  toutes  les  régions  de  l'île,  au  point  de  vue  du 
climat,  du  sol,  </<•  lu  végétation  spontanée  et  île*  cultures  —  étude  d'ailleurs 
commencée—  devrait  être  activement  poursuivie  pur  île*  missions,  dont 
les  rapports  serviraient  ensuite  de  base  aux  renseignements  fournis  aux 
colons  par  le  Service  de  colonisation. 

M.  Auguste  Chevalier.  —  Je  suis  au  fond  de  l'avis  du  rapporteur,  mais 
je  demanderai  au  Congrès  d'ajouter  à  ce  vœu  un  desideratum  d'une  portée 
un  peu  plus  générale.  Nous  avons  voté  cette  année  môme,  au  Congrès  de 
l'Association  Française  pour  l'avancemenl  des  Sciences,  qui  s'esl  lenu  à 
Dijon,  le  vohi  suivant  qui  pourrait  être  joint  au  vœu  Jumelle  : 

Que  les  pouvoirs  publics  se  préoccupent  d'organiser  à  Madagascar  et 
du ns  les  pays  d'influence  française,  des  organes  scientifiques  analogues 
aux  surveys  américains  ri  anglais,  de  façon  à  établir,  aussi  largement 
que  possible,  l'inventaire  de  leurs  richesses  naturelles,  cl  d'en  faire  profiter 
l'œuvre  de  colonisation  à  faire  dans  ces  pays. 

M.  Jumelle,  rapporteur.  —  On  pourrait  remplacer  les  mois  «  pays  d'in- 
Quence  Française  »  par  <•  les  autres  colonies  ». 

Ce  texte  d'ailleurs  ne  remplace  pas  mon  vœu;  il  le  complète,  et  on 
pourrait  peut-être  l'adopter  comme  second  paragraphe. 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre  —  Est-ce  que,  au  point  de  \ue  pratique,  ces 
vœux  doivent  s'adresser  au  gouverneur  général  de  la  colonie,  ou  direc- 
tement au  ministre  des  Colonies? 

M.  le  Président.  —  Ce  n'est  pas  le  gouverneur  général  qui  décide,  c'est 
le  ministre.  Ces  vœux  s'adressent  au  grand  public,  à  la  nation  dont  le 
ministère  des  Colonies  est,  sur  ce  point  spécial,  l'expression  directe.  Il 
u'\  a  pas  lieu  de  préciser  davantage. 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  Certains  de  ces  vœux  sont  d'une  impor- 
tance exclusivement  locale  et  n'ont  besoin   d'être  adressés  qu'au  gouver- 


—  428  - 

neur;  d'autres  sont  d'intérêt  général  et  le  gouvernement  de  la  colonie  ne 
peu!  pas  toujours  donner  la  suite  qui  conviendrait. 

M.  Depincé,  secrétaire  général  du  Congrès.  —  La  question  posée  par 
M.  delà  Molle  Saint-Pierre  se  rattache  au  point  de  savoir  quelle  est  la  pro- 
cédure que  nous  suivrons  après  le  congrès  pour  donner  une  suite  pratique 
à  ses  délibérations  .  Je  demande  au  Congrès  de  faire  confiance  à  l'Union 
Coloniale,  qui  a  organisé  ses  travaux.  Nous  ferons  une  ventilation  entre 
les  vœux,  d'après  la  compétence  présumante  des  autorités  appelées  à  sta- 
tuer sur  les  questions  que  vous  avez  étudiées,  cl  ces  vœux  seront  portés  à 
leur  connaissance  avec  toute  l'insistance  désirable  pour  qu'il  y  soit  don- 
né suite  dans  la  mesure  du  possible,  et  le  plus  tôt  possible.  Vous  ne 
verrez  pas  cependant  d'inconvénient, j'en  suis  convaincu,  à  ce  que  nous 
communiquions —  c'est  même  un  devoir  de  convenance —  tous  les  vœux 
indistinctement  au  gouvernement  général  de  Madagascar  et  au  ministre. 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  C'est  une  excellente  solution. 

M.  Auguste  Chevalier.  —  M.  le  rapporteur  demande  qu'on  fasse  des  mis- 
sions et  des  enquêtes.  On  fait  souvent,  en  France,  des  missions  dans  les 
colonies,  mais  il  n'en  reste  pas  de  traces.  Il  faudrait  que  leurs  rapports 
fussent  publiés.  Quand  un  colon  voudrait  étudier  la  culture  du  riz,  par 
exemple,  il  n'aurait  qu'à  se  reporter  aux  travaux  de  la  mission. 

M.  le  Président.    —  Je  mets  les  deux  vœux  aux  voix. 

Ces  vœux  sont  adoptés.) 
M.  le  Président.  —  Nous  passons  au  vœu  suivant  : 

Non  seulement  les  stations  d'essais  actuelles  doivent  être  maintenues^ 
mais  d'autres  stations,  (/ni  pourraient,  au  reste,  n'être  créées  qu'il  titre 
temporaire,  devraient  être  établies  dans  certaines  légions  qui,  comme  le 
Sambirano,  semblent  offrir  d'intéressantes  particularités  de  climat  et  de 
sol  et,  comme  telles,  apparaissent,  à  première  vue,  plus  ou  moins  favo- 
rables à  telle  ou  telle  culture  déterminée. 

M.  Auguste  Chevalier.  —  Après  entente  avec  le  rapporteur,  nous  avons 
arrêté  les  termes  d'un  vœu  qui  remplacerai!  celui-ci  et  qui  est  plus 
précis  : 

«  Qu'il  soit  créé  à  Madagascar  un  établissement  central  organisé  scien- 
«  tifiquement  en  vue  de  l'étude  de  toutes  les  questions  intéressant  la  cul- 
■  turc  tropicale  et  les  Forêts  malgaches. 

«  Que  les  stations  d'essais,  subordonnées  à  rétablissement  scientifique 
«  central,  soient  organisées  en  vue  de  l'obtention  de  l'enseignement  pra- 
«  tique  sur  la  grande  culture  des  plantes  à  développer  dans  l'île. 

'<  Que  chaque  station  n'ait  à  s'occuper  que  d'une  ou  deux  questions  nel- 
«  tement  déterminées  et  d'intérêt  général,  de  façon  que  ses  efforts  ne  soient 
«  point  dispersés  et  pour  leur  permettre  d'arriver  à  des  résultats  précis.  » 
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Autrement  dit,  que  dans  les  stations  on  s'occupe  d'une  ou  deux  questions 
toul  au  plus,  que  dans  la  région  où  l'on  l'ail  du  riz,  il  y  ail  une  station  rizi- 
cole,  que  dans  la  région  où  l'on  fail  du  ver  à  soie,  on  s'occupe  d'une  or 
nisation  séricicole. 

M.  Jumelle.        J'aurais  voulu  conserver  l'idée  de  la  créati le  stations 

à  I  itre  temporaire. 

M.  Depincé.  -  On  pourrai!  <lirc  :  "...  à  titre  définitif  ou  temporaire  sui- 
\  il ii I  les  cas. 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  Qu'en  pense  M.  le  Secrétaire  général 
Garbit? 

M.  Garbit.  délégué  du  gouvernement  général  de  Madagascar.  Je  n  ai 
aucune  objection  à  faire  à  ces  vœux.  Il  existe  actuellement  un  service  central, 
des  stations  d'essais  et  aussi  des  missions.  .M.  de  la  Bathie  a  l'ail  des  mis- 
sions intéressantes  à  Madagascar  durant  ces  deux  dernières  années;  il  oc 
l'ail  pas  partie  de  l'administration  ;  c'est  un  savant  qui  s'occupe  de  botanique. 
Peut-être  les  résultats  de  (•«•Ile  mission  n'ont-ils  pas  été  portés  à  la  connais- 
sance «lu  grand  public  avec  toute  la  publicité  désirable. 

M.  Depincé.  —  D'une  façon  générale,  je  crois  que  dans  aucune  de  nos 
colonies — et  je  ne  pense  pas  que  Madagascar  fasse  exception  à  la  règle  — 
il  n'existe  un  organe  central  de  recherches  scientifiques  comparable  pour 
l'ampleur,  pour  les  ressources  en  outillage,  en  personnel  el  en  matériel, 
pour  les  moyens  d'action  dont  il  dispose  et  aussi  pour  l'importance  des 
résultats  obtenus,  à  ce  que  sonl  les  établissements  similaires  de  Java,  (  '.<■>  - 
lan  el  Singapore.  Je  crois  que  l'Union  Coloniale,  si  elle  était  consultée  en 
tant  <pie  personne  morale,  adhérerait  avec  enthousiasme  au  vœu  de 
MM.  Chevalier  el  Jumelle.  Ce  que  je  crois  comprendre,  en  effet,  c'est  que 
ces  Messieurs  désirent  qu'on  donne  un  caractère  plus  nettement  scien- 
tifique aux  établisse nts  de  cel  ordre  existant  dans  les  colonies.  Peut- 
être  trouvent-ils,  et  avec  raison,  que  le  service  actuel  de  la  colonisation  à 
Madagascar  a  un  caractère  plus  administratif  que  scientifique  et  veulent- 
ils  marquer  qu'à  leur  avis  le  caractère  scientifique  doit  au  contraire  l'em- 
porter sur  le  caractère  administratif. 

M.  Auguste  Chevalier.  —  Parfaitement.  A  Java,  il  existe  une  Direction 
d'agriculture,  mais  il  existe  aussi  un  jardin  qui  a  rendu  des  services  ines- 
timables à  la  colonisation.  Il  a  inauguré  la  culture  de  la  canne  à  sucre*  il 
a  transformé  les  cultures  de  quinquina,  de  tabac... 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  Je  ne  sais  pas  si  à  Java  il  y  a  des  régions 
,iu-->i  différentes  qu'à  Madagascar.  El  alors  c'est  trois  jardins  au  moins 
qu'il  faudrait  dans  noire  grande  Ile  pour  répondre  aux  différentes  condi- 
tions climatériques. 

M.  Auguste  Chevalier.  —  Noire  vœu  permet  de  donner  satisfaction  à  tous 
les  besoins. 

M.  Cavle.  —Je  demanderai  que  les  essais  soient  faits  en  collaboration 
avec  les  planteurs.  Parfois  l'administration  ne  peut  pas  s'intéresser  direc- 
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tement  à  une  étude,  tandis  que  s'il  existait  une  société  coopérative  pouvant 
attirer  l'attention  de  l'administration  sur  telle  ou  telle  étude  intéressant 
telle  ou  telle  région,  on  arriverait,  je  crois,  à  des  résultats  pratiques,  utiles 
et  immédiats. 

M.  Auguste  Chevalier.  —  C'est  ainsi  que  cela  se  passe  à  Java. 

M.  Cavle.  —  Je  propose  donc  : 

«  Que  l'administration  encourage  la  création  de  sociétés  coopératives 
«  agricoles  par  région,  et  que  les  agents  du  service  de  la  colonisation, 
«  avec  l'aide  de  ces  groupements,  se  livrent  à  des  expériences  et  à  des 
«  essais  pratiques  d'une  utilité  immédiate  et  incontestable.  » 

M.  Jumelle.  —  C'est  un  autre  vœu. 

M.  Cavle.  —  Je  demande  que  les  essais  et  expériences  portent  sur  des  pro- 
duits existant  dans  le  pays  et  qu'on  peut  améliorer  pour  avoir  un  résultat 
immédiat  et  pratique,  et  qu'on  ne  dépense  pas  d'argent  pour  des  produits 
nouveaux  qui  pourront  peut-être  venir,  mais  qui  pourront  aussi  ne  pas  venir 
dans  le  pays. 

M.  Auguste  Chevalier.  —  C'est  ce  que  je  demande  dans  mon  vœu. 

M.  Depincé.  —  Vous  pourriez  dire  :  ((...en  utilisant  le  plus  possible  les 
ressources  fournies  en  vue  de  l'expérimenta  lion  par  les  groupements  pri- 
vés et  notamment  par  les  coopératives  agricoles  qui  pourraient  venir  à  se 
fonder.  » 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  Je  n'aime  pas  beaucoup  les  mots  «  sociétés 
coopératives  ».  Je  préfère  le  mot  «  syndicat  ». 

M.  Depincé.  —  Ce  sont  deux  choses  distinctes. 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  Je  ne  conçois  pas  très  bien  le  fonctionne- 
ment des  coopératives  à  Madagascar,  mais  je  vois  très  bien  l'utilité  des 
syndicats. 

M.  Garbit.  —  On  pourrait  mettre  :  «...  les  sociétés  agricoles  ». 

M.  le  Président.  —  Sous  le  bénéfice  de  ces  diverses  observations,  et  tout 
le  monde  paraissant  d'accord,  je  mets  aux  voix  les  deux  vœux  de  MM.  Ju- 
melle et  Chevalier  ainsi  que  celui  de  M.  Cavle  amendé  par  M.  Depincé 
et  par  M.  Garbit. 

(Adopté.) 

M.  le  Président.  —  Voici  le  troisième  vœu  : 

Les  agents  chargés  de  missions  ou  délégués  à  la  direction  des  sta- 
tions d'essais  devraient  toujours  être  strictement  choisis  parmi  les  techni- 
ciens donties  études  antérieures  garantissent  la  compétence,  soit  au  point 
de  vue  scientifique  général,  soit  au  point  de  vue  de  certaines  spécialisa- 
tions. 

M.  Chevalier.  —J'approuve  l'esprit  de  ce  vœu;  je  demanderai  seulement 
qu'à  la  rédaction  proposée  soit  substituée  celle-ci  qui  la  complète  :" 
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«  Les  missions  techniques  H  les  directions  d'agriculture  devraient  tou- 
«  jours  être  confiées  à  des  hommes  d'une  compétence  éprouvée,  mais  il 
<(  est  indispensable  que  les  stations  il  essais  possèdent  des  praticiens  habi- 
«  tués  aux  travaux  de  la  culture  el  du  jardinage  pour  donner  aux  indigènes 
«  l'habitude  du  travail  manuel  el  augmenter  leur  apprentissage.  » 

J'ai  constaté  depuis  uu  certain  nombre  d'années  que  dous  sommes  pres- 
que inondés  de  jeunes  gens  sortant  d'écoles  d'agriculture,  ayant  une  instruc- 
tion primaire,  qui  auraient  pu  Faire  d'excellents  collaborateurs  au  second 
rang,  mais  qui,  ayant  des  diplômes,  croient  au-dessous  d'eux  de  montrer 
;ui\  indigènes  l'exemple  du  travail  à  exécuter  ou  sont  incapables  de  leur 
donner  cet  exemple  el  passent  leur  l  <ni[>s  à  faire  des  rapports.  J'estime 
qu'aux  colonies  il  Faut,  d'une  pari,  une  direction  technique  scientifique,  un 
cerveau,  et,  d'autre  part,  des  gens  qui  exécutent.  Malheureusement  il  n'y 
a  dans  nos  administrations  que  des  jeunes  gens  qui  veulenl  diriger  sans 
mettre  la  main  à  la  pâte. 

M.  Cavle.  -  Dans  certaines  stations,  si  l'Européen  avait  mis  la  main  à 
la  pâte,  on  l'aurait  enterré  au  bout  de  trois  mois.  L'Européen  ne  peut  pas 
9  employer  à  un  travail  manuel  quotidien. 

M.  Auguste  Chevalier.  —  Il  n'a  jamais  été  dans  ma  pensée  d'exiger  d'un 
Européen  un  travail  de  six  heures  du  matin  à  six  heures  du  soir;  mais  il 
Faut  qu'il  puisse  surveiller  utilement  le  travail  manuel,  qu'il  lasse  autre 
chose  que  du  travail  de  bureau. 

M.  Jean  Giraud.  —  Ne  pourrait-on  ajouter  après  les  mots  ci  la  direct  ion  des 
stations  d'essais  »  les  mots  »  et  des  surveys  »?  Ces!  un  mot  qui  a  acquis 
droit  de  cité  en  France.  Il  me  semble  que  le  service  de  colonisation  doit 
être  l'organe  de  réalisation  pratique,  et  le  suive)-  l'organe  de  centralisation 
des  renseignements  qui  seraient  ainsi  mis  en  œuvre  par  le  Service  de  colo- 
nisation. Il  y  a  là  deux  organes  distincts. 

M.  Depincé.  —  L'idée  du  surçeyes\  défavoriser  les  travaux  scientifiques 
el  de  leur  assurer  une  unité  de  direction.  Mettons  :  «...  à  la  direction  des 
stations  d'essais  el  à  celle  de  l'Institut  central  de  recherches  scientifiques.  » 

(Le  vœu  amendé,  ainsi  que  l'addition,  sonl  approuvés.) 

M.  le  Président.    -  Je  donne  lecture  du  quatrième  vomi  : 

Une    réglementation    sévère    doit    être  prescrite   pour   diminuer    les 

feux  de  brousse  et  arrêta-  le  déboisement  qui  en  résulte  dans  les  endroits 
où  il  y  a  encore  quelques  forêts  ou  bouquets  forestiers. 

M.  Garbit.  —  La  question  des  feux  de  brousse  est  extrêmement  délicate 
et  M.  Jumelle,  qui  la  connaît  fort  bien,  s'en  rend  certainement  compte.  Les 
feux  de  brousse  ont  été,  à  un  moment  donné,  interdits  d'une  façon  radicale, 
précisément  en  vue  de  préserver  les  forêts.  Quels  ont  été  les  résultats  de 
celte  interdiction  absolue?  On  a  constaté  tout- d'abord  que  les  sauterelles 
se  sont  développées  à  partir  de  ce  moment;  en  second  lieu,  les  pâturages 
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perdaient  leurs  (nullités;  quand  ils  n'étaient  pas  incendiés  à  la  lin  de  la  saison 
sèche,  la  brousse  desséchée  restait  sur  place  ei  gênait  les  nouvelles  pousses, 
de  sorte  que  les  troupeaux  ne  pouvaient  guère  trouver  leur  nourriture  au 
moment  de  la  saison  des  pluies;  en  tout  cas,  elle  était  de  qualité  inférieure 
et  rare.  On  a  même  trouvé  une  certaine  coïncidence  entre  l'interdiction  îles 
l'eux  de  brousse  et  la  recrudescence  du  paludisme.  Peut-être  les  feux  de 
brousse,  jouaient-ils  un  rôle  dans  la  destruction  de  certains  animaux  qui,  en 
dehors  des  moustiques,  transforment  le  microbe  du  paludisme.  Les  deux 
autres  phénomènes  s'expliquent  très  bien.  Il  y  avait  notamment  un  intérêt 
certain  à  détruire  les  sauterelles  avant  qu'elles  aient  fait  leur  ponte. 

On  a  été  amené  par  ces  constatations  à  réglementer  les  feux  de  brousse 
au  lieu  de  les  interdire  d'une  façon  absolue.  Et  la  réglementation  qui  est 
intervenue  a  été  conçue  de  façon  qu'elle  comporte  des  mesures  conserva- 
toires, soit  pour  les  éléments  des  forêts  qui  commençaient  à  pousser,  soit 
pour  les  villages. 

On  est  arrivé  ainsi  à  concilier  dans  la  mesure  du  possible  les  deux  inté- 
rêts en  jeu.  Il  me  semble  que  celte  réglementation  nouvelle  est  de  nature 
à  donner  satisfaction  à  la  fois  aux  desiderata  qu'on  peut  formuler  en  ce  qui 
concerne  les  sauterelles,  d'une  part,  et  à  ceux  qui  tendent  à  assurer  la 
conservation  des  forêts  et  des  pâturages,  d'autre  part. 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  Je  crois  que  ce  que  vient  de  dire  M.  le  se- 
crétaire général  Garbit  exprime  l'idée  des  planteurs  en  général;  il  faut 
d'ailleurs  distinguer  entre  les  feux  de  brousse  et  les  feux  de  forêts.  Nous 
estimons  qu'il  faut  des  feux  de  brousse.  Ils  sont  indispensables  pour  détruire 
quantité  d'animaux  nuisibles,  d'insectes,  de  sauterelles,  indispensables  au 
point  de  vue  paludisme,  indispensables  au  point  de  vue  régénération  des 
pâturages.  Mais  ce  qu'il  faut  défendre,  c'est  le  feu  de  forêt.  On  vous  dira 
que  le  l'eu  de  brousse  gagne  sur  la  forêt.  [1  gagne  tellement  peu  et  tellement 
lentement  qu'il  ne  saurait  détruire  les  forêts;  ce  qui  détruit  les  forêts,  c'est 
l'abatage  grossier  que  font  les  indigènes  pour  rétablissement  des  rizières 
et  auquel,  une  fois  sec,  ils  mettent  le  feu.  Voilà  ce  qu'il  faut  défendre;  niais 
la  surveillance  est  bien  difficile  lorsqu'on  est  au  milieu  des  forêts  et  des 
montagnes;  les  services  forestiers  de  la  Corse  en  savent  quelque  chose; 
jugez  alors  pour  Madagascar. 

M.  Depincé.  —  C'est  ce  qui  se  passe  en  Indochine. 

M.  Auguste  Chevalier.  —J'avais  l'intention  de  proposer  un  vœu  qui  se 
range  plutôt  dans  la  section  des  forêts;  je  le  lirai  cependant,  car  il  cons- 
titue un  corollaire  de  ce  que  l'on  vient  de  dire  : 

Qu'il  soit  défi  milr,  le  plus  rapidement  possible ,  dans  les  régions  les  plus 
boisées  de  la  colonie,  des  régions  forestières  où  aucun  indigène  ou  Euro- 
péen ne  pourra,  suus  aucun  prétexte,  pratiquer  le  défrichement . 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  Cela  existe  en  principe. 
M.  Chevalier.  —  Sur  le  papier  surtout. 
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M  Garbit.  La  difficulté,  c'esl  de  veiller  &  l'application  du  règlement  ;  ce 
qui  manque,  c'esl  la  surveillance  pratique. 

M.  Chevalier.       Je  réserve  mon  vœu  pour  le^  forêts. 

M.  Depincé.  -  Il  n'y  aurai!  pas  d'inconvénient  à  reporter  le  vœu  de 
M.  Chevalier  a  la  section  des  forêts  où  il  serait  mieux  à  sa  place.  Quant 
;ui\  observations  de  M.  Jumelle,  elles  paraissent  avoir  reçu  satisfaction 
«lu  fait  de  la  réglementation  édictée  par  l'administration  en  vue  de  dimï- 
nuer  la  1 1  <  »  «  •  i  \  i  t  « '■  des  feux  <  I  <  -  brousse. 

M.  Chevalier.  —  Je  consens  très  volontiers  à  ce  que  mon  \ « ■  ■  u  soit  reporté 
à  la  section  des  forêts,  paragraphe  6. 

M .  le  Président.  -  Nous  ajournons  le  vœu  de  M.  Chevalier.  Quant  au  vœu 
de  M.  Jumelle  relatif  aux  feux  de  brousse,  sa  suppression  semble  découler 
des  explications  fournies  par  M.  le  délégué  du  gouverneur  général  de  Mada- 
gascar. En  conséquence,  si  personne  n'insiste,  je  ne  la  mettrai  |»;is  ;iu\  voix. 

Ml  en  esl  ainsi  décidé.) 

M.  le  Président.  —  Je  poursuis  : 

Une  commission  spéciale  devrait  être  chargée  le  plus  tôt  possible 
d'étudier  les  améliorations  qu'il  est  urgent  d'apporter  aux  procédés 
actuels  de  recolle,  de  préparation  et  de  conservation  des  riz.  puisque  ce 
son/  ers  procèdes  actuels  trop  défectueux  qui  son/  une  des  principales 

causes  empêchant   à   l'heure  présente  que  le   produit  malgache   soit  plus 
largement  accueilli  sur  certains  marchés  africains. 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —"Je  demande  l'adjonction  des  mois  «  sélec- 
tion et  de  triage  »  aux  mots  «  préparation  et  conservation  ». 

adopté. 

M.  Garbit.  —  Actuellement,  le  riz  malgache  est  extrêmement  demandé  sur 
les  marchés  africains  et,  en  réalité,  il  est  impossible  à  la  production  de 
suffire  à  celle  demande.  Les  producteurs  <le  Majunga  reçoivent  des  com- 
mandes qui  dépassent  dix  fois  ce  qu'ils  sont  en  état  de  produire.  Au 
moment  où  des  lignes  nouvelles  onl  relié  Madagascar  à  la  côte  d'Afrique, 
je  m'étais  entremis  avec  certains  négociants  de  Zanzibar  qui  me  disaient  : 

\  otreriz  arrive  l>ri>é;  il  esl  mélangé  comme  grain,  cl  les  indigènes  ne  s'en 
accommoderont  pas  parce  qu'ils  en  onl  de  plus  beau  ».  Or,  les  indigènes  se 
Boni  précipités  sur  le  riz  malgache  qu'ils  trouvent  meilleur;  ils  disent  qu'il 
ne  donne  pas  le  béri-béri.  I  le  riz  a  été  enlevé  sur  le  marché  africain  ci  il  se 
vend  plus  (lier  <pic  le  riz  de  l'Inde. 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  (  >n  explique  cela  en  disant  qu'il  est  moins 
glacé;  les  matières  grasses  sont  plus  ménagées.  Le  glaçage  et  le  brossage, 
lois  qu'ils  sont  pratiqués  en  Indochine,  enlèvent  7  p.  1(10  de  matières  grasses 

M.  Depincé.  —  Vous  avez  tellement  raison  que  le  riz  du  Tonkin,  d  aspect 
peu  engageant  et  qui  est  certainement  moins  apprécié  par  la  consommation 
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européenne,  qui  est  moins  beau,  a  des  qualités   nutritives  supérieures  à 
celles  du  riz  de  Cochinchine,  qui  est  très  beau  d'aspect. 

M.  Garbit.  —  En  ce  qui  concerne  l'exportation  pour  les  pays  qui  apprécient 
les  qualités  apparentes,  la  colonie  a  déjà  installé  des  appareils  à  riz.  Il  y  a 
une  association  indigène  qui  possède  un  grenier  à  riz  et  qui  a  pour  objet 
de  fournir  des  semences  aux  indigènes.  A  la  fin  de  la  récolte,  les  indigènes 
rendent  les  semences,  avec  une  majoration;  le  riz  qu'ils  apportent  est 
mis  dans  le  grenier  à  riz  et  on  leur  fournit  de  nouvelles  semences. 

M.  Depincé.  —  C'est  une  société  mutuelle,  je  crois. 

M.  Garbit.  —  ...  qui  fonctionne  sous  le  contrôle  de  l'administration. 
L'administration  pratique  la  sélection  des  semences,  gratuitement,  pour 
tous  ceux  qui  apportent  leurs  semences. 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  Puisque  ce  service  fonctionne  convenable- 
ment, on  pourrait  peut-être  supprimer  les  autres  mots  et  ne  conserver 
clans  le  vœu  que  le  mot  «  conservation  ».  Si  le  riz  malgache  est  moins 
brossé,  moins  glacé,  la  conservation  en  est  par  le  fait  même  moins  bonne. 

M.  Depincé.  —  La  dernière  partie  du  vœu  a  cessé  d'être  exacte. 

M.  le  Président.  —  On  s'arrêterait  à  «  conservation  ». 

M.  Jumelle.  —  Un  fait  semble  acquis,  c'est  que  la  clientèle  de  la  côte 
orientale  attache  une  grande  importance  à  l'étuvage  suivant  le  procédé 
indien. 

M.  Depincé.  —  Gela  rentre  dans  la  conservation. 

M.  le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  le  vœu  ainsi  modifié. 

(Adopté.) 
M.  le  Président.  —  Voici  le  sixième  vœu  : 

Les  essais  de  culture  du  cotonnier,  momentanément  abandonnés  dans 
le  JSord-  Ouest  et  le  Noi'd,  devraient  être  repris,  puisque  la  cause  qui 
semble  les  avoir  fait  abandonner  (invasion  des  insectes)  n'est  pas  sans 
remède. 

M.  Depincé.  —  On  semble  attribuer  à  une  autre  cause  l'insuccès  de  ces 
tentatives. 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  J'ai  fait  des  essais  de  coton  il  y  a  quelques 
années,  et  j'ai  renoncé  à  les  continuer,  non  pas  tant  à  cause  des  insectes 
qu'à  cause  de  l'état  actuel  de  la  main-d'œuvre  à  Madagascar,  au  point  de 
vue  récolte.  Je  fais  peut-être  exception  pour  la  région  de  Marovoay,  où  il 
y  a  beaucoup  de  Hova,  femmes  et  enfants;  mais  il  n'est  pas  douteux  (pie 
dans  le  Sambirano,  où  l'on  pourrait  réussir  le  coton,  il  est  impossible  de 
payer  des  gens  un  franc  par  jour  pour  sa  cueillette.  Par  conséquent,  au 
Sanibirano,  il  n'y  a  qu'à  faire  un  trait  sur  le  coton,  pour  le  moment  du 
moins. 

M.  Auguste  Chevalier.  —  Mais  si  la  culture  du  coton  n'est  pas  rémunéra- 
trice pour  l'Européen,  il  peut  y  avoir  intérêt  à  rechercher  si  elle  ne  serait 
pas  possible  pour  l'indigène. 
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M.  Garbit.  On  a  fail  des  essais  dans  quelques  villages.  Mais  le  coton 
demande  des  soins  spéciaux;  il  faul  prendre  un  certain  oombre  de  dispo. 
sit ions  qui  h  oui  pas  été  prises. 

M.  Depincé.  —  Il  me  semble  me  souvenir  que  M.  de  la  Motte  Saint-Pierre 
avail  indiqué  hier  qu'une  des  causes  des  difficultés  que  rencontrai!  I;i  cul- 
ture  du  colon,  était  la  rigueur  avec  laquelle  l'administration  applique 
l'obligation  <  li-  scolarité  el  par  suite  de  laquelle  les  colons  se  voient  enlever, 
;ui  moment  de  la  récolte,  une  partie  de  la  main-d'œuvre  qu'elle  nécessite. 
lYui  être  y  aurait-il  lieu  de  mentionner  que  l'administration  pourrait 
tenir  compte  de  ce  facteur  en  atténuant,  dans  la  mesure  où  cela  sera  pos- 
sible, la  règlede  l'obligation  de  scolarité,  en  vue  de  faciliter  certaines  cul- 
tures (|ni  ont  un  caractère  saisonnier. 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  Je  me  proposais  de  présenter  un  vœu  à 
propos  de  la  main-d'œuvre,  vœu  se  rattachant  aussi  à  la  question  de 
l'enseignement  traitée  hier,  el  dans  lequel  je  demanderais  qu'à  certains 
moments  de  l'année,  on  puisse  employer  les  enfants  des  écoles,  en  les 
payant  bien  entendu,  pour  certains  travaux  el  certaines  récoltes.  Cela 
constituerait  pour  eux  une  sorte  d'enseignement  professionnel.  En  tout  cas, 
cela  pourrait  rendre  service  pour  la  vanille  niais  serait  notoirement 
insuffisant  pour  le  colon. 

M.  Auguste  Chevalier.  —  J'insiste  pour  le  maintien  de  ce  vomi,  car  la 
question  coton  a  une  telle  importance  pour  noire  Industrie  nationale  —  elle 
a  même  une  importance  mondiale  —  qu'on  doit  se  préoccuper  de  la  solu- 
tionner dans  toutes  les  colonies.  Le  directeur  de  la  culture  aux  Etats- 
I  in>  me  disail  :  dans  cinq  ans.  nous  serons  dans  l'impossibilité  de 
fournir  aux  demandes  de  l'extérieur  par  suite  de  l'émigration  des  noirs 
vers  les  villes.  La  culture  du  colon  est  en  décroissance  aux  Etats-1  nis. 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  Nous  avons,  il  est  vrai,  une  petite  dette  de 
reconnaissance  envers  I  Association  Cotonnière  Coloniale,  qui  aenvoyédes 
machines  à  décortiquer. 

M.  Depincé.  —  Je  demande  quelques  modifications  au  vœu  proposé. 

«  ...  La  cause  qui  semble  les  avoir  fait  abandonner...  »  me  paraît  être 
une  expression  un  peu  limitative;  nous  pourrions  dire  :  «  ...  les  causes 
qui  semblent...  ».  D'autre  part,  on  pourrait  ajoutera  la  fin  :  «...  en  don- 
nant à  cette  culture  un  caractère  familial.  » 

M.  Jean  Giraud.  — le  voudrais  une  formule  moins  limitative  au  point  de 
vue  géographique.  On  parle  simplement  du  Nord-Ouest  et  du  Nord.  Or 
il  existe  dans  le  Sud  une  variété  de  colon  qui,  paraît-il,  produit  beaucoup 

et  donne  un  coton  de  bonne  qualité.  Jai  eu  l'occasion  de  \oir  des 
flocons  de  coton  de  qualité  excellente,  -le  crois  qu'il  ne  faudrait  pas  limi- 
ter les  e^>ais  au  Nord-Ouest  et  au  Nord;  il  vaudrait  donc  mieux  ne  pas 
spécifier. 

M.  Jumelle.  —  Il  faut  mettre  :  l'Ouest  el  le  Nord.  M.  Giraud  veut  pro- 
bablement parler  du  coton  mahafaly. 
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M.  le  Président.  —  Il  faut  s'entendre.  Voulez-vous  supprimer  toute  dési- 
gnation, ou  voulez-vous  faire  une  adjonction? 

M.  Jean  Giraud.  —  Je  propose  :  «  Les  essais  de  culture,  etc..  devraient 
«  être  repris  partout  où  cela  est  possible  puisque  la  cause,  etc..  » 

M.  Auguste  Chevalier.  —  Ne  pourrait-on  ajouter:  «....  spécialement  des 
variétés  indigènes...  »?  Depuis  dix  ans,  on  a  fait  des  tâtonnements  dans 
la  culture  du  coton.  Après  ces  recherches,  on  arrive  à  ce  résultat  qu'il 
faut  surtout  partir  du  coton  du  pays.  Celte  observation  peut  d'ailleurs 
s'appliquer  à  toutes  nos  colonies. 

M.  le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  le  vœu  qui  sera  rédigé  sur  ces 
bases. 

(Adopté.) 

M.  Jumelle.  —  Nous  pourrions  placer  ici  les  vœux  qui  ont  été  proposés 
ce  matin  au  sujet  de  la  vanille. 
M.  Maurice  Simon.  —  Voici  mon  vœu. 

Qu'il  soit  interdit  de  dénommer  simplement  chocolat  vanilliné  le  cho- 
colat parfumé  à  la  vanilliné  chimique  ou  par  un  mélange  de  vanille 
naturelle  et  de  vanilliné  chimique,  ainsi  que  tout  produit,  sucre  ou  autre, 
contenant  de  la  vanilliné  chimique; 

Que  le  chocolatier  soit  obligé,  comme  l'est  déjà  le  confiseur,  de  mettre 
immédiatement  après  la  désignation:  vanilliné,  les  mots  :  arôme  artificiel, 
ainsi  que  le  décret  du  i9  décembre  i9io  l'ordonne  pour  la  confiserie,  les 
sucres,  etc.,  ceci,  afin  d'éviter  une  confusion  inévitable  dans  l'esprit  du 
consommateur  entre  le  produit  naturel  et  le  produit  chimique. 

M.  Depincé.  —Le  texte  que  vous  venez  de  lire  n'est  pas  absolument  con- 
forme à  celui  que  j'ai  entre  les  mains  et  qui  m'a  été  remis  ce  matin. 

M.  Simon.  —   La    rédaction   définitive    est  celle   que  je  viens    de    lire. 

Ce  matin,  le  professeur  Perrot  s'est  élevé  contre  un  deuxième  vœu  que 
j'avais  émis  également  et  qui  demandait  la  suppression  du  mot  «  vanil- 
liné ».  M.  Jumelle  est  d'accord  avec  lui  sur  ce  point. 

Il  y  a  maintenant  un  troisième  vœu  qui  concerne  le  fret  de  la  vanille 
pour  le  retour  en  France.  Les  Messageries  Maritimes  font  payer  300  francs 
les  1.000  kilos;  c'est  énorme.  Il  faudrait  revenir  à  un  fret  de  200  francs. 

M.  Depincé.  —  Ce  vœu  intéresse  la  question  des  transports.  J'ajoute 
qu'il  me  paraît  difficile  d'entrer  dans  la  discussion  du  prix  de  fret  pour  un 
article  déterminé;  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  nous  arrêter  dans  cette 
voie  si  nous  nous  y  engageons.  Chacun  demandera  une  diminution  pour 
le  produit  qui  l'intéresse  spécialement  et  toute  la  nomenclature  du  tarif 
général  y  passera.  Vous  pourriez  vous  borner  à  émettre  un  vœu  général 
et  je  crois  d'ailleurs  qu'on  a  été  au  devant  de  vos  désirs  dans  la  section 
des   transports  en  demandant  l'application  de  tarifs  plus  réduits. 

D'autre  part,  nous  pouvons  nous  poser  la  question  de   savoir  si  nous, 
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groupement  pfivé  représentanl  des  intérêts  privés,  nous  ne  sommes  pas 
absolument  dépourvus  de  toute  action  auprès  d'une  société  qui,  "'II"'  aussi, 
représente  des  intérêts  privés.  Vous  avez,  dans  une  certaine  mesure,  prise 
sur  l'Etat,  sur  l'administration;  in;iis  la  question  esl  beaucoup  plus  dou- 
teuse quand  il  s'agit  d'une  entreprise  privée.  C'est  une  question  que  je  me 
permets  de  soumettre  à  vos  scrupules. 

Je  vous  demanderai  en  tout  cas  de  réserver  la  question  jusqu'à  la  discus- 
sion des  transports. 

M.  Simon.  —  Il  y  ;i\;iil  ;uissi.  pour  la  vanille  la  question  des  droits  que 
nous  pavons  en  France.  Nous  payons  2  IV.  08  par  kilogramme.  La  vanil- 
line  ne  paie  aucun  droit  :  elle  est  fabriquée  avec  le  galacol,  avec  le  bois  de 
ga'iac,  qui  ne  paie  pas  de  droits.  La  vanille  naturelle  qui  vient  de  Mada- 
gascar et  des  Comores  paie 208  francs  par  loo  kilogrammes.  N'y  a-l-il  pas 
lieu  de  soumettre  la  vanilline  chimique  à  un  droit  de  consommation  en  rap- 
port avec  le  droil  perçu  sur  la  vanille  naturelle?  J'ai  le  vœu  tout  prêt.  Le 
Congrès  des  Anciennes  Colonies  auquel  il  a  été  soumis  l'a  adopté.  <  In  m'a- 
xait assuré  que  les  droits  de  douane  sur  le  café,  le  cacao  et  la  vanille  seraient 
complètement  abolis,  mais  comme  je  crois  que  c'est  encore  un  peu  lointain, 
il  faudrait  maintenir  ce  vomi. 

M.  Garbit.  -  La  thèse  du  ministère  des  Finances  esl  que  ce  demi-droil 
n'est  pas  un  droil  de  douane,  mais  un  droil  de  consommation.  Il  esl  impos- 
sible <le  savoir  jusqu'à  quel  point  l'argument  est  exact,  puisque  l'on  ne 
cultive  pas  de  vanille  eu  France. 

M.  Depincé. —  On  peut  en  effet  considérer  ce  droit  comme  comportant 
deux  éléments  :  d'abord  un  droil  de  douane,  puis  un  droil  de  consomma- 
lion.  Je  dis  :  un  droil  de  douane,  bien  que  les  produits  en  cause  n'aient 
pas  de  similaires  en  France.  En  effet,  la  protection,  ici,  intervient  non  pas 
en  faveur  d'un  produit  métropolitain,  mais  en  faveur  d'un  produit  colonial. 
Le  droit  de  douane  u'esl  pas  seulement  institué,  aux  tenues  de  la  loi,  pour 
protéger  les  produits  de  l'industrie  ou  de  l'agriculture  métropolitaine,  mais 
; 1 1 1  — — î  pour  protéger  éventuellement  les  produits  de  l'industrie  ou  de  l'agri- 
culture coloniale  française,  el  à  ce  titre  on  peut  dire,  on  doit  même  dire 
qu'il  joue  ici  dans  une  certaine  mesure.  Quant  à  l'élément  droit  de  consom- 
mation, dont  certains  contestent  la  légitimité,  il  me  paraît  difficile,  lorsqu'il 
-  agit  de  produits  riches,  comme  la  vanille,  le  café  ou  le  cacao,  qui  ne  sont 
pas  des  produits  de  première  nécessité,  de  refuser  au  Trésor,  qui  a  des 
besoins  el  qui  est  bien  obligé  d'aller  chercher  la  matière  imposable  quel- 
que part,  le  droit  de  soumettre  des  produits  comme  ceux-là  aune  taxe  de 
consommation,  la  question  de  quantum  de  celle  taxe  étant  d'ailleurs 
réservée. 

M  Simon.       Je  demande  simplement  que  la  vanilline  soit  imposée,  .le  ne 

demande  pas  que    la  vanille  soit   détaxée. 

M.  Depincé.  —  Vous  avezexaminé  l'éventualité  d'une  suppression  complète 
de  tout  droit  de  douane.  Je  me  permets  de  vous  donner  à  entendre  en  ce 
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moment  qu'il  ne  faut  pas  y  compter  et  que  le  jour  où  le  droit  de  douane 
serait  supprimé  en  tant  que  droit  de  douane,  on  le  rétablira  immédiatement, 
dans  une  plus  ou  moins  large  mesure,  sous  le  nom  de  droit  de  consomma- 
tion. On  baptisera  le  lapin  :  carpe,  et  on  vous  le  fera  avaler  sous  cette 
nouvelle  dénomination. 

Quant  à  votre  vœu,  qui  tend  à  dégager  du  droit  de  douane  actuel  ce  qui 
a  le  caractère  d'un  droit  de  consommation  et  à  en  frapper  la  vanilline,  je 
le  trouve  très  juste. 

M.  Simon.  —  Voici  le  vœu  admis  par  le  Congrès  des  Anciennes  Colonies 

Le  Congrès,  considérant  que  la  vanilline  chimique  possède,  d'après  les  fabri- 
cants eux-mêmes,  ainsi  que  l'attestent  les  étiquettes  qui  accompagnent  le  pro- 
duit, un  pouvoir  parfumant  équivalent  à  cent  fois  son  poids  de  vanille  naturelle 
et  au  minimum  à  cinquante  fois  ce  même  poids; 

Considérant  que  la  vanille  naturelle  paie  en  France  un  droit  de  consommation 
de  4  fr.  16  le  kilo  pour  les  provenances  étrangères  jouissant  du  tarif  minimum, 
et  de  2  fr.  08  par  kilo  pour  les  provenances  coloniales  françaises; 

Considérant  qu'il  paraît  souverainement  injuste  qu'un  produit  chimique  puisse 
faire  une  concurrence  aussi  funeste  à  un  produit  naturel  de  nos  colonies,  sans  être 
soumis  à  un  droit  de  consommation  équivalent  à  celui  qui  frappe  le  produit 
naturel  ; 

Considérant  que  le  droit  de  consommation  ne  peut,  dans  l'espèce,  avoir  d'autre 
caractère  que  celui  d'une  équitable  compensation; 

Considérant  que  le  produit  chimique  doit  supporter  des  charges  aussi  équiva- 
lentes que  possible  aux  charges  de  la  vanille  naturelle,  mais  que  si  cette  équiva- 
lence n'est  pas  inférieure  à  41  (i  francs  par  kilo,  il  importe  avant  tout,  dans  l'inté- 
rêt des  planteurs,  d'aboutir  à  un  résultat  prompt  et  pratique  en  acceptant,  quant 
à  présent,  les  droits  proposés  par  la  Commission  du  budget, 

Emet  le  vœu  : 

Qu'un  droit  de  consommation  de  104  francs  par  kilo  soit  établi  sur  la  vanilline 
chimique  et  surtout  produit  susceptible  de  la  remplacer. 

M.  Henri  Mager. —  Le  rapporteur  pourrait-il  nous  dire  si  les  girofles 
entrenl  dans  la  préparation  de  la  vanilline. 

M.  Jumelle.  —  A  un  moment  donné,  oui,  mais  je  crois  qu'il  n'en  est  plus 
ainsi  actuellement,  et  qu'on  utilise  plutôt  le  gaïacol. 

M.  Mager.  — Je  fais  cette  observation  parce  que,  d'un  côté,  nous  enten- 
dons les  planteurs  de  vanille,  très  intéressants,  mais  d'un  autre  côté  nous 
avons  les  planteurs  de  girofle  de  Sainte-Marie  de  Madagascar,  très  intéres- 
sants aussi,  et  nous  ne  pouvons  pas  sacrifier  les  uns  aux  autres.  D'autre 
pari,  nous  remarquons  que  l'exportation  des  clous  de  girolle  a  augmenté 
d'une  façon  considérable  depuis  un  certain  nombre  d'années,  et  nous  nous 
demandons  si  celle  exportation  ne  va  pas  à  la  vanilline. 

M.  de. la  Motte  Saint-Pierre.  —  Qu'on  l'appelle  alors  «  girofline  »! 

M.  Garbit.  — Les  clous  de  girofle  entrant  en  France  paient  également  le 
demi-droit.  Comme  il  ne  serait  pas  admissible  qu'un  môme  produit  payât 
deux  fois  la  taxe  de  consommation,  il  est  évident  que  dans  ce  cas  les  clous 
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de  girofle  ne  devraienl  pas  payer  sons  forme  de  vanilline.  Il  j  b  une  venti- 
lation à  faire. 
M.  Chevalier.  —  •!<'  crois  d'ailleurs  que  la  question  ue  se  pose  pas. 

M.  le   Président.    -  •!<'  nuls  <•(•  vomi  aux  voix. 

Le  vœu  esl  adopté. 
M.  le  Président.        Voici  le  septième  vœu: 

Les  tentatives  d'acclimatement  des  caoutchoutiers  étrangers  doivent 
être  continuées  dans  VEst  et  dans  le  Sambirano;  mais,  dans  le  Nord' 
Ouest,  des  réserves  de  plantes  caoutchoutifères  indigènes  devraient  être 
constituées  aux  environs  des  villages,  par  voie  de  reboisement ,  suivant  le 
plan  qu'avait  commencé  à  adopter  le  Service  décolonisation,  et  que  de 
simples  difficultés  administratives  ont  fait  délaissée. 

M.  Chevalier.  -  En  remplacement  <lc  ce  vœu,  j*'  propose  le  vœu  suivant, 
au  nom  <l<v  M.  Perrot  : 

Que  les  reboisements  en  espèces  industrielles,  autour  des  villages, 
abandonnés,  malgré  leur  réussite,  par  suite  de  difficultés  administratives 

(/ai  ne  paraissent  pas  insurmontables,  soient  repris  a  nouveau  sur  la  plus 
grande  échelle  possible. 

i le  vœu,  mi-  aux  \"i\.  esl  adopté.) 

M.  le  Président.  —  Nous  passons  au  huitième  vœu  : 

//  )•  a  lien  de  s'occuper  activement  des  moyens  à  employer  pour 
établir  des  exportations  régulières  vers  la  F  rame  de  bœufs  an  de  viandes 
conservées  on  congelées  de  Madagascar:  et  dès  (/ne  des  débouchés  seraient 
ainsi  assurés,  /'('levage  devrait  être  fortement  encouragé  dans  les  vastes 
pal  tirages  de  I intérieur  du  versant  occidental . 

M.Mager.  —  Il  y  ;i  lieu  d'ajourner  le  vote  sur  <•<■  vœu  qui  concerne 
l'exportation.  Dans  le  rapport  qui  scia  fait  au  Congrès  sur  la  question  indus- 
trielle, il  est  parlé  de  l'industrie  des  bœufs  et,  par  suite,  de  l'exportation 
des  bœufs,  soit  des  bœufs  vivants,  soit  des  viandes  frigorifiées,  de  sorte 
que  ci-  vœu  devra  prendre  sa  place  à  la  question  exportation. 

M.  Jumelle.  —  Il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  ce  qu'il  se  place  aux  deux 
endroits. 

M.  Mager.  —  Dans  la  forme  où  il  est  rédigé,  il  ae  peut  pas  passer  en  ce 
moment.  On  a  fait  une  observation  très  juste  ce  matin,  à  savoir  qu'une 
usine  a  été  montée  l'an  dernier  à  Majunga  afin  de  traiter  les  bœufs  pour 
l'exportation  vers  la  France,  soit  comme  viande  sur  pied,  soit  comme 
viande  frigorifiée,  ainsi  que  pour  l'envoi  en  Francede  fruitsdans  des  appa- 
reils refrôidisseurs.  l'ar  suite,  la  rédaction  suivante  serait  seule  juste  : 

-  Il  \  a  lieu  de  s'occuper  activement  des  moyens  à  employer  pour  éta- 
«  blir  des  exportations  régulières  vers  la  France.  » 

Laissez-nous  étudier  le  reste  du  vœu  pour  jeudi. 
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M.  Jumelle.  —  Je  voudrais  bien  conserver  la  fin  pour  dire  que  l'élevage 
devra  èlre  encouragé  dans  les  pâturages. 

M.  le  Président.  —  Quand  viendra  le  côté  industriel,  on  n'aura  plus  qualité 
pour  s'occuper  du  côté  agricole. 

M.  Cavle.  —  Je  propose  le  texte  suivant  : 

«  Oue  l'élevage  soit  encouragé  à  cause  des  mouvements  d'exportation 
«  qui  se  dessinent  et  des  industries  qui  viennent  de  s'installer  dans  le  pays.  » 

M.  Depincé.  —  Si  j'ai  bien  compris  M.  Jumelle,  il  voudrait  qu'on  mette 
les  bœufs  avant  la  charrue. 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  Mettons  : 

«  Dès  que  les  débouchés  seront  assurés,  l'élevage  devra  être  encouragé.  >> 

M.  Garnit.  —  Il  y  a  deux  usines  en  plein  fonctionnement  :  une,  à  Diego- 
Suarez,  qui  a  abattu  11.000  bœufs  dans  la  dernière  saison... 

M.  Jumelle.  —  On  peut  supprimer  les  deux  lignes  et  demie  du  commen- 
cement, la  première  phrase. 

M.  Giraud.  —  Il  y  aurait  lieu,  je  crois,  de  compléter  le  vœu  en  disant  : 
«  Tant  au  point  de  vue  politique  qu'au  point  de  vue  économique...  » 

En  raison  de  la  diminution  du  troupeau  pendant  la  période  sèche,  le 
cheptel  de  Madagascar  n'est  pas  ce  qu'il  devrait  être.  (  îertaines  années  sèches 
coûtent  la  vie  à  des  milliers  de  bœufs.  On  pourrait  demander  au  Service  de  la 
colonisation  d'étudier  les  moyens  d'assurer  en  saison  sèche  l'alimentation 
du  bétail,  soit  par  l'importation  de  tubercules,  soit  par  l'importation  de 
foin.  Ce  vœu,  s'il  était  réalisé,  aurait,  je  crois,  une  grande  portée  politique 
car  on  connaît  la  vénération,  l'attachement  religieux  pourrait-on  dire,  du 
Malgache  pour  son  bétail.  En  s'orientanl  dans  cette  voie,  on  s'attacherait 
la  population. 

Je  demanderai  que  celle  alimentation  du  bétail  soit  envisagée  non  seule- 
ment au  point  de  vue  des  matières  solides,  niais  tiussi  au  point  de  vue  de 
l'eau;  il  faudrait  poursuivre  dans  le  Sud  lefonçage  des  puits,  les  adductions 
d'eau  pour  assurer  l'alimentation  complète  des  gens  etdes  animaux.  Voici 
le  vœu  qui  pourrait  être  adopté  : 

Que  le  Service  de  colonisa/ion  étudie  les  moyens  d'assurer,  en  saison 
sèche,  l'alimentation  du  bétail,  soit  par  V introduction  déplantes  à  tuber- 
cules ou  autres,  soit  par  la  fabrication  de  fourrages  secs;  que  ce  Service 
poursuive  en  même  temps,  surtout  dans  le  Sud,  la  création  de  puits,  d'a- 
breuvoirs, d'adductions  d'eau. 

M.  Julien  doit  se  rappeler  combien  il  a  eu  d'ennuis  en  1909,  par  suite 
de  la  disette  d'eau  pour  le  bétail. 

M.  Julien.  —  Il  esl  ('vident  que  dans  la  brousse  on  trouvait  énormément 
de  bœufs  morts,  faute  d'aliments. 

(Le  vœu  de  M.  Giraud,  mis  aux  voix,  est  adopte.) 
M.  le  Président.  —  Nous  passons  au  vœu  suivant  : 
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Dans  I Ouest,  ions  les  efforts  en  vue  de  In  culture  doivent  être  con 
centrés  sur  les  plaines  et  les  <i, -lins  du   littoral,  et   V immigration  vers 
ces  plaines  des  indigènes  des  régions  où  la  main  d1  œuvre  est  surabondante. 
et  notamment  dans  la  région  du  Sud-Est,  devrait  être  favorisée, 

M.  Chevalier.  -  Ce  vœu  préconise  l'immigration  vers  les  deltas;  il  y  a  là 
une  question  d'hygiène  qui  se  |><>><'. 

M.  Depincé.  Remarquez  qu'on  ne  «lil  pas  que  cette  immigration  devra 
être  rendue  obligatoire;  le  vœu  n'en  comporte  |>as  moins  une  indication 
qui  peul  avoir  mui  utilité. 

M.  Jumelle.  —  J'ai  entendu  exprimer  ce  désir  de  plusieurs  côtés. 

M.  Garbit.  Il  y  a  également  grand  intérêl  à  ce  que  les  populations  <hv 
la  côte  prennenl  contacl  avec  les  populations  plus  laborieuses  du  Plateau 
Central.  Actuellement,  cette  pénétration  es!  un  peu  réalisée,  attendu  que 
les  fonctionnaires  de  la  côte  soul  des  gens  du  Plateau  Central  qui  ><>nl 
envoj  es  faire  un  séjour  sur  la  côte  par  raison  d'hygiène.  En  admettant  qu'on 
oe  puisse  pas  \  envoyer  toute  la  population  toul  d'un  coup,  il  y  a  intérêt 
à  favoriser  le  contact . 

M.  Bourdarie.  -  -  I  >;uis  le  Far  West  américain,  les  indigènes  vont  là  où  leur 
intérêl  lesappelle.  Je  croisque  c'est  par  l'intérêt  qu'on  favorisera  ce  mou- 
vement d'immigration  des  indigènes  des  llauls  Plateaux  vers  la  côte. 

M.  le  Président.  —  Sous  réserve  de  ces  observations,  je  mets  le  vœu  aux 
voix. 

Adopté.) 

I.'n  fin.  il  faut  que  les  travaux  d'irrigation  entrepris  soient  très  active- 
ment poursuivis,  et  tous  les  sacrifices  possibles  doivent  être  laits  pour  qu'ils 
soient  rapidement  et  largement  exécutés,  puisque  de  celle  exécution 
dépend  essentiellement  la  fertilité  d'une  grande  partie  de  Madagascar. 

Tout  V avenir  agricole  de  la  Grande  lie  est  lié  à  cette  œuvre  d'hydrau- 
lique. 

M.  Garbit.  —  A  titre  il<'  renseignement,  je  |>uis  dire  que  l<'  budget  pré- 
voit, chaque  année,  250.000  francs  en  v le  ces  travaux.  Cette  somme  est 

destinée  surtoul  aux  travaux  d'art  et  aux  grands  travaux  qui  nécessitent  <l<is 
dépenses  d'argent  en  dehors  de  la  main-d'œuvre  fournie  par  chaque  inté- 
ressé. Le  budget  de  1912  prévoit  une  somme  égale  pour  la  continuation  de 
ces  travaux.  I  n  second  ingénieur  hydraulique  a  été  demandé  et  vient  d'arri- 
ver dans  la  colonie. 

M.  Jumelle; —  On  pourrait  dire  :  «  travaux  d'irrigation  et  de  drainage 

M.  Depincé.  —  M.  le  Secrétaire  général  pourrait  peut-être  nous  dire  s'il  y  a 
actuellement  à  l'étude  des  projets  établis  conformément  aux  règles  de  <<'l 
art  difficile  et  qui  soient  susceptibles  d'une  exécution  prochaine. 

M.  Garbit. —  On  procède  suivant  un  programme  arrêté  au  moins  un  an  à 


-  442  - 

l'avance.    Ces  travaux    sont    effectués    par    l'administration   elle-même. 

(Le  vœu  est  adopté  avec  l'addition  du  mot  :  drainage.) 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  Je  propose  les  vœux  suivants  : 

i°  Que  l'étude  de  la  lutte  contre  les  sauterelles  et  de  leur  destruction  soit 
suivie  par  le  gouvernement  général,  en  tenant  compte  des  travaux  de 
M.  Kunckel  cV  Herculais,  d'une  part,  et  des  nouvelles  découvertes  bacté- 
riologiques signalées  par  M.  Main  de  l'autre. 

(Adopté.) 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.—  2°  Que  l'administrai  ion  des  colonies  inter- 
vienne auprès  du  ministère  des  Finances  pour  l'assimilation  du  paddy, 
du  sorgho,  du  manioc,  du  graphite  et  du  corindon  aux  autres  produits 
pauvres  taxés  à  la  tonne  et  non  au  colis,  en  ce  qui  concerne  les  droits 
de  statistique,  à  l'entrée  en  France,  vœu  déjà  exprimé  par  plusieurs 
Chambres  de  commerce  métropolitaines. 

Mais  ceci  aurait  peut-être  mieux  sa  place  au  moment  de  la  discussion 
douanière. 

M.  Garbit.  —  Les  droits  de  statistique  ne  sont  pas  des  droits  de  douane. 

M.  Chevalier.  —  On  peut  toujours  les  mettre  à  cette  section. 

M.  le  Président.  —  Le  bureau  a  une  mission  générale  de  mise  au  point  et 
de  répartition  de  tous  1rs  vœux.  Je  mets  le  vœu  aux  voix. 

(Adopté.) 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  3°  Que  le  gouvernement  général  fasse 
entreprendre  sur  des  étendues  suffisantes  par  les  agents  de  colonisation 
on  sous  leur  contrôle,  des  études  sur  le  rendement  à  l'hectare  et  la  teneur 
en  sucre  des  différentes  variétés  de  canne  à  sucre  dans  les  plaines  d'allu- 
vions  côtières  où  la  culture  à  la  charrue  est  déjà  de  pratique  courante. 

J'insiste  sur  le  mot  «  plaines  »  pour  qu'on  ne  nous  réponde  pas  :  on  sait 
bien  ce  que  donne  la  canne  à  sucre;  à  Nossi-Be,  on  la  cultive  depuis  des 
années.  Lu  effet,  une  variété  peut  être  riebe  en  sucre  à  Nossi-Be  et  ne  pas 
l'être  ailleurs.  D'autre  part,  je  spécifie  :  «  Les  plaines  où  la  culture  à  la 
charrue  est  de  pratique  courante  »,  car  j'estime  que  dans  tous  les  endroits 
où  l'on  devrait  par  force  cultiver  à  la  pioebe,  il  serait  imprudeut  d'entre- 
prendre la  culture  de  la  canne. 

On  pourrait  dire  à  fencontre  de  ce  vœu  que  les  intéressés  peuvent 
faire  eux-mêmes  les  expériences.  Je  répondrai  que  ce  n'est  pas  si  simple 
pour  la  canne  que  pour  d'autres  produits;  les  expériences  sur  le  manioc, 
par  exemple.,  sont  peu  coûteuses,  car  le  manioc  donne  à  peu  près  partout 
la  même  proportion  de  fécule  et  trouve  des  débouchés  sur  place.  Pour  In 
canne,  il  y  a  des  différences  considérables  suivant  la  variété  employée.  La 
meilleure,  dans  un  pays  où  il  n'y  a  pas  de  cyclones,  comme  à  Nossi-Be, 
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semblerait  devoir  être  la  variété  Big-Tana.  M;iis  lc^  essais  de  culture  de 
canne,  sonl  surtout  rendus  difficiles  par  le  manque  <!«•  débouchés  surplace 
du  produit  de  ces  essais. 

J'avais  commencé  une  progression  d'essais  en  établissant  un  moulin  a 
betsabetsa;  mes  premiers  essais  de  canne  à  sucre  devaient  se  payer  par 
la  vente  de  la  betsabetsa;  je  comptais  monter  par  la  suite  une  petite  dis- 
tillerie de  rhum  ;  et  je  pensais  avoir  ainsi,  au  bout  de  quatre  ans.  une  bonne 
moyenne  de  rendement  à  l'hectare  en  matière  saccharifiable.  J'ai  été 
obligé  de  m'arrôter  dès  le  début,  parce  qu'une  fois  mon  moulin  installé,  je 
n'ai  pas  pu  écouler  ma  betsabetsa.  Les  indigènes  se  sont  habitués  à  l'ab- 
sinthe et  délaissent  la  boisson  dont  ils  étaient  si  gourmands  autrefois.  J'ai 
donc  ilc>  cannes  sur  pied  < | n i  ne  me  servent  à  rien  et  dont  je  ne  puis  étu- 
dier  le  rendement. 

Je  demande  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  que  le  gouvernement  général  étudie 
la  question,  soil  en  faisant  planter  de  la  canne  parles  agents  de  colonisa- 
tion, soil  en  trouvant  un  moyen  quelconque,  par  exemple  la  réduction  de 
la  patente  de  betsabetsa,  de  permettre  aux  grands  planteurs  de  faire  des 
essais  sérieux  qui  aideraient  à  trouver  des  capitaux  en  France  pourmonter 
des  usines  à  sucre  à  Madagascar. 

M.  Le  Président.  —  Je  mets  le  vœu  aux  voix. 

Idopté  ) 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  J'ai  un  quatrième  vœu  à  présenter.  Nous 
avons  vu  dans  le  rapport  de  M.  .lamelle  que  le  climat  de  Nossi-Be  tendait 
à  changer  à  cause  du  déboisement  ;  cela  me  semble  juste,  «•!  je  propose  en 
conséquence  le  vœu  suivant  : 

$°  Reboisement,  par  l'administration  des  forêts,  des  crêtes  <lc  Nossi-Be, 

avec  balisage  contre  les  feux  de  brousse. 

Je  dis  bien  «  feux  de  brousse  »,  car  il  y  a  dans  l'île  des  parties  absolu- 
ment déboisées  et  où  il  n'y  a  plus  (pie  de  la  brousse;  ce  sonl  des  terrains 
domaniaux  pour  la  plupart.  Dans  les  propriétés  privées,  où  l'on  fait  des 
rizières  et  où  l'on  allume  de  petits  feux  localisés,  on  veille  à  éviter  le  déboi- 
se  ni  des  crêtes.  Je  crois  qu'il   sérail   nécessaire  de  reboiser  les  crêtes 

dénudées  et  uniquement  les  crêtes,  d'ailleurs,  parce  que  le  reboisement  se 
ferait  ensuite  de  lui-même  en  gagnant  vers  le  lias. 

Quant  à  l'interdiction  des  feux  Av  brousse,  elle  est  absolument  illusoire, 
mais  il  suffirait  que  le  service  de  reboisement  qui  regarnirait  ces  crêtes 
établisse  des  balisages, peu  coûteux  d'ailleurs,  en  les  faisant  intelligemment. 
On  pourrait,  pour  ce,  utiliser  la  main-d'œuvre  de  la  maison  de  force  Ai- 
Nossi-Be. 

M.  Chevalier.  —  S'il  s'agit  d'un  travail  à  faire  exécuter  par  la  main-d'œu- 
vre pénitentiaire,  la  chose  est  réalisable,  mais  je  crois  que  nous  ouvrons 
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un  chapitre  de  dépenses  immenses  pour  la  colonie  en  demandant  le  reboi- 
sement. C'est  un  service  qui  fonctionne  à  peine  eu  France. 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  Il  s'agit  de  peu  de  chose.  Nossi-Be  se 
trouve  dans  des  conditions  tout  à  fait  spéciales;  il  s'agit  de  petites  crêtes 
ou  pilons  sur  chacun  desquels  il  suffirait  de  reboiser  quelques  arcs. 

M.  Bourdarie.  —  On  pourrait  accorder  la  concession  de  ces  crêtes  moyen- 
nant le  reboisement  par  les  particuliers. 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  C'est  inacceptable! 

M.  Garbit.  —  A  priori,  ce  n'est  pas  une  impossibilité,  si  c'est  limité  à  un 
champ  très  restreint. 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  Je  limite  mon  vœu  à  Nossi-Be.  Il  est  cer- 
tain que  le  climat  de  Nossi-Be  a  sensiblement  varié  par  suite  du  déboise- 
ment. Ce  déboisement  a  porté  principalement  sur  les  terres  domaniales,  et 
je  crois  qu'avec  de  petits  reboisements  sur  les  pitons  et  les  crêtes,  on  arrive- 
rail  vite  à  un  reboisement  général,  à  condition  toutefois  de  baliser  soigneu- 
sement pendant  quelques  années  à  petite  distance  de  ces  plantations  pour 
les  mettre  à  l'abri  des  feux  de  brousse. 

M.  Jumelle.  —  Je  me  rallie  à  la  proposition  de  M.  de  la  Motte  Saint- 
Pierre. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  vœu  de  M.  de  la  Motte  Saint- 
Pierre. 

(Atluptr.) 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  Je  propose  le  cinquième  vœu  suivant  : 

5"  Obligation  pour  les  indigènes  possédant  des  cocotiers,  de  détruire  les 
coléoptères  ennemis  vivant  sur  leurs  arbres. 

M.  Garbit.  —  On  ne  peut  pas  imposer  celte  destruction;  on  a  donné  des 
primes  pour  l'encourager;  c'est  tout  ce  qu'on  peut  faire. 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  Alors  ils  vont  cultiver  ces  coléoptères. 
(/{ires. , 

M.  Chevalier.  —  J'ai  peur  que  ce  vœu  soit  platonique,  comme  l'échenillage 
en  France. 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  Cette  mesure  est  assimilable  à  la  destruction 
du  gui  sur  les  pommiers,  en  France.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  vous  n'obli- 
geriez pas,  sous  peine  d'abatage,  le  chef  d'un  village  où  il  y  a  des  cocotiers 
à  prendre  les.  mesures  nécessaires,  comme  le  font  les  colons.  M.  Millot, 
planteur  au  Sambirano,  a  employé,  lui  aussi,  le  système  des  primes  à  la 
destruction,  mais  il  a  dû  surveiller  de  près,  car  il  s'esl  aperçu  qu'on  faisait 
chez  lui  la  culture  en  grand  des  coléoptères. 

(Le  vœu  est  adopté.) 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre-  — J'ai  enfin  un  dernier  vœu  à  présenter  : 

Etablissement  déprimes  à  la  destruction  des  sangliers,  qui  font  tort  à 
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toutes  les  plantations ,  principalement  à  celles  de  patates,  manioc,  cédrats, 
plants  de  canne,  etc. 

Idopté.) 

M.  Chevalier.      Comment  procéderez-vous  à  cette  destruction? 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre  —  J'instituerai  «1rs  primes,  el  le  on  ne  pourra 
pas  Faire  de  culture.    Rires, 

M.  Cavle  —  Les  indigènes  onl  des  chiens  qui  servenl  à  ta  chasse  du  san- 
glier. On  pourrait  demander  que  ces  chiens  ne  soienl  pas  imposés. 

M.  Garbit.  -  Il  Faul  que  tous  les  chiens  soienl  imposés,  ri  cela  pour  une 
raison  d'ordre  hygiénique.  A  Madagascar,  la  rage  avait  atteint  un  degré  tel 
qu'elle  était  devenue  un  danger  public;  l'Institut  Pasteur  regorgeait  de 
gens  mordus  et  il  ;■  Fallu  prendre  des  dispositions.  Cette  taxe  a  eu  pour 
effet  de  Faire  détruire  un  nombre  considérable  de  chiens;  dans  certains  dis- 
tricts  «>n  m  a  détruit   10.000. 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.--  On  pourrait  exonérer  les  chiens  qui  --"ni 
reconnus  comme  servant  à  la  chasse  au  sanglier. 

M.  Garbit.  —  Dans  beaucoup  de  cas, on  a  exonéré  les  chiens  utilisés  pour 
la  garde  des  troupeaux,  et  l'administration  est  toute  disposée  à  continuer, 
a  la  condition  qu'il  n'y  ail  pas  d'abus. 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  Il  faul  remarquer  que  le  sanglier  fait  «In  tort 
à  presque  toutes  les  plantations.  <  tn  a  vu  des  champs  de  canne  complète- 
ment retournés;  les  sangliers  déterrent  les  boutures  et  on  est  obligé  de 
replanter  jusqu'à  trois  Fois. 

Le  vœu  est  adopté. 

M.  le  Président. —  Nous  avons  Uni  avec  l'agriculture.  Nous  remercions  le 
rapporteur  du  remarquable  travail  qu'il  nous  a  présenté 

M.  de  Fougères.  —  M.  le  Rapporteur,  vous  n'avez  pas  parlé  du  miel  ni  de 
la  cire. 

M.  Jumelle. —  Non.  C'est  une  question  toute  spéciale. 

M.  de  Fougères.  — Cela  a  une  certaine  valeur. 

M.  Depincé.  -  La  question  est  traitée  dans  le  rapport  sur  les  fonds  dont 
nous  allons  nous  occuper  maintenant. 

[La  discussion  'lu  rapport  sur  l'agriculture  prend  lin  a  2  heures  45.) 


VŒUX  ADOPTES  PAR  LE  CONGRES 


Le  Congres  émet  le  vœu  : 

i°  Qiïune  étude  méthodique  de  toutes  les  régions  de  Vile  au  point  de 
vue  du  climat,  du  sol,  de  la  végétation  spontanée  et  des  cultures,  —  étude 
d'ailleurs  commencée,  — soit  activement  poursuivie  par  des  missions,  dont 
les  rapports  serviront  ensuite  de  base  aux  renseignements  fournis  aux 
colons  par  le  Service  de  colonisation; 

a0  Que  les  pouvoirs  publics  se  préoccupent  d'organiser  à  Madagascar 
un  organe  central  de  recherches  scientifiques  analogue  aux  surveys  amé- 
ricains et  anglais,  de  façon  à  établir,  aussi  largement  que  possible, 
l'inventaire  de  ses  richesses  naturelles  et  à  en  faire  profiter  V œuvre  de 
colonisation  à  faire  dans  celte  colonie  ; 

3°  Que  non  seulement  les  stations  d'essais  actuelles  soient  maintenues, 
mais  que  d'autres  stations,  qui  pourraient,  au  reste,  n'être  créées  qu'à 
titre  temporaire,  soient  établies  dans  certaines  régions  qui,  comme  le  Sam- 
birano,  semblent  offrir  d'intéressantes  particularités  de  climat  et  de  sol, 
et,  comme  telles,  apparaissent,  à  première  vue,  plus  ou  moins  favorables 
à  telle  ou  telle  culture  déterminée.  Chaque  station  ne  s'occuperait  que 
d'une  région  précise.  Toutes  les  stations  devraient  être  subordonnées  à 
l'établissement  scientifique  central  ; 

Il  est,  de  plus,  indispensable  que  les  stations  d'essais  possèdent  des  pra- 
ticiens habitués  déjà  en  Europe  aux  travaux  de  la  culture  ou  du  jardi- 
nage pour  donner  aux  indigènes  l'exemple  du  travail  manuel  et  assurer 
ainsi  leur  apprentissage  ; 

4°  Que  la  direction  de  l'établissement  central  de  recherches  et  d'études 
scientifiques,  les  missions  techniques  et  le  Service  de  la  Direction  d'agri- 
culture soient  toujours  confiés  à  des  techniciens  dont  les  études  antérieures 
garantissent  la  compétence,  soit  au  point  de  vue  scientifique  général, 
soit  au  point  de  vue  de  certaines  spécialisations  ; 

5°  Que  les  essais  et  expériences  portent  de  préférence  sur  des  cultures 
ou  des  produits  déjà  existants  dans  la  colonie  et  qu'on  utilise  le  plus 
possible  les  ressources  fournies  en  vue  de  V expérimentation  par  les  asso- 
ciations agricoles  déjà  constituées  ou  qui  poivraient  se  constituer; 


(>"  Qu'une  commission  spéciale  soit  chargée,  le  plus  tôt  possible,  d'étu- 
dier les  améliorations  qu'il  est  urgent  d'apporter  aux  procédés  actuels  de 
récolte,  de  préparation,  de  sélection  et  de  triage  des  riz; 

7°  Que  les  essais  de  culture  du  cotonnier,  spécialement  des  variétés  indi- 
gènes, momentanément  abandonnés  dans  V  Ouest  et  le  Nord,  soient  repris 
en  s' appliquant  à  donnera  ces  cultures  un  caractère  familial,  partout  oà 
cela  sera  possible,  puisque  la  cause  qui  semble  les  avoir  fait  abandonner 
invasion  des  insectes)  n'est  pas  sans  remède; 

8°  Que  V élevage  soit  fortement  encouragé  dans  les  vastes  pâturages  de 
l'intérieur  du  versant  occidental  aussitôt  que  des  débouchés  seront  assurés 

à  ses  produits  ; 

9°  Que  le  Service  de  colonisation  étudie  les  moyens  d'assurer,  en  saison 
sèche,  l'alimentation  du  bétail,  soit  pur  l'introduction  de  plantes  à  tuber- 
cules ou  autres,  soit  par  la  fabrication  de  fourrages  secs.  Que  ce  Service 
poursuive  en  même  temps,  surtout  dans  le  Sud,  la  création  de  puits. 
abreuvoirs,  adductions  d'eau  ; 

io"  Que  dans  /Ouest,  tous  les  efforts  en  vue  de  la  culture  soient  concen- 
trés sur  les  plaines  et  les  deltas  du  littoral,  et  que  l'immigration  vers  ces 
plaines  des  indigènes  des  régions  oà  la  main-d'œuvre  est  surabondante  et 
notamment  de  la  région  du  Sud-Est  soit  favorisée; 

iv  Que  les  travaux  d'irrigation  et  de  drainage  entrepris  soient  très 
activement  poursuivis,  et  tous  les  sacrifices  possibles  faits  pour  qu'ils 
soient  rapidement  et  largement  exécutés,  puisque  de  cette  exécution  dépend 
essentiellement  la  fertilité  d'une  grande  partie  de  Madagascar  et  que  tout 
l'avenir  agricole  delà  Grande  Terre  est  lié  à  cette  œuvre  d'hydraulique; 

l'J''  Que  les  reboisements  en  espèces  industrielles  autour  des  villages, 
abandonnés,  malgré  leur  réussite,  par  suite  des  difficultés  administratives 
qui  ne  paraissent  pus  insurmontables,  soient  repris  à  nouveau  sur  (a  plus 
grande  é(  belle  possible; 

t3°  Que  les  produits  aromatisés  avec  de  la  vanilline  soient  présentés 
aux  acheteurs  dans  des  conditions  qui  évitent  chez  eux  toute  surprise  sur 
la  nature  du  parfum,  et  munis  d'une  étiquette  portant  en  caractères  appa- 
rents :  «  Aromatisé  à  la  vanilline  chimique  »;  (/n'en  particulier  il  soit 
interdit  de  dénommer  simplement  «  chocolat  vanilline  »  le  chocolat  par- 
fumé à  la  vanilline  chimique  ou  par  un  mélange  de  vanille  naturelle  et  de 
vanilline  chimique,  ainsi  que  tout  produit,  sucre  ou  autre,  contenant  de 
la  vanilline  chimique.  Le  chocolatier  devrait  être  obligé,  fout  comme  l'est 
iléjù  le  confiseur,  à  mettre  immédiatement  après  lu  désignation  ■■  vanil- 
line lesmots  •■  arôme  artificiel  »,  ainsi  que  le  décret  du  i9  décembre  i9io 
V  ordonne  pour  la  confiserie,  les  sucres,  etc., ceci  afin  d'éviter  une  confusion 
inévitable  dans  l'esprit  du  consommateur  entre  le  produit  naturel  et  le 
produit  chimique  : 

itf"  Que  lu  loi  sur  les  fraudes  soit  strictement  et  sévèrement  appliquée  à 
tout  vendeur  qui  ne  se  conformerait  pus  à  ces  prescriptions  : 
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Qu'un  droit  de  consommation  de  iofi  francs  par  kilogramme  soit  établi 
sur  la  vanilline  chimique  et  sur  tout  produit  susceptible  de  la  remplacer  ; 

Que  les  pouvoirs  publics  obtiennent  des  compagnies  de  transport  une 
réduction  sur  les  frets  appliqués  à  la  vanille  (1); 

i5°  Que  V étude  de  la  hutte  contre  les  sauterelles  et  de  leur  destruction 
soit  suivie  par  le  gouvernement  général,  en  tenant  compte  des  travaux 
de  M.  Kûnchel  d Herculais  et  une  part,  et  de  Vautre  des  nouvelles  décou- 
vertes bactériologiques  signalées  par  M.  Main; 

16"  Que  V administration  des  colonies  intervienne  auprès  du  Ministère 
des  Finances  pour  V assimilation  du  paddy,  du  sorgho,  du  manioc,  du  gra- 
phite cl  du  corindon  aux  antres  produits  pauvres  taxés  à  la  tonne  et  non 
au  colis,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  statistique,  à  Ventrée  en  France, 
vw u  déjà  exprimé  par  plusieurs  Chambres  de  commerce  métropolitaines  ; 

iy"  Que  le  gouvernement  général  fasse  entreprendre  sur  des  étendues 
suffisantes,  par  les  agents  de  colonisation  ou  sous  leur  contrôle,  des  études 
sur  le  rendement  à  Vhectare  et  la  teneur  en  sucre  des  différentes  variétés 
de  canne  à  suci'e  dans  les  plaines  d'alluvions  côtières  où  la  culture  à  la 
charrue  est  de  pratique  courante  ; 

iS"  Que  l'administration  reboise  les  crêtes  de  Nossi-Be  en  prenant  la 
précaution  de  préserver  le  reboisement  contre  les  feux  de  brousse  par  un 
balisage  approprié  : 

i9"  Que  les  indigènes  possédant  des  cocotiers  soient  obligés  de  détruire 
les  coléoptères  ennemis  vivant  sur  leurs  arbres; 

2O0  Que  des  primes  soient  établies  en  vue  de  la  destruction  des  san- 
gliers, qui  font  tort  à  toutes  les  plantations  et  principalement  à  celles  de 
patates,  manioc,  cédrats,  plants  de  canne,  etc. 

I     Ce  voeu  avail  déjà  été  voté  par  le  Congrès  des  Anciennes  colonies,  190'J. 


IV.  -  FORETS 

LEUR  MISE  EN  VALEUR 


I.  —  RAPPORT 

l'Ali 

M.  A.  J.  BOURDARIAT 

nieur  civil,  directeur  de  la  Compagnie  Coloniale  de  Madagascar, 
Membre  du  lionscil  d'administration  de  la  Colonie  de  Madagascar  et  dépendances, 
Président  de   la   Chambre    consultative   de   Commerce    el   d'Industrie   de  Tananarive, 
Membre  du  Comité  directeur  de  la  Chambre  des  Mines. 


Cette  étude  comprendra  trois  parties  : 

La  première  donnera  un  aperçu  de  la  situation  géographicpie  de  la  forêt  mal- 
gache, <le  sa  distribution  et  de  ses  peuplements  ;  la  seconde  s'occupera  de  la  légis- 
lation (jui  la  régit  et  la  troisième  l'étudicra  au  point  de  vue  économique  ;  elle  se 
terminera  par  les  considérations  et  vœux  qui  s'en  dégagent. 

PREMIÈRE  PARTIE 
SITUATION.  —  DESCRIPTION  DES  FORÊTS 

I.    -  RELIEF    DU    SOL.    —  GÉOLOGIE.      -  HYDROGRAPHIE. 

L'Ile  île  Madagascar  est  constituée  par  un  énorme  massif  de  roches  crislallo- 
phylliennes  de  forme  elliptique,  oriente  Nord-Sud,  engendré  par  des  pressions 
orogéniques  Est-Ouest.  Il  forme  l'ossature  de  l'île;  son  arête  principale  est  beau- 
coup plus  rapprochée  de  l'Océan  Indien  que  de  la  côte  Ouest,  d'où  les  pentes 
particulièrement  abruptes  du  versant  Est.  Ses  sommets  les  plus  élevés  atteignent 
près  de  3.000  mètres  d'altitude  vers  le  nord  de  1  île  et  2.600  mètres  au  centre, 
dans  ie  massif  de  L'Ankaratra;  il  existe  entre  ces  points  culminants  une  série  île 
Bommets  et  de  mamelons,  coupés  d'un  dédale  de  ravins  et  formant  un  enchevê- 
trement d'arêtes  orientées  dans  toutes  les  directions.  La  partie  centrale  de  l'Ile 
Mt  une  série  de  plateaux  tourmentés,  d'une  altitude  moyenne  de  1.200  met) 
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Une  succession  de  chaînons,  à  peu  près  parallèles  au  massif  principal,  marque 
les  échelons  qui  la  i*elient  à  la  côte  Ouest. 

Les  principaux  groupements  montagneux  sont,  du  nord  au  sud  :  les  mas- 
sifs d'Ambre,  avec  le  sommet  de  Tsaratanana  (2.883  mètres),  point  culminant  de 
l'île  ;  de  l'Ankaizinina  (2. 400  mètres)  ;  des  Ambohimena  (1.599  mètres)  ;  de  F Ankara- 
tra;  ce  dernier,  formé  d'une  suite  de  pics  et  de  chaînes  d'origine  volcanique,  com- 
prend le  mont  Tsiafajavona,  de  2.635  mètres  d'altitude.  A  partir  de  l'Ankaratra, 
tant  vers  le  sud  que  vers  l'ouest,  les  plateaux  s'abaissent  progressivement  vers 
la  mer,  le  versant  Est  continuant  à  être  singulièrement  escarpé. 

Les  connaissances  actuelles  ne  permettent  pas  de  faire  un  exposé  précis  et 
détaillé  de  la  géologie  de  la  Grande  Ile.  Il  est  possible  néanmoins  d'en  donner 
la  vue  d'ensemble  suivante  : 

Du  Nord  au  Sud,  à  peu  près  sur  les  trois  quarts  de  sa  largeur,  l'île  est  consti- 
tuée par  des  roches  cristallophylliennes  et  métamorphiques  formant  le  massif 
montagneux  principal;  elles  sont  recouvertes  en  majeure  partie  par  une  épaisse 
couche  de  latérite. 

A  l'Ouest,  à  la  base  de  ce  massif  et  sur  presque  toute  la  longueur  de  l'île, 
s'étendent  des  terrains  secondaires  jurassiques,  puis,  en  se  rapprochant  de  la 
côte,  une  large  bande  de  terrains  crétacés;  viennent  ensuite,  en  bordure  du  litto- 
ral, des  terrains  quaternaires  et  récents  d'où  s'élèvent  quelques  alfleurements 
tertiaires  (éocènes).  La  séparation  du  massif  cristallophyllien  et  des  terrains 
sédimentaires  de  l'ouest  est  marquée  par  une  longue  bande  de  grès  appartenant 
probablement  à  l'infralias. 

Un  peu  partout  dans  l'île,  existent  des  épanchements  de  roches  éruptives  plu- 
toniques  ou  volcaniques;  les  massifs  d'Ambre,  d'Antsahalaza  et  de  l'Ankaratra 
en  sont  les  plus  connus. 

Bien  que  l'on  ne  possède  encore  aucune  étude  complète  des  relations  existant 
entre  les  essences  forestières  et  la  nature  géologique  des  terrains  sur  lesquels 
elles  croissent,  l'observation  a  déjà  montré  que  la  haute  futaie  se  développe  de 
préférence  dans  les  latérites  et  qu'elle  est  remplacée,  dans  les  terrains  secon- 
daires crétacés  et  secs  de  la  côte  Ouest,  par  une  brousse  à  végétation  rabougrie 
entremêlée  de  graminées  et  de  palmiers  de  formes  variées . 

Ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  déjà,  Madagascar  est  divisée  par  son  relief  en 
deux  versants  principaux,  celui  de  l'Ouest  ou  du  canal  de  Mozambique,  celui  de 
l'Est  ou  de  l'Océan  Indien;  ce  dernier  plus  restreint,  l'arête  montagneuse  princi- 
pale ne  se  trouvant  pas  à  plus  de  75  kilomètres  de  la  côte. 

Par  suite  de  la  configuration  du  sol,  disposé  en  gradins  dans  son  ensemble,  la 
plupart  des  fleuves  et  rivières  ont  un  cours  très  irrégulier,  plus  spécialement 
encore  sur  le  versant  Est  où  ils  sont  coupés  de  nombreux  rapides  et  de  chutes 
imposantes;  -  la  navigation  y  est  impossible,  sauf  sur  quelques  kilomètres  à 
proximité  du  littoral. 

Les  cours  d'eau,  sur  la  partie  ouest  de  l'île,  traversent  des  régions  moins 
tourmentées  et  sont  plus  réguliers;  quelques-uns  même  sont  navigables  sur 
un  assez  long  parcours. 

Ce  rapide  exposé  des  conditions  géographiques  de  Madagascar  est  utile  à  l'in- 
telligence de  l'étude  forestière  qui  va  suivre. 


-  451   - 

II.  DISTRIBUTION  DES  FORÊTS.  —    LEURS  PEUPLEMENTS 

La  forêt  malgache  forme  autour  de  la  région  montagneuse  centrale  une  bande 
continue,  dans  l'est,  et  fort  Irrégulière  dans  l  ouest  e1  Le  sud.  Bile  couvre  une 
surface  totale  d'environ  neuf  millions  d'hectares,  soit  près  du  sixième  de  la 
superficie  de  l'île,  ci  se  divise  en  deux  parties  bien  distinctes  : 

1"  La  Grande  Forêt,  dite  «  de  l'Est  ».  qui  s'étend  sans  discontinuité  sur  le  ver- 
Bant  de  l'Océan  Indien,  depuis  Vohemar,  au  nord,  jusqu'au  delà  de  Fort-Dauphin, 
au  sud,  et  sur  une  largeur  variant  de  .'il)  à  11)0  kilomètres; 

"2"  Les  massifs  forestiers  de  l'ouest,  formés  par  des  groupements  détachés 
dont  les  principaux  sont  : 

Le  massif  d'Analalava,  sur  la  côte  Nord-Ouest,  couvrant  environ  200.000  hec- 
tares ; 

Les  forêts  des  bassins  de  la  Solia  el  de  la  Maha  jainba  : 

Les  \astes  peuplements  du  Menabe  (Bemaraha); 

Les  massifs  d  Analavelona,  compris  entre  le  Mangoky  et  l'Onilahy. 

Enfin,  pour  mémoire,  il  convient  de  signaler  la  grande  région  à  cactus  de  l'ex- 
trèine  sud  de  l'île,  couverte  d'une  végétation  étrange  de  plantes  épineuses. 

Telles  sont  les  divisions  naturelles  de  la  forêt  malgache.  Nous  en  passerons 
succinctement  en  revue  les  essences  caractéristiques  (1)  en  les  distinguant, 
autant  <pie  possible,  suivant  l'altitude  à  laquelle  elles  poussent:  mais  cette  der- 
nière classification  ne  saurait  être  absolue,  car  si  certaines  variétés  propres  aux 
climats  intertropicaux  (ébènes,  bois  de  rose,  etc.)  ne  se  présentenl  que  dans  les 
zones  côtières  ou  d'altitude  moyenne,  d'autres  essences,  telles  que  le  «  Lalona  », 
le  «  Varongy  ».  croissent  indistinctement  à  toutes  altitudes. 

A  ce  point  de  vue,  nous  distinguerons  les  trois  zones  étagées  suivantes  : 

1»  la  zone  côtière  de  0  à  200  mètres; 
£42"  la  zone  moyenne  de  200  à  800  mètres; 

:'>    la  zone  supérieure,  au-dessus  de  SOI)  mètres. 

Seuls,  les  peuplements  forestiers  de  l'Est  s'étendent  sur  ces  trois  échelons, 
favorise-  dans  leur  développement  par  un  régime  des  pluies  abondant  et  régu- 
lier: les  forêts  du  Misant  Ouest,  au  climat  beaucoup  plus  sec,  sont  disséminées 
parallèlement  à  la  côte  et  ne  dépassent  pas  l'altitude  de  800  mètres. 

I.  —  Forêts  de  l'Est. 

Les  grands  peuplements  forestiers  de  LEst  sont  caractérisés  par  une  végéta- 
tion exubérante  que  nous  allons  examiner  dans  l'ordre  des  zones  indiquées  ci- 
dessus. 

Zone  côtière.  —  Les  boisements  de  cette  zone  couvrent  l'étroite  bande  sablon- 
neuse du  littoral,  entrecoupée  de  lagunes  et  de  marais.  Ils  se  développent  en 
i;eneral  sur  une  assez  faible  largeur  et  sont  interrompus  par  des  prés-bois  et  par 
des  espaces  couverts  de  végétation  herbeuse  et  de  fougères. 

On  y  rencontre  : 

Le  «  Mandrirofo»  (copalier),  vivant  à  l'état  isolé  dan9  des  peuplements  rabou- 
-,iis  où  sa  cime  s'étale  en  surface  au  détriment  de  sa  hauteur.  Son  tronc  et  sur- 

(1)  D'après  les  renseignements  que  le  servir.'  décolonisation  a  l>ien  voulu  nous  communiquer. 
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tout  ses  racines  transsudent  une  résine  se  solidifiant  à  l'air  en  masse  vitreuse 
jaune,  utilisée  dans  la  fabrication  des  vernis.  Elle  est  exportée  sous  le  nom  de 
gomme-copal. 

Le  «  Hintsina  »  est  très  répandu  sur  la  zone  côtière  ;  il  y  atteint  de  un  à  deux 
mètres  de  circonférence  et  donne  un  bois  dur,  rouge-clair,  utilisé  dans  la  confec- 
tion des  pirogues. 

Le  «  Hasina  »,  assez  commun  dans  les  mêmes  régions,  est  une  essence  de  tran- 
sition, en  ce  sens  qu'elle  se  trouve  également  dans  la  zone  moyenne  au-dessus 
de  l'altitude  de  200  mètres;  elle  donne  de  nombreux  drageons  et  rejets,  même 
après  avoir  subi  les  assauts  des  incendies  de  brousse.  Son  bois  rouge-brun  est 
dur  et  imputrescible. 

Le  «  Filao  »  n'existe  que  dans  le  voisinage  de  la  mer  dont  il  ne  s'écarte  pas 
au-delà  de  50  à  60  mètres.  Il  est  assez  abondant  et  donne  un  bois  rougeâtre  à 
aubier  blanc,  utilisé  dans  la  confection  des  planches. 

Le  «  Raphia  »,  genre  de  palmier  à  croissance  lente,  produit  une  fibre  souple 
et  solide  faisant  l'objet  d'une  exportation  et  qui  est  utilisée  par  les  indigènes 
dans  la  confection  des  rabanes  (1).  Les  raphias  abondent  dans  les  bas-fonds 
humides  et  se  développent  également  dans  la  zone  moyenne  jusqu'à  l'altitude  de 
400  à  500  mètres. 

On  rencontre  encore  sur  la  zone  côtière  :  le  «  Voapaka  »,  à  bois  rouge,  de 
dureté  moyenne  et  de  bonne  qualité;  1  «  Atafa  »,  sorte  de  badainier;  le  «  Foto- 
tra  »  ;  le  «  Thangina  »,  dont  le  fruit  contient  un  poison  violent;  le  «  Tsiariana  », 
au  bois  violet  clair;  le  «  Takamahaka  »,  utilisé  pour  la  confection  de  traverses 
de  chemin  de  fer,  etc. 

Toutes  ces  essences,  généralement  clairsemées,  émergent  au-dessus  d'une 
brousse  arborescente  très  épaisse,  parsemée  de  palmiers,  ce  qui  enlève  aux 
boisements  de  cette  zone  tout  aspect  de  haute  futaie. 

Zone  moyenne.  —  La  zone  comprise  entre  200  et  800  mètres  d'altitude  est  en 
général  couverte  d'un  épais  massif  forestier  entrecoupé  de  clairières,  sauf  dans 
la  région  de  Maroantsetra,  au  nord-est,  où  la  forêt  forme  un  ensemble  compact 
des  plus  puissants.  C'est  dans  cette  zone  que  se  trouvent  la  plupart  des  essences 
de  bois  précieux. 

Le  «  Hazoharina  »  (nom  malgache  de  l'ébénier)  se  présente  sous  deux  variétés 
dont  l'une,  le  «  Hazomainty  »,  donne  l'ébène  noire  commerciale,  l'autre,  le 
«  Hazomafana  »,  au  bois  noir  veiné  de  blanc,  présente  peu  d'intérêt.  L'ébénier 
ne  dépasse  pas  l'altitude  de 500  mètres;  les  plus  beaux  spécimens  se  rencontrent 
entre  100  et  300  mètres;  leur  taille  peut  atteindre  jusqu'à  15  mètres  de  hauteur 
sur  2  à  2  m.  50  de  circonférence,  mais,  en  raison  de  la  lenteur  de  sa  croissance 
un  arbre  de  cette  dimension  représente  près  de  cent  cinquante  à  deux  cents  ans. 
L'exploitation  intensive  de  l'Hazomainty  rend  de  plus  en  plus  l'are  le  nombre  de 
ces  beaux  sujets. 

Le  «  Voamboana  »  ou  «  liazovola  »  (palissandre)  est  représenté  dans  les 
peuplements  de  la  zone  moyenne  par  des  arbres  de  12  à  15  mètres  de  hauteur  et 
d'un  mètre  de  diamètre;  son  bois  est  brun  et  violacé,  veiné  de  parties  plus 
foncées. 


(i)  La  rabane  est  un  tissu  confectionné   dans  le  pays  avec  la  libre  du  raphia  et  que  les  indigènes 
utilisent  dans  leurs  vêtements.  Les  rabanes  font  l'objet  d'une  exportation  qui  progresse. 
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Le  «  Volombodipona  »  se  rencontre  en  sujets  de  dimensions  moindres  que  les 
essences  précédentes.  Son  bois,  rouge  violel  lorsqu'il  est  fraîchement  coupé,  se 
noircit  au  contacl  de  1  ; i i r . 

En  plus  de  ces  essences  précieuses,  on  rencontre  encore  dans  cet  étage  :  Le 
«  Longotra  ».  bois  rouge,  dur,  employé  dans  la  confection  des  pirogues;  le 
a  Lalona  ».  le  «  Vintanina  ».  le  «  Nalo  ».  le  «  Ramy  »,  le  «  Hasina  ».  fournissant 
tous  des  bois  propres  à  la  construction;  le  «  Ravenala»,  caractéristique  de  la 
région  moyenne  orientale,  produit  des  pétioles  contenant  une  fibre  susceptible 
d'utilisation.  Ses  feuilles  sont  employées  par  les  indigènes  dans  la  couverture 
île  leurs  ca^cs:  et  enfin  le  «  Raphia  ».  déjà  signalé  dans  la  zone  précédente. 

En  résumé,  la  zone  forestière  moyenne  est  riche  en  essences  précieuses  utili- 
s,  M.  les  en  ébénisterie  ;  les  peuplements  de  haute  futaie  y  sont  parfois  entrecoupés 
de  parties  broussailleuses  parsemées  de  palmiers  et  de  «  Ravenalas  ».  le  relief  du 
sol  y  esl  déjà  tourmenté,  mais  d'une  façon  moins  accentuée  que  dans  la  zone 
supérieure. 

Zone  supérieure.  -  La  zone  supérieure  représente  on  véritable  chaos  mon- 
tagneux :  elle  contient  les  essences  les  plus  variées  elles  plus  nombreuses  ;  mais 
le  manque  de  moyens  de  communication  et  la  difficulté  d'en  créer,  par  suite 
de  la  configuration  du  sol,  rendent  actuellement  inexploitables  toutes  celles  de 
.  es  richesses  situées  hors  de  portée  de  la  voie  ferrée  Tananarive-Brickaville,  qui 
sera  1res  prochainement  achevée  jusqu'à  Tamatave,  le  port  de  la  côte  Est.  De 
pari  et  d'autre  de  celte  voie  se  sont  groupées  de  grandes  concessions  forestières: 
par  suite  îles  avantages  exceptionnels  que  présente  ce  voisinage  pour  l'écoule- 
ment de  leurs  produits,  elles  ont  acquis  une  réelle  valeur. 

Le  sous-bois  j  est  couvert  d'une  végétation  broussailleuse  qui  en  rend  la  péné- 
tration excessivement  pénible;  dès  (pie.  en  un  point,  la  forêt  est  dégarnie  par  les 
coupes  des  essences  exploitables,  cette  végétation,  dans  laquelle  les  palmiers,  les 
bambous,  les  ronces,  les  fougères  arborescentes  et  de  nombreuses  plantes  herba- 
cées s'enchevêtrent  étroitement,  prend  un  développement  exceptionnel,  favorisé 
par  les  conditions  climatériques  chaleur  et  humidité  .  et  étouffe  la  croissance 
des  rejetons  ligneux.  Il  est  donc  difficile  de  concilier,  sans  une  étroite  surveil- 
lance, les  exigences  de  l'exploitation  et  celles  de  la  reconstitution  de  la  fort-taux 
points  exploités. 

Parmi  les  innombrables  essences  formant  les  peuplements  forestiers  de  cette 
région,  et  dont  quelques-unes  sont  communes  aussi  à  la  zone  moyenne,  —  il 
y  a  lieu  de  citer  : 

Le  «  Voamboana  »  ou  palissandre,  très  commun  dans  les  vallées  sur  les  ver- 
sants humides:  son  bois  est  plus  foncé,  plus  violacé  que  dans  la  précédente 
zone. 

Le«  Mango  »,  bois  rouge-clair,  d'un  travail  facile. 

Le  «  Nato  ».  représenté  par  deux  variétés,  l'une  à  grandes  feuilles,  l'autre  à 
petites  feuilles.  Cette  dernière  est  plus  particulièrement  appréciée;  son  bois 
jaune  brun  est  employé-  dans  la  confection  des  traverses  de  chemin  de  fer  et  son 
écor<  e  donne  une  belle  teinture  rouge  utilisée  pour  la  coloration  des  rabanes. 

Le  <(  Vivoana  »  croit  entre  800  et  1.500  mètres.  Lois  brun  violacé  avec  nom- 
breux rayons  médullaires. 

Le  «  Zahana  ».  peu  répandu,  bois  jaunâtre  se  fendant  difficilement. 


—  454  — 

Le  «  Hazomena  »,  arbre  de  grande  taille,  commun,  bois  rouge  à  grain  serré  se 
polissant  bien. 

L'  «  Ambora  »,  bois  jaunâtre,  d'un  travail  facile,  qui  dégage  une  odeur  aroma- 
tique rappelant  celle  du  Santal.  S'exporte  sous  le  nom  de  «  Santal  malgache  ». 

Le  «  Fotona  »  est  un  arbre  de  dimensions  moyennes,  très  répandu  ;  son  bois 
blanc-rose  est  très  dur  et  peu  employé. 

Le  «  Harina  »,  grand  arbre  de  1  m.  50  de  circonférence,  assez  commun,  bois 
gris,  dur,  de  bonne  qualité. 

Le  «  Hasina  »  ou  «  Kijy  »  existe  sous  diverses  variétés  se  différenciant  par 
leur  taille;  son  bois  jaune-clair  ne  se  conserve  qu'après  avoir  été  débarrassé  de 
son  aubier.  Le  «  Kijy  »,  donne,  par  incision,  une  cire  résineuse  jaune,  utilisée 
à  Tananarive  dans  la  confection  des  enduits  de  trottoirs. 

Le  «  Hazomby  »,  grand  arbre  au  bois  blanc-jaune  très  dur  et  très  dense, 
employé  en  charpente. 

Le  «  Hazotokana  »,  très  répandu,  rejette  de  nombreuses  souches;  bois  blanc 
grisâtre,  dur,  bon  pour  la  construction. 

Le  «  Hetatra  »  est  le  seul  conifère  actuellement  connu  à  Madagascar,  il  est 
rare  et  se  rencontre  seulement  par  sujets  isolés  ;  hauteur  10  mètres,  diamètre 
0  m.  50.  bois  blanc-jaune  peu  dense. 

Le  «  Lalona  »,  très  abondant,  se  rencontre  à  toutes  altitudes  depuis  la  mer  jus- 
qu'à 1.300  mètres  ;  bois  rose-violacé,  à  grain  fin,  d'excellente  qualité. 

Le  «  Menahihy  »,  de  taille  moyenne,  pousse  entre  600  et  1.200  mètres;  bois 
blanc-rose  de  dureté  moyenne. 

Le  «  Merana  »,  peu  répandu,  bois  gris  jaunâtre,  très  dense,  très  dur,  difficile 
à  travailler. 

Le  «  Ramy  »,  atteint  de  grandes  dimensions;  bois  blanc  utilisé  pour  la  cons- 
truction des  pirogues;  secrète,  par  incision,  une  résine  blanche  parfumée  rappe- 
lant l'encens. 

Le  «  Rotra  »,  existe  sous  plusieurs  variétés,  dont  la  plus  employée  est  le 
«  Rotra  mena  »;  son  bois  rose-violacé,  assez  dur,  fournit  d'excellentes  traverses 
de  chemin  de  fer. 

Le  «  Tavolo  »,  très  abondant,  atteint  25  mètres  de  hauteur  et  4  mètres  de  cir- 
conférence; bois  blanc,  tendre,  pourrait  être  facilement  injecté. 

Le  «  Valanirana  »,  très  répandu,  peu  exigeant  comme  terrain,  rejette  beaucoup 
de  souche;  bois  jaune-clair  très  dur,  tronc  tortueux,  utilisable  seulement  comme 
bois  de  chauffage . 

Le  «  Vandrika  »,  bois  jaune-orangé,  très  dur,  rappelle  le  buis;  ne  se  fend  pas. 

Le  «  Varongy  »,  assez  commun;  bois  gris-blanc  veiné  de  brun,  résistant,  utilisé 
en  menuiserie. 

Le  «  Vintanina  »,  de  grande  taille;  abonde  dans  la  forêt,  bois  jaune-orangé 
sécrétant  une  résine  jaunâtre  ;  est  très  employé. 

Le  «  Hafotfa  »,  arbre  de  faibles  dimensions,  habite  dans  les  vallées  et  bas- 
fonds;  de  son  liber  (1)  les  indigènes  tirent  des  fibres  utilisées  dans  la  fabrication 
des  cordages. 

Le  «  Harongana  »,  dont  l'écorce  secrète  une  gomme  rouge-sang,  employée  en 
teinture  et  donnant  une  couleur  analogue  à  celle  obtenue  avec  l'écorce  de 
«  Nato  ». 

(1)  L'une  des  trois  enveloppes  qui  forment  l'écorce. 
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Le  9  Tapia  »,  essence  rabougrie,  n'existant  que  Bur  les  Hauts  Plateau  où  il 
forme  des  massifs  isolés  d'étendne  limitée;  serl  d'habital  à  on  ver  à  soir  indi- 
gène qui  produil  La  soie  dite  du  a   Betsileo  ». 

Le  «  \  oretra  ».  petit  arbre  assez  commun,  de  très  faibles  dimensions,  dont  les 
feuilles,  L'écorceet  le  fruit  renferment  une  huile  odorante  très  volatile. 

Le  «  Sakarivohazo  ».  assez  commun,  recherche  les  terrains  humides;  son 
écorce  parfumée  a  une  saveur  pimentée. 

Telles  sont,  rapidement  énumérées,  les  essences  caractéristiques  îles  peuple 
ments  forestiers  de  L'Est. 

Quant  aux  lianes  caoutchoutifères  très  nombreuses  de  ce  versant,  elles  seronl 
étudiées  ultérieurement  en  un  chapitre  spécial  avec  celles  des  autres  forêts. 

II.  —  Forêts  de  l'Ouest. 

Ainsi  qu'il  a  été  dit  précédemment,  la  forôl  ne  forme  plus  une  Large  bande 
continue  sur  Le  versant  occidental,  moins  pluvieux  (1);  elle  y  croit  en  massifs 
bien  distincts,  souvent  1res  importants,  mais  dont  Les  essences  sont  moins 
variées,  moins  nombreuses  que  dans  L'Est.  Les  arbres  de  haute  futaie  y  sont  plus 
droits,  plus  élancés  et  tendent  à  se  grouper  par  essences;  le  sous-bois  n'y  est 
plus  ce  fourré  inextricable  que  l'on  trouve  dans  la  partie  orientale.  Contraire- 
ment à  ce  qui  se  passe  sur  ce  dernier  versant,  où  l'humidité  constante  maintient 
la  végétation  verdoyante  durant  toute  l'année,  les  arbres  de  l'Ouest  perdent 
Leurs  feuilles  pendant  la  saison  sèche  et  cela  contribue  à  donner  aux  peuple- 
ments forestiers  de  cette  région  un  aspect  bien  caractéristique. 

Leurs  essences  ligneuses  sont  encore  peu  connues;  parmi  les  principales,  nous 
signalons: 

Le  «  Lopingo  »  ou  ébénier;  atteint  environ  10  mètres  de  bailleur  et  I  m.  20 
de  circonférence;  le  bois  en  est  comparable  à  celui  exporté  de  Geylan.  Il  n'a  pas 
les  reflets  verdâtres  de  1'  «  Hazomainty»,  ou  ébénier  delà  cote  Est. 

Le  «  Volombodipona  »  ou  bois  de  rose,  assez  rare. 

Le  «  Maintifototra  ».  très  commun  dans  les  peuplements  de  l'Ouest-Sud-Ouest; 
il  donne  un    bois  jaune-brun  dont  l'odeur  rappelle    celle  de  Y  «  Ambora  »  des 

forêts  de  L'Est. 

Le  «  Katrafay  »,  bois  jaunâtre  assez  dur,  utilise'-  par  les  Sakalaves  dans  la 
confection  des  pirogues:  son  écorce  sert  à  aromatiser  le  rhum  indigène. 

Le  «  Mangalahara  ».  bois  jaune-brun,  et  le  «  Mangalika  ».  bois  brun-violet,  se 
rencontrent  dans  les  massifs  du  Sud-Ouest. 

Le  «  Hazomalanga  ».  fournil  un  bois  léger  el  inattaquable  aux  termites  ;  il  est 
très  abondant  au  nord  de  Morondava. 

Le  «  llalomboro  ».  au  bois  brun,  pouvant  être  utilisé  en  ébénisterie  et  pour 
la  construction,  ainsi  que  les  quatre  essences  suivantes  :  le  «  Kambitoky  ».  bois 
rose-orangé;  le  «  Kiravy  ».  bois  jaune-brun;  le  «  Tsimamotrabavy  »,  bois  violet 
veiné;  le«  Voronala  ».  bois  gris-jaunâtre. 

Dans  la  zone  entière  de  0  à  200  mètres  d'altitude,  constituée  en  grande  partie 
par  des  calcaires  crétacés,  les  «  Ravenalas  »  qui  caractérisent  les  peuplements  de 
même  altitude   sur  le  versant  Est,  n'existent    plus    Les  essences  de   haute   futaie 

1     11   tombe   jusqu'à  ■'.  mètres  d'eau  par  an  sur  le  versant  Est  contre  0  m.  50  i  0m.  80  >ur  le 
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disparaissent  également  et  se  trouvent  remplacées,  dans  ces  terrains  secs,  par 
une  végétation  ligneuse  rabougrie,  mélangée  de  hautes  graminées  d'où  s'élèvent 
de  nombreux  palmiers  aux  formes  ornementales,  tels  que  les  lataniers  et  les 
raphias,  alternant  avec  un  arbre  —  le  «  Sakoa  »  —  haut  de  5  à  6  mètres  sur  un 
mètre  de  diamètre,  à  grosses  branches  très  étalées  et  qui  fournit  une  écorce 
utilisée  en  teinture. 

Sur  les  terrains  d'alluvions  récents  bordant  le  littoral  se  trouvent  : 

Le  «  Kapoka  »,  dont  l'écorce  renferme  des  fibres  propres  à  la  corderie,  et  le 
fruit  une  bourre  cotonneuse  légère  et  de  grande  flottabilité  employée  en  ameu- 
blement ainsi  que  dans  la  confection  de  divers  appareils  de  sauvetage. 

Le  «  Kijy  »,  donnant  un  fruit  utilisé  comme  coagulant  des  latex  caoutchouti- 
fères. 

L'«  Adabo  »,  au  bois  blanc  et  léger,  utilisé  en  menuiserie. 

Enfin,  par  groupes  de  quelques  individus,  on  y  rencontre  les  «  Baobabs  »,  pro- 
duisant des  graines  oléagineuses  utilisables  dans  la  savonnerie  et  la  stéari- 
nerie. 

En  bordure  de  la  côte  et  plus  particulièrement  dans  les  embouchures  de  riviè- 
res, jusqu'à  4  à  5  kilomètres  dans  l'intérieur  des  terres,  on  rencontre  diverses 
variétés  de  palétuviers  plus  ou  moins  riches  en  tanin  et  dont  les  plus  appréciées 
sont  connues  des  indigènes  sous  le  nom  de  «  Honko  ».  «  Fobo  »,  «  Lalony  », 
«  Songery».  Leur  écorce  fait  l'objet  d'un  commerce  très  actif;  le  palétuvier, 
dans  certaines  parties  de  la  côte  occidentale,  sert  aussi  d'habitant  à  un  ver  à 
soie  dont  les  cocons  sont  utilisés  par  les  indigènes. 

Il  en  existe  encore  deux  variétés,  le  «  Tangandahy  »  et  le  «  Tangambavy  », 
dont  l'écorce  fournit  une  teinture  rouge-brun,  d'un  usage  courant  dans  le 
pays. 

III.  —  Zone  à  cactus  de  ï Extrême-Sud. 

Avant  de  clore  cette  description  sommaire  des  régions  forestières  de  Mada- 
gascar, il  est  bon  de  mentionner  la  vaste  brousse  de  l'Extrème-Sud,  où  l'excep- 
tionnelle sécheresse  du  climat  a  donné  lieu  à  une  végétation  bien  particulière. 

Là,  plus  d'arbres  à  l'aspect  familier,  plus  de  futaies;  on  se  trouve  en  présence 
de  végétaux  étranges  ;  s'adaptant  aux  conditions  climatériques,  ils  ont  aban- 
donné leurs  feuilles,  leurs  rameaux  épineux  en  remplissent  ici  les  fonctions 
chlorophylliennes. 

Ce  ne  sont  partout  que  nopals,  grandes  euphorbiacées  et  plantes  épineuses, 
dont  les  tiges  et  les  rameaux  ont  une  consistance  spongieuse;  par  incision,  elles 
sécrètent  un  latex  blanchâtre  souvent  vénéneux.  Nul  n'a  encore  songé  à  tirer 
parti  de  cette  végétation;  sa  seule  utilisation  consisterait  peut-être  dans  la  fabri- 
cation des  pâtes  de  cellulose,  mais  certainement  avec  un  déchet  considérable 
étant  donnée  leur  structure  spongieuse. 

IV.  —  Plantes  caoutchoutifères. 

Les  plantes  caoutchoutifères,  dont  il  n  a  pas  encore  été  question,  feront  l'objet 
d'un  chapitre  spécial  dans  la  partie  économique  de  cette  étude  (1),  en  raison  de 
l'importance  prise  par  leur  exploitation  active,  sinon  toujours  rationnelle;  en 
attendant,  nous  en  ferons  simplement  l'énumération  suivante  : 

(1)  Voy.  page  411. 
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1"  Dans  la  forêt  de  l'Est,  les  lianes  caoutchoutifèrea  -ont  lies  abondantes 
et  paraissent,  à  priori,  appartenir  à  de  nombreuses  espèces  si  L'on  en  juge  par 
les  noms  multiples  que  leur  onl  donnés  les  indigènes  sur  de  Bimples  modifications 
dans  Leur  apparence  extérieure,  créanl  seulemenl  des  variétés.  En  réalité,  Les 
lianes  des  ours  montagneuses  se  réduisent  à  deux  espèces  principales:  la  Liane 
•  \  oahena  »  ou  «  Mandrianambo  »  el  La  Liane  «  Fingibary  ». 

La  première,  connue   aussi   sous  Les  noms  d    «    tadrianambo  »,  de  «  Fingi 
maint)  ».  atteint  «le  "il)  à  100  mètres  de  développement;  la  seconde,  moins  répan 
due  que  la  précédente,  peul  atteindre  50  mètres  de  longueur  et  8  à  10  centimètres 
de  diamètre.  Elles  fournissent  toutes  les  deux  le  caoutchouc  dit  «  Madagascar 
rose»,  nerveux  et  très  apprécié.  A  ces  lianes  il  convient  d'ajouterun  arbuste,  le 

Guidroa  ».  poussant  dans  les  régions  élevées  et  donnant  un  produit  brun-noi- 
râtre. A  signaler  aussi  le  o  Hazondrano  »(l).  constituant  actuellement  la  seule 
espèce  indigène  d'arbre  caoutchoutier proprement  'lit.  connue  a  Madagascar.  Il 
se  plaît  dans  les  terrains  humides,  où  il  atteint  environ  dix  mètres  de  hauteur 
sur  0  m.  00  de  circonférence;  sa  croissance  est  lente,  son  rendement  en  latex 
assez  faible  donne  un  produit  de  seconde  qualité. 

Les  lianes  de  la  zone  entière  Est  sont  représentées  par  le  «  Vahidonoka  »  el  le 
«  Herobahy  »,  se  rapprochant,  l'une  de  la  «  Fingibary  »  ci  L'autre  de  la 
«  Voahena»;  (die  donnent  chacune  un  produit  très  élastique. 

-J    Dan-  Les  forêts  de  VOliest,  les   principales  lianes  exploitées  sont  : 

Le  «  Piralahy  »  ou  «  Vahealahy  »,  pouvant  atteindre,  à  leur  hase,  .'!()  à  &S  cen- 
timètres de  circonférence;  leur  latex,  abondant,  donne  un  caoutchouc  de  bonne 
qualité. 

Le  «  Reiabo  ».  de  dimensions  plus  fortes  que  le  «  Piralahy  ».  recherche  les 
terrains  d'alluvions  fertiles  et  donne  un  caoutchouc  rose  et  nerveux.  On  y 
trouve  aussi  le  a  Guidroa  »  déjà  signalé  dans  la  Ibrèl  de  l'Est. 

Les  «  Bokalahy  »,  les  «  Lombiro  »  sont,  tantôt  île-  lianes,  tantôt  des  arbustes 
buissonnants,  selon  qu'ils  poussent  à  proximité  d'un  support  ou  non.  Leur  caout- 
chouc est  généralement  visqueux  et  de  qualité  inférieure,  sauf  dans  le  Nord  et  le 
Nord-Ouest  de  l'île  où,  sous  un  habitat  plus  propice,  ces  lianes  donnent  un  pro- 
duit assez  recherché . 

:i  Dan-  le  Sud,  les  plantes  eaoïitehoulileres  sont  assez  abondantes,  mais  de 
faible  rendement.  Ce  -onl  :  1'  «  Ani>alora  »,  qui  pousse  en  buissons  toull'us; 
1"  «  Herobahy  ».  liane  à  croissance  très  lente;  1'  «  Intisy  »,  dont  les  peuplements 
-ont  en  voie  «le  disparition,  dévastés  par  les  moyens  d'exploitation  des  indi- 
gènes. Le  caoutchouc  de  1'  «  Intisy  »  est  coté  sur  le-  marchés  d'Europe  sous 
le  nom  de  «   Niggers  »  ou  «  Kiloa  ». 

A  signaler  encore  :  le  «  Kampitso  ».  liane  ou  arbrisseau  suivant  l'habitat,  rap- 
pelant 1'  «  Angalora  »,  d'un  faible  rendement  en  latex;  le  «  Lombiry  ».  à  crois- 
sance rapide  et  de  multiplication  facile,  produisant  un  caoutchouc  nerveux  assez 
estimé;  le  «  Vahivanda  ».  de  faible  taille,  ne  pouvant  être  traité  que  par  pilon- 
nage et  donnant  un  produit  spongieux,  mais  nerveux  et  résistant  ;  et  quelques 
variétés  de  «  Guidroa  »,  e-pèee  assez  répandue  dans  l'île. 

I   I1  icore par  les  noin~  de  «  rlerondrano  ■  el      Barabanja  ». 
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Nous  arrêterons  là  cette  nomenclature  un  peu  aride  des  diverses  essences 
ligneuses  et  caoutchoutifères  caractérisant  les  peuplements  forestiers  de  Mada- 
gascar. Le  tableau  publié  en  annexe  à  ce  rapport  récapitule  brièvement,  avec 
leurs  principaux  caractères  et  leur  nom  scientifique,  celles  dont  l'identification 
botanique  a  pu  être  laite  jusqu'à  ce  jour. 

Nous  étudierons,  dans  la  partie  économique  de  ce  rapport  (Troisième  partie) 
les  méthodes  employées  à  Madagascar  pour  l'exploitation  des  forêts  et  de  leurs 
sous-produits,  ainsi  que  les  moyens  de  l'améliorer,  mais  nous  croyons  utile,  au 
préalable,  d'examiner  brièvement  la  législation  qui  la  régit. 


DEUXIEME  PARTIE 
LÉGISLATION  FORESTIÈRE 

I.  —  Réglementation  actuelle. 

Les  bois  et  forêts  de  Madagascar  sont  régis  par  le  décret  du  10  février  1900, 
remplaçant  l'arrêté  local  du  3  juillet  1897  qui,  jusque-là,  avait  réglementé  l'ex- 
ploitation des  produits  forestiers  de  la  Grande  lie. 

D'après  cette  législation,  les  forêts  appartiennent  à  la  colonie  et  ne  peuvent 
être  concédées  que  temporairement. 

Aux  termes  du  Titre  premier,  sont  soumis  au  régime  forestier  créé  par  ce 
décret  :  1°  les  bois  et  forêts  dépendant  du  domaine  de  la  colonie;  2°  les  bois 
des  communes  et  des  établissements  publics.  Quant  aux  bois  particuliers,  ils 
sont  soumis  à  la  surveillance  du  Service  forestier  en  ce  qui  concerne  le  défriche- 
ment. 

Le  Titre  II  fixe  l'organisation  administrative  du  Service  forestier. 
Le  Titre  III  traite  de  l'exploitation  directe  des  forêts  ou  par  voie  de  concession. 
Il  se  résume  comme  suit  : 

L'exploitation  des  produits  forestiers  peut  être  concédée  par  contrat  à  toute 
personne  solvable  qui  en  fait  la  demande.  La  durée  de  ces  contrats  est  invaria- 
blement fixée  à  cinq  ans  pour  les  superficies  inférieures  ou  égales  à  5.000  hectares. 
Pour  les  surfaces  supérieures  à  ce  chifire,  la  durée  est  calculée  à  raison  d'un 
an  par  1.000  hectares,  sans  pouvoir  toutefois  excéder  vingt  années.  Ces  contrats 
sont  renouvelables. 

Jusqu'à  1.000  hectares,  la  concession  est  accordée  par  le  chef  de  province;  au 
delà,  et  jusqu'à  10.000  hectares,  elle  l'est  par  le  gouverneur  général  et,  pour  les 
étendues  supérieures,  parle  ministre  des  Colonies.  Le  concessionnaire  est  tenu 
de  payer  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  par  hectare  pour  les  conces- 
sions d'une  superficie  égale  ou  inférieure  à  20.000  hectares.  Au  delà,  le  taux  de 
la  redevance  annuelle  à  l'hectare  est  augmenté  de  cinq  centimes  par  chaque  lot 
ou  fraction  de  lot  de  20.000  hectares  contenu  dans  la  concession.  Cette  redevance 
peut  être  augmentée  chaque  fois  que  le  procès-verbal  de  reconnaissance  relè- 
vera une  richesse  exceptionnelle  ou  une  situation  particulièrement  avantageuse 
de  la  forêt  demandée  en  concession. 

Le  droit  d'exploitation  est  subordonné  au  dépôt  préalable  d'un  cautionnement 
en  espèces,  fixé  proportionnellement  au  nombre  d'hectares,  en  prenant  pour  base 
le  double  de  la  redevance  territoriale  annuelle. 


•  —  459  - 

Le  Titre  I\  concerne  1rs  bois  particuliers.  Il  stipule  que  les  personnes  possé- 
dant des  l»ois  en  vertu  d'un  titre  régulier  en  jouiront  en  toute  propriété,  mais  ne 

pourront  se  livrer  à  aucun  défrichemenl  s;ms  en  avoir  obtenu  l'autorisation; 
il  indique  ensuite  les  conditions  ilans  Lesquelles  ceui  ci  doivenl  s'effectuer. 

Le  Titre  \'  énonce  que  les  indigènes  Continueront  à  exercer  dans  les  boi-  cl 
forêts  dépendant    du  domaine  de  la  colonie  Les    droits  d'usage  donl   ils    joulssenl 

actuellement.    S'il    eu    existe    dans    les    l'orèls     concédées,     les    concessionnaires 

seront  tenus  de  les  supporter,  à  moins  qu'ils  ne  s 'en  affranchissent  an  moyen 
d'un  cantonnement,  c'est-à  dire  en  détachant  de  leurs  concessions  une  par- 
celle spécialement  affectée  aux  besoins  des  indigènes  et  qui  sera  exempte  de 

redevance. 

Les    litres    suivants    ont   trait  au    reboisement,   à    la  poursuite  des  délits,    à  la 

police  des  forêts  et  aux  pénalités  applicables. 

Telles  sont  les  dispositions  essentielles  du  décret  du  10  février  1000.  Biles  ont 
été  complétées  par  L'arrêté  du  gouverneur  général  du  20  septembre  1907  qui 
crée  des  permis  de  coupe  temporaires,  moyennant  le  paiement  d'une  redevance 
par  arbre  coupé  allant  «Ici*  i'v.  50  à  3  francs,  suivant  leur  nature  et  leur  diamètre. 
Cet  acte  administratif  confirme,  pour  le  surplus,  les  clauses  générales  du  décret, 
mais  avec  une  disposition  nouvelle  relativement  aux  droits  d'usage. 

L'article  25  de  cet  arrêté,  tout  en  spécifiant  «  que  les  droits  d'usage  reconnus 
aux  indigènes  parle  décret  du  10  février  1900  continueront  à  s'exercer  dans  les 
bois  et  forêts  de  la  colonie  »  ajoute  que  :  «  ces  droits  portent  aussi  bien  sur  les 
produits  principaux  (bois  en  général,  palétuviers,  raphias)  (pie  sur  les  produits 
accessoires  gomme,  caoutchouc,  gutta-percha,  cire  et  tous  autres  produits  n'en- 
trant pas  dans  la  catégorie  précédente    ». 

Bien  (pie.  aux  termes  même  de  cette  réglementation,  seuls  les  bois  et  forêts  de 
la  colonie  soient  assujettis  aux  droits  d'usage  définis  ci-dessus,  l'administration 
considère  qu'ils  s'étendent  aussi  aux  concessions  et  aux  bois  particuliers  et  que 
les  produits  obtenus  dans  ces  conditions  par  les  indigènes  peuvent  être  vendus  à 
qui  bon  leur  semble.  Cette  manière  de  voir  est  si  forte,  que  le  (  iouvernement  de 
la  colonie  a  tenu  à  la  confirmer  à  nouveau  par  une  circulaire  invitant  les  chefs  de 
province  à  ne  négliger  aucune  occasion  de  faire  comprendre  aux  indigènes  leurs 
droits  à  ce  sujet. 

Sans  nous  ('tendre  sur  la  dangereuse  répercussion  d'une  telle  façon  de  voir  sur 
l'industrie  forestière,  qu'il  soit  permis  de  constater  l'erreur  commise  au  point 
de  vue  purement  juridique,  ainsi  que  nous  allons  l'exposer  avec  quelque  déve- 
loppement, cette  question  étant  trop  importante  pour  les  exploitations  forestières 
et  trop  grosse  de  conséquences  pour  les  concessionnaires,  pour  ne  pas  la  signaler 
tout  particulièrement  à  1  attention  du  Congrès. 

II.  —  Droits  d  usage  dans  les  bois  particuliers. 

Nous  ne  contesterons  pas  l'opportunité  des  droits  d'usage  confères  aux  indi- 
gènes dans  les  propriétés  privées  en  ce  qui  concerne  :  L'affouage  (1).  le  marron- 
nage  (2).  le  ramage  (.'!).  le  droit  de  passage,  de  pâturage  et  autres  droits  analogues 

t    C'est-à-dire  l'usage  de-  bois  destinés  au  chauffage. 

-'    I  sage  des  liois  de  construction. 

:!   Droit  découper  des  branches  pour  établir  t\i~<  clôlnre>  ou  faire  des  supports. 
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partout  reconnus.  Aucun  concessionnaire  forestier  ne  songera  à  empêcher 
l'indigène  de  prendre  dans  la  forêt  les  bois  nécessaires  à  la  construction  de  sa 
case,  l'herbe  ou  les  feuilles  destinées  à  la  couvrir,  pas  plus  qu'il  ne  lui  interdira 
d'y  chercher  ce  qui  est  nécessaire  à  sa  nourriture  et,  en  cela,  il  respectera  l'esprit 
dans  lequel  ont  été  créées  ces  servitudes,  qu'il  faut  que  chaque  être  humain  vive. 

Mais  c'est  aller  à  rencontre  du  principe  général  de  droit  suivant  lequel,  en 
matière  d'usage,  les  produits  d'un  fonds  grevé  doivent  servir  exclusivement  aux 
besoins  personnels  de  l'usager  et  à  ceux  de  sa  famille,  que  d'assujettir  à  ces 
droits  des  produits  tels  que  les  gommes,  caoutchouc,  gutta-percha,  cire,  absolu- 
ment étrangers  aux  besoins  de  l'indigène  et  dont  il  ne  saurait  faire  usage  ni 
pour  lui  ni  pour  les  siens;  ce  droit  dégénère  alors  en  véritable  exploitation  et 
celui  qui  en  use  s'approprie  le  bien  dautrui,  —  en  ce  qui  concerne  les  bois  par- 
ticuliers et  les  concessions  —  pour  en  trafiquer  dans  un  but  de  lucre. 

De  plus,  il  ne  faut  pas  oublier  que,  si  à  Madagascar  tous  les  concessionnaires 
sont  soumis  à  une  réglementation  spéciale  imposée  par  des  considérations 
d'ordre  public,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  toutes  les  concessions  ne  dérivent 
pas  exclusivement  du  Titre  III  du  décret  de  1900  ou  de  l'arrêté  du  20  septembre 
1907  et  ne  leur  sont  pas  assujetties.  Il  en  existe  d'autres,  accordées  par  décrets 
spéciaux  et  en  toute  propriété,  en  vertu  de  services  rendus  ou  pour  tout  autre 
cause,  et  qui,  après  leur  immatriculation,  sortent  définitivement  du  domaine  de 
la  colonie  pour  devenir  bois  particuliers. 

Il  y  a  donc  deux  catégories  bien  distinctes  de  concessions; 

1°  Celles  accordées  en  toute  propriété  et  qui  font  postérieurement  l'objet  d'une 
ou  plusieurs  immatriculations  ; 

2°  Celles  accordées  par  application  du  Titre  II  du  décret  de  1900,  dont  le 
caractère  est  essentiellement  temporaire. 

Pour  les  unes,  comme  pour  les  autres,  le  sens  attribué  par  l'administration 
aux  droits  d'usage  des  indigènes  est  contraire  au  droit,  ainsi  que  le  démontre 
l'examen  ci-après  de  la  situation  juridique  de  chacune  de  ces  catégories. 

Première  catégorie  de  concessions  :  propriétés.  —  Les  concessions  de  cette 
première  catégorie  ont  été  accordées  par  décret  comportant  un  cahier  de  charges 
spécial.  Ces  documents  constituent  leur  titre  initial.  Plus  tard,  après  l'immatri- 
culation des  terrains  concédés,  leur  véritable  titre,  et  le  seul  ayant  force  pro- 
bante vis-à-vis  des  tiers,  sera  celui  délivré  par  le  Service  des  Domaines  qui  trans- 
forme la  concession  en  propriété  définitive  et  irrévocable.  La  propriété  n'est 
plus  soumise,  dès  lors,  au  Titre  III  du  décret  de  1900  ni  à  l'arrêté  de  1907;  les 
textes  qui  lui  sont  applicables  sont  :  le  décret  de  concession  avec  son  cahier  des 
charges,  ainsi  que  le  décret  du  16  juillet  1897  réglementant  la  propriété  foncière 
à  Madagascar. 

Quelle  est  la  conclusion  à  tirer  de  ces  divers  textes  au  point  de  vue  particu- 
lier des  droits-  d'usage? 

Les  décrets  accordant  en  toute  propriété  les  concessions  territoriales  le  font 
sous  réserve  des  droits  des  tiers  et  énoncent  qu'elles  sont  subordonnées  aux 
clauses  et  conditions  de  leur  cahier  des  charges;  ils  spécifient,  ensuite,  que  les 
lois,  décrets,  arrêtés  ou  règlements  régissant  à  Madagascar  le  domaine  public,  la 
propriété  foncière,  les  forêts  et  les  mines,  leur  sont  applicables,  mais  cette  appli- 
cation ne  peut  être  prévue  qu'en  tout  ce  qui  n'est  pas  opposé  au  décret  de  con- 
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cession,  aux  clauses  du  cahier  des  charges  et  à  la  nature  même  de  la  concession 
(jui  es1  celle  de  la  propriété  privée.  Ces  décrets  énoncenl  ensuite  que  Beronl 
détachées  de  la  concession  :  les  sones  nécessaires  aux  indigènes  pour  leurs  habi- 
tations, Leurs  cultures,  leurs  pâturages  ou  autres  besoins,  ces  /nues  devant  être 
exclusivement  affectées  à  leurs  droits  d'usage .  Enfin,  Ils  exigent  l'immatricula- 
tion de  la  concession,  procédure  avant  pour  bui  principal  de  permettre  aux  tiers 
de  faire  valoir  leurs  droits,  notamment  les  droits  d'usage  ou  servitudes.  L'imma- 
triculation une  fois  prononcée,  le  titre  de  propriété  délivre  par  le  Conservateur 
île  la  propriété  foncière  est  définitif  (1). 

El  cette  propriété  consacrée  par  l'immatriculation,  c'est  la  propriété  dans  toute 
son  étendue,  avec  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  d'un  immeuble  par  nature  ou 
par  destination  de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu'on  n'en  tasse  pas  un 
usage  prohibe  par  les  lois  et  les  règlements  (-).  Elle  donne  droit  à  tout  ce  que 
produit  l'immeuble  et  à  tout  ce  qui  s'y  mut  accessoirement,  soit  naturellement, 
-..h  artificiellement  (3). 

Une  telle  propriété  ne  peut  doue  pas  être  assujettie  aux  droits  d'usage. 

Deuxième  catégorie  :  concessions  temporaires.  —  Pour  les  concessions  de 
cette  catégorie,  le  décret  de  lî)()0  stipule  que  les  indigènes  continueront  à  exercei 

«  dans   les  bois   et  le>   forets   dépendant   du  domaine   de    la   colonie   »    les  droits 

d'usage  dont  ils  jouissent  actuellement  et,  ce,  à  titre  exclusivement  personnel. 

Il  est  donc  indispensable  que  ces  droits  existent  effectivement  au  moment  où  le 
concessionnaire  est  mis  en  possession,  pour  que  ce  dernier  ait  à  les  supporter. 
Alin  d'éviter  l'arbitraire,  il  faut  encore  que  celte  existence  soit  constatée  réguliè- 
rement.  et  comme  ce  droit  est  exclusivement  personnel,  celui  qui  entend  en  jouir 
doit  en  apporter  la  preuve  Indiscutable. 

En  s 'appuyant  donc  sur  les  textes  mêmes,  deux  conditions  sont  nécessaires 
pour  L'exercice  du  droit  d'usage  : 

1    Oue  celui  qui  veut  en  jouir  apporte  la  preuve  de  l'existence  de  son  droit; 

2°  Que  ce  droit  soit  antérieur  à  la  prise  de  possession  par  le  concession- 
naire . 

Comment  l'indigène  apportera-t-il  la  preuve  .le  L'existence  de  son  droit?  Le 
décret  de  ls'.i;  répond  ainsi  à  la  question  :  par  la  procédure  d'immatriculation. 

D'après  le  Code  civil,  Le  droit  d'usage  est  établi  par  la  loi  ou  la  volonté  de 
l'homme.  En  l'absence  de  texte  précis  accordant,  à  Madagascar,  des  droits 
d'usage  directement  ou  indirectement  aux  indigènes,  il  reste  donc  la  volonté  de 
l'homme  établissant  ce  droit  par  acte  entre  vifs  ou  par  disposition  testamentaire, 
i  es  actes  sont,  dans  tous  les  cas,  soumis  à  la  transcription,  formalité  remplacée 
dans  la  colonie  par  L'immatriculation. 

Les  textes  relatifs  aux  bois  et  forêts  étant  muets  sur  la  question  de  la  preuve 
de  l'existence  des  droits  d'usage,  il  s'ensuit  que  c'est  le  Code  forestier  qui 
devient  applicable.  (Code  promulgué  à  Madagascar  en  même  temps  que  tous  les 

l  Le  litre  roncier  constitue  le  point  .le  dépari  unique  de  la  propriété  devant  les  juridictions 
Françaises.  Il  est  définitif  .'t  inattaquable.  Il  exclut  tous  les  droits  non  inscrits.   Peu  importe  que  I.' 

.1  d'inscription  d'un  droit  provienne  d'un  oubli  ou  de  tout  autre  cause.  Par  le   tait  mê de  la 

inscription,  l'immeuble    se   trouve   dégagé   >■     Arrél    de.la  Cour   d'Appel    de  Tananarive   «lu 
29  iiLii  1901  . 

•-')  Décret  .lu  16  juillet  1897    Art.  18 
3    h-  ri  I  .1..  te  iuilli     1891    An.  M'  . 
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autres  Codes  et  lois  de  la  Métropole  (1),  —  suivant  la  jurisprudence  constante 
de  la  Cour  d'Appel  de  Tananarive,  —  par  le  fait  de  la  transformation  de  cette 
île  en  colonie  française).  Il  comble  cette  lacune,  notamment  par  son  article  6i 
déterminant  les  personnes  admises  à  exercer  ce  droit.  D  ailleurs,  à  défaut  et  en 
dehors  du  Code  forestier,  aucun  texte  n'existerait-il  sur  ce  point,  c'est  le  droit 
commun  qui  s'imposerait,  et  dès  lors  un  titre  serait  indispensable  à  l'usager  pour 
faire  valoir  son  droit,  car,  suivant  la  jurisprudence  et  la  majorité  des  auteurs, 
les  usages  forestiers  ne  peuvent  être  accpiis  par  prescription. 

Ce  titre  ne  peut  être  basé  que  sur  le  principe  de  droit  suivant  :  «  Celui  qui  a 
l'usage  des  fruits  d'un  fonds  ne  peut  en  exiger  qu'autant  qu'il  lui  en  faut  pour 
ses  besoins  et  ceux  de  sa  famille  »  (2) .  L'usager  n'a  pas  le  droit  de  vendre  les 
fruits  dont  ii  a  l'usage  (3)  et  il  doit  en  justifier  l'emploi  dans  un  délai  déterminé. 
C'est  d'ailleurs  par  application  du  premier  de  ces  principes  que  l'usager  doit 
faire  connaître  ses  besoins,  d"où  nécessité  pour  lui  de  «  la  demande  en  déli- 
vrance d'usage  »,  qui  doit  être  faite  chaque  année  (4).  Sans  cette  délivrance,  il  ne 
peut  exercer  son  droit. 

Cet  exposé  démontre  que,  même  pour  les  concessions  de  la  deuxième  catégo- 
rie, la  question  des  droits  d'usage  ne  saurait  recevoir  l'interprétation  qui  lui  est 
donnée  par  les  Pouvoirs  publics. 

En  résumé,  la  conclusion  de  celte  étude  des  droits  d'usage  forestier  à  Mada- 
gascar est  : 

Que  les  usagers,  ici  comme  en  France,  doivent  prouver  l'existence  de  leurs 
droits,  qu'il  s'agisse  des  concessions  de  la  première  ou  de  la  deuxième  catégorie  ; 
en  ce  qui  concerne  spécialement  la  première,  les  usagers  n'ont  plus  aucun 
droit  à  faire  valoir  après  l'immatriculation. 

Si,  après  ces  considérations  juridiques,  les  droits  d'usage,  tels  que  l'adminis- 
tration les  comprend  dans  les  domaines  privés,  sont  examinés  au  point  de  vue 
du  bien-être  de  l'indigène,  on  est  amené  aux  constatations  suivantes  : 

Portant  sur  des  produits  dont  il  ne  peut  faire  usage  et  dont  il  n'a  aucun 
besoin,  ces  droits  si  étendus  n'ont  pas  de  raison  d'être  pour  l'indigène  et  lèsent 
gravement  les  concessionnaires  par  le  pillage  de  leurs  forêts.  Si  l'indigène  a 
besoin  d'argent,  il  peut  le  trouver  facilement,  soit  par  la  récolte  des  produits 
forestiers  du  domaine  public,  soit  par  un  travail  normal  sur  les  chantiers  de 
l'Etat  ou  des  colons,  où  toute  main-d'œuvre  qui  se  présente  est  certaine  d'être 
employée,  car  elle  est  difficile  à  obtenir,  non  pas  tant  qu'elle  soit  rare,  mais  parce 
qu'elle  répugne  au  travail.  Il  serait  donc  grandement  désirable  que  les  Pou- 
voirs publics  la  guidassent  dans  cette  voie  plutôt  que  de  laisser  l'indigène  user 
sans  limites  des  forêts  concédées.  Il  n'y  aurait  qu'un  individu  à  pâtir  de  cette  façon 
de  faire  ;  ce  serait  le  courtier  marron  parcourant  l'île  et  centralisant  les  produits 
à  l'aide  de  procédés  qui  le  rendent  peu  digne  d'intérêt  et  que  nous  expliquerons 
plus  loin. 

(1)  Celte  promulgation  a  clé  faite  par  le  décret  du  28  décembre  1895,  dont  l'article  second  dispose 
que  les  lois  françaises  sont  et  demeurent  promulguées  dans  l'île  et  ses  dépendances  Gamon, 
page  717).  Pour  leur  publication,  il  a  été  déposé  dans  tous  les  tribunaux  de  l'île  un  exemplaire 
grand  format  des  Godes  Rivière  contenant  toutes  les  lois  promulguées  dans  les  Codes. 

(2)  Art.  G30du  Code  civil. 

(3)  Art.  8'!  du  Code  forestier. 

(4)  Nancy,  17  mars  1859.  Sirey  ôi»,  2. 
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(  )n  ne  saurail  objecter  que  les  droits  d'usage  bî  étendus,  attribués  abusii  ement 
bus  Indigènes  dans  1rs  concessions  forestières,  sont  rendus  nécessaires  par  1  ei 
ceptionnelle  extension  de  ces  dernières;  en  réalité,  elles  représentent  une  pro 
portion  1res  infime  (à  peine   l.'i'i  p,    loii)  de  la  superficie  totale  des  forêts  de 
Madagascar  (  I  )    L'indigène  peut  donc  amplement  pourvoir  à  se-  besoins  dans  !<■ 
domaine  public  sans  être  autorisé  à  puiser  dans  les  propriétés   privées.  Res- 
treindre ces  droits  contribuerait  non  seulement  à  rendre  justice  aux  concession- 
naires, mais  aussi  a  améliorer  la  confection  des  bois  écoulés  sur  les  marchés. 
L'indigène  veut-il  faire  par  exemple  une  planche  on  an  madrier  grossièrement 
façonné  à  la  bâche?  il  abal  un  arbre  entier  dont  le  surplus,  gaspillé,  est  aban- 
donné dans  la  forêt.  Veut-il  faire  des  chevrons?  il  débite  un  baliveau,  au  mépris 
de  tous  règlements,  D'ailleurs,  ceux-ci  :  La  conservation  de  la  forêt,  L'interdic- 
tion d'abattre  de  jeunes  arbres,  restenl  Lettres  mortes  pour  Lui,  et  le  personnel 
forestier  est  si  réduit  qu'il  est  impuissante   réprimer  les  abus  et  à  faire  respec 
ter  les  réglementa.   Il  est  vrai  qu'un  arrêté  du  -  avril  1909  a  augmenté  le  nom 
lue  de-  préposés  forestiers  en  conférant  ces  fonctions  aux  chefs  de  circonscrip- 
tions administratives  et  aux  agents  européens  de  la  garde  indigène  :  mais  il  rsi 
encore  de  date  trop  récente  pour  qu'il  soit  possible  de  juger  «le  son  effet.  Il  n'em 
péchera    certainement    pas    L'abus  des    droits  d'usage   que    nous    venons    de 
signaler. 

Dans  ces  conditions,  il  e.  est  pas  surprenant  que  les  exploitants  soient  en 
fâcheuse  posture:  ils  ne  peuvent  même  pas  défendre  leur  bien  ni  conserver  leurs 
peuplements,  les  indigènes  étant  officiellement  autorisés  à  exploiter  ou  à  récol- 
ter les  produits  des  domaines  particuliers.  Les  concessionnaires  ne  seront 
maîtres  chez  eux  que  le  jour  où  les  droits  d'usage  seront  ramenés  dan-  les 
limites  strictes  de  la  loi  et  où  les  déprédations  commises  par  les  usagers  seront 
rigoureusement  poursuivies  et  réprimées. 

En  résumé,  pas  plus  au  point  de  vue  juridique  qu'au  point  de  vue  du  bien-être 
de  L'indigène,  L'interprétation  donnée  par  L'administration  aux  droits  d'usage 
dans  1rs  bois  particuliers  n'est  soutenable. 

En  plus  des  textes  réglementant  L'exploitation  proprement  dite  des  forêts  résu- 
mes plus  haut,  il  en  est  d'autres,  concernant  leurs  incendies  et  les  cultures  sous- 
bois,  dont  il  est  utile  de  faire  un  exposé  succinct.  Nous  compléterons  cet  aperçu 
du  régime  forestier  à  Madagascar  par  quelques  mots  sur  les  taxes  de  sortie  et 
droits  de  douane  relatifs  aux  bois. 

III.  —  Incendies  de  forêts. 

Dans  Les  régions  forestières  ou  limitrophes,  la  culture  du  riz  se  pratique  rare- 
ment par  rizières  de  marais  ou  irriguées;  elle  s'effectue  en  général  sur  le  liane  des 
montagnes  après  défrichemenl  sommaire  et  incendie  des  bois  abattus,  bien  que 
cette  méthode  donne  un  rendement  très  inférieur  à  la  précédente,  l'indigène  la 
préfère  cependant  parce  qu'elle  est  plus  expéditive.  Comme  il  ne  se  résigne 
jamais  a  revenir  sur  le  même  point,  il  défriche  chaque  année  de  nouveaux  ter- 
rains boisés,   au  sol  encore  vierge  et  plus  fertile,  qu'il  débarrasse,  toujours  par 

I    L'étendue  des  concessions  forestières  s'élève,  d'après  Les  documents  officiels  les  i>lu-  réc< 
environ  140.000  hectares  -ur  les  9  millions  d'hectares  que  représentent  les  forêts  malgaches. 


—  464  — 

le  feu,  des  arbres  el  broussailles  coupés.  Grâce  à  1  humidité  constante  des  sous 
bois  et  à  leur  épais  manteau  de  plantes  aqueuses,  les  incendies  ne  se  propagent 
pas  au  loin,  mais  leur  retour  périodique  fait  dépérir  et  reculer  de  plus  en  plus 
la  forêt  sur  la  lisière  des  clairières  ainsi  créées.  De  grandes  étendues  boisées 
disparaissent  donc  annuellement  pour  obtenir  de  très  médiocres  récoltes  de  riz. 

L'administration  s'est  efforcée  d'enrayer  les  énormes  dégâts  résultant  de 
ces  pratiques,  par  divers  arrêtés  et  actes  administratifs,  dont  le  dernier  en 
date  (1)  rappelle  les  mesures  conservatoires,  déjà  édictées  précédemment  à  ce 
sujet,  et  prescrit  de  sévir  avec  rigueur  contre  les  auteurs  de  ces  incendies.  Il 
invite,  en  outre,  les  chefs  de  circonscriptions  administratives  à  inciter  les  indi- 
gènes à  la  culture  des  rizières  de  marais. 

L'application  rigoureuse  de  ces  sages  prescriptions  et  des  règlements  existants 
protégerait  dans  une  certaine  mesure  la  forêt,  mais  cette  sauvegarde  ne  devien- 
drait complète,  vu  les  habitudes  séculaires  des  indigènes,  que  par  l'interdic- 
tion formelle  d'employer  ce  moyen  de  défrichement  pour  les  rizières  dites  de 
montagne  (tavy),  les  terrains  propres  à  la  culture  du  riz  étant  assez  nombreux 
et  rapprochés  pour  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  d'en  créer  de  nouveaux  par 
déboisement. 

Les  indigènes  ont  également  la  coutume  d'incendier  chaque  année  leurs  pâtu- 
rages ;  c'est  d'ailleurs  le  seul  moyen  dont  ils  disposent  pour  les  amender  et  les 
régénérer  ;  il  était  donc  difficile  de  le  leur  interdire.  Une  réglementation  (2)  auto- 
rise ces  «  feux  de  brousse  »  et  édicté  les  précautions  à  prendre  lorsqu'ils  sont 
reconnus  nécessaires.  Ils  sont  soumis  à  une  autorisation  préalable  et  à  l'obliga- 
tion d'avertir  les  voisins  intéressés.  L'autorisation  est  rarement  refusée,  mais 
les  voisins  sont  encore  plus  rarement  prévenus  à  temps;  il  en  résiilte  pour  les 
plantations  des  colons  de  nombreux  dégâts  dont  il  est  difficile,  sinon  impossible, 
d'obtenir  réparation,  tant  il  est  compliqué  de  retrouver  les  délinquants.  Pour 
remédier  à  cet  inconvénient,  il  suffirait  d'appliquer  strictement  l'article  4  de 
L'arrêté  du  13  février  1907,  rendant  les  collectivités  voisines  responsables  des 
dégâts  commis. 

IV.  —  Cultures  sous-bois. 

Un  arrêté,  en  date  du  23  janvier  1903,  a  fixé  les  conditions  de  location  des 
parcelles  de  forêts  domaniales  en  vue  de  favoriser  la  culture  sous-bois  des  plantes 
tropicales  exigeant  un  abri  protecteur.  Le  tarif  de  location  est  de  1  franc  par 
hectare  et  par  année  ;  il  est  réduit  à  cinquante  centimes  pour  les  plantations 
d'essences  caoutchoutifères.  La  durée  du  bail  est  de  trente  ans;  il  est  renouve- 
lable et  peut  être  porté  jusqu'à  quatre-vingt-dix  ans.  Les  produits  de  la  partie 
de  forêt  concédée,  ainsi  que  les  bois  abattus  pour  l'aménagement  de  cette  der- 
nière, sont  la  propriété  du  concessionnaire. 

Telles  sont-  les  dispositions  principales  de  cet  arrêté;  il  est  rarement  appliqué 
en  raison  du  taux  relativement  élevé  de  la  location.  Les  concessionnaires  ont 
avantage  à  se  placer  sous  le  régime  du  décret  de  1900,  ne  comportant  qu'une 
taxe  annuelle  de  dix  centimes  par  hectare. 


(1)  Circulaire  générale  du  2(j  mai  L909. 

(2   Arrêté  du  t.'î  lévrier  1907  réglementant  les  feux  de  brousse1. 
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V.  Taxes  de  sortie. 

Les  bois  destinés  a  l'exportation  Bont  affranchis,  jusqu'à  présent,  de  toute 
taxe  de  sortie;  mais  ne  reposanl  sur  aucun  texte  et  étant  donnée  l'application 
imprévue  immédiate  des  droits  il<'  sortie  précédemment  édictés  sur  le  caoul 
chouc  (  I  ).  sur  les  bœufs  (-).  etc.,  cette  exemption  présente  un  caractère  incer- 
tain qui  paralyse  considérablement  les  initiatives  et  entrave  le  commerce  des 
bois  d'exportation 

Pour  permettre  à  l'industrie  forestière  de  prendre  Bon  plein  essor  el  faire 
figurer  le>  bois  malgaches  en  lionne  place  sur  le>  marchés  d'Europe  et  sur  ceux 
des  pays  voisins  de  lile.il  serait  Indispensable  que  la  colonie  s'engageât  à  ne 
pas  taxer  le>  bois  à  la  sortie  pendant  un  temps  déterminé,  calculé  de  façon  à 
donner  à  l'industrie  forestière  le  moyen  de  s'organiser  rationnellemenl  dansée 
but.  D'ailleurs,  qu  ils  soienl  en  billes,  équarris  ou  en  traverses,  ces  bois  consti- 
tuent mie  marchandise  encombrante  de  trop  faible  valeur  pour  être  à  même  de 
supporter  un  droit  île  ce  genre. 

VI.  —  Droits  de  douane. 

Par  il. ciel  spécial  (3),  les  l>ois  bruts,  équarris  ou  sciés,  d'origine  étrangère* 
entrent  en  franchise  à  Madagascar. 

Cette  mesure  étail  justifiée  à  une  époque  où  tout  était  à  l'aire.  Elle  ne  l'est 
plus,  maintenant  que  L'industrie  forestière  peut  suffire  aux  besoins  de  la  consom- 
mation locale  el  que  les  exportations  de  bois,  connue  le  montre  le  tableau  suivant, 
Bont  supérieures  aux  importations. 

VALEURS    COMPARÉES    DES    EXPORTATIONS    ET    DES    IMPORTATIONS    1)1.    Itois 

de  1896  a  1910. 


W\l  1  s 

BXPOB l S  l  IONS 

IMPOB  i  kTIONS 

18% 

76.262  IV. 

107.815  fr. 

189" 

77.163 

274.526 

[898 

130.  ir.ii 

L90.312 

1899 

71.  169 

230. 154 

1900 

1,3.290 

842. 208 

1901 

129.009 

872.236 

1902 

297.722 

[.507.063 

1903 

655.370 

185.682 

[904 

394.959 

69.159 

1905 

289.039 

9   .130 

1906 

259 . 29 1 

441.135 

1907 

331 .850 

l  ,'• 

i  '.»os 

517.  m 

291.012 

[909 

322. I2H 

67.110 

1910 

331.510 

(93.870 

I    Arrêté  du  13  février  1907. 
crel  du  28  décembre  1909. 
icrel  du  28  juillet   1897. 
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Aussi  le  commerce,  eu  général,  et  la  Chambre  consultative  de  Commerce  et 
d'Industrie  de  Tananarive  (1),  en  particulier,  ont  émis  le  vœu  de  faire  cesser 
cette  mesure  d'exception  dont  jouissent  les  bois  d'origine  étrangère  et  de  leur 
appliquer  le  tarif  douanier. 

Il  y  a  lieu  de  rappeler  ici  un  vœu  exprimé  à  diverses  reprises  par  les  corps  élus 
etrenouvelé  tout  récemment  par  la  Chambre  d'Agriculture  (2),  tendant  à  ce  que 
«  l'administration  locale  se  serve  dans  la  plus  large  mesure  des  produits  pro- 
venant de  la  colonie  »,  plutôt  que  d'importer  des  matériaux  très  coûteux  ne  ren- 
dant pas  plus  de  services. 

La  prise  en  considération,  hautement  désirable,  de  ces  vœux  par  les  Pouvoirs 
publics,  constituera  un  sérieux  encouragement  pour  les  exploitations  forestières 
et  les  industries  locales. 


TROISIEME   PARTIE 
EXPOSÉ  ÉCONOMIQUE 

I    —  DÉBOUCHÉS  OFFERTS  AUX  PRODUITS  FORESTIERS 

Nous  allons  examiner  l'importance  des  débouchés  offerts  aux  produits  fores- 
tiers, tant  sur  les  marchés  intérieurs  que  sur  les  marchés  extérieurs. 

I.  —  Marchés  intérieurs. 

Madagascar, malgré  son  étendue,  esttrès  faiblement  peuplée  et  ne  compte  que 
2.800.000  habitants  environ.  Ceux-ci,  n'ayant  que  fort  peu  de  besoins  et  jouis- 
sant de  larges  droits  d'usage,  ne  constituent  pas  un  débouché  pour  les  exploita- 
tions forestières. 

Du  début  de  l'occupation  jusqu'à  ces  dernières  années,  le  seul  consommateur 
de  bois  fut  l'administration  coloniale  elle-même  pendant  l'époque  que  l'on  peut 
appeler  1ère  des  grands  travaux.  A  ce  moment-là,  tout  était  à  créer.  Aucune 
exploitation  forestière  n'étant  organisée,  le  bois  fut  pris  au  plus  près,  sans  qu'il 
en  résultât  un  avantage  économique  pour  le  commerce  local.  Puis  vinrent  les 
travaux  du  chemin  de  fer.  De  leur  ouverture  datent  la  plupart  des  concessions 
forestières  accordées  aux  sociétés  ou  particuliers,  notamment  le  long  de  la  voie 
ferrée  où  elles  se  trouvent  dans  une  position  particulièrement  favorable.  Il  sem- 
blait, en  effet,  que  la  grande  quantité  de  traverses  nécessaires  à  la  pose  de  la  voie 
serait  un  débouché  suffisant  pour  permettre  la  création  d'exploitations  indus- 
trielles et  les  faire  subsister  ;  il  n'en  fut  rien . 

Les  sérieuses  difficultés  que  présente  l'exploitation  des  forets  malgaches  du 
fait  de  la  nature  très  accidentée  du  sol,  ainsi  que  les  grosses  dépenses  nécessitées 
par  l'établissement  de  scieries  dans  un  pays  neuf,  dépourvu  de  voies  de  commu- 
nication et  de  moyens  de  transport,  ne  rendaient  de  telles  installations  possibles 
que  si  elles  avaient  pu  être  assurées,  par  des  marchés  ou  adjudications  compor- 

(1)  Vœu  omis  par  la  Chambre  consultative  de  Commerce  et  d'Industrie  de  Tananarive  dans  sa 
séance  du  23  juin   1907. 

(2)  Séance  de  la  Chambre  d'Agriculture  du  15  juillet  l'JlO  (huitième  session). 
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t;mi  des  livraisons  à  Long  terme,  d'un  premier  élémenl  d'affaires  certain.  V  ce 
mode  des  grosses  fournitures  à  Longue  échéance  relui  «les  petits  marchés  morce- 
lés, à  Livrer  «la us  les  si\  ou  huit  mois,  lui  préféré  Les  gens  clairvoyants  s'abstin- 
rent donc  de  créer  des  scieries,  e1  L'insuccès  de  ceux  qui,  |>lus  audacieux,  avaient 
cru  pouvoir  passer  outre,  prouva  que  1rs  premiers  n'avaient  |>«>iut  tort. 

Les  fournitures  de  trai fiscs  au  chemin  «le  fer  e1  «h-  bois  de  charpente  à  I  a«l 
miiiisti  aiion  locale  constituèrent  donc  Le  seul  débouché  offert,  à  L'intérieur,  aux 
produits  de  la  forêt,  actuellement  les  grands  travaux  Bont  achevés;  Le  rail  va  «le 
Brickaville  à  Tananarive;  la  consommation  annuelle  des  traverses  nécessain 
L'entretien  «lu  chemin  de  fern'est  que  de  38  à  10.000,  insuffisante  pour  assurer  a 
elle  seule  un  aliment  régulière  toutes  les  exploitations  forestières;  le  marché  se 
trouve  donc  très  limité.  Si  encore  ces  traverses  taisaient  L'objel  de  marchés 
Importants  a  Longue  échéance,  cela  permettrait  à  l'industrie,  Bûre  «lu  lende- 
main, de  se  développer  e1  de  fournir  des  bois  de  choix ,  a  liait  us  de  Longue  date 

etbien  secs,  mais  ce   n'est    point    le  cas,    les    fournitures   soûl    divisées    ainsi    que 

nous  \  enons  de  le  dire  en  petits  lots  de  \  à  5.000  ira\  erses  à  Livrer  eu  quelques 
mois.  Dans  ces  conditions  précaires,  il  est  Impossible  aux  adjudicataires  de 
s'organiser  en    vue   d'une   exploitation    industrielle  méthodique;  pressés,    «le 

plus,  par  les  délais,  ils  «loi  \  enl  exécuter  liàti  veinent  leurs  fournitures.  Ou  air  in  e- 
l-il?  Les  Services  publics,  contraints  de  recevoir  des  bois  verts,  coupés  dans  de 
maut  aises  conditions,  sont  fort  mal  servis  :  les  industries  forestières  restent  stag- 
nantes 

En  plus  (lu  chemin  de  1er.  les  autres  consommateurs  de  bois  sont  :  l'Adminis- 
tration des  Postes  et    Télégraphes  et  la  Direction  de  l'Artillerie. 

Les  Postes  el  Télégraphes  ont  consommé  pendant  ces  cinq   dernières  années: 

En  1905  15.608  poteaux  valanl       M). 029  IV. 

En  1906  in. 2s7  30.516  IV. 

En  1901  6.063  23.  i8s  IV. 

Kil    1908  10.680  :V6.MZ  IV. 

En  1909  13.333  —                        53.854  IV. 


Sôil  au  total  :    55.971  poteaux  valanl       183.269  IV. 

('.«•s  fournitures  sont    laites,    le  plus    souvent,  par  des  indigènes  aux  chefs    «le 

provinces  chargésde  l'entretien  «les  Lignes. Quelquefois,  elles  sont  mises  aussi  en 

adjudication,  mai-  généralement  les  appuis  sont  achetés  de  gré  à  gré  à  «les  indi- 
gènes ou  encore  coupés  par  des  journaliers  sous  la  sur\  «'illance  du  personnel  des 
Postes  c|  Télégraphes:  il  n'y  a  donc  pas  là  un  débouché  sérieux  pour  l'exploita- 
tion forestière. 

L'Artillerie,  de  son  côté,  a  consommé  pendant  la  même  période  (1908-1909) 
pour  une  valeur  totale  de  79.867  lianes  (l)de  produits  forestiers.  Ici.  ce  sont  «le- 
Européens  qui  exécutent  la  presque  totalité  «les  fournitures. 

Sur  l'ensemble  «le  ces  consommateurs,  il  n'y  a  pas  matière  suffisante  pour  ali- 
menter les  industries  forestières.  L'arrivée  «lu  rail  à  Tananarive  aurait  «lu. 
semble-l-il,  augmenter  les  débouchés  des  bois,  en  leur  ouvrant  ce  marche  cl 
celui  des  régions  peuplées  des  Hauts-Plateaux;  mais,  outre  que  ce  débouché  est 

I    Somme   se  décomposant  comme  -nii  ■   11.570 francs  de  planches  el  madriers,  5.840  francs  de 

l>"i-  a  brûler  et  32.175  francs  de  charbon  «le  bois. 
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assez  restreint  pour  les  motifs  déjà  exposés,  il  est,  de  plus,  accaparé  par  les  pro- 
duits de  l'indigène  — bien  que  très  inférieurs  et  qui  s'écoulent  néanmoins  par  suite 
de  leur  prix  excessivement  bas.  Grâce  à  ses  droits  d'usage,  l'indigène  pénètre 
en  forêt.  —  la  plus  proche  :  domaine  privé  ou  de  la  colonie  —  y  confectionne 
une  ou  deux  planches  ou  un  madrier,  fait  trente  ou  quarante  kilomètres  avec 
ce  chargement,  et  le  vend  à  n'importe  quel  prix.  Son  temps  ne  compte  pas,  sa 
rizière  lui  assurant  la  subsistance  ;  le  maigre  profit  qu'il  trouve  ainsi  lui  procure 
le  superflu.  Cette  façon  de  faire,  contre  laquelle  le  concessionnaire  forestier 
européen  est  désarmé,  suffit  à  lui  fermer  le  faible  débouché  qu'il  aurait  pu 
trouver  de  ce  côté.  Ajoutons,  en  passant,  que  si  l'indigène  ne  compte  pas  son 
temps  lorsqu'il  en  use  à  sa  guise,  il  revient  fort  cher  aux  colons  par  le  très  faible 
rendement  du  travail  malgache. 

En  plus  de  ces  nombreux  petits  détaillants  qui  détiennent  toute  la  région  des 
Hauts-Plateaux,  il  existe  des  marchands  de  bois  en  gros  indigènes,  qui  s'en- 
tendent à  merveille  pour  régenter  le  marché  de  l'Imerina  sans  qu'il  en  résulte 
aucun  profit,  ni  pour  le  chemin  de  fer,  ni  pour  l'Européen.  Voici  comment  ils 
opèrent  :  ils  possèdent  ordinairement  quelques  parcelles  de  forêts  leur  permet- 
tant de  justifier  leur  commerce,  mais  ils  tirent  la  plus  grande  partie  de  leurs 
bois,  soit  du  domaine  forestier  de  la  colonie,  en  usant  des  droits  d'usage,  soit  des 
réserves  indigènes.  Ils  exploitent  à  bon  marché,  n'ayant  pas  de  permis  de  coupe 
à  payer  et  la  main-d'œuvre  locale  étant  bien  moins  coûteuse  pour  le  Malgache 
que  pour  l'Européen;  ils  sont,  de  plus,  propriétaires  de  multiples  rizières,  de 
pâturages  et  de  nombreux  troupeaux  de  bœufs. 

Les  bois  obtenus  dans  ces  conditions  avantageuses  sont  ensuite  transportés 
par  charrettes  à  bœufs,  à  petites  journées,  jusqu'à  Tananarive.  Leurs  attelages 
sont  mis  au  vert  et  remplacés  pour  le  voyage  suivant  par  des  bœufs  reposés.  Le 
capital  représenté  par  les  animaux  nécessaires  à  la  traction  est,  pour  ces  mar- 
chands de  bois,  à  peu  près  inépuisable  et  se  renouvelle  constamment;  ils  n'ont 
donc  aucun  frais  de  transport,  pas  de  frais  de  nourriture,  bêtes  et  gens  vivant 
sur  le  pays;  quant  à<la  rémunération  de  la  main-d'œuvre,  elle  est  souvent  réduite 
à  presque  rien,  du  fait  de  l'autorité  spéciale  que  leur  confère  sur  elle  le  système 
des  prêts  usuraires  profondément  enraciné  dans  ce  pays.  Il  n'est  pas  sans  intérêt 
d'en  dire  quelques  mots  qui  feront  ressortir  l'influence  néfaste  exercée  par  le  prê- 
teur indigène  sur  le  développement  économique  de  la  colonie,  en  général,  et  les 
difficultés  auxquelles  le  colon  se  heurte  au  point  de  vue  de  la  main-d'œuvre,  en 
particulier.  Ces  pratiques  sévissent  surtout  sur  les  Hauts-Plateaux. 

Encouragés  par  les  coutumes,  l'insouciance  et  la  paresse  de  l'indigène,  les 
emprunts  et  prêts  sont  d'un  usage  courant  et  à  des  taux  tellement  élevés  que 
l'on  ose  à  peine  en  donner  le  chiffre.  Le  plus  raisonnable,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
prêt  supérieur  à  oO  ou  100  piastres,  est  de  dix  centimes  par  piastre  (o  fr.)  et  par 
mois,  soit  40  p.  100;  il  est  doublé  ou  triplé  pour  les  sommes  inférieures  à  ce 
chiffre.  Dans  ces  conditions,  il  est  très  difficile  à  l'emprunteur  de  se  libérer  dès 
que  sa  dette  prend  quelque  importance,  d'autant  plus  que  les  intérêts  se  capita- 
lisent; du  jour  où  il  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  s'acquitter,  il  devient  la 
chose  de  son  créancier,  qui  peut  le  faire  travailler  pour  son  compte  à  des  salaires 
dérisoires.  Il  ne  viendrait  à  l'idée  d'aucun  indigène  de  se  plaindre  de  ces  agisse- 
ments, tant  ils  sont  bien  enracinés  dans  les  mœurs. 

On  conçoit  alors  quelle  autorité,  quelle  influence  détient  le  prêteur;  s'il  est  un 
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peu  dégrossi,  s'il  a  quelque  instruction,  «ni  notion  commerciale,  il  devienl  le 
courtier  marron  qui,  dans  la  forêt,  accapare  cire,  caoutchouc,  etc.  ;  il  esl  celui  en 
présence  duquel  -<•  trouve  le  colon  pour  les  achats  de  ces  produits;  il  devient  à 

l'occasion   le  concurrent   de   l'exploitant    européen,    sa  main  d'œuvre  81   econoiui 

que  lui  permettant  «le  produire  à  des  prix  auxquels  ce  dernier  ne  saurait  pré- 
tendre, et  comme  ses  besoins,  quelle  que  soit  sa  situation,  sont  ceux  de  ses 
frères  un  peu  de  ri/  -  tout  argent  encaissé  esl  bénéfice  et  lui  permet  d'étendre 
ses  opérations. 

(  )n  peut  donc  conclure  que  le  débouché  offert  aux  bois,  a  l'intérieur,  est  actuel 
lemeni  très  restreint.  Cette  situation  s'améliorera  avec  le  temps,  par  le  dévelop 
peinent  économique  du  pays,  le  progrès  de  la  mentalité  Indigène  et.  qu'il  nous 
soit  permis  île  le  croire,  par  la  réalisation  des  \  ceux  émis  dans  ce  sens  à  la  lin  (le 
ce  rapport. 

Cette  absence  de  marches  rémunérateurs  à  1  intérieur  de  la  colonie,  malgré 
l'arrivée  du  rail  au  centre  de  l'île,  était  prévue  parles  propriétaires  forestiers,  et 
plusieurs  d'entre  eux  (la  Compagnie  Coloniale  de  Madagascar  notamment)  se 
préoccupaient,  dés  1904,  de  préparer  des  débouchés  possibles  vers  les  pays  voi 
si  us.  considérant  l'exportation  comme  seule  susceptible  actuellement  de  permettre 
une  sérieuse  mise  en  valeur  des  richesses  forestières  de  Madagascar,  Voyons 
quelle  esl  l'importance  de  ces  marches  extérieurs. 

II.  —  Marchés  extérieurs. 

Parmi  les  pays  voisins  pouvant  de\  cuir  tributaires  de  Madagascar  pour  les  bois, 
on  doit  citer,  au  premier  rang,  les  colonies  anglaises  du  Sud-Afrique  et  ensuite, 
à  un  degré  bien  moindre,  la  Réunion  et  l'île  Maurice.  Quant  aux  marchés  d'Eu- 
rope, ils  doivent  être  envisagés  plus  spécialement  pour  les  exportations  de  bois 
précieux  et  d'ébénisterie  :  ébène,  palissandre,  santal  malgache,  etc. 

Les  importations  annuelles  de  bois  bruts  dans  les  colonies  sud-africaines  seu- 
lement représentent  50  à55  millions  de  francs  en  moyenne:  elles  sont  constituées 
en  grande  partie  par  des  traverses  dont  la  consommation  est  considérable  cl 
régulière  dans  cette  partie  de  l'Afrique,  du  fait  de  l'importance  croissante  de  son 
réseau  ferré  et  de  l'absence  de  forêts.  Le  surplus  représente  des  bois  de  char- 
pente, des  étais  de  mines  :  quant  aux  bois  d'ébénisterie,  ils  ne  sont  pas  compris 
dans  ce  chiffre.  Le  débouché  est  donc  des  plus  larges.  H  n'a  pas  échappé  à  l'at- 
tention du  gouvernement  de  la  colonie,  qui  s'est  préoccupé  de  favoriser  l'établis- 
sèment  de  relations  commerciales  générales  avec  cet  important  marché.  De  son 
coté,  l'initiative  privée  ne  s'en  est  jamais  désintéressée  ;  elle  a  fait  dans  ce  sens 
toutes  les  études  et  tous  les  efforts  nécessaires.  Dès  1905,  la  (  '.onipagnie  Coloniale 
de  Madagascar  expédiait  à  Durban  un  lot  d'essai  de  traverses  en  bois  malgache, 
comprenant  les  essences  reconnues  les  meilleures  au  cours  des  très  importantes 
fournitures  qu'elle  avait  livrées  au  chemin  de   fer  de  Tananarive  à  la  Côte  Est, 

Certains  de  ces  bois  furent  appréciés  par  les  services  compétents  et  mis  en 
essais  sur  les  voies  du  «  Natal  Government  Railway  ».  Des  expériences  analo- 
gues furent  entreprises,  concurremment,  au  Transvaal  sur  le  «  Central  South 
African  Railway  »  où  les  traverses  malgaches,  placées  dans  une  section  au  trafic 
particulièrement  actif  entre  les  villes  de  Johannesburg  et  de  Germiston,  donnè- 
rent d'excellents  résultats  comme  durée  et  résistance;  il  en  fut  de  même  pour 
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celles  essayées  au  Natal.  Toutefois,  l'absence,  à  cette  époque,  de  services  mari- 
times directs  et  réguliers  entre  la  Grande  Ile  et  l'Afrique  du  Sud  ne  permit  pas 
de  tirer  de  ces  tentatives  encourageantes  les  avantages  économiques  qu'il  était 
possible  d'en  obtenir.  Elles  démontrèrent  cependant  que  les  bois  de  Madagascar 
peuvent  soutenir  avantageusement  la  comparaison  avec  ceux  d'Australie,  de 
Java,  de  l'Argentine,  principaux  fournisseurs  jusqu'alors  de  l'Afrique  du  Sud. 

En  1908,  une  nouvelle  expédition  de  traverses,  plus  importante  que  la  pre- 
mière, fut  faite  par  cette  même  compagnie  en  Afrique  du  Sud,  par  l'intermé- 
diaire d'une  société  de  navigation  créée  depuis  peu  pour  desservir  les  ports 
africains  voisins  de  Madagascar.  L'affaire  aurait  pu  prendre  un  sérieux  dévelop- 
pement si  cette  société  maritime  n'avait  cessé  brusquement  son  service  (1). 

Le  chemin  de  fer  nétant  pas  achevé  jusqu'à  ïamatave,  une  autre  cause  a 
contribué  à  paralyser  les  entreprises  ci-dessus  :  c'est  le  coût  encore  trop  élevé 
des  transports,  de  la  forêt  au  port  d'embarquement.  Cette  difficulté  disparaîtra 
bientôt,  grâce  au  prolongement  du  rail  jusqu'à  Tatnatave.  L'achèvement,  main- 
tenant peu  éloigné,  de  ces  travaux,  que  la  colonie  fait  exécuter  avec  une  grande 
activité,  permettra  aux  bois  malgaches  de  prendre  la  place  qui  leur  revient  sur 
les  marchés  sud-africains.  En  attendant,  les  exportations  de  bois  de  Madagascar 
dans  cette  direction  sont  encore  minimes  et  n'ont  représenté,  en  1909,  qu'une 
valeur  de  vingt  mille  francs  environ,  soit  seulement  le  seizième  du  montant 
total  des  exportations  de  bois  de  la  colonie. 

EXPORTATIONS    DE    BOIS,    DE    1896    A    1910. 
A.NNKliS  VALEt'ltS  QUANTITÉS 


1896 

76.  202  IV. 

» 

181*7 

77.163 

» 

1898 

130.460 

» 

1899 

71.469 

» 

1900 

43.290 

239  tonnes 

1901 

129.009 

1.003 

1902 

297 . 722 

2.186 

1903 

655 . 370 

2.622 

1904 

394.959 

2.943 

i'.io:; 

289.039 

2 .  699 

190G 

259.291 

3.333 

1907 

331.850 

3.869 

1908 

517.109 

4.192 

1909 

322.120 

3.341 

1910 

331.510 

3.938 

L'île  Maurice  offre  aussi  un  débouché  aux  bois  de  Madagascar,  tant  pour  la 
construction  que  pour  les  traverses  ;  son  chemin  de  fer  en  consomme  à  peu  près 
30  à  40.000  annuellement,  correspondant  à  environ  4.000  tonnes  de  bois;  jus- 
qu'à l'année  dernière,  les  traverses  en  bois  créosotées  d'origine  européenne  y 
étaient  seules  employées.  Depuis,  on  y  a  mis  à  l'essai  des  bois  malgaches,  et  dans 
le  cours  de  1909  un  échantillonnage  de  5.000  traverses  a  été  mis  en  adjudication. 

li  Un  nouveau  service  subventionné  parla  colonie  a  été  organisé  en  1908  et  a  commencé  à  fonc- 
tionnel' dans  le  deuxième  semestre  1909  entre  la  Côte  d'Afrique  et  Madagascar. 


-  471  — 

Nul  doute  que  si  I  essai  esl  concluant,  comme  il  j  a  toul  lieu  de  l<-  penser,  il  □  j  ail 
là  un  nouveau  débouché  pour  noire  industrie  forestière.  En  plus  ,lcs  traverses, 
l'ile  Maurice  offre  encore  un  marché  Intéressant  aux  bois  de  construction  prove- 
n.nii  des  régions  de  la  zone  côtièrede  Madagascar;  les  prix  de  vente  ne  permet- 
tent pas  encore  aux  exploitations  de  la  grande  forôt  centrale  de  irai  1er  de  ce  côté 
des  affaires  rémunératrices,  en  l'étal  actuel  «le-  transports  Intérieurs  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut.  Biles  ne  pourront  aborder  ce  marché,  à  conditions  égales, 
qu'après  t'achèvemenl  du  chemin  <le  fer  jusqu'à  Tamatave. 

Quant  à  la  Réunion,  ses  besoins  de  bois  de  charpente  sont  limités,  ci  l'entretien 
de  son  chemin  de  1er  a'exige  environ  que  15.000  traverses  annuellement,  four- 
nies parles  exploitations  du  Nord-Esl  de  notre  île. 

En  regard  de  cet  aperçu  des  marchés  ouverts  aux  bois  de  Madagascar,  le 
chiffre  de  ses  exportations  actuelles,  s  élevant  un  peu  au  delà  de  330.000  francs, 
en  1910,  est  bien  modeste.  Si  on  le  compare,  en  outre,  à  1  énorme  étendue  des 
forets  malgaches,    —   que    les   documents   les   plus   récents  portent    a   !)    millions 

d  hectares       ci  aux  faibles  superficies  concédées    -  évaluées  d'après  le  Service 

de  colonisation  à  140.000  hectares  seulement,  la  conclusion  naturelle  est  que 
l'industrie  du  bois  à  Madagascar  esl  bien  loin  d'avoir  pris  son  plein  développe- 
ment et  qu'elle  possède,  du  chef  de  ses  forêts,  une  source  de  richesses  considé- 
rable, qui  attend  encore  sa  mise  en  valeur  pour  les  diverses  raisons  précédem- 
ment exposées. 

Le-  produits  forestiers  autres  (pie  les  bois  donnent  lieu  à  un  mouvement  d'af- 
faires beaucoup  plus  considérable,  ainsi  que  nous  allons  l'exposer  en  les  passant 
successivement  en  revue. 

IL  -  PRODUITS  DE  LA  FORÊT 
I.  —  Caoutchouc. 

Les  lianes  à  caoutchouc  sont  encore  très  abondantes  dans  les  forêts  de  Mada- 
gascar malgré  l'exploitation  abusive  de  l'indigène. 

Jusqu'en  l'.MK),  les  statistiques  douanières  n'indiquent  pas  le  tonnage  exporté, 
qui  constitue  cependant  le  principal  élément  d'appréciation  du  mouvement  com- 
mercial d'un  pays,  car  les  valeurs  établies  par  le  Service  de  statistique  sont  sou- 
vent conventionnelles  ou  ne  tiennent  pas  suffisamment  compte  de  la  lluctuation 
des  cours. 

Voici,  depuis  cette  date,  les  exportations  de  caoutchouc  de  la  colonie  : 
\\\iis  QUANTITÉS  EN    TONNES  VALEURS  EN   PBANCS 

1900  V27  L.831.8Ô9 

(901  188  667.480 

L902  h.t  :;;:..  530 

1903  583  2.581.439 

1904  864  3.842.106 

1905  904  fc.840.926 

1906  1.2(17  L537.946 

1907  92"i  242. 6M 

1908  -  1.260.726 

1909  7(H  t. 613. 920 

1910  1.125  9.366.922 
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L'examen  de  ces  chiffres  fait  ressortir  une  hausse  très  prononcée  en  1906  et. 
pour  la  période  triennale  suivante,  une  diminution  rapide,  atteignant  son 
maximum  au  cours  de  l'année  1908  et  correspondant  à  la  baisse  des  marchés 
d'Europe.  11  est  intéressant  de  connaître  les  motifs  de  ce  ralentissement  des 
exportations  qui  n'est  pas,  ainsi  qu'on  pourrait  le  croire,  dû  exclusivement  aux 
fluctuations  des  cours  dans  la  métropole. 

11  provient  également  de  la  qualité  irrégulière  des  produits  obtenus  par  les 
procédés  primitifs  des  indigènes  —  chacun  opérant  à  sa  guise,  —  et  de  sa  pro- 
duction extrêmement  variable,  le  Malgache  ne  suivant  que  de  loin  les  mouve- 
ments commerciaux  et  ne  travaillant  en  général  que  lorsqu'il  lui  plaît.  En  effet, 
le  caoutchouc  exporté  est  extrait  exclusivement  des  lianes  sylvestres,  Mada- 
gascar ne  possédant  pas  encore  de  plantations  de  caoutchouc  en  rapport. 

Il  nous  paraît  intéressant  de  donner  ici  ,un  aperçu  des  procédés  de  récolte 
usités  dans  le  pays. 

Pour  les  lianes,  la  récolte  du  latex  se  fait  généralement  par  sectionnement  en 
tronçons  de  quarante  à  cinquante  centimètres,  puis  de  vingt  centimètres;  on 
les  met  à  égoutter  au-dessus  d'un  tronc  d'arbre  creux  et  incliné,  à  l'extrémité 
duquel  est  placé  un  vase  où  le  latex  est  recueilli.  Sa  coagulation  est  obtenue  en 
y  incorporant  du  jus  de  citron,  de  l'acide  sulfurique  (1)  ou,  plus  rarement,  du  sel. 
Les  tronçons  de  lianes  ainsi  épuisés  sont  parfois  mis  à  rouir,  puis  pilonnés  ;  on 
obtient  de  cette  dernière  façon  une  «  sorte  »  impure,  peu  en  faveur.  Certaines 
lianes  du  Sud,  pauvres  en  latex,  sont  traitées  directement  et  complètement  par 
pilonnage  ainsi  que  leurs  racines.  Les  quelques  arbres  caoulchoutiers  malga- 
ches sont  exploités  par  incision,  à  petits  coups  de  hache,  ce  qui  amène  souvent 
leur  destruction.  Leur  latex  est  coagulé  avec  le  jus  de  citron  ou  une  décoction  de 
certains  fruits,  tels  que  ceux  du  tamarinier.  Enfin,  quelques  latex  se  coagulent 
spontanément  à  l'air,  et  donnent  des  filaments  qui  sont  ensuite  agglomérés  en 
boules  par  malaxage. 

Comme  on  le  voit,  ces  procédés  sont  bien  primitifs  et.  par  l'emploi  de  coagu- 
lants défectueux,  comme  le  sel,  donnent  des  produits  inférieurs  à  ce  qu'ils  pour 
raient  être,  d'autant  plus  que  l'indigène  y  ajoute  parfois  des  substances  étran- 
gères destinées  à  augmenter  le  poids. 

Le  pilonnage  des  lianes,  usité  par  les  indigènes  dans  le  but  d'en  extraire  les 
dernières  parcelles  de  caoutchouc,  rappelle  le  traitement  mécanique  préconisé 
par  certains  auteurs  pour  l'extraction  totale  du  latex  des  lianes.  Avec  ce  procédé, 
le  caoutchouc  ne  s'obtient  plus  à  l'aide  d'un  coagulant,  mais  par  un  pilonnage 
des  écorces,  —  seule  partie  de  la  liane,  ainsi  qu'on  le  sait,  donnant  un  latex  uti- 
lisable, celui  de  la  moelle  étant  poisseux  et  sans  valeur.  Sous  l'action  de  ce  trai- 
tement mécanique  énergique,  suffisamment  prolongé,  le  caoutchouc  s'agglutine 
en  éliminant  les  corps  ligneux  étrangers.  Les  essais  effectués  selon  cette  méthode 
dans  une  concession  forestière  de  l'Est  (2)  —  à  l'aide  de  simples  mortiers  en  bois 
d'usage  courant  dans  le  pays  pour  le  décorticage  du  riz  —  ont  donné  un  rende- 
ment de  deux  à  quatre  fois  supérieur  aux  procédés  de  coagulation  ordinaire.  Les 
intéressantes  expériences  faites  par  M.  Thiry,  inspecteur  adjoint  des  eaux  et 

(1)  Ce  coagulant,  très  énergique,  ne  peut  être  employé  qu'étendu  d'au  moins  vingt  fois  son  volume 
d'eau. 

(2)  Par  la  Compagnie  Coloniale  de  Madagascar. 
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forêts,  oui  corroboré  oes  résultats;  mais  Le  travail  supplémentaire  très  impor- 
tant que  comporte  ce  procédé  manuel  n'a  pas  permis  >l  'en  étendre  l'usage. 

Les  lianesde  Madagascar,  Landolphia  Perrieri,  Cryptostegia  et  autres,  pro- 
duisent un  excellent  caoutchouc  qui,  préparé  avec  les  soins  nécessaires,  vaut  les 
meilleures  sortes  connues;  mais  l'exploitation  de  ces  lianes  e-t  exclusivement 
entre  les  mains  de  l'indigène  par  ^uite  de  la  très  faible  étendue  <lu  domaine 
forestier  concédée!  exploité  pardes  Européens.  On  ne  peut  donc  exporter  qu'un 
produit  de  cueillette  libre  comprenant  presque  autant  «le  qualités  de  caoutchouc 
que  de  préparateurs.  Ce  défaut  d'homogénéité  des  produits  exportés,  nous  le 
répétons,  n'est  pas  sans  leur  nuire  dans  les  périodes  de  dépression  des  marchés 
européens,    lorsque  1  acheteur  devient  plus  exigeant. 

I  h  des  meilleurs  remèdes  à  celte  situation,  en  dehors  d'une  action  administra- 
tive éducatrice  [dus  étroite  de  l'indigène  et  de  La  répression  des  produits  frelatés 
ou  mal  préparés,  consisterait  dans  la  création  de  plantations  OÙ  les  latex  recueil- 
lis d'une  façon  méthodique  sont  traités  uniformément.  Les  produits  ainsi  obtenus 
sont  tous  de  même  qualité,  la  meilleure,  et  atteignent  le  prix  le  plus  élevé:  ils 
peuvent  aussi  être  facilement  présentés  sous  la  forme  La  plus  demandée  des 
acheteurs  :  crêpes,  biscuits,  twists  ou  autres. 

II  ne  serait  même  pas  indispensable  d'introduire  à  Madagascar  des  espèces 
étrangères,  «  bevea  »  ou  autres;  les  lianes  indigènes,  très  rustiques,  mais  résis- 
tantes, vivant  sur  les  terrains  qui  leur  conviennent  le  mieux  ont  un  rendement 
rémunérateur;  leur  propagation  méthodique  et  raisonnée  dans  leur  pays  d'élec- 
tion, où  naturellement  elles  prospèrent  sans  culture,  doit  donc  donner  de  bons 
résultats.  l>es  expériences  de  cet  ordre  ont  été  faites  par  l'une  des  compagnies 
concessionnaires  de  la  foret  de  l'Est.  Cependant,  l'introduction  d'arbres  caout- 
choutiers  d'espèces  étrangères,  judicieusement  sélectionnées  et  plantées  dans  des 
régions  de  l'i le  offrant  les  terrains  el  conditions  climatériques  requises,  contri- 
buera également  à  améliorer  et  à  stabiliser  la  production  générale  de  la  colonie. 
Quelques  tentatives  ont  été  laites  dansée  sens  avec  «les  Heveas,  Muni/mis  gla- 
liovii,  Castilloas,  etc.,  dont  on  ne  connaît  pas  encore  les  résultats. 

Nous  devons  signaler  aussi  la  création  récente  d'une  importante  société  caout- 
choutière  dans  l'Ouest,  pour  la  récolte  méthodique  du  latex  et  son  traitement 
industriel. 

De  son  côte  le  Service  de  colonisation,  dans  ses  stations  forestières  et  d  essais. 
notamment  celle  d  vnalamazaotra,  a  entrepris  des  plantations  de  lianes,  en  vue 
de  multiplier  les  meilleures  espèces;  îles  expériences  analogues  sont  également 
effectuées  avec  des  arbres  à  caoutchouc  d'origine  étrangère. 

i  es  efforts  combinés  de  L'initiative  oflieielle  et  privée  ne  manqueront  pas 
d'améliorer  encore  la  production  des  caoutchoucs  malgaches  tout  en  sauvegar- 
dant la  forêt,  capital  précieux  dilapidé'  jusqu'ici  par  l'exploitation  abusive  de 
l'indigène. 

II  Raphia. 

Parmi  les  arbres  particulièrement  utiles  de  Madagascar,  le  raphia  mérite  une 
mention  spéciale  pour  les  multiples  usages  dont  ses  différentes  parties  sont 
1  objet  ;  pour  l'indigène,    on  peut  dire  qu'il  est  la  plante  universelle. 

De  la  partie épidermique  supérieure  des  jeunes  folioles,  on  retire  une  libre  son- 
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pie  et  robuste  qui  fait  l'objet  d'une  exportation  moyenne  de  3  à  4.000  tonnes  par 
an,  représentant  une  valeur  d'environ  2  millions  de  francs. 

EXPORTATIONS    DE    RAPHIA,    RE    1896    A    1910. 
ANNÉES  VALEURS  QUANTITÉS 


189C 

684.273  fr. 

» 

1897 

593.344 

i 

1898 

561.202 

» 

1899 

1.522.077 

» 

1900 

2.040.734 

3.299  tonnes 

1901 

1.955.706 

3.398 

1902 

1.039.150 

2.  111 

1903 

1.838.368 

3.057 

1904 

2.077.997 

3 .  333 

1905 

2.377.829 

4.119 

1906  '  ■ 

2.190.804 

4.651 

1907 

1.610.714 

3.501 

1908 

1.819.280 

3.957 

1909 

2.136.265 

4 .  652 

1910 

2.859.849 

5.618 

Cette  fibre  trouve  dans  le  pays  même  des  utilisations  très  variées,  spéciale- 
ment dans  la  confection  des  rabanes,  tissu  de  fabrication  indigène,  dont  l'ex- 
portation commence  à  se  développer.  En  1910,  il  en  a  été  expédié  sur  les  mar- 
chés d'Europe  79. 94G  kilogrammes  représentant  une  valeur  de  274.162  francs. 

La  nervure  principale  de  sa  palme  donne  une  sorte  de  gros  rotin,  léger,  flexi- 
ble et  très  résistant  dans  le  sens  longitudinal;  les  dimensions,  variables  suivant 
l'âge  du  sujet,  peuvent  atteindre  de  huit  à  dix  mètres  de  longueur  avec  un  dia- 
mètre décroissant  allant  de  quinze  à  vingt  centimètres  à  la  base.  Les  indigènes 
en  font  des  échelles. 

On  récolte  aussi  une  cire  végétale  sur  les  feuilles  de  ce  précieux  palmier.  Mal- 
heureusement sa  croissance  est  assez  lente  ;  sans  avoir  été  déterminé  exactement, 
son  âge  d'exploitabilité  est  estimé  à  15  ans  ;  il  fructifie  à  50  ans  et  donne  alors 
une  grappe  de  fruits,  recouverts  d'une  écorce  à  structure  écailleuse  imbriquée, 
de  forme  ovale  ou  sphérique  et  dont  la  pulpe  devient  très  dure  par  dessication 
et  rappelle  le  coroso. 

Ce  palmier  constitue  donc  un  arbre  précieux  ;  les  coupes  inconsidérées  qui  en 
sont  faites  par  l'indigène,  font  craindre  sa  disparition  prématurée.  Ses  peuple- 
ments mériteraient  par  suite  d'être  surveillés  et  exploités  rationnellement,  en 
laissant  à  la  plante  le  temps  de  se  reposer  entre  chaque  coupe. 


III.  —  Ecorces  tannantes. 

Un  certain  nombre  d'essences  de  la  forêt  malgache  possèdent  une  écorce  tan- 
nifère  faisant  l'objet  d'actifs  échanges  commerciaux  II  en  a  été  exporté  pour 
une  valeur  de  2.734.888  francs  en  1910,  alors  que  ce  produit  ne  figurait  même 
pas  sur  les  statistiques  au  début  de  l'occupation. 
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1896 

•• 

>• 

1897 

■■ 

m 

1898 

» 

»' 

1899 

» 

n 

1900 

» 

'1 

1901 

» 

I'.I02 

9  li. 

l  .035  kilogi 

1903 

25 

640 

1904 

i.MI 

80.200 

1905 

H. 670 

136.820 

L906 

179.982 

l .  W7.58  • 

!•„,- 

687. 691 

9.026.208 

1908 

239.453 

3. 784. 200 

1909 

1.703.629 

22.105.179 

1910 

2.734.888 

36.180  578 

Les  écorces  exportées  sont  fournies  en  majeure  partie  par  Les  variétés  de  palé- 
taviers  (2)  déjà  signalées  le  long  des  côtes,  dans  la  partie  descriptive  de  ce  rap- 
port. Il  existe  encore  d'autres  arbres  dont  L'écorce  renferme  du  tanin  ou  des 
acides  astringents  ;  nous  mentionnerons  le  «  Rotra  »,  Le  «  Harongana  ».  Le 
«  Zamborozano  »,  Le  «  Lakitra  ».  le  «  Nato  ».  etc.. 

D'après  les  analyses  effectuées  en  1903  par  M.  Nogué  (II),  sous-directeur  de 
L'Ecole  professionnelle  de  Tananarive  à  cette  époque,  la  plupart  de  ces  écorces 
possèdent  une  teneur  tannifère  sensiblement  égale  à  celle  des  écorces  de  chêne  : 
celles  <lu  Nato  lui  sont  même  plus  de  deux  fois  supérieures.  Mais  ces  dernières, 
contenant  une  forte  proportion  de  matières  colorantes,  ne  pouvaient  être 
employées  dans  les  tanneries  locales  de  1  lmerina  pour  lesquelles  M.  Xogué 
recherchait  des  matières  premières.  Kn  effet,  on  envisageait  alors  l'exportation 
des  cuirs  tannes;  on  dut  y  renoncer,  les  produits  obtenus  par  une  industrie 
locale  forcément  rudimentaire  ne  répondant  pas  aux  exigences  des  marchés 
métropolitains,  On  se  contente  aujourd'hui  d'exporter  les  peaux  brutes,  scellées. 
salées  ou  arséniquées,  et  l'on  exporte  d'autre  part  toutes  les  écorces  à  tan  de  la 
/une  littorale,  les  moyens  chimiques  dont  on  dispose  en  Europe  permettant  d'en 
faire  disparaitre  les  inconvénients  tinctoriaux.  Cette  dernière  propriété  de  cer- 
taines écorces  est  à  noter. 

1  Ce  commerce  ne  date  que  de  1'.»';'. 

2  !..■-  écorces  de  palétuviers  de  Majunga  ont  accusé  une  teneur  «mi  tanin  de  24,40  pour  loo  de 
matière  sèche.    D'après   M.  P.  Ammann,    professeur   à  l'Ecole  Nationale  Supérieure  d'Agriculture 

de. 

•  >h'i.  d'après  M.  Nogué,  la  teneur  en  tanin  ou  acides  astringents  des  arbres  suivants  : 


de 

Chêne 

.tînmes  pai 

kilo  il'écorce 

— 

Rotra 

56,4        — 

— 

— 

Harongana 

5,3        - 

— 

— 

Pécher 

102,5       — 

— 

— 

Lalona 

76,27      — 

'— 

— 

Eucalyptus 

— 

— 

— 

Nato 

132    •      — 

— 
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En  dehors  des  produits  tannifères,  la  forêt  pourrait  encore  fournir  des 
écorces  tinctoriales  susceptibles  d'un  débouché  dans  notre  pays,  tributaire  de 
l'étranger  pour  certaines  substances  colorantes. 

Le  total  des  exportations  d écorces  tannantes,  en  1910,  s'élève  à  36.180  tounes. 
Les  principaux  ports  de  sortie  sont  :  Nossi-Be.  Majunga,  Tulear,  Analalava, 
Diego-Suarez  et  Morondava. 

IV.  —  Graines  oléagineuses. 

Les  graines  oléagineuses,  qui  figuraient  à  peine,  en  1896,  dans  le  commerce 
d'exportation  de  la  colonie,  y  représentent  la  somme  de  37.295  francs  en  1910 
(167.080  kilos)  et  après  avoir  atteint  53.911  francs  en  1909  (261.038  kilos)  et 
26.965  francs  en  1908  (120.735  kilos).  Bien  que  ces  chiffres,  puisés  dans  les  statis- 
tiques douanières,  ne  présentent  pas  une  précision  rigoureuse  pour  les  motifs 
expliqués  plus  haut,  ils  n'en  constituent  pas  moins  une  indication  intéressaute  du 
développement  pris  par  ce  commerce. 

Sur  la  côte  Ouest,  les  graines  oléagineuses  proviennent  des  variété  de  baobab 
désignées  sous  les  noms  de  «  Za,  »  «  Reneai  »,  «  Fone  ».  Les  premières,  assez 
rares  et  donnant  une  huile  de  mauvaise  qualité,  ne  sont  pas  intéressantes.  Il 
n'en  est  pas  de  même  de  celle  du  «  Reneai  »  et  du  «  Fone  »,  variétés  existant  en 
abondance  dans  le  Menabe  central  et  qui  seraient  encore  plus  répandues  dans  le 
Menabe  méridional,  d'après  les  observations  des  chefs  de  ces  circonscriptions 
administratives. 

Une  autre  graine  oléagineuse  de  ce  versant  est  celle  du  Moringa  pterj^gos- 
peirna  de  laquelle  on  tire  l'huile  de  «  Ben  »,  produit  d'assez  grande  valeur 
recherché  en  parfumerie  et  pour  certains  autres  usages. 

Le  bancoulior  et  le  ricin  poussent  aussi  à  Madagascar  à  l'état  sauvage;  les 
produits  oléagineux  qu'ils  fournissent  n'ont  pas  encore,  que  nous  sachions,  fait 
l'objet  d'un  mouvement  d'affaires. 

Dans  l'Est,  les  graines  oléagineuses  proviennent  des  deux  principaux  arbres 
suivants  :  le  «  Raharaha  tsy  basy  basy  »  et  le  «  Raharaha  molotrandrongo  »  qui 
seraient  assez  abondants  dans  certaines  parties  de  la  zone  côtière. 

Mais  les  graines  de  cette  origine  interviennent  pour  une  part  encore  des  plus 
minimes  dans  les  produits  oléagineux  exportés,  leur  presque  totalité  étant  repré- 
sentée par  des  arachides  dirigées  exclusivement  sur  Hambourg  et  Beyrouth. 
Nous  devons  ajouter  que  les  excessives  variations  de  prix  des  graines  de  bao- 
bab —  que  1  on  pouvait  obtenir,  rendues  à  Morondava,  à  environ  110  francs  la 
tonne  il  y  a  quelques  années  et  dont  le  prix  a  dépassé  ensuite  le  chiffre  de 
150  francs  sans  emballage  et  dans  l'hinterland,  —  n'ont  pas  été  étrangères  à 
l'arrêt  du  mouvement  amorcé  sur  ce  produit. 

V.  —  Cire. 

A  proprement  parler,  l'apiculture  n'existe  pas  à  Madagascar  ;  il  s'y  fait  cepen- 
dant un  commerce  de  cire  assez  important.  Celle-ci  provient  toujours  des  forêts 
où,  quelle  que  soit  la  saison,  —  et  particulièrement  dans  l'Est  —  des  plantes  en 
fleurs  offrent  constamment  aux  abeilles  ce  qui  est  nécessaire  à  leur  développe- 
ment. 

Le  Malgache  se  livre  très  habilement  à  la  recherche  des  nids  d'abeilles  dont  il 
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extrait  d'abord  Le  miel,  qui  loi  sert  à  fabriquer  par  évaporation  un  sacre  grossier 
rappelant  la  cassonnade,  pais  la  cire,  qui  est  vendue  directement  aux  traitants 
Ces  derniers  La  cèdent  ensuite  ans  maisons  d'exportation  après  L'avoir  refondue 
et  sommairement  clarifiée. 

L'examen  du  tableau  ci-après  l'ail  ressortir  la  progression  constante  des  expor- 
tations de  ce  produit  ;  elles  se  Bont  élevées,  en  1910,  à  631  tonnes  représentant 

une  valeur  de  1.492.000  francs,  soit  un  peu  inoins  d'un  vingtième  «le  la  valeur 
totale  .les  exportations  de  la  colonie,  l'or  déduit. 

EXPORTATIONS    DE    CIRE     INIMALK,    DE    1896    \     1910. 

\\\l  I  S  \  MM  l^  '.'I    \MI  I  I 

1896  306. 368  lï. 

189"  :;02.sM 

1098  :i*2  .782 

1899  525.569 

1900  siio  2n.ooo  kilogr. 
H>01                    649.730  262.923 

1902  789.519  322.577 

1903  556.018  211.905 
mol  682.1':"  256.778 
1909  994.396  359.330 

1906  1.157.558         399.121 

1907  970:832         362.522 

1908  1.248.882         174.257 

1909  1.467.381         538.464 

1910  1.492.070         531.517 

D'intéressants  essais  d'apiculture  sont  effectués  actuellement  par  la  colonie 
dans  sa  Station  forestière  d' Aualamazaotra  ;  leurs  résultats  seront  des  plus  utiles 
à  connaître  et  pourront  servir  de  base  à  nue  exploitation  rationnelle  du  produit 

des  abeilles,  si  abondantes  à  Madagascar.  Déjà  l'attention  s'est  portée  de  ce  coté 
et,  a  ce  sujet,  nous  signalons  plus  particulièrement  un  vœu  récent  de  la  (  ihambre 
d'agriculture  (I)  demandant  que  l'administration  accorde,  dans  les  conditions 
le- plus  favorables,  la  location  de  lots  forestiers  destinés  à  l'élevage  des  abeilles. 

VI .  —  Gomme  copal. 

Les  essences  à  gomme  ou  à  résine  sont  assez  répandues  dans  les  peuplements 
malgaches,  mais,  en  dehors  du  copalier,  leurs  propriétés  sont  encore  peu  con- 
nues. 11  est  probable  qu'un  certain  nombre  pourraient  fournir  des  produits  utili- 
sables qu'il  serait  intéressant  de  rechercher. 

On  peut  citer  une  tentative,  faite  récemment  en  linerina.  d'utilisation  de  cer- 
taines résines  comme  agglomérant  dans  la  confection  des  revêtements  de  trot- 
toir-, ,,ude  chaussées;  elle  semble  devoir  donner  de  bons  résultats  sur  les  Hauts- 
Plateaux  où  la  température  n'est  jamais  excessive. 


ice  il'1  la  Chambre  d'agriculture  du  13  juillet  1910 
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La  seule  substance. mucilagineuse  ayant  donné  lieu  jusqu'ici  à  une  exporta- 
tion régulière  est  la  «  gomme  copal  »,  très  employée  dans  la  fabrication  des  ver- 
nis. 

EXPORTATIONS    DE    GOMME    COPAL,    DE    1896    A    1910. 
ANNÉES  VALEURS  QUANTITÉS 


1896 

5.472  fr 

1897 

15.841 

1898 

21.218 

1899 

34.071 

1900 

17.838 

1901 

17.896 

1902 

18.357 

1903 

12.995 

1904 

38.721 

1905 

41.650 

1906 

15.264 

1907 

22.128 

1908 

34.375 

1909 

75.112 

1910 

40.148 

10  tonnes 

18 

11 

9 
20 
22 

7 

14 
21 
33 
21 


Après  cette  esquisse  sommaire  des  produits  de  la  forêt  qu'il  a  fallu  limiter  à 
l'essentiel  sous  peine  de  nous  étendre  trop,  nous  examinerons  les  voies  et 
moyens  d'augmenter  et  d'améliorer  le  rendement  économique  du  domaine 
forestier  malgache. 


III.  —  MOYENS  D'AUGMENTER  ET  D'AMELIORER  LE  RENDEMENT 

ÉCONOMIQUE  DES  FORÊTS 

I.  —  Voies  de  communication.  —  Conservation  des  forêts. 

L'établissement  de  routes  destinées  à  desservir  les  massifs  forestiers  est  inti- 
mement lié  au  développement  de  l'industrie  du  bois  ;  ces  voies  de  communica- 
tion demanderaient  à  être  exécutées  sans  retard  par  la  colonie,  en  commençant 
par  les  zones  forestières  les  plus  accessibles,  particulièrement  celles  situées  dans 
la  sphère  économique  du  chemin  de  fer  auquel  elles  procureraient  par  ce  moyen 
un  trafic  important  et  régulier  (1). 

Dans  un  but  de  conservation  des  peuplements  forestiers,  il  serait  également 
nécessaire  de  surveiller  le  droit  d'usage  des  indigènes  sur  les  bois,  en  limitant  ce 

1  A  mentionner  le  vœu  ci-après  émis  par  la  Chambre  d'Agriculture  dans  sa  séance  du  16  juil- 
let 1910  : 

«  Lu  Chambre,  considérant  que  tous  les  vœux  émis  par  les  différents  comices  de  l'île,  concernant  les 
voies  de  communication,  sont  de  la  plus  haute  importance  pour  le  développement  de  la  colonisation, 
prie  instamment  M.  le  Gouverneur  Général  de  vouloir  bien  accorder  une  attention  toute  particulière 
a  ces  différents  vœux,  et  demande  respectueusement,  mais  fermement,  que  soient  entrepris  au  plus 
tôt  les  différents  travaux  réclamés  parles  diverses  régions  de  l'île  et  dont  dépend  l'avenir  économique 
de  la  colonie.    » 
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droit  à  ce  qui  est  nécessaire  a  leurs  besoins  personnels;  les  bois  destines  a  la 
venir  ne  devraient  être  abattus  qu'après  délivrance  préalable  d'an  permis  de 
coupe  ainsi  qu'il  esl  expliqué  plus  loin. 

Enfin,  les  droits  d'usage  sur  les  forêts  concédées,  tels  que  les  interprète  I  "I 
ministration,  devraienl  être    ramenés  dans  les  limites  strictes  «le  la  loi.  A  ce 
sujet,  nous  reprendrons  le  vœu  émis  par  le  Comice  agricole  de  Tananarive  avec 
les  considérants  suivants  qu'il  esl  Intéressant  de  reproduire  : 

Considérant  que  de  nombreuses  plaintes  sont  journellement  Formulées  par  les  proprié- 
taires forestiers  sur  la  Façon  donl  esl  interprété  le  droit  d'usage  accordé  aux  indigènes; 

onsidéranl  que  s'il  esl  juste  que  les  indigènes  riverains  tirent  de  la  forêl  les  éléments 
nécessaires  à  leurs  besoins  personnels,  tel  que  du  reste  La  l"i  L'indique  formellement,  il  sem- 
blé,  par  contre,  arbitraire  que    les  indigènes  tirenl   à    leur  seul  profit,  des  forêts  régu 
lièrement  concédées  à  des  tiers,  des  produits  donl  ils  Fonl  un  commerce  régulier  el  préjudi 
ciable  aux  légitimes  propriétaires  ; 

i  onsidéranl  que  le  domaine  Forestier  de  Madagascar  esl  d'environ  9  millions  d'hectares  el 
que  sur  ce  nombre  1 10.000  hectares  seulement  sonl  régulièrement  concédés,  soil  moins  de 
la  soixantième  partie, 

Le  Comice  agricole  de  Tananarive  émet  le  vœu  : 

Que  le  droil  d'usage  accordé  aux  indigènes  soil  ramené  aux  termes  de  La  loi  en  ce  qui 
concerne  les  parties  concédées. 

Cette  question  a  l'ait  ensuite  l'objet  d'une  délibération  à  la  Chambre  d'agri- 
culture qui,  après  examen  du  vœu  «lu  Comice  agricole  de  Tananarive,  a  décidé 
à  l'unanimité  :«  d'attirer  l'attention  de  l'administration  sur  la  situation  faite  aux 
concessionnaires  forestiers  quant  au  droit  d'usage  des  indigènes  non  établi 
régulièrement,  el  de  la  prier  de  donner  à  cette  question  une  solution  équitable  ». 

II.  —  Marchés  intérieurs. 

L'amélioration  des  bois  livrés  aux  marchés  intérieurs  par  l'indigène  s'impose. 
Elle  esl  possible,  car  si  la  surveillance  du  bûcheron  en  forêt  est  généralement 
impraticable,  il  n'en  est  plus  de  môme  sur  les  marchés  où  tous  les  bois  linale- 
încnt  aboutissent.  S'il  était  détendu  d'j  vendre  des  planches  et  des  madriers 
façonnés  uniquement  à  la  hache,  procédé  barbare  donnant  d'énormes  déchets, 
on  pourrait  exercer  déjà  une  influence  éducatrice  sur  les  bûcherons:  l'usage  de 
la  scie  de  Long  se  répandrait  parmi  eux.  et  il  s'ensuivrait  une  diminution  notable 
du  gaspillage  des  bois  en  forêt.  Le  travailleur  indigène  aurait  vite  l'ait  d'y 
trouver  son  bénéfice,  car  du  même  gros  arbre  dont  il  lire  actuellement  une  ou 
deux  planches  fort  grossières,  c'est  un  plus  grand  nombre,  et  parfaitement  régu- 
lières, qu'il  en  obtiendrait  par  la  scie. 

Ce  contrôle  sur  les  marchés  serait  encore  rendu  plus  efficace,  en  exigeant  de 
tout  vendeur  de  bois  la  présentation  d'un  permis  de  coupe,  —  à  taxe  réduite 
pour  l'indigène  s'il  est  nécessaire, —  et  permettant  de  contrôler  l'origine  des 

bois. 

En  ce  qui  concerne  les  fournitures  de  bois  laites  aux  Services  publics,  elles 

pourraient  être  améliorées  si  ces  derniers  fixaient  et  adoptaient  d'un  commun 
accord  le>  dimensions  types  pour  les  bois  les  plu-  courants  dont  ils  ont  besoin. 
en  ayant  soin  d'établir  une  différence  de  prix  entre  les  bois  verts  et  ceux  ayant 


—  480  — 

une  ou  plusieurs  années  de  coupe  (1).  Les  bois  de  mauvaise  qualité  ou  coupés  à 
contre-saison  sont  en  effet  piqués  ou  inutilisables  au  bout  de  trois  ans  sous  ces 
climats.  Cette  unité  dans  les  dimensions  et  mesures  permettrait  aux  exploitants 
forestiers  de  constituer  des  stocks  en  toute  assurance,  —  ce  qui  est  impossible 
maintenant  où  aucune  distinction  n'est  faite  entre  les  bois  verts  et  les  bois  coupés 
depuis  longtemps,  —  un  simple  trait  de  scie  suffisant  ultérieurement  pour  frac- 
tionner, sans  perte,  les  bois  approvisionnés  en  pièces  de  dimensions  courantes. 

III.   —  Exportations   de  bois. 

Dans  cette  voie,  le  champ  d'action  est  dès  maintenant  des  plus  étendus  pour 
les  forêts  du  Nord-Est  situées  près  du  littoral,  et  le  deviendra  bientôt  pour  celles 
de  l'intérieur,  avec  l'achèvement  du  chemin  de  fer  qui  les  mettra  en  relation 
directe  avec  la  mer.  L'important  est  de  prévoir,  de  constituer  des  stocks  de  bois 
correspondant  bien  aux  qualités  exigées  par  les  marchés  extérieurs,  de  façon  à 
ne  pas  être  à  la  merci  de  L'instabilité  de  la  main-d'œuvre  lorsque  des  livraisons 
devront  être  faites  et,  surtout,  afin  de  ne  fournir  que  des  bois  parfaitement  secs 
et  coupés  en  bonne  saison.  Celle-ci  s'étend  d'avril  à  septembre  et  correspond  à 
l'hiver  de  l'hémisphère  austral. 

IV.   —Protection  et  multiplication  des  lianes  caoutchoutifères. 

La  conservation  des  lianes  présente  un  intérêt  primordial  pour  la  colonie. 

Saignées  à  blanc  et  massacrées  par  les  indigènes,  elles  dépérissent  et  disparaissent 

progressivement   de  la  forêt.    Dans  certains   districts   plus   accessibles,    elles 

deviennent  si    rares   que    le   Service    de    colonisation,  voulant   en    étudier   et 

v  développer  la  reproduction,  éprouve  de  sérieuses  difficultés  à  s'en  procurer. 

Il  y  a  donc  urgence  à  enrayer  cette  exploitation  destructive  par  une  surveil- 
lance administrative  plus  étroite  et  à  protéger  les  peuplements  existants  par 
l'amélioration  des  procédés  de  récolte.  D'autre  part,  la  reconstitution  des  peu- 
plements doit  être  poursuivie  méthodiquement  ;  il  serait  équitable  que  la  charge 
en  incombât  à  l'indigène,  principal  bénéficiaire  des  produits  récoltés.  Ce  résultat 
serait  obtenu  à  peu  de  frais  en  chargeant  de  ce  soin  les  fokon  olona  (2)  des  régions 
à  lianes,  avec  obligation  d'entretenir  les  plants  qui  seraient  d'ailleurs  leur  pro- 
priété et  de  veiller  à  leur  conservation.  Cette  organisation  existe  déjà  pour  les 
mûriers,  les  cocotiers  et  pourrait  être  aisément  étendue  aux  végétaux  caout- 
choutifères. 

Il  serait  à  souhaiter  également  que  des  encouragements  fussent  donnés  aux 
colons  constituant  des  plantations  de  lianes  ou  d'arbres  caoutchoutiers  d'origine 
étrangère  (3).  De  plus,  il  serait  très  utile  que  l'administration  soit  en  mesure  de 

(1)  Le  Syndicat  des  Entrepreneurs  français  de  Madagascar  a  émis  le  vœu  qu'une  plus-value  de 
10  francs  par  mètre  cube  de  bois,  et  par  année  de  coupe  justifiée  de  la  3"  à  la  Ge  années,  soit  spécifiée 
dans  les  marchés  de  la  colonie. 

(2)  Le  fonkon'olona  comprend  l'ensemble  de  la  population  sans  distinction  de  sexe  ou  d'âge,  habitant 
le  quartier  ou  le  village  (s'il  s'agit  d'un  petit  centre)  ;  il  est  astreint  à  certaines  obligations  et  est 
investi  de  certains  droits  et  prérogatives.  C'est  une  sorte  de  commune  indigène  dont  l'existence  est 
antérieure  à  la  conquête. 

(3)  Récemment  encore  un  vœu  a  été  émis  dans  ce  sens  par  la  Chambre  d'agriculture.  Il  est  ainsi 
conçu  :  «  La  Chambre  émet  le  vo>u  que  soient  créées  à  Madagascar  des  primes  destinées  à  encou- 
rager les  planteurs  de  caféiers.  cacaÔVers,  cocotiers  et  arbres  à  caoutchouc  ". 


-  481  - 

leur  (•('■ilcr  ;m  prix  coûtant  «le  grandes  quantités  de  boutures  ci  Je  graines  sélec- 
tionnées. 

V.        Récolte  et  préparation  du  caoutchom 

La  création  d'un  enseignement  professionnel  d'ordre  essentiellement  pratique, 
destiné  à  inculquer  aux  indigènes  les  meilleurs  procédés  de  récolte  el  de  prépa 
ration  du  caoutchouc,  serait  désirable  à  Madagascar  nii  l'éducation  de  l'habitant, 
bous  ce  rapport,  reste  encore  à  faire.  Cel  enseignement  pourrait  être  facilement 
répandu  et  sans  grands  frais,  -<>it  par  des  agents  du  Service  forestier,  soit  par 
tes  chefs  de  postes  administratifs  des  régions  caoutchoutifères  (1). 

\  cette  œuvre  éducatricc  devraient  également  collaborer  les  intermédiaires 
ou  acheteurs  européens  résidant  près  des  lieux  île  production,  que  leurs  rap- 
ports fréquents  avec  les  récolteurs  mettent  à  même  de  répandre  parmi  ces  der- 
niers les  méthodes  rationnelles  de  cueillette. 

VI.  —  Plantations.  —  Cultures  sous-bois. 

En  dehors  îles  essences  caoutchoutifères  dont  nous  avons  déjà  parlé,  on  peut, 
h  Madagascar,  tenter  avec  succès  les  cultures  sous-bois  du  caféier,  du  cacaoyer, 
du  quinquina.  Les  plantations  faites,  tant  par  le  Service  île  colonisation  que 
par  des  particuliers,  prouvent  que  ces  essences  viennent  bien  quand  les  espèces  cl 
les  terrains  ont  été  convenablement  choisis. 

Tour  le  cale,  on  doit  préférer  les  variétés  résistant  à  la  maladie  cryptoga- 
mique  qui  décime  l'Arabica,  mais  respecte  le  Coffea  congensi&  .variété  Chalotii  . 
dont  le  produit  se  rapproche  d'ailleurs,  coin  me  qualité,  de  celui  de  VA  rabica  . 

En  ce  qui  concerne  le  quinquina,  il  faut  avoir  soin  de  ne  pas  planter  des 
variétés  dépourvues  d'alcaloïdes. 

VII    —  Industries  annexes  de  l'exploitation  forestière. 

Les  industries  corrélatives  d'une  exploitation  forestière  bien  conduite 
seraient  :  l'utilisation  de  tous  les  déchets  par  la  distillation,  la  fabrication  du 
charbon  de  bois.  On  peut  aussi  envisager  l'installation  de  fabriques  de  pâte  de 
bois  ou  de  cellulose  pour  l'emploi  des  essences  broussailleuses  ou  ligneuses 
inutilisables  autrement,  dont  la  croissance  est  excessivement  rapide  en  forêt  et 
surtout  dan-  les  parties  exploitées.  La  fabrication  des  pavés  de  bois,  dont  il  se 
une  très  grande  consommation  en  Europe,  pourrait  également  constituer 
une  utilisation  des  essences  se  prêtant  à  cet  emploi.  La  houille  blanche,  si  abon- 
dante à  Madagascar,  pays  essentiellement  montagneux,  constitue  pour  ces 
industries  à  venir  une  source  d'énergie  inépuisable. 

CONCLUSION 

En  résumé,  la  colonie  possède  de  considérables  ressources  forestières  dont  la 
mise  en  œuvre  est  à  peine  ébauchée  par  suite  des  difficultés  inhérentes  à  un  pays 

t    Les  colonies  de  l'Afrique  Occidentale  française  ont   créé  depuis  plusieurs  années  des  écoles 
ques  de  caoutchouc.    K.   Heciit  :  Le  caoutchouc  dans  les  colonies  françaises,  Bulletin  <!<•  I  <>/- 
ial,  l'.'ns.  _  Voir  aussi  l'arrêté  du  gouverneur  général  de  l'Afrique  I  '  e  du 

-.  ni'i    l'.KJâ  visant  l'éducation  de  l'indigène  a  ce  point  de 

31 
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neuf,  où  l'Européen  doit  lutter  contre  le  climat,  la  mentalité  des  habitants  et  les 
obstacles  naturels  de  toute  sorte  que  présente  la  pénétration  de  la  forêt.  Néan- 
moins, si  nous  résumons  les  statistiques  mentionnées  au  cours  de  ce  rapport, 
nous  constatons  un  mouvement  ascendant  dans  les  exportations  des  produits 
forestiers  qui  est  du  meilleur  augure  pour  l'avenir.  Alors  qu'en  1896,  au  début 
de  l'occupation,  ces  exportations  ne  représentaient  qu'une  valeur  de 
1.401.188  francs  —  bois  et  sous-produits  de  la  forêt  compris,  —  elles  sont  pas- 
sées à  12.422.900  francs  en  1909,  soit  55,  5  pour  100  des  exportations  totales, 
l'or  non  compris.  Il  y  a  lieu  d'ajouter  que,  dans  ce  chiffre,  les  bois  proprement 
dits  figurent  seulement  pour  320.000  francs,  la  presque  totalité  étant  représentée 
par  les  sous-produits  forestiers  que  nous  venons  de  décrire. 

Ce  n'est  pas  diminuer  la  valeur  du  progrès  accompli  que  déclarer  qu'il  reste 
encore  beaucoup  à  faire.  Si,  avec  les  moyens  rudimentaires  employés  jusqu'ici, 
de  tels  résultats  ont  pu  être  obtenus  dans  un  pays  ouvert  depuis  si  peu  à  la  civi- 
lisation, il  est  légitime  de  penser  que  son  industrie  forestière,  avec  l'améliora- 
tion des  méthodes  d'exploitation,  l'introduction  de  moyens  mécaniques,  l'utili- 
sation des  innombrables  sources  d'énergie  hydraulique  dont  il  dispose,  et  le 
perfectionnement  de  son  outillage  économique  général,  prendra  le  puissant 
essor  que  lui  réservent  les  richesses  si  variées  de  la  forêt  malgache. 

Tout  en  accélérant  leur  mise  en  valeur  rationnelle,  notre  plus  grand  souci 
doit  être  non  seulement  de  les  défendre  contre  le  gaspillage  et  l'imprévoyance 
indigène,  mais  encore  de  les  entretenir  et  d'en  assurer  le  développement. 

Pour  donner  une  conclusion  pratique  à  ce  qui  ressort  plus  particulièrement 
de  cette  étude,  nous  avons  l'honneur  de  proposer  au  Congrès  les  vœux  sui- 
vants : 


VŒUX  PROPOSES  (1) 
En  ce  qui  concerne  : 

I.  —  La  conservation  de  la  foret. 

1°  Qu'il  soit  apporté  une  sage  restriction  dans  l'octroi  des  permis  de  coupe  de 
bois  à  l'élément  indigène  et  que  l'usage  en  soit  surveillé  de  près; 

2"  Qu'en  dehors  de  ces  permis  de  coupe,  aucune  tolérance  ne  soit  admise 
d'abatage  de  bois  dans  un  but  commercial  sous  prétexte  de  droit  d'usage  ; 

3°  Que  les  droits  d'usage  actuellement  attribués  aux  indigènes  dans  les  conces- 
sions ou  dans  les  propriétés  privées  sur  les  bois  et  les  sous-produits  forestiers 
soient  ramenés  dans  les  limites  strictes  du  Code; 

4°  Que  ce  droit  d'usage  des  indigènes  dans  le  domaine  forestier  de  la  colonie 
soit  réglementé  et  surveillé,  dans  un  but  de  conservation  de  la  forêt  et  d'amé- 
lioration de  ses  produits,  et  que  la  vente  des  bois  (planches  et  madriers)  façon- 
nés uniquement  à  la  hache  soit  interdite  sur  les  marchés  ; 

5°  Que  l'administration,  s'inspirant  de  ce  quia  été  fait  en  Afrique  Occidentale, 


(1)  Voy.  page  511  les  vœux  adoptés  par  le  Congrès, 

Les  vœux  ci-dessus  ont  été  soumis  par  M.  Bourdariat  à  la  Chambre  d'agriculture  de  Madagascar 
qui  les  a  adoptés  à  l'unanimité,  dans  sa  séance  du  10  mai  1911.  Ils  ont  été  également  adoptés  à  PunanimiN 
par  la  Chambre  consultative  de  Commerce  et  d'Industrie  de  Tananarive,  dans  sa  séance  du  3  juin  1911 


.—  '.s:; 

organise  un  enseignement  professionnel,  d'ordre  essentiellement  pratique,  incnl 
quant  aux  indigènes  tes  meilleurs  procédés  de  récolte  h  de  préparation   «lu 
caoutchouc  et  autres  productions  forestières  : 

il  Qu'elle  applique  rigoureusement  la  réglementation  relative  aux  incendies  de 
forêt  fi  aux  feux  de  brousse  et  qu'il  soii  formellement  interdit  d'employer  ce 
moyen  * l«*  défrichemenl  pour  les  rizières  dites  de  montagne  (taoy)\ 

7    Qu'elle  étudie  en  commission  mixte  la  création  de  primes  au  reboisemenl . 

s  Que,  à  l'aide  d'un  fonds  spécial  de  replantation  alimenté  par  la  taxe  de 
sortie  sur  les  caoutchoucs,  des  encouragements  analogues  soient  donnés  à  la 
replantation  des  lianes  ainsi  qu'à  l'introduction  e1  à  l'acclimatement  dans  la  colo- 
nie d'arbres  caoutchoutiers  d'origine  étrangère. 

II.        La  syu  ii  ni  i  re. 

'.)  Que  le  nombre  des  stations  forestières  soil  augmenté  et  les  résultais  de 
leurs  travaux  et  expériences  vulgarisés  dans  la  plus  large  mesure 

III.   —   La   MISE  EN  \  mi:i  R    DES    FORÊTS. 

10  Que  les  travaux  d'intérêt  général,  tels  que  routes,  voie- de  pénétration  des- 
tinées à  faciliter  le  transport  des  produits  forestiers,  soient  prochainement  exé 

eûtes  ; 

1 1  Que,  en  vue  d'encourager  la  création  de  stocks  de  bois  et  d'améliorer  les 
produits  écoulés  sur  les  marchés  intérieurs,  les  services  publics  et  militaire-  de 
la  colonie  :  I  "  s'entendent  pour  fixer  définitivement  les  dimensions  types  des  bois 
eouiants  qui  leur  sont  nécessaire-:  2°  établissent  dan-  leurs  marchés  une  dillé- 
rence  de  prix  entre  les  bois  secs  et  les  bois  verts,  en  stipulant  une  plus-value 
pour  ceux  ayant   plusieurs  années  de  coupe  justifiées  ; 

\-2  Que  le  gouvernement  de  la  colonie,  dans  le  but  de  favoriser  l'exploitation 
rationnelle  des  forêts,  adopte  pour  ses  adjudications  de  bois  (traverses,  bois  de 
charpente  ou  autres)  des  marchés  à  long  ternie; 

13°  Que,  en  vue  de  rechercher  les  essences  utilisables,  déterminer  et  vulgariser 
leur-  propriétés,  le  Service  forestier.  —  avec,  si  besoin,  le  concours  des  conces- 
sionnaires, dresse  un  inventaire  forestier  de  la  colonie  et  procède  à  des  essais 
île  résistance  des  bois  (traction,  compression,  etc.)  en  leur  donnant  la  plus 
grande  publicité. 

[Y.  —   Le>    l  \\i  s   de   SORTIE   ET   DROITS    DE   D01   \\K. 

IV  Que  les  bois  malgaches  destinés  à  l'exportation  (grumes,  billes,  bois  équar- 
ris.  planches  et  traverses)  soient  exempts  de  tous  droits  de  sortie  pendant  quinze 
ans  .m  moins: 

13  Qu'ils  entrent  en  franchise  en  France; 

16  Que  le  tarif  général  des  douanes  soit  appliqué  aux  bois  d'origine  étrangère 
entrant  dans  la  colonie. 
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[Annexes  au  Rapport  de  M.  Bourdariat. 
ESSENCES    FORESTIÈRES    COURANTES   DE  MADAGASCAR 


NOM  INDIGÈNE 

NOM     SCIENTIFIQUE 

COULEUR   DU   BOIS 

Ambora 

Tambourissa  quadrifida purrurea  ou  Boivini. 

Jaune 

Atafa 

Gris  violet 

Fotona 

Rhodolœna  Bakeriana. 

Gris  violet  clair 

Fototra 

Hafotra 

Dombeya  cannabina  ou  viburnifolia. 

Blanc  jaune 

Harongana 

lin  rongana  Madagascariensis . 

Blanc  rosé 

Hazohasina 

JJracoena. 

Hazomainty 

Diospyros  microrhombus  (Herm). 

Noir 

Hazotokana 

Vernonia  sp.  ou  Si/nchodendron  ramiflorum 

(Boyer). 

Violacé 

Hazomby 

Erythroxylum  myrtoïdes  (Baker)  ou  Homa- 

liiim  tetramerum  (Baker). 

Brun  clair 

Hasina 

Crossypium  Barbadense  ? 

Blanc  gris 

Hazomena 

Weinmannia  Rutenbergii  (Engles). 

Rouge  violacé 

Hazomalauga 

(■ris  brun 

Harina 

Neobaronia  phyllantoïdes. 

Jaune  gris 

Halomboro 

Brun 

Hetatra 

Podocarpus  Tunbergii  (Hook). 

Blanc  jaune 

Katrafay 

Agauria  salicifolia  ou  polyphylla. 

Gris  jaune 

Kambitoky 

Rose  orangé 

Kiravy 

Jaune  brun 

Lalona 

Weinmannia  Bojeriana  ou  Briocarpa. 

Blanc 

Longotra 

Rouge 

Lopingo 

Diospiros  microrhombus. 

Noir 

Maintifototra 

Dicoryphe  relusa  (Bak). 

Blanc 

Mangalahara 

Bolea  longepetiolata  (Bak). 

Jaune  brun 

Mandrirofo 

Copalier. 

Menahihy 

Rodoloena  acutifolia. 

Blanc  jaune 

Merana 

Vernonia  merana  (Bak). 

Jaune 

Nato 

Calophyllum  sp. 

Jaune  brun 

Rafla 

Raphia  ru/fta. 

Ramy 

Canarium  Haramii  (Bojer). 

Blanc  gris 

Ravenala 

Rotra 

Euyenia  sp.  probabl.  Parkeri  (Bak). 

Rose  violacé  clair 

Sakarivohazo 

Blanc  jaune 

Tango 

Tapia 

Chrysopià  sp. 

Tanghinia 

Tanghinia  venenifera  (Poiv. 

Takamahaka 

Tavolo 

Blanc 

Tsimamotrabavy 

Violet  veiné 

Tsiariana 

CI',  avec  Hazotsiariana. 

Violet  clair 

Valanirana 

Nuxia  capitata. 

Blanc  jaune 

Vandrika 

Craspidospermum  verticillatum. 

Jaune  clair 

Varongy 

Orotea  trie  hop  hlebia. 

Sienne  veiné 

Vintanina 

Calophyllum  passiflorum  ou  spurium  parvi- 

[lorum. 

Orangé 

Vivoana 

Bilobeia  Thouarsii  (R.  et  S.)  Cf.  avec  Hovao. 

Rose  violacé 

Voretra 

Baronia  Taratana  ou  Rhus  taratana. 

Blanc 

Voronala 

.  1  ntideona   Madagascariensis . 

Gris  jaunâtre 

Voapaka 

Macapa  sp. 

Rosé 

Voamboana 

Dalbergia  Baroni  (Bak). 

Rrun  clair 

Volombodipon  a 

Dalbergia  Hitsika. 

Rouge  violet 

Zahana 

Phyllarthron  Bojerianum  (D.  C.) 

Brun 

' 


188 


ARBRES,  LIANES,  VÉGÉTAUX  DE  MADAGASCAR  PRODI  CTE1  US  DE  LATEX, 
GOMMES,  RÉSINES.  BTC. 


NOM  IHDIGI  M 1 

NOM    B(  il  Mil  i«.'l  l 

N  \  Il    1.1 

PB0D1  i  i 

Angalora. 

Secamonopsii  Madag .  Juin. 

Liane. 

Latex. 

Antafara. 

Arbre. 

Latex. 

Barabanja. 

Mascarenhasia,  sp, 

Arbre. 

Latex 

Belitro. 

Liane. 

Latex. 

Bemavo. 

Liane. 

Latex 

Beraboky 

Arbuste  eu  ph. 

Latex. 

Bokabe 

Mnrsdrniii  verrucosa . 

Liane. 

Latex. 

Bokalahy. 

Liane. 

Latex, 

Bongo. 

Garcinia,  sp. 

\rlnv 

Gomme. 

Dipatika  vavy. 

Liane. 

Latex. 

Dipaty  ou  Manasavelona 

Liane . 

Latex 

Ditimena  on  Tsiramiramy. 

Arbre. 

Gomme. 

Ditinona  ou  Inona. 

Arbre. 

Gomme. 

Dity  manalo 

Liane . 

Latex. 

Ditinina. 

Arbre. 

Gomme. 

Divivahy . 

Liane. 

Latex. 

Erobahy  ravina  singana. 

Liane . 

Latex. 

Vontaka. 

Liane. 

Latex. 

Mampay. 

Liane. 

Latex. 

Famamo. 

Ifundulea  pauciflora. 

Arbuste. 

Suc  poison. 

Famata. 

Arbuste  épi- 
neux. 

Latex. 

Fanivana  ou  Fanory. 

Gomphocarpus  fruclicosus . 

Plante. 

Latex. 

Fiamy  ou  aviavindrano. 

Arbre. 

Latex. 

Fingobary. 

Landolphia  Dubardi. 

Liane . 

Latex. 

Fingobato. 

Liane. 

Latex. 

Fingotra. 

Liane. 

Latex. 

Fitra . 

Arbuste    épi- 
neux. 

Latex. 

Fofotra. 

Arbre. 

(iolillllP,. 

Folotzy . 

Arbuste  gen- 
re [nlisj . 

Latex. 

Foraha. 

Calophyllum  inophyllum. 

Arbre. 

Huile. 

Guidroa. 

Mascarenhasia  lisianthiflora. 

Arbre. 

Latex. 

Harongana. 

Arbre. 

Gomme. 

Hazinina. 

Arbre. 

Gomme. 

Hazinina  ou  Kimba. 

Arbre. 

Gomme. 

Hazondrano. 

Mascarenhasia  speciosa,  nu-. 

dextra. 

Arbre. 

Latex. 

Herondrano. 

Arbre. 

Latex. 

Intisy . 

Arbuste. 

Latex. 

Kijy  à  petites  feuilles. 

Calophyllum,  >pec. 

Arbre. 

Gomme. 

Kijimboalavo. 

»              » 

Arbre. 

Gomme. 

Kompitso. 

Arbuste-liane 

Latex. 

Laro. 

Arbuste  gen- 
re Intisy. 

Latex. 

Lombiro. 

Cryptostegia   madagascarien- 

sis  . 

Liane. 

Latex. 

Mafotrabe. 

Arbre. 

Huile. 

Montafara. 

Ficus,  sp. 

Arbre. 

Latex. 

Montaka. 

Voacatiga  ou   Orchipeda 

Touarsii. 

Arbre 

Latex. 

Nato. 

Calophyllum,  sp. 

Arbre. 

Latex. 

Natoravimboanjo. 

Arbre. 

Latex. 

Natovavy. 

Labramia  bojei  i  (?). 

Arbre. 

Latex, 

Nonoka. 

Ficus,  sp, 

Ailne. 

Latex. 
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ARBRES,  LIANES,  VÉGÉTAUX  DE  MADAGASCAR  PRODUCTEURS  DE  LATEX 
GOMMES,  RÉSINES,  ETC  {suite.) 


1  " 

NOM    INDIGÈNE 

NOM    SCIENTIFIQUE 

NATURE 

PRODUIT 

Piravaliy  fReiabo). 

Landolphia  sphaerocarpa. 

Liane . 

Latex . 

Piralahy. 

Perrieri 

Liane . 

Latex. 

Rara    molotrandrongo . 

Myrislica  Chapelier i. 

Arbre. 

Huile. 

Rara    ilovongo 

—     madagascariensis  (?) 

Arbre . 

Huile. 

Para  mena. 

Yotiri  (?). 

Arbre. 

Huile. 

Reabo  ou  Reiabo. 

Landolphia  sphaerocarpa . 

Liane . 

Latex . 

Ramy  be  ravina. 

Arbre. 

Gomme. 

Ramy. 

Canarium,  sp. 

Arbre. 

Gomme. 

Rehe  ou  Voahe. 

Landolphia  Perrieri, 

Liane . 

Latex . 

Samenta. 

Liane . 

Lalex. 

Tanatanana. 

Arbuste. 

Huile. 

Tangena 

Tanghinia  venenifera. 

Arbre. 

Latex . 

Vahimainty . 

Liane. 

Latex. 

Vahinato. 

Liane. 

Latex. 

Vintanina . 

Calàphyllum  passiflorum  (?). 

Arbre . 

Huile  et  gom- 
me. 
Huile. 

Vivaona  ou  Hovao. 

Dilobeia  Touarsii. 

Arbre . 

Voanatolahy . 

Arbre. 

Latex. 

Voabena . 

Landolphia  madagascariensis 

Liane. 

Latex. 

Voabentetso . 

Liane . 

Latex. 

Voanjolava. 

Arbre. 

Huile. 

Voampandela . 

Arbre. 

Latex. 

Voafaho . 

Cycas,  sp. 

Palmier. 

Gomme. 

III.       PRINCIPAI  ES  ESPÈCES  DE  MADAGASCAR 
PRODUCTIVES  DE  CAOI  rCHOl  C 


NOM    IN km: 


NOM    -'il  \  ni  101  I 


R&PAR1 
OÉOOR  VPH1QI  I 


l  VTIONS 


I.    —    A  POCY  N  AC  ÉES 


Reiabo  nu  Re- 
abo . 


Piralahy  «nVa- 
healahy  ou 
Rehe 


Vaheadity 

Ravinengitra 

Kalanio 

l'llli|  Mlle  11,1 

Fingimena. 

Mamavo 

Maniolava. 


Madagascar 
racineux. 


Fingomainty. 

Fingotary. 

Mainlri.iii.im 
bo. 

Talandoha. 
Guidroa. 


Guidroa. 


Landolphia  sphaer 
earpa  Jum 


Landolphia  Perriet  i. 

.Iiiih  . 


/. .  Perrieri  \  ar.  am- 
batensis  Jum. 

Landolphia  sp.  .' 

Landolphia  sp.  ' 

Landolphia     <  ■ 
pes  K.  Sch. 

Landolphia     crassi 

pes  \  BT.  l-'nii/iini'tKi 

Landolphia  Mamavo 
Cost.  .'t  Hall. 

Landolphia  Mamola- 
va <  !ost.  et  Qall. 

Landolphia     Vahea- 

bal'i. 


Landolphia  hispidu- 
la  Pierre. 

Landolphia  Dubardi, 
Pierre. 

Landolphia  Mandria- 
namoo  Pierre. 

Landolphia    Richar- 
(liaim  Pierre. 


Mascarenhasia  li- 
sianthiflora  l>    C, 

i'  nhasia      Ki- 

droa  Poiss. 


Mascarenhasia  arbc 
rescens  I).  < ;.  = 


:  ègionde  Me- 
vatanana  :  bas 
sins  de  l,i  Sofla  el 
du  Bemarivojus- 
qu'au  Menai»'. 

Ouest,  du  nord  au 

-lui. 
i  luesl   JUSiJU  au  Me 

nabe  . 


Nord-ouesl    cercle 
d'Analalava  . 

Nord-ouesl    cercle 
d'Analalava  . 

Ni.nl  ouesl 
d'Analalava 

Nord-ouesl     vallée 
du  Sambirano  . 


Sud  cercle  dePort- 
I  laupbin. 

Sud  cerclede  Fort- 
I  laupbin  . 

i  (uesl  ci  intérieur. 


Nord-est. 


Nord-esl  el  esl . 


Ouest    et    jusqu'au 
sud-ouest. 


Nord-ouesl  ci  ouesl 


l    Le  tableau  ci-dessus  a  été  dressé  par  M.  Km.  Perro 

de  Pari-,  à  l" occasion  de  la  2  Exposition  internation 

ivaux  de  .Jumelle,  Perrier  de  la  Batbie,  Vacher,  Geay 


l  jane  de-  allu\  ions  des  d  eau. Porte 

dan-  le  Menabe  méridional  le  nom  d  A 
viabo.   Bon  caoutchouc,  Appelé   aussi 

Mangoky. 


Liane  des  régions  un  peu  boisées  ou  sèches; 
se  défend  de  la  sécheresse  par  le  i 
loppemenl  de  son  appareil  comme  cer- 
taines espèces  de  ['  urique  Equatoriale, 
Se  rencontre  surtout  sur  les  latérites 
des  contreforts  du  plateau  central  de 
l'île.  Bon  caoutel 

Bon  caoutchouc;  variété  très  localisée. 


Bon  caoutchouc . 


lion  caoutchouc  rose. 


Assez  bon  caoutchouc. 


Caoutchouc  rosé;  s'il  csi  rouge  noirâtre, il 
provient  du  Mascarenhasia  lisianthi- 
flora. 

AsesZ  lion  caoutchouc. 


Liane  donnant    au   moins    le    quart    du 
caoutchouc  de  la  région  Lst . 

Assez  l)on  caoutchouc. 


Assez  bon  caoutchouc.  A  rapporter  sans 
doute  ii  ces  espèces,  le  Pmky  rose  de 
Tamatave. 

Petit  arbre  que  Ton  rencontre  dans  1  inté- 
rieur, là  où  les  forêts  existent  au  bord 
des  rivières,  sur  les  plateaux  élevés  inha- 
bités, non  soumis  aux  feux  de  brousse. 
C'est  plutôt  l'espèce  de  l'intérieur.  Bon 
caoutchouc  grisâtre.  Le  Kidroa  du  sud- 
ouest  esl  sans  doute  la  même  espi  ce. 
Jumelle  . 

Arbre  i\r<  endroits  frais.  ,,  irale- 

ment  de  6  a   12   mètre-  de  bailleur:   les 
\  ieUX    exemplaire-    dan-    le-    forèi 

ciennes,  atteignent  25  el  même  jusqu'à 
30  mètres  comme  dan-  la  forêl  d  Anala- 

inabi. 

.  professeur  a  l'Ecole  supérieure  de  Phar- 
ale  du  caoutchouc  à  Londres  1909  .  d'après 

Pierre.  Milliard.  Gostantin,  IL  Poisson,etc. 


NOM  INDIGENE 


NOM   SCIENTIFIQUE 


Guidroa. 


Guidroa. 


Hazondrano. 


Barabanbaja. 


Lombiro. 


Lombiri. 


BokalahyouBo 
kabe. 


Vahymanty. 


Rompitso. 


Mahavoahava- 
na. 

Piravaovao. 


Vahyvanda. 
Mavokely 


Intisy. 


Pirahazo. 


Mascarenhasia  an- 
ceps  Boiw.  var.= 
longifolia  et  var. 
anguslifolia. 

Mascarenhasia  lan- 
ceolata  Jum. 

Mascarenhasia  Geayi 
Gost.  et  Gall. 

Mascarenhasia    sp.  '.' 


Mascarenhasia   .^p. 


REPARTITION 
GÉOGRAPHIQUE 


Nord-ouest. 


Nord  et  nord-ouesl 


Sud-ouest. 


Sud  et  sud-sud-est 
(région  de  Fort 
Dauphin). 


013SERVATI0NS 


Bon  caoutchouc  noir. 


Bon  caoutchouc. 


Bon  caoutchouc.  Espèce  voisine  du  M.  H 
sianthiflora. 


Espèces  voisines  des  .)/.    arborescens   e 
lisianthiflora,  suivant  les  régions. 


II.   —    ASCLEPIADACEES 


Cryptostegia    mada- 
gascariensis  Boj. 


Cryptostegia  grandi- 
flora 


Marsdenia    verruco- 
sa  Dec. 


Secauionopsis  mada- 
gascariensis  Jum. 


Gonocrypta  Grevei, 
11.  lin .  =  Kompit 
sia.  elasticaGoAt.  et 
Gall. 

Plectaneia      micro 

piailla  Juin. 

Plectaneia      elaslictt 
Juin. 

Plectaneia  sp. 

Pentopetia  elastica. 

Juin. 


Ouest. 


Sud,    sud-ouest    et 
sud. 


Ouest  (Boina  .  Sud- 
ouesl(  Menabe). 


Sud-ouest  et  sud . 

Sud-ouest  et  sud. 

Nord-ouest. 

< luest. 

Sud. 
Nord-ouest. 


Liane  ou  arbuste  buissonnant  dans  les  ré- 
gions sèches;  se  rencontre  surtout  dans 
les  zones  forestières.  Caoutchouc  d'as- 
sez bonne  qualité,  gris  jaunâtre. 

Caoutchouc  d'assez  bonne  qualité,  gris 
jaunâtre,  sans  doute  la  variété  du  sud 
de  l'espèce  précédente. 

Liane  ou  buisson.  Caoutchouc  médiocre 
utilisé    par  les  indigènes,  en   mélange. 


Caoutchouc  moyen,  noir  et  assez  nerveux. 
Porte  également  les  noms  suivants  : 
Angalora  (cercle  de  Port-Dauphin), 
Tsingovio  (Masikoro),  Berabohy    Ma- 

hafaly). 

Assez  bon  caoutchouc. 


Liane    se   rencontrant    çà    et   là  dans  le 
Nord-Ouest.  Caoutchouc  moyen. 

Assez  bon  caoutchouc. 


Liane  voisine  du  Plectaneia  elastica. 

Caoutchouc   médiocre,    mélangé    par   les 
indigènes  au  Piralahy. 


III.     — 

Euphorbia  Intisy. 
Drake. 


Euphorbia  Pirahazo. 
Jum. 


EU  PHOR  BIACÉES 


Sud-ouest  et  sud 
(province  de  Tu- 
lear,  cercle  de 
Mahafaly ,  pays 
Antandroy). 

Nord-ouesl  i  district 
de  Soalala). 


Arbre  des  régions  sèches  raréfié  par  ex- 
ploitation irraisonnée.  Bon  caoutchouc 
blanchâtre  rosé. 


Arbre  assez  élevé  en  général.  Forets  peu 
humilies  ou  bois  calcaires,  rocailleux  el 
sers.  Caoutchouc  de  valeur  moyenne. 
Rendement  assez  élevé. 


N.  B.  La  dénomination  de  Pinky,  surtout  usitée  en  Angleterre,  désigne  les  caoutchoucs  originai- 
res de  Madagascar  sans  autre  spécification. 


II.  DISCUSSION  DU  RAPPORT 


si  u 


LES   FORETS 


Séance  du  Congrès  du  r<>  octobre  /  a  i  i .  après-midi. 

Compte    rendu    in-cx/rnso . 


Présidence  de  M.   Emile  GHAUTEMPS 

Sénateur,  ancien  Ministre  des  Colonies, 
Président  du  Congrès. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  45  (1). 

M.  le  Président.  —  Nous  abordons  maintenant  l'examen  et  la  discussion 
durapporl  de  M.  Bourdariat  sur  les  Forêts.  A.  défaut  de  M.  Bourdariat, 
que  lesintérêts  don!  lia  la  charge  retiennent  à  Madagascar,  M.  Jumelle  a 
bien  voulu  se  charger  de  nous  présenter  une  analyse  de  ce  rapport,  <pii 
Bera,  comme  le>  autres,  reproduit  in  extenso  au  compte  rendu  de  nos  tra- 
vaux. Je  l'en  remercieet  je  lui  donne  la  parole. 

M.  Jumelle.  —  Ainsi  qu'on  vient  de  vous  le  dire,  je  ne  suis  pas  L'auteur  du 
rapport  sur  les  Forêts.  I  n  document  de  cette  nature  et  de  cette  impor- 
tance ne  se  prête  guère  à  l'analyse.  Aussi  vous  me  permettrez,  en  vous 
laissant  le  soin  de  lire  vous-mêmes  au  compte  rendu  les  chapitres 
ayanl  trait  à  la  répartition  des  forêts  et  à  celle  des  différentes  espèce-,. 
lesquels  ontunintérêt  surtout  documentaire,  de  m'en  tenir  uniquement  au 
chapitre  de  la  législation  forestière.  C'est  en  effet  sous  cette  rubrique 
(pie  se  placent  les  vom\  qui  paraissent  de  nature  à  appeler  le  plus  par- 
ticulièrement l'attention  du  congrès. 

M.  Jumelle  donne  lecture  «lu  chapitre  relatif  à  la  législation  forestière.  (Voir  le 
rapporl  p.  fô8  . 

M.Auguste  Chevalier.  — Je  crois  comprendre  que  les  concessionnaires 
d'exploitation  des  bois  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  demander  l'installation 

I  La  première  partie  de  la  séance  a  été  occupée  par  la  fin  «le  la  discussion  du  rapport  dr 
M.  Jumelle  sur  l'agriculture,  qui  n'avait  pu  être  achevée  dans  la  Béance  du  matin. 
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à  Madagascar  d'un  régime  identique  à  celui  des  grandes  concessions  du 
Congo. 

On  réclame  en  effet  non  seulement  l'exploitation  des  bois,  — et  je  crois 
"que  les  concessions  ont  été  données  exclusivement  pour  l'exploitation 
des  bois,  —  mais  aussi  les  produit  de  cueillette,  qui,  jusqu'ici,  ont  été 
laissés  à  l'indigène,  et  cela  me  paraît  très  scabreux,  car  cela  va  extrême- 
ment loin. 

M.  Bourdarie.  —  J'estime  qu'à  propos  du  régime  des  forêts,  il  y  a  lieu 
d'examiner  une  question  de  principe  et  des  questions  d'application. 

La  question  de  principe  est  bien  celle  que  vient  d'indiquer  M.  Chevalier. 
Quant  aux  applications,  si  nous  nous  trouvons  en  présence  de  propriétés 
privées  données  au  travers  de  la  forêt,  il  va  de  soi  que  nous  respectons  le 
principe  de  la  propriété  privée  ;  par  conséquent,  nous  accepterions  très 
bien  que  l'exercice  du  droit  d'usage  laissé  aux  iudigènes  soit  surveillé  de 
façon  à  ne  pas  gêner  les  propriétaires  qui  se  trouvent  dans  les  conditions 
sus-indiquées. 

Mais  s'il  s'agit  d'installer  à  Madagascar  un  régime  concessionnaire  des 
forêts  plus  ou  moins  analogue  à  celui  qui  existe  au  Gabon,  par  exemple, 
nous  sommes  obligés  de  formuler  des  réserves  très  nettes.  Les  voici  : 

Si  l'on  envisage  l'exploilation  même  de  la  forêt,  nous  constatons,  au 
Gabon,  que  le  régime  concessionnaire  produit  annuellement  5.000  tonnes 
de  bois,  tandis  que  le  régime  de  l'exploitation  libre  produit  60.000  tonnes. 
Voilà  donc,  au  point  de  vue  des  résultats,  une  différence  de  rendement 
considérable.  Mais  ce  qui  prime  tout  à  nos  yeux,  c'est  la  question  de 
principe  des  droits  d'usage  des  indigènes  sur  les  forêts  du  pays  où  ils 
sont  nés,  où  ils  sont  le  nombre  et  où  ils  représentent  un  élément  de  colo- 
nisation particulièrement  intéressant,  en  raison  même  de  ce  que  je  viens 
de  dire. 

Si  vous  installez  un  régime  concessionnaire  des  forêts  analogue  à  celui 
de  l'Afrique  Equatoriale  vous  vous  exposez  tout  de  suite,  non  pas  seule- 
ment à  concéder  l'exploitation  des  bois  de  charpente  ou  de  menuiserie, 
mais  à  concéder  du  même  coup  celle  des  essences  que  nous  appelons 
de  «  cueillette  »,  comme  le  caoutchouc  par  exemple.  Comment  ferez-vous 
dans  ce  cas  la  distinction,  distinction  qui  s'impose,  entre  les  premiers  et 
les  seconds?  Il  faudrait  spécilier  quels  seront  les  droits  du  concession- 
naire et  quels  seront  les  droits  de  l'indigène.  Il  me  semble  que  la  ques- 
tion peut  être  tranchée  d'une  façon  équitable  à  la  fois  pour  l'un  et  pour 
l'autre  si  l'on  s'en  tient  au  régime  actuel  de  la  propriété  privée  existant 
dans  les  forêts  de  Madagascar  et  qui  est  parfaitement  respectable;  mais 
nous  devons  résister  de  toutes  nos  forces  à  l'installation  du  régime  des 
concessions  forestières.  Nous  constatons  en  effet  que  l'installation  du  com- 
merce libre  des  bois  répond  parfaitement,  à  la  fois,  aux  intérêts  du  colon, 
aux  intérêts  de  l'indigène  et  à  ceux  de  l'administration  comme  le  prouve  ce 
qui  s'est  fait  au  Gabon. 


-  V.H  - 

Au  poinl  de  vue  de  l'administration,  s'agit-il  de  la  conservation  de  la 
forêt?  Nous  admettons  forl  bien  que  l'administration  fixe  un  diamètre 
pour  l'exploitation  des  bois.  Au  Gabon,  par  exemple,  on  a  fixé  un  dia- 
mètre de  60  centimètres.  Mais  où  nous  ne  suivrons  pas  l'administration, 
c'esl  lorsqu'elle  ajoutée  la  fixation  de  ce  diamètre  une  fixation  de  longueur 
qui  est,  pour  le  Gabon,  de  I  m.  50  alors  que  les  exportateurs  de  l><>is  du 
Gabon  onl  des  marchés  de  16  el  20.000  tonnes  sur  une  longueur  précédem- 
ment fixée  de  3  mètres.  Nous  disons  à  l'administration  «lu  Gabon  :  de 
quoi  vous  mêlez-vous?  Si  le>  acheteurs  de  l><>i>  s'entendenl  avec  1rs  expor- 
tateurs sur  une  longueur  donnée,  pourquoi  allez-vous  fixer  une  longueur 
différente  qui  peul  les  gêner  dans  l'exécution  de  leurs  marchés. 

Reste  ensuite  la  question  de  l'exploitation  du  bois  sur  place  el  du 
gâchage  que  l'indigène  peul  faire.  A  cela  nous  répondons  qu'il  y  aurai! 
une  solution  à  trouver  dans  ce  simple  fail  que  l'exportateur  achète  à 
l'indigène  le  bois  en  billes  brutes  el  non  découpé  à  la  hache.  L'exporta- 
teur achète  à  la  bille  el  ;i  la  grosseur  ;  c'esl  un  commerce  qui  se  fail  à  vue 
(I  œil  el  non  pas  au  poids,  alors  qu'en  Europe  la  vente  du  bois  se  l'ail  au 
poids.  Il  y  a  donc  une  marge  laissée  à  l'habileté  du  commerçanl  el  de 
l'exportateur  pour  établir  le  bénéfice  qu'il  va  trouver  entre  une  bille  qu'il 
achète  brute  H  cellequ'il  revend  uni"  fois  arrangée. 

Ma  conclusion  est  qu'il  y  a  des  droits  des  indigènes  vis-à-vis  de  la 
forêl  de  Madagascar, droitsqui  doiventêtre  réservés  dans  les  vœux  à  émettre. 

M.  P.  Hazard,  délégué  de  ht  Société  de  géographie  du  Cher.  —  Qu'est-ce 
que  vous  entendez  parla  libre  exploitation  du  bois? 

M.  Bourdarie.  —  Le  commerçanl  achète  à  l'indigène  le  bois  qu'il  paie  un 
prix  donné.  Parfois  l'Européen  a  tics  équipes  fixes  de  coupeurs  auxquels  il 
consent  des  avances  de  solde  el  des  avantages  à  la  livraison.  Mais  celle 
exploitation  donne  un  total  annuel  de  60.000  tonnes  au  Gabon,  alors  que 
l'exploitation  par  le  régime  concessionnaire,  par  conséquent  par  un  mono- 
pole attribué  à  une  société  ou  à  un  particulier,  ne  donne  qu'un  total  de 
5.000  tonnes. 

M.  P.  Hazard.  —  .le  voulais  arriver  à  vous  faire  dire  que  c'était  l'indigène 
i|ui  exploitai!  librement  des  terrains  qui,  antérieurement,  avaient  un  carac- 
tère domanial.  Si  les  indigènes  étaient  propriétaires  des  parcelles  de  bois, 
ils  les  exploiteraient  librement  el  il  n'y  aurait  pas  dedroit  plus  respectable 
(pie  celui-là.  Mais  c'est  un  droit  que  VOUS  accorde/ à  tous  les  habitants  Sur 
quelque  chose  que  l'on  a  l'habitude  de  sauvegarder  le  plus  possible,  delà 
va  loin. 

M.  Julien,  administrateur  en  chef  des  colonies  à  Madagascar.  —  .le  crois 
«pie  le  droit  d'usage  pour  les  indigènes  l'ail  parlie  de  leur  statut  personnel. 
Or,  l.i  loi  qui  porte  annexion  de  Madagascar  au  domaine  de  la  France  sti- 
pule qu'il  ne  sera  pas  touché  au  statut  personnel  des  indigènes  ;  par  consé- 
quent, il  y  a  une  contradiction  entre  les  prétentions  des  concessionnaires 
et  les  droits  reconnus  par  la  loi  d'annexion  aux  indigènes. 
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M.  Eugène  Buhan.  —  Il  serait  opportun  que  les  questions  fussent  sériées.  On 
vient  d'examiner  l'ensemble  de  la  question.  Il  conviendrait  d'examiner  sépa- 
rément le  droit  d'usage  appliqué  à  la  propriété  privée  et  le  droit  d'usage 
appliqué  au  domaine  public.  Il  faut  donc  que  chacune  de  ces  questions 
soit  abordée  successivement  et  que,  sur  chacune  d'elles,  les  arguments 
pour  ou  contre  soient  donnés. 

M.  Bourdarie  a  fait  allusion  à  la  propriété  privée;  il  serait  peut-être  bon, 
je  crois,  d'examiner  la  question  des  droits  d'usage  au  point  de  vue  de  la 
propriété  privée,  puis  au  point  de  vue  des  concessions,  et  ensuite  la  ques- 
tion des  droits  d'usage  au  point  de  vue  du  domaine  public. 

M.  Depincé,  secrétaire  général  du  Congrès. — Je  demande  à  faire  une  obser- 
vation destinée  à  dissiper  l'impression  produite  par  ce  qu'a  dit  M.  Julien. 
Sa  doctrine  est  une  pure  hérésie.  Il  n'est  pas  admissible  qu'on  fasse  entrer 
le  droit  d'usage  sur  les  produits  forestiers  dans  le  statut  personnel. 

Je  ne  voudrais  pas  que  le  Congrès  délibérât  sous  cette  impression  que 
nous  sommes  en  présence  d'un  droit  garanti  par  un  traité.  Le  statut  person- 
nel, —  le  mot  l'indique,  —  c'est  la  législation  qui  régit  l'état-civil,  le  mariage, 
le  divorce,  la  puissance  paternelle,  etc..  Le  droit  d'usage  sur  les  forêts  n'a 
rien  de  commun  avec  ce  statut  :  c'est  essentiellement  un  droit  réel. 

M.  Ed.  Martin,  avocat-défenseur  d  Tananarive.  —  Le  code  forestier 
a  été  promulgué  à  Madagascar.  Tous  nos  codes,  toutes  nos  lois, 
tous  nos  décrets  ont  élé  appliqués  à  Madagascar  par  le  seul  fait  de  la 
conquête  française.  Cela  a  été  formellement  proclamé  par  la  Cour  d'Appel 
de  Tananarive,  dans  une  décision  qui  d'ailleurs  a  assez  fait  crier.  Depuis  ce 
jour-là,  vous  êtes  obligés  d'appliquer  le  code  forestier —  même  si  vous  ne 
le  voulez  pas  —  y  compris  ses  dispositions  relatives  aux  droits  d'usage. 
Ce  sont  ces  dispositions  relatives  aux  droits  d'usage  dont  les  colons  deman- 
dent l'application.  Si  on  veut  y  apporter  une  modification,  il  suffit  que  le 
gouverneur  général  le  veuille,  car  il  a  le  pouvoir  de  le  faire.  Pourquoi  ne 
l'a-t-il  pas  fait?  Dans  tous  les  cas,  jusqu'à  ce  qu'une  modification  inter- 
vienne, c'est  le  code  forestier  qui  doit  être  appliqué. 

M.  Eugène  Buhan.  —  Il  me  semble  que  tout  le  monde  est  d'accord. 
M.  Bourdarie  a  mis  à  part  la  question  de  la  propriété  privée,  et  avec 
raison,  car  il  est  de  toute  évidence  que  les  droits  d'usage  des  indigènes, 
tels  qu'ils  les  conçoivent,  ne  peuvent  pas  se  concilier  avec  la  propriété  pri- 
vée. Il  est  certain  que  le  droit  de  récolter  les  produits,  quels  qu'ils  soient, 
le  droit  de  toucher  même  au  capital  lui-même,  en  débitant  des  bois  et  en 
les  revendant,  sont  fonction  essentielle  de  la  propriété.  Admettre  que  ces 
droits  puissent  être  transformés  au  profit  des  indigènes  en  droits  d'usage 
sur  la  propriété  privée,  c'est  dire  qu'on  ne  veut  pas  organiser  la  propriété 
privée  forestière.  Par  conséquent,  de  deux  choses  l'une  :  ou  la  propriété 
privée  forestière  sera  organisée  sans  être  grevée  de  ces  droits,  ou  elle  ne 
sera  pas  organisée. 
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M.  P.  Hazard.  —  La  propriété  privée  esl  réglée  par  l'article  630  du  Code 
civil,  qui  esl  le  droit  commun. 

M.  Ed.  Martin.  —  Le  poinl  de  vue  administratif  malgache  esl  assez  facile 
à  connaître.  J'ai  reçu  maintes  lettres  de  l'administration  à  propos  des 
droits  d'usage  à  Madagascar  en  ce  qui  touche  la  propriété  privée.  Bile  veul 
étendre  ces  droits  au  profil   de    l'indigène,    autant  qu'il  lui  esl  possible. 

M.  Depincé.  —  Je  crois  i|iic  la  discussion  pivote  sur  ■  confusion.  Il  y 

a  bien  des  manières  d'acquérir  la  propriété  privée  ;  elle  peul  résulter,  par 
exemple,  soil  il'-  l'achal  à  des  indigènes,  soil  de  l'achal  à  l'administration 
cl  ce  second  cas  esl  déjà  un  peu  différent  «In  premier,  parce  qu'alors  le 
vendeur,  qui  esl  l'administration,  a  le  droit  d'imposer  à  son  acheteur  telles 
conditions  que  don  lui  semble... 

M.  P.  Hazard.  —  C'est  une  concession  ! 

M.  Depincé.  —  .Non!...  la  concession,  au  seu>  usuel  du  mol.  est  autre 
chose.  Cependant  j'allais  dire,  au  moment  où  vous  m'avez  interrompu,  que 
l'acquisition  de  la  propriété  pouvait  encore  avoir  pour  origine  une  con- 
cession  à  litre  définitif.  Par  conséquent,  quand  nous  disons  :  propriété 
privée,  il  est  possible  que,  si  nous  prenons  une  décision  de  principe  >nr 
ce  point,  nous  ne  tranchions  la  question  que  par  une  équivoque.  Person- 
nclleinenl  j'incline  dans  le  sens  des  observations  qui  ont  été  présentées  par 
M.  Buhan  et  par  M.  Paul  lla/.ard,  niais  néanmoins  je  ne  voudrais 
pas  —  c'esl  là  une  question  de  loyauté  qu'on  tirât  parti,  même  dans 
le  sens  de  mon  opinion,  d'un  vomi  émis  dans  ces  conditions  et  qui, 
étant  peut-être  plus  compréhensif  que  ne  l'a  voulu  le  congrès,  prêterait 
à  discussion  et  à  ambiguïté.  Il  faudrait  donc  établir  des  distinctions. 

M.  P.  Hazard.  —  La  propriété  privée  esl  celle  acquise  par  hérédité  ou 
par  contrai  à  titre  onéreux. 

M.  Bourdarie.  —  Il  n'y  a  pas  encore  d'hérédité  à  Madagascar  que  je  >ache. 

M.   Hazard.  —  Je  parle  de  la  France. 

M.  Depincé. —  Je  vais  préciser  ma  pensée  par  un  exemple.  L'administra- 
lion  a  accorde  une  concession  en  toute  propriété  :  elle  a  donné  cette  con- 
cession  à  litre  en  apparence  gratuit  en  ce  >ens  qu'aucun  prix  de  vente 
n'a  été  stipulé-  .Mais  elle  l'a  donnée  pour  rémunérer  des  services  rendus 
à  la  cause  française  avant  la  conquête  on  depuis.  Ou  bien  encore  elle  l'a 
donnée,  comme  nue  sorte  d'indemnité  transactionnelle,  —  le  cas  s'e^i 
produit.  —  pour  éviter  un  procès  Peut-on  considérer  les  concessions 
de  cri  ordre  comme  des  concessions  gratuites?  Il  n'y  a  pas  d'ailleurs  de 
concessions  absolument  gratuites,  au  sens  ('droit  du  mol.  Car.  même  celles 
pour  lesquelles  il  n'a  été  stipulé'  ni  prix  de  vente,  ni  redevances  sont, 
-nus  une  l'orme  ou  SOUS  une  autre,  une  source  de  profits  pour  le  Trésor. 
Eh  bien!  je  prends  ces  concessions  portant  aliénation  du  fond  in  in/i- 
nittim,  >aiis  réserve  des  droits  d'usage  au  profil  des  indigènes  ou.  en  tout 
cas,  sans  définition  de  ces  droits  d'usage.  Nous  sommes  bien  en  pré- 
Bence    d'une    propriété  privée.  Eli  bien'   la   question   «[ne  je    pose   esl    la 
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suivante  :  verrez-vous  dans  le  fait  que  celte  propriété  a  une  origine 
administrative  une  raison  suffisante  pour  la  distinguer  de  ce  que  j'appel- 
lerai la  propriété  intégrale,  telle  que  nous  la  connaissons,  et  pour  en  faire 
une  sorte  de  semi-propriété  qui  resterait  grevée  de  ces  droits  d'usage 
dans  les  conditions  abusives  où  ils  fonctionnent  actuellement? 

M.  Eugène  Buhan.  —  11  me  semble  que  les  seuls  droits  d'usage,  —  s'il  est 
fait  allusion  à  des  droits  d'usage  en  faveur  des  indigènes,  —  ne  peuvent  être 
compris  que  dans  le  sens  des  droits  d'usage  du  code  français,  c'est-à-dire 
des  droits  d'usage  pour  la  consommation  personnelle  de  l'indigène.  Mais 
il  est  inadmissible  de  comprendre  l'existence  de  la  propriété  privée  concur- 
remment à  des  droits  qui  consistent  à  uti  et  abuti  de  la  propriété. 

Je  demande  donc  au  congrès  de  dire  nettement  qu'à  son  avis  les  droits 
d'usage  des  indigènes,  en  dehors  de  ceux  qui  sont  admis  par  le  droit  civil 
français,  c'est-à-dire  pour  la  consommation  même  de  l'indigène,  ne  sont 
pas  compatibles  avec  la  propriété  privée. 

M.  Nouvion.  directeur  de  la  Banque  de  V Afrique  Occidentale.  —  Il  fau- 
drait ajouter  :  il  est  interdit  à  l'indigène  de  vendre  un  produit  quelconque 
de  la  propriété  privée. 

M.  P.Hazard.  —  On  a  dit  que  l'on  concédait  la  propriété  avec  tous  ses 
attributs;  c'est  ce  qu'on  appelle  en  droit  le  dominiuin.  Il  faut  être  logique. 
Si  vous  admettez  des  concessions  qui  ont  ce  caractère,  elles  sont  absolu- 
ment incompatibles  avec  le  droit  d'usage,  ou  bien  vous  commettez  une 
hérésie.  Mais  si  l'on  donne  des  concessions  qui  ne  comportent  pas  le 
dominiiun,  il  y  aura  partage  des  attributs  de  la  propriété  entre  le  conces- 
sionnaire et  l'indigène.  Mais  alors,  si  nous  voulons  faire  quelque  chose  de 
sérieux,  il  faut  faire  cette  distinction  entre  les  concessions  définitives  com- 
portant la  propriété  avec  tous  ses  attributs,  et  les  autres. 

M.  Mager.  —  Je  crois  que  nous  allons  nous  trouver  dans  l'obligation 
absolue  de  nous  rattacher  aux  solutions  qui  sont  préconisées  dans  le  rap- 
port, car  nous  n'en  voyons  aucune  autre  apparaître. 

Je  prends  un  dossier  de  demande  en  concession  forestière.  Oue  répond 
l'administration  au  demandeur  en  concession?  Elle  lui  dit  :  Je  peux  vous 
accorder  une  concession  selon  deux  modes  différents.  Premier  mode  : 
achat.  Vous  aurez  à  me  payer  100  francs,  soit,  avec  les  frais,  105  lianes 
par  hectare,  et  vous  aurez  la  concession  en  toute  propriété.  Deuxième 
mode  :  si  vous  préférez  ne  pas  débourser  cette  somme,  qui  peut  être 
élevée  pour  un  certain  nombre  d'hectares,  nous  vous  louerons  des  terrains 
ou  des  forêts,  et  vous  n'aurez  à  payer  que  10  centimes  par  hectare  et 
par  an. 

Nous  avons  donc  à  choisir  l'un  ou  l'autre  de  ces  modes.  Vous  allez  me 
dire  :  et  les  droits  des  indigènes?  Mais  précisément,  le  gouvernement 
général,  en  posant  cette  question,  définit  le  droit  indigène  et  me  dit  :  je  ne 
pourrai  pas  vous  donner  une  grande  concession  d'un  seul  tenant,  parce  que 
je  veux  faire  une  réserve  indigène.  Et  il  spécifie  :  je  ne  vous  donnerai  pas 
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de  lois  dépassant  3.000  hectares.  Si  le  Gouvernemenl  général  fail  ces 
réserves  indigènes,  c'esl  précisémenl  parce  qu'il  neveu!  pas  nous  imposer, 
à  côté, dans  les  concessions  qu'il  nous  accorde,  les  droits  d'usage  de 
l'indigène. 

M.  Eugène  Buhan.  —  L'expérience  me  permet  « I •  -  dire  qu'après  avoir  fail 
cette  réserve  indigène  pour  les  besoins  de  l'indigène,  il  demandera  que  les 
droits  (1  usage  de  l'indigène  puissent  s'exercer  sur  ce  qu'il  vous  cède.  Ce 
sont  deux  choses  distinctes;  j'ai  des  lettres  précises  à  ce  sujet. 

M.  Mager.  —  Dana  le  dossier  que  j'ai  sons  |,i  main,  il  es!  question  d'une 
concession  pour  l'exploitation  du  caoutchouc.  Quand  le  gouvernemenl 
nous  dii  :  je  fais  une  réserve  indigène,  cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  va 
nous  vendre  Ion  francs  l'hectare  une  terre  à  caoutchouc  sur  laquelle  nous 
ae  pourrons  pas  faire  toul  ce  que  nous  voudrons.,  parce  que  nous  la  lui  au- 
rons achetée  au  lieu  de  l'achètera  un  particulier.  Non!  Le  gouvernemenl 
ne  va  pas  nous  dire  :  je  vous  vends  celle  terre  100  francs  l'hectare  el  l'in- 
digène pourra  v  venir  l'aire  du  caoutchouc.  Non!  Cela  n'est  p;is  possible, 
el  le  devoir  du  congrès  esl  de  le  dire.  Notre  ami  Bourdarie lui-même  ue 
pourra  pas  nous  dire  que  nous  portons  atteinte  aux  droits  des  indi- 
gènes 

M.  Bourdarie.  —  Nous  sommes  d'accord  sur  beaucoup  tic  points.  Nous 
nous  sommes  entretenus  toul  à  l'heure,  M.  Buhan  el  moi,  de  ces  divers 
problèmes,  el  nous  étions  d'accord  sur  le  principe  d'un  cantonne- 
ment, parfaitement  possible,  à  déterminer  en  matière  de  concession  fores- 
tière, même  de  concession  en  toute  propriété,  mais  conditionnelle. 

Il  y  a  deux  sortes  de  forêts  :  les  forêts  qui  vous  donnent  les  bois  de  char- 
pente el  de  menuiserie,  et  les  forêts  qui  vous  donnent  en  outre  des  produits 
•le  cueillette  donl  le  plus  important  esl  le  caoutchouc.  L'exploitation  de 
la  forêt  qui  vous  est  accordée  par  concession  embrasse-t-elle  les  deux 
Borles  de  produits  ou  l'une  des  deux?  Voilà  cequ'ilfaul  préciser. 

M.  Nouvion.  —  Dans  une  concession  en  toute  propriété,  vous  êtes  le 
maître  chez  \  ous. 

M.  Bourdarie.  —  S'il  s'agit  de  propriété  privée,  nous  sommes  tous  d'ac- 
cord. S'il  s'auil  d'une  propriété  avec  des  réserves  spéciales  laites  dans  le 
décret  de  concession,  nous  demandons  la  différenciation  entre  ces  deux 
principes. 

M.  P.Hazard.  —  Alors  vous  n'admettez  pas  que  le  caoutchouc  est  un 
produit  forestier. 

M.  Bourdarie.  —  C'esl  un  produit  de  cueillette. 

M.  Nouvion.  —  Nous  nous  trouvons  en  présence  d'une  concession  ou  en 
présence  d'une  terre  qui  appartient  à  quelqu'un.  Si  vous,  gouverneur,  vous 
accorde/  une  concession,  vous  pouvez  dire  ;i  une  personne  :  je  vous  donne 
la  .  oncession  des  feuilles  mortes;  à  un  autre  :  je  vous  donne  la  concession 
des  feuilles  qui  ne  sont  pas  mortes;  à  un  troisième:  je  vous  donne  h  con- 
cession des  écorces.  Mais  nous  parlons  propriété.  Il  y  a  un  Européen  qui 
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est  propriétaire;  s'il  l'est,  il  n'est  pas  admissible  que  les  indigènes  puissent 
venir,  sous  prétexte  de  droit  d'usage,  le  voler  constamment. 

M.  Bourdarie.  —  Nous  sommes  tous  de  cet  avis. 

M.  Nouvion.  —  Alors!  La  question  de  la  propriété  est  vidée.  Maintenant, 
voyons  la  question  concession.  On  peut  mettre  tout  ce  qu'on  veut  dans  une 
concession;  c'est  une  question  de  cahier  des  charges. 

M.  Eugène  Buhan.  —  Il  me  semble  que  tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce 
point,  que  les  droits  d'usage  actuellement  attribués  aux  indigènes,  dans 
les  propriétés  privées,  soient  ramenés  dans  les  limites  strictes  du  Code. 

M.  le  Président-  —  Vous  avez  sauté  les  mots  :  dans  les  concessions. 

M.Depincé.  —  Pour  mieux  préciser,  je  demande  que  le  vœu  soit  complété 
par  cette  intercalation  :«  Quelle  que  soil  l'origine  de  ces  propriétés  ».  C'est 
absolument  nécessaire.   [Approbation.) 

M.  Hazard.  —  Au  lieu  de  «  code  »,  il  faut  mettre  «  du  droit  commun  », 
car  on  ne  sait  pas  s'il  s'agit  du  Code  forestier  ou  du  Code  civil. 

M.  Depincé.  —  Je  mettrai  alors  :  «...  du  droit  commun  français.  » 

M.  Nouvion.  —  Même  :  «...  métropolitain  ». 

M.  le  Président.  —  Je  n'aime  pas  beaucoup  ce  mot. 

M.  Ed.  Martin.  —  Je  crois  qu'il  serait  nécessaire  de  rappeler  au  congrès 
qu'à  Madagascar  le  régime  de  la  propriété  n'est  pas  tout  à  fait  le  même 
que  celui  qui  existe  dans  la  métropole.  A  Madagascar,  on  ne  peut  pas 
donner  une  propriété  pleine  et  entière,  et  personne  ne  peut  avoir  une  pro- 
priété qui  ait  ce  caractère,  si  elle  n'a  pas  été  immatriculée.  Or,  la  propriété 
immatriculée  n'a  rien  de  commun  avec  la  propriété  cadastrale  de  la  métro- 
pole. 

Quand  vous  allez  trouver  le  Couvernemcnt  de  Madagascar,  que  vous 
lui  demandez  une  concession,  et  qu'après  des  pourparlers  plus  ou  moins 
longs  vous  arrivez  à  obtenir  cette  concession,  ce  n'est  pas  fini;  il  faut 
que  vous  suiviez  la  procédure  de  l'immatriculation.  Et  il  vous  suffira  de 
lire  le  décret  de  1897  sur  la  propriété  foncière  pour  voir  que  cette  procé- 
dure est  longue.  C'est  une  procédure  dont  la  principale  base  est  l'affichage, 
la  publicité,  afin  que  tout  le  monde  sache  qu'une  propriété  a  été  donnée 
à  quelqu'un.  Européen  ou  indigène.  Lorsqu'enfin  un  jugement  est  inter- 
venu, que  ce  jugement  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ou  a 
été  continué  par  la  Cour  d'appel,  et  que  vous  avez  un  titre  entre  les 
mains,  titre  sans  lequel  vous  n'avez  pas  de  propriété  à  Madagascar,  per- 
sonne, pas  même  le  gouvernement,  n'a  le  droit  de  venir  dans  cette  pro- 
priété, si  ce  droit  n'est  pas  indiqué  dans  le  titre.  Ce  titre  d'immatriculation 
est  un  livret  dans  lequel  se  trouvent  indiqués  :  la  propriété  avec  ses  bornes, 
le  nom  de  l'acheteur,  le  prix,  l'origine  de  la  propriété,  c'est-à-dire 
dans  l'espèce,  une  concession  du  gouvernement,  puis  tous  les  droits  réels. 
S'il  existe  des  droits  d'usage  des  indigènes,  ces  droits  doivent  y  être 
marqués;  s'ils  ne  s'y  trouvent  pas,  c'est  qu'il  n'en  existe  pas. 

Mettons   les  choses  au   point.  Nous  sommes  dans  la  propriété  privée 
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pleine  et  entière,  —  quand  nous  parlerons  du  domaine  public,  je  ne  sou- 
tiendrai plus  la  même  thèse,  vous  avez  le  droit  de  propriété  et  quand 
vous  avez  l'immatriculation,  prix. une  n'a  le  droil  de  le  modifier.  Si  les 
procédés  de  publicité  ne  son!  pas  suffisants,  on  n'a  qu'à  modifier  la  procé 
dure;  mais  tanl  que  celle  procédure  existe,  les  indigènes  n'onl  qu'à  s'en 
Bervir  pour  faire  inscrire  leurs  droits  conformément  à  la  l<»i. 

M.  Bourdarie.  -  C'esl  plutôt  à  l'administration  d'agir,  comme  tuteur  des 
indigènes. 

M.  le  Président.  —  Vous  non-,  avez  donné  des  explications  sur  la  procé- 
dure par  laquelle  on  arrive  à  la  propriété,  el  nous  vous  en  remercions. 
Mais  quand  nous  parlons  de  propriété,  il  va  de  soi  qu'il  s'agil  d'une  pro- 
priété  régulièremenl  el  légalemenl  constituée.  Votre  observation  ne  touche 
'loue  en  rien  à  la  thèse  de  nos  collègues. 

Je  mets  aux  voix  le  vœu  suivant  : 

(jnc  les  droits  d'usage  actuellement  attribués  aux  indigènes  dans  les 
concessions  ou  dans  les  propriétés  priçées... 

M.  Eugène  Buhan. —  Il  faut    supprimer   1rs  mois  «   propriétés  privées 
Le  vœu  sur  la  propriété  privée  a  été  voté.  [Non!  Non! 

M.  le  Président.  —  ...  ou  dans  les  propriétés  privées  sur  les  bois  et  les 
sous-produits  forestiers,  quelle  que  soit  l'origine  de  la  propriété,  soient 
ramenés  dans  les  limites  strictes  du  droit  commun  français. 

M.  Garbit.  délégué  du  gouvernement  général  de  Madagascar.  —  Cette 
question  des  droits  d'usage  est  une  des  plus  délicates  qui  se  soient  posées 
ii  Madagascar  entre  l'administration  el  les  différentes  sociétés  établies  dans 
la  colonie.  Peut-être  bien  ne  s'est-on  pas  placé  dans  le  domaine  exael  de 
cette  question,  qui  est  d'ordre  judiciaire.  Actuellement,  on  s]est  entendu 
avec  les  sociétés  sur  un  modus  vivendi,  ou  du  moins  l'ententeest  ru  train 
de  se  faire.  La  discussion  porte  sur  ce  point  :  doit-on  entendre  les  droits 
d'usage  tels  qu'ils  sont  définis  par  la  loi  française,  ou  les  droits  d'usage  tels 
que  l'usage  les  a  consacrés  à  Madagascar?  La  question  est  d'ordre  judi- 
ciaire; elle  sera  tranchée  en  dernier  ressort,  d'abord  par  les  tribunaux  de 
la  colonie,  et  ensuite  parla  Cour  de  Cassation.  Je  crois,  en  ce  qui  me  con- 
cerne, qu'il  faut  plutôt  considérer  les  droits  d'usage  tels  qu'ils  résultent  de 
la  coutume  el  de  la  tradition  locales. 

M.  Depincè.  —  11  est  bien  entendu  qu'en  dernière  analyse  la  question, 
en  m  nie  toutes  les  questions  litigieuses,  comme  lou  1rs  1rs  cou  I  esta  lions,  abou- 
tira devant  les  tribunaux.  Mais,  entre  le  moment  présent  etlemomentpeut-être 
encore  1res  éloigné  où  Thémis  qui,  comme  on  le  sait,  marche  d'un  pas 
boiteux,  se  prononcera,  il  y  »  place,  —  et  c'esl  de  là  que  procèdent  évi- 
demment les  préoccupations  de  ces  Messieurs,  qui  apparemment,  ne  recu- 
lent pas  devant  un  procès —  pour  une  jurisprudence  administrative.,  pour  une 
tolérance  administrative  ou  pour  une  sévérité  administrative  plus  ou  moins 
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étendue.  C'est  cette  marge  que  notre  vœu  tiendrait  à  réduire  dans  la  mesure 
du  possible,  de  façon  à  ce  que  l'administration  ne  crée  pas  un  préjugé. 

Vous  nous  dites  que  les  tribunaux  se  prononceront.  Soit,  mais  en  atten- 
dant, je  ne  voudrais  pas  que  l'administration  prît  sur  elle  de  trancher  d'of- 
fice une  question  qu'elle-même  déclare  litigieuse  et  qui,  au  surplus,  ne  se 
pose  pas  entre  elle  et  les  colons,  mais  entre  l'indigène  et  le  concessionnaire. 

M.  Garbit.  —  Je  crois  que  le  principe  de  l'administration,  c'est  de  se 
refuser  à  juger  la  question. 

M.  Depincé.  Quand  on  dit  dans  une  circulaire  adressée  aux  chefs  de 
province,  —  et  nous  trouvons  le  reflet  de  cet  état  d'esprit  dans  les  obser- 
vations présentées  par  M.  Julien  :  «  Vous  êtes  invité  à  rappeler  aux 
indigènes  toute  l'étendue  de  leurs  droits  d'usage  et  à  les  inciter  à  en  pro- 
fiter »,  —  je  dis  qu'on  crée  un  préjugé,  qu'on  prend  position.  Et  c'est 
contre  cela  que  nous  nous  élevons,  et  le  vœu  de  M.  Bourdariat,  ou  plutôt 
de  la  Chambre  consultative  de  Tananarive,  a  pour  but  de  mettre  fin  à  cet 
état  de  choses. 

M.  Garbit.  —  Une  solution  a  été  trouvée,  qui  est  très  simple,  et  ne  préju- 
dicie  pas  le  résultat  final,  c'est  la  constitution  de  cantonnements  momen- 
tanés. 

M.  le  Président.  —Je  mets  aux  voix  le  troisième  paragraphe  des  vœux 
proposés  avec  les  modifications  indiquées. 

Adopté  à  L'unanimité.) 

M.  le  Président.  —  Il  y  a  deux  premiers  paragraphes  sur  lesquels  on  n'a 
pas  statué.  Je  lis  le  premier  : 

Qu'il  soit  apporté  une  sage  restriction  dans  l'octroi  des  permis  de  coupe 
de  bois  à  l'élément  indigène  et  que  V usage  en  soit  surveillé  de  près. 

M.  Bourdarie.  —  Pourquoi  apporter  une  restriction  dans  l'octroi  des 
permis  de  coupe  de  bois  à  l'élément  indigène,  puisque  nous  constatons 
que  le  commerce  libre  rapporte  plus  à  la  colonie  que  le  régime  concession- 
naire? On  nous  dit  :  j'ai  donné  une  concession  de  forêt  à  un  Européen,  et 
cette  concession  rapporte  à  la  colonie  une  redevance  annuelle.  Nous  répon- 
dons que  celte  redevance  annuelle  n'équilibre  pas  le  bénéfice  que  la  colonie 
retire  des  droits  d'exportation  des  bois  obtenus  par  le  commerce  libre, 
puisque  ce  commerce  libre  exporte  des  quantités  de  bois  douze  fois  plus 
fortes.  Et  alors  je  ne  vois  pas  la  nécessité  de  réduire  l'octroi  des  permis  de 
coupe  à  l'élément  indigène.  Pourquoi  pas  à  tous  les  éléments  de  la 
colonie?  Je  ne  comprends  pas  la  portée  de  ce  vœu,  qui  ne  vise  que  l'élé- 
ment indigène. 

M.  Auguste  Chevalier.  —  L'administration  exige  des  garanties;  elle  doit 
les  exiger  de  tous  les  éléments,  aussi  bien  des  éléments  européens  que  des 
éléments  indigènes.  En  Afrique  Occidentale,  il  y  a  eu  un  gaspillage  invrai- 
semblable. Il  faut  prendre  des  garanties  vis-à-vis  de  tout  le  monde. 

M.  Depincé.  —  Il  n'y  a,  en  effet,  pas  lieu  de  faire  cette  distinction. 
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M.  Nouvion.        Il  ne  faudrail  pas  mêler  la  concession  el  la  propriété. 

M.  Bourdaine.  Il  s'agit  ici  de  coupe  de  I><hs.  C'est  un  permis  et  non  une 
concession.  Il  s'agit,  en  un  mot,  de  sauver  la  forêt,  el  vous  devez  la 
défendre  à  la  fois  contre  l'indigène,  qui  esl  un  gâcheur,  el  contre  l'Euro- 
péen, qui  l'est  parfois  autant. 

M.  Cavle.  Depuis  s  ou  M>  mois,  l'administration  n'accorde  presque  plus 
de  permis  aux  indigènes  ou  aux  Européens  ;  elle  prend  de  sérieuses  garanties. 

M.  Ed.  Martin.  —  Je  demande  la  suppression  complète  du  vœu,  «gui  n'es! 
pas  utile. 

M.  Depincé.  —  On  peul  demander  que  l'octroi  des  permis  de  coupe  de 
bois  soil  entouré  des  plus  sérieuses  garanties,  et  que  l'usage  en  soi!  sur- 
veillé de  près. 

M.  le  Président.  —Je  mets  le  vœu  aux  voix  sous  cette  forme. 

(Adopté. 

M.  le  Président.  —  Voici  h'  second  vœu  : 

Qu'en  dehors  des  permis  de  coupe,  aucune  tolérance  ne  soit  admise 
d'abatage  de  bois  dans  un  but  commercial  sous  prétexte  de  droit  d'usage. 

M.  Bourdarie  —  Il  faul  préciser  si  cel  abatage  du  bois  se  fera  dans  une 
concession  ou  dans  une  propriété  privée. 

M.  Garbit.  —  Ceci  vise  l'abatage  l'ail  en  vertu  du  droil  d'usage  dans  une 
concession  ou  ailleurs.  Le  droil  d'usage  permel  réglementairement  de 
fane  des  coupes  pour  l'usage  des  indigènes,  mais  pas  pour  vendre. 

M.  Bourdarie  —  Nous  demandons  une  plus  grande  précision. 

M.  le  Président.  —  Proposez  une  rédaction. 

M.  Bourdarie.  —  Mettons  :     ...  dans  les  concessions  forestières 

M.Auguste  Chevalier. —  Je  serais  d'avis  de  laisser  les  choses  comme 
elles  sonl  el  de  ne  rien  changer  au  texte. 

M.  le  Président.  — Je  mets  aux  voix  le  texte  tel  qu'il  esl  proposé. 

adopté. 

M.  Bourdarie.  —  C'esl  la  négation  du  commerce. 

M.  Depincé.  —  Pas  du  tout,  puisque  l'abatage  provenant  des  permis  de 
coupe,  c'est-à-dire  l'abatage  régulier  et  licite,  esl  en  dehors. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  faites  pas  d'opposition  à  ce  qu'on  étende  le 
paragraphe  3  aux  concessions?  Un  ;i  voulu  loul  à  l'heure  les  séparer. 

M.  Eug.  Buhan.  —  Nous  avons  dit  comment  nous  comprenions  les  droits 
d  usage  en  ce  qui  concerne  la  propriété  privée.  Maintenant  il  faut  voir 
comment  on  doit  appliquer  les  droits  d'usage  aux  concessions  temporaires. 

M.  Nouvion.  —  En  ce  qui  concerne  les  concessions,  c'est  une  question  de 
cahier  des  charges.  Nous  donne/,  à  quelqu'un  la  concession  de  l'exploi- 
tation c\u  Imis:  vous  pouvez  1res  bien  réserver  la  liberté  de  cueillette  <\u 
caoutchouc  pour  tout  le  monde.  C'est  ce  qui  s'est  passé  à  la  Côte  d'Ivoire. 
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On  a  prétendu  qu'en  donnant  à  tel  ou  tel  la  concession  de  l'exploitation 
du  bois,  on  lui  avait  fait  cadeau  de  toute  la  forêt.  C'est  une  erreur.  Le 
concessionnaire,  dans  ce  cas,  adroit  à  l'exploitation  du  bois,  à  rien  de  plus. 

M.  Depincé.  —  Il  nie  semble  nécessaire  de  fixer  l'objet  précis  du  débat 
c'est  ce  que  je  vais  essayer  de  faire.  Vous  êtes  en  présence  d'une  conces- 
sion temporaire  qui,  en  principe  et  même  en  fait  d'une  façon  absolue,  est 
toujours  subordonnée  à  l'ensemble  des  conditions  que  fixe  souveraine- 
ment l'administration.  Au  nombre  de  ces  concessions  figure  généralement, 
comme  une  sorte  de  clause  de  style,  l'obligation  pour  le  concessionnaire 
de  subir  l'exercice  des  droits  d'usage  des  indigènes. 

La  question  suivante  se  pose  alors  :  quelle  est  exactement  l'étendue 
de  ces  droits  d'usage,  et,  quand  le  cahier  des  charges  dit  :  le  conces- 
sionnaire est  assujetti  à  subir  les  droits  d'usage,  doit-on  l'entendre  dans 
le  sens  des  usages  locaux  traditionnels,  ou,  au  contraire,  comme  l'entend 
le  droit  commun  français? 

Cela  ne  veut  pas  dire  d'ailleurs  que.  la  question  étant  ainsi  posée,  il  n'y 
aurait  pas  lieu  d'y  introduire  la  distinction  et  la  division  qu'indiquait  tout 
à  l'heure  M.  Chevalier.  Au  contraire,  la  question  devrait  être  encore  exa- 
minée à  deux  points  de  vue  successifs  :  1°  Le  concessionnaire  doit-il 
subir  les  droits  d'usage,  tels  qu'ils  résultent  de  la  tradition  locale,  pour  ce 
qui  est  de  l'exploitation  du  bois?  2e  Doit-il  les  subir  également  pour  les 
produits  accessoires,  dits  «  de  cueillette  »? 

M.  P.  Hazard.  —  La  question  est  bien  posée  ainsi,  puisque  M.  Bourda- 
riat  refuse  les  produits  de  cueillette  etqueM.  Bourdarie  et  d'autres  veulent 
accorder  les  produits  de  cueillette. 

M.  Depincé.  —  H  va  de  soi  que  si  le  cahier  des  ebarges  renferme  les  pré- 
cisions nécessaires,  et  s'il  porte,  notamment,  que  les  droits  des  indigènes 
sont  ceux  que  l'usage  local  consacre,  la  question  ne  se  pose  pas. 
Mais  c'est  précisément  parce  que  les  cabiers  des  charges  sont  muets  et 
ne  donnent  pas  la  définition  de  ces  droits,  que  nous  sommes  hésitants 
et  que  la  question  se  pose.  Nous  avons  à  donner  notre  avis  sur  la  manière 
dont  elle  devrait  être  résolue. 

M.  le  Président.  —  Pour  voter  un  texte  en  connaissance  de  cause,  il  faut 
en  connaître  exactement  la  portée.  Il  faut  notamment,  savoir  dans  l'espèce, 
quelle  est  la  signification  à  attribuer  aux  mots  «  droits  d'usage  ».  Avons- 
nous  qualité  pour  faire  cette  définition? 

M.  Garbit.  —  Le  gouvernement  de  Madagascar  administre  les  forêts  doma- 
niales, qui  sont  grevées  des  mêmes  droits  d'usage  que  les  propriétés  pri- 
vées. L'État  ne  peut  pas  concéder  ce  qui  ne  lui  appartient  pas  et  quand  il 
concède  une  forêt,  s'il  fait  une  réserve  pour  les  droits  d'usage,  ces  droits 
sont  forcément  les  mêmes  sur  la  forêt  concédée  que  ceux  qu'a  à  sup- 
porter l'État  lui-même  dans  les  forêts  non  concédées.  La  question  revient 
toujours  à  définir  les  droits  d'usage. 

M.  Eug.  Buhan.  —  Il  peut  faire  davantage. 
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M.  Garbit.  —  Il  peul  concéder  moins  que  ce  qui  lui  appartient,  m;iis  il 
ne  peul  pas  concéder  plus.  Il  est  obligé,  comme  minimum,  de  réserver  les 
droits  d'usage  qu'il  admel  être  les  droits  généraux  tels  qu'ils  exislenl  dans 
le  pays,  Il  peul  imposer  d'autres  obligations  au  concessionnaire,  mais  il 
n'a  pas  le  droit  *  I  *  '  concéder  cequi  ne  lui  appartient  pas. 

M.  Buhan.  -  Il  peut,  évidemment,  pour  les  concessions  temporaires, 
alors  même  que  les  droits  d'usage  seraient  des  droits  tels  que  le  comprend 
le  droil  commun  français,  réserver  des  droits  d'usage  plus  amples.  Il  est 
donc  intéressanl  de  discuter  d'une  manière  séparée  cette  question  des  con- 
cessions, de  façon  à  voir  si  mous  exprimerons  au  Gouvernemenl  général  le 
vœu  de  le  \  oir  se  maintenir  dans  les  droits  d'usage  tels  que  nous  les  avons 
conçus  en  ce  qui  concerne  la  propriété  privée,  ou  si,  au  contraire,  nous 
jugeons  plus  expédient  de  donner  à  ces  droits  d'usage  l'ampleur  el  l'enver- 
gure «ni»'  la  colonie,  à  un  moment,  leur  a  attribuées. 

M.  Garbit.  Il  faut  examiner  si  l'interprétation  qu'on  donne  aux  droits 
d'usage  dans  les  concessions  ne  peut  ]>;is  être  plus  large  au  profil  des 
indigènes. 

M.  Nouvion.  En  matière  de  concession  «le  coupes  de  liois,  il  y  a,  pour 
l'indigène,  des  droits  d'usage  qui  permettent  de  couper  le  l>oi>  qui  lui  esl 
nécessaire,  mais  qui  ne  l'autorisent  pas  à  vendre  ce  bois.  J'ai  une  conces- 
sions de  coupe  de  bois;  je  dois,  d'après  ce  que  j'ai  compris,  laisser  aux  in- 
digènes qui  sont  sur  place  le  droil  de  couperlebois  nécessaireà  leurexis- 
tence,  mais  il  leur  esl  interdit  de  le  vendre.  Je  ne  parle  pas  de  la  cueillette. 

M.  Garbit.  —  Je  crois  que  celle  question  des  cjroits  d'usage,  d'après  le 
thèse  de  l'administration,  varie  suivant  le  pays.  La  thèse  de  l'administra^ 

lion  esl  que  les  droits  d'usage  sont    les  droits  pris  tels  qu'ils  exislenl  dans 

le  pays;  par  conséquent,  pour  tel  pays,  ils  peuvent  comporter  la  coupe  de 

dois  pour  l'indigène;  dans  d'autres,  ils  peuvent  c porter  la  cueillette.  Il 

s'agit,  dans  tout  cela,  de  cas  d'espèce. 

M.  Depincé.  —  Ou  nous  a  dit  que  la  question  était  du  ressort  des  tribu- 
naux;  mais,  en  attendant  qu'elle  ait  été  tranchée  judiciairement,  il  y  a  une 
interprétation  administrative  excessivement  large  en  faveur  des  indigènes. 
La  question  qui  se  pose  esl  de  savoir  si  elle  n'est  pas  hop  large,  el  >i,  en 
attendant  que  les  tribunaux  aient  donné  la  solution  juridique  du  problème, 
il  n'y  aurait  pas  lieu,  pour  l'administration,  de  modifier  un  peu  sa  jurispru- 
dence el  sa  tradition,  ainsi  que  ses  intentions,  de  façon  à  restreindre 
l'interprétation  du  droit  d'usage  telle  qu'elle  est  appliquée  jusqu'ici. 
En  d'autres  termes,  nous  trouvons-nous  en  présence  d'un  pari:  pris  de 
l'administration  tel  que  nous  ne  pouvons  pas  espérer  y  faire  brèche  autre- 
ment que  par  un  procès,  ou,  au  contraire,  pouvons-nous  espérer  que  jus- 
qu'au moment  où  la  question  scia  tranchée  par  les  tribunaux,  la  pratique 
administrative  s'atténuera  de  façon  à  mieux  respecter  ce  que  nous  consi- 
dérons comme  les  droits  des  concessionnaires?  Nous  pourrons  alors  abor- 
der le  fond  de  la  question  en  distinguant  successivement  bois  et  produits 
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de    cueillette.  Il  me  semble  que  sur  la   question  bois,  tout  le  monde  est 
d'accord. 

M.  Garbit.  —  Quand  l'administration  intervient  dans  les  rapports  entre 
les  particuliers  concessionnaires  et  les  indigènes,  elle  ne  peut  le  faire  que 
sous  forme  de  conseils  ou  d'indications.  Elle  ne  peut  intervenir,  sous  forme 
d'obligation,  que  pour  ce  qui  concerne  les  droits  d'usage  dans  les  domaines 
dont  elle  est  propriétaire  ou  gérante.  En  ce  qui  concerne  les  particuliers, 
il  ne  lui  appartient  pas  de  définir  les  droits  d'usage;  c'est  affaire  entre  le 
propriétaire  des  terrains  et  les  indigènes  qui  viendront  dans  la  forêt  appli- 
quer des  droits  qu'il  estimera  n'être  pas  des  droits  d'usage. 

M.  Eug.  Buhan.  —  11  me  semble  bien  qu'on  a  dit  que,  dans  une  circu- 
laire, l'administration  avait  précisé  quels  étaient  ces  droits;  par  consé- 
quent, elle  a  fait  un  peu  plus  que  ce  que  vous  indiquez. 

M.  Depincé.  — .le  n'ai  pas  le  texte  de  cette  circulaire  sous  les  yeux.  Ce 
que  je  crois  pouvoir  affirmer  c'est  qu'elle  se  réfère  à  un  arrêté  local  du 
20  septembre  1907,  pris  pour  compléter  le  décret  du  10  février  1900,  qui 
réglemente  le  régime  des  forêts. 

Or,  voici  comment  s'exprime  M.  Bourdariat  au  sujet  de  l'article  25  de 
cet  arrêté. 

L'article  25  de  l'arrêté  du  20  septembre  1907,  tout  en  spécilîant  «  que  les  droits 
d'usage  reconnus  aux  indigènes  par  le  décret  du  10  février  1900  continueront  à 
s'exercer  dans  les  bois  et  forêts  de  la  colonie  »  ajoute  que  «  ces  droits  portent 
aussi  bien  sur  les  produits  principaux  (bois  en  général,  palétuviers,  raphias) 
que  sur  les  produits  accessoires  (gomme,  caoutchouc,  gutta-percha,  cire  et  tous 
autres  produits  n'entrant  pas  dans  la  catégorie  précédente) .  » 

Bien  que,  aux  termes  de  cette  réglementation,  seuls  les  bois  et  forêts  de  la 
colonie  soient  assujettis  aux  droits  d  usage  définis  ci -dessus,  l'administration 
considère  quelle  s'étend  aussi  aux  bois  des  particuliers  et  que  les  produits 
obtenus  par  les  indigènes  dans  ces  concessions  peuvent  être  vendus  à  qui  bon 
leur  semble. 

Et  M.  Bourdariat  conclut  ainsi  :  «  Sans  nous  étendre  sur  la  dangereuse 
répercussion  d'une  telle  façon  de  voir  sur  l'industrie  forestière,  qu'il  nous 

soit  permis,  etc..  etc »  (Voy.  page  459).  Et  ici  se  place  le  rappel  des 

principes  du  droit  commun. 

M.  Garbit.  —  J'ai  reconnu  tout  à  l'heure  que  l'administration  pouvait 
agir  par  voie  de  conseils,  mais  qu'elle  n'avait  pas  le  droit  de  trancher  d'une 
façon  définitive  les  droits  d'usage. 

M.  Depincé.  —  Du  moment  qu'elle  dit  à  l'indigène  :  vous  avez  ce  droit, 
elle  tranche  la  question. 

M.  Garbit.  —  Ce  n'est  pas  la  trancher,  et  la  preuve  c'est  qu'elle  ne  l'est 
pas. 

M.  Bourdarie. —  Vous  plait-il  d'examiner  le  texte  suivant,  qui  me  paraî- 
trai! devoir  donner  satisfaction  à  tout  le  monde. 
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Que  les  droits  d'usage  dans  les  concessions  soient  spécifiés  dans  /^ 
contrats  de  concessions  en  droits  d'usage  portant  sur  1rs  buis  de  coupe, 
ri  en  droits  d'usage  portant  sur  les  essences  </ni  fournissent  tirs  produits 
de  cueillette. 

M.  Depincé.  -  Cette  formule  réglera  l'avenir,  mais  pas  le  présent.  Je 
crois  nécessaire  d'introduire  plus  de  précision  dans  les  contrats  futurs  de 
concession  forestière,  mais  nous  n'aurons  pas  résolu  pour  cela  la  question 
qui  nous  préoccupe  actuellement  c'est-à-dire  celle  qui  se  pose  dès  mainte- 
nant pour  les  concessions  déjà  accordées 

M.  Bourdarie.  —  Nous  ne  pouvons  pas  la  régler;  ce  sont  les  tribunaux 
seuls  qui  le  peuvenl . 

M   le  Président.    -  Notre  vœu  ne  peut  avoir  aucune  valeur  juridique. 

M.  Buhan —  Si  l'administration,  1rs  concessionnaires  el  les  indigènes 
soul  d'accord,  nous  n'avons  pas  à  intervenir;  mais  si,  au  contraire,  l'admi- 
nistration el  les  concessionnaires  ne  sont  pas  d'accord,  ou  si  les  conces- 
sionnaires el  les  indigènes  ne  son!  |t;is  <1  accord,  il  n'y  a  que  les  tribunaux 
qui  puissent  l  rancher  la  question. 

M.  Garbit.  I)aus  la  pratique  ons'est  efforcé  d'éviter  de  lui  donner  une 
solution,  el  l'administration  essaie  de  trouver  un  terrain  d'entente. 

M.  P.  Hazard.  M.  Bourdarie  n'accepterait-il  pas  l'amendement  que 
voici  : 

«  En  ce  qui  concerne  au  contraire  les  concessions  temporaires,  l'admi- 
«  nistration  continue  à  réserver  les  usages  locaux,  c'est-à-dire  ledroit  pour 

les  indigènes  aux  produits  accessoires  ou  de  cueillette  de  la  forêt  »? 

M.  Martin.  —  C'est  un  non-sens,  à  mon  avis;  le  droit  d'usage  ne  se  com- 
prend pas  du  tout  avec  les  produits  accessoires.  Je  ne  vois  pas  le  droit 
d'usage  d'un  indigène  sur  le  caoutchouc.  Où  est  son  besoin  oersonnel  de 
caoutchouc,  si  ce  n'esl  celui  dele  vendre? 

M.  Bourdarie.  —  Nous  demandons  qu'il  ail  le  droit  de  le  récolter  pour  le 
vendre. 

M.  Ed.  Martin.  —  A.ppelez-le  :  droit  de  vente,  mais  non  pas  droit  d'usage. 

M.  le  Président.  —  Nous  allons  voler.  M.  Bourdarie  entend  que  les  pro- 
duits de  cueillette,  notamment  le  caoutchouc,  puissent  rentrer  dans  les 
droits  d'usage.  Que  ceux  qui  sont  d'avis  d'adopter  celle  interprétation 
lèvent  la  main. 

M.  Bourdarie.  —  Non--  demandons  que  l'on  constate  que  la  cueillette  du 
caoutchouc  dans  les  forêts  domaniales  est  un  droit  d'usage  pour  l'indigène. 

M.  Martin.  —  Jamais!  Jamais!  Appelez,  cela  un  droit  de  vente.  Autrement 
vous  commettez  un  non-sens  juridique. 

M.  Depincé.  -Je  ne  veux  pas  affirmer  que  c'est  un  non-sens  juridique, 
je  n'en  sais  rien,  mais  je  di^  qu'en  émettanl  celle  opinion,  nous  nous 
substituerions  aux  tribunaux.  Nous  n'avons  pas  te  droit  de  le  faire.  M  Bour- 
darie dit    :  je    prétends,  el  je  désire    faire   confirmer   par    le    Congrès, 
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que  les  usages  locaux  doivent  être  entendus  de  la  façon  suivante  :  les 
indigènes  oui  droit,  en  vertu  de  ce  droit  d'usage,  à  la  fois  à  l'exploi- 
tation des  bois  et  à  la  cueillette  des  produits  naturels.  Je  dis  qu'émettre 
cette  opinion  dans  la  forme  qu'il  nous  propose,  c'est  émettre  un  jugement 
au  sens  judiciaire  du  mot;  je  reste  sur  le  terrain  qu'indiquait  tout  à  l'heure 
M.  Garbil. 

M.  Nouvion.  —  Si  vous  faites  cadeau  de  tout  à  l'indigène  et  que  vous  ne 
laissiez  que  les  charges  de  l'exploitation  aux  concessionnaires  vous  ne 
trouverez  pas  de  concessionnaires. 

M.  le  Président.  — Nous  ne  voulons  pas  nous  occuper  du  passé.  M.  Bour- 
darie  est  d'avis  qu'à  l'avenir  dans  le  droit  d'usage  soit  compris  le  droit  de 
cueillette.  Que  ceux  qui  sont  de  cet  avis  lèvent  la  main. 

M.  Bourdarie.  —  M.  Chevalier  et  moi  nous  nous  basons,  pour  formuler 
notre  opinion,  sur  les  incidents  multiples  qui  se  sont  produits  à  l'occasion 
de  l'application  du  régime  concessionnaire  au  Congo.  Ce  problème  de  la 
récolle  des  produits  a  fait  l'objet  principal  de  la  discussion  qui  a  occupé  le 
monde  colonial  pendant  des  années  en  ce  qui  concerne  les  concessions 
forestières  et  autres,  non  seulement  au  Congo  français,  mais  au  Congo 
belge  (et  ce  régime  a  occasionné  des  exactions  sans  nom,  parfois  même 
des  crimes),  et  nous  constatons  qu'au  Congo  belge,  après  quinze  années 
de  difficultés  entre  l'Etat  et  les  sociétés  concessionnaires,  et  au  Congo 
français,  après  dix  ans  de  mêmes  difficultés,  on  arrive  à  la  thèse  que  nous 
vous  soumettons  aujourd'hui.  Nous  vous  demandons  de  considérer  que  ce 
qui  est  démontré  au  Congo  belge  comme  au  Congo  français,  doit  devenir 
la  vérité  coloniale. 

M.  Nouvion.  —  On  a  donné  aux  concessionnaires  le  droit  de  cueillette  du 
caoutchouc  exclusivement  pendant  dix  ans. 

M.  Aug.  Chevalier.  —  Moyennant  cela, les  concessionnaires  ont  abandonné 
une  partie  de  leurs  privilèges. 

M.  Depincé.  —  Je  crois  qu'il  faut  tenir  compte  dans  une  certaine  mesure, 
et  même  dans  une  très  large  mesure,  des  habitudes  prises.  Mais  il  faut  tenir 
compte  aussi  de  l'intérêt  qu'a  la  colonie  à  mettre  ses  richesses  naturelles 
en  valeur.  On  disait  tout  à  l'heure  qu'on  ne  trouverait  pas  de  concession- 
naires si  on  autorise  des  tiers,  qui  ne  supportent  aucune  charge,  et  sous 
prétexte  qu'ils  sont  les  indigènes,  à  prendre  la  partie  substantielle  des 
revenus  de  la  forêt,  en  d'autres  termes  si  on  leur  dit  :  vous  prendrez  le  bois, 
le  caoutchouc,  vous  prendrez  tout;  en  un  mot,  vous  serez  copropriétaires, 
moins  les  charges.  C'est  moralement  impossible. 

Il  faudrait  peut-être  faire  une  distinction.  Il  faudrait  dire  que  les  cahiers 
des  charges  viseront  l'exclusivité  de  l'exploitation  des  bois  en  faveur  des 
Européens,  parce  que  c'est  la  raison  déterminante  de  la  demande  de  con- 
cession ;  de  même  pour  la  cueillette  du  caoutchouc.  Pour  le  reste,  je  me 
montrerais  très  coulant. 

M.  Ed.  Martin.  —  El  la  cire? 
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M.  Depincé.  —  Quant  aux  autres  produits  je  me  montrerais  très  large 
parce  qu'il  faul  faire  la  pari  de  l'indigène. 

M.  Bourdarie.       Réciproquement,  qous  voulons  faire  la  pari  du  colon/ 

M.  Chevalier.  —  Il  y  .1  encore  un  intérêt  donl  on  n'a  pas  parlé,  c'est  <•••! u i 
du  commerçant  libre. 

M.  Bounlarie.  Le  jour  où  vous  aurez  affermé  le  1  >  «  *  i  — •  el  le  caoutchouc, 
vous  aurez  des  commerçants  libres,  el  la  colonie  ne  s'en  portera  pas  plus  mal. 

M.  Nouvion.  —  Je  conteste  que  le  caoutchouc  appartienne  à  l'indigène  au 
Congo. 

M.  Bourdarie.  Vous  savez  bien  que  le  régime  actuel  est  un  régime  tran- 
sitoire, qui  doit  amener  à  la  reprise  de  toutes  les  concessions  du  Congo 
par  l'Etat.  Par  conséquent,  si.  dans  dix  ans,  nous  obtenons  le  résultat  que 
je  vous  indique,  c'est-à-dire  de  laisser  à  l'indigène  la  libre  exploitation  des 
produits  de  cueillette  de  la  forêt,  j'ai  raison. 

M.  Depincé  —  Vous  ne  savez  pas  quel  sera  le  régime  des  forêts  dans 
dix  ans. 

M.  Bourdarie.  —  Il  scia  libre. 

M.  Eug.  Buhan.  —  Il  me  semble  que  votre  théorie  est  excessive,  en  ce  sens 
que  si  vous  laissez  à  l'indigène,  sur  toutes  les  forêts,  cedroit  absolu,  vous 
coupez  court  à  toute  espèce  d'application  ultérieure  des  procédés  scien- 
tifiques. Il  faudrait  trouver  une  combinaison  qui  fît,  pour  le  caoutchouc, 
à  la  fois  la  part  du  colon  et  de  l'indigène.  Un  peut  la  trouver  dans  le  can- 
tonnement. Vous  pouvez  dire  que  lorsqu'on  créera  une  concession  d'une 
certaine  importance,  il  y  aura  un  cantonnement  réservé  à  l'indigène.  Si 
vous  vous  trouvez  un  jour  en  présence  de  procédés  scientifiques  permet  la  ni 
un  développement  particulier  de  l'exploitation  du  caoutchouc,  avec  votif 
système  on  ne  pourra  peut-être  pas  les  appliquer. 

M.  Nouvion.  —  Si  on  laissait  à  tout  le  inonde  la  liberté  complète  de 
prendre  le  caoutchouc,  il  n'y  aurait  plus  de  concessionnaires. 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —Dans  l'intérêt  des  concessionnaires,  il  fau- 
drait donner  à  l'Etat  la  faculté  de  laisser  les  indigènes  récolter  le  caout- 
chouc; parce  tpie.  au  point  de  vue  des  concessions,  je  mets  en  fait  «pie  d'ici 
de  nombreuses  années,  vous  ne  trouverez  aucun  moyen  pratique  d'empê- 
cher les  indigènes  de  Madagascar  de  récoller  le  caoutchouc  dans  les 
forêts.  Par  conséquent,  en  prévenant  les  concessionnaires  que  les  indi- 
gènes ont  droit  au  caoutchouc,  vous  leur  éviterez  de  grosses  désillusions. 
Sinon  \ous  avez  des  capitalistes  Fiançais  qui  iront  mettre  de  l'argent  dans 
des  concessions  forestières  à  Madagascar,  croyant  l'aire  une  belle  affaire  au 
point  de  vue  caoutchouc,  el  qui  n'en  retireronl  rien  Si.  au  contraire,  vous 
publie/  quel'indigène  a  le  droit  de  récolter  le  caoutchouc,  ces  capitalistes 
seront  prévenus  et  ne  tableront  pas  sur  une  production  aussi  aléatoire. 

M.  Martin.  —  Comme  la  maison  peut  prendre  l'eu,  il  faut  yniellie  le  feu 
tout  de  suite. 

M  le  Président-  —  Mon  rôle  est  bien  délicat  :  nous  avons,  d'une  part,  la 
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solution  par  le  cantonnement;  d'autre  part,  la  solution  qui  vient  d'être  très 
clairement  exposée  :  l'indigène  ayant  la  liberté  de  se  mouvoir  pour  les  pro- 
duits de  cueillette;  puis  la  thèse  exclusive  qui  ne  permet  pas  les  produits 
de  cueillette. 

M.  Nouvion.  —  Si  on  décidait  la  liberté  pour  tout  le  monde  de  cueillir  le 
caoutchouc!... 

M.  Bourdarie.  —  C'est  ce  que  je  demande.  Si  vous  enlevez  à  l'indigène 
le  droit  de  récolter  le  caoutchouc  dans  la  forêt,  il  n'aura  plus  d'argent 
pour  payer  sa  taxe  personnelle.  [Mires.) 

M.  le  Président.  —  Que  ceux  qui  sont  d'avis  d'adopter  la  thèse  de  M.  de 
la  Motte  Saint-Pierre,  de  M.  Nouvion  et  de  M.  Bourdarie,  lèvent  la  main, 

M.  Bourdarie.  —  Je  relis  mon  vœu  : 

«  Que  les  droits  d'usage  dans  les  concessions  temporaires  soient  spéci- 
«  fiés  dans  les  contrats  de  concession  en  droits  d'usage  portant  sur  les 
«  bois  de  coupe,  et  en  droits  d'usage  portant  sur  les  essences  fournissant 
«  des  produits  de  cueillette.  » 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  Non  !  Pour  les  bois  de  coupe,  c'est  tout 
différent  du  caoutchouc,  parce  que  l'on  peut  surveiller  la  sortie  des  bois. 

M.  Depincé.  —  Je  ne  m'explique  pas  l'ardeur  avec  laquelle  M.  Bourdarie 
et  ses  amis  insistent  pour  obtenir  au  profit  des  indigènes  un  droit  qui 
paraît  n'être  pas  d'un  intérêt  vital  pour  eux.  D'abord,  il  est  notoire  que 
l'indigène  qui  veut  travailler  trouve  facilement  à  s'employer,  par  conséquent 
il  peut  gagner  sa  vie  autrement  que  par  la  cueillette  des  produits  naturels 
sur  les  forêts  concédées . 

M.  Bourdarie.  —  S'il  préfère  récolter  du  caoutchouc!...  Vous  lui  imposez 
un  métier  de  votre  cboix! 

M.  Depincé.  —  C'est  entendu,  s'il  préfère  cette  profession-là,  mais  je  puis 
vous  répondre  que  quand  un  individu  vole  à  un  étalage  à  Paris,  il  peut  dire. 
lui  aussi,  quil  préfère  cette  profession-là...  {Applaudissements.  —  Protes- 
tations.) 

M.  Bourdarie.  —  Comparer  la  récolte  du  caoutchouc  à  un  vol  est  pour  le 
moins  excessif! 

M.  Depincé.  — Mon  assimilation  est  exacte  puisqu'il  s'agit  d'un  conflit 
entre  droits  particuliers.  En  second  lieu,  je  lis  ceci  dans  le  rapport  :  «  En 
«  réalité,  la  forêt  concédée  représente  une  proportion  très  infime,  à  peine 
«  1.  T)5  °/0  de  la  superficie  totale  des  forêts  de  Madagascar.  L'indigène  peut 
«  donc  amplement  pourvoir  à  ses  besoins  dans  le  domaine  public...  » 

On  parlait  tout  à  l'heure  du  cantonnement.  Mais  il  est  fait,  et  il  l'est  par 
le  fait  même  qu'il  y  a  d'un  côté  des  concessions  accordées  à  titre  tempo- 
raire à  des  particuliers,  et  de  l'autre  les  forêts  domaniales  où  les  droits  d'u- 
sage peuvent  s'exercer  dans  toute  leur  ampleur,  et  alors  on  se  demande 
pourquoi  les  indigènes  iraient  rechercher  de  préférence... 

M.    Garnit.  — ...  parce  qu'ils  habitent  là. 

M.  Depincé.   —  Ils  peuvent  habiter  ailleurs.  Il  n'y  a  pas  de  raisons  pour 
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qu'ils  habitent  plus  particulièrement  à  proximité  des  concessions  qui  appar- 
tiennent &  des  particuliers.  Pour  ma  part,  de  raison  je  n'en  vois  qu'une,  c'est 

que  ces  c sessions,  étant  mieux  aménagées,  mieux  exploitées,  mieux  sur 

veillées,  leur  offrent  peut-être  un  travail  plus  Facile  et  une  récolte  j  » 1 1 1  ^ 
fructueuse.  Mais  alors,  quelles  raisons  avez-vous  de  pousser  les  indigènes 
m  l'exploitation  de  ces  concessions  concédées  à  des  particuliers  plutôt  que 
de  les  pousser  vers  l'exploitation  des  forêts  domaniales? 

M.  Bourdarie.  An  Gabon,  on  donne  des  concessions  de  10.000  hecta- 
res. Je  suppose  qu'on  en  donne  une  seule  de  cette  superficie  à  Madagascar. 
\  mis  avez  un  indigène  installé  à  proximité  de  cette  concession  de 
10.000  hectares,  el  il  n'y  a  que  ce  côté-ci  de  forêt,  il  faudra  alors  qu'il  fasse 
le  tourde  celle  forêt  pour  aller  autre  part  cueillir  du  caoutchouc.  Pourquoi 

(lune? 

M.  Chevalier.  —  Si  un  pareil  régime  était  appliqué  dans  l'Afrique  occi- 
dentale, ce  serait  la  mine. 

M.  Mager.  -La  question  est  de  savoir  si  nous  allons  défendre  ou  détruire 
le  régime  » I <-^  concessions  de  caoutchouc.  Je  dis  que  nous  devons  défen- 
dre les  concessions  de  caoutchouc,  el  l'on  vous  a  dit,  il  y  a  un  instant, 
quelle  était  ;'i  celle  heure  l'infime  proportion  des  concessions.  Si  la  pro- 
portionavail  été  retournée,  il  y  aurait  peut-être  un  certain  danger  pour  les 
intérêts  indigènes  et  l'on  comprendrait  qu'il  fût  nécessaire  de  les  défendre, 
mais  les  intérêts  indigènes,  en  ce  moment,  n'ont  pas  à  être  défen- 
dus parce  qu'ilsne  se  trouvent  pas  en  péril.  Ce  qui  est  en  péril,  c'est  l'idée 
même  des  concessions.  Il  faut  que  nous  sauvions  ce  principe  des  conces- 
sions. On  nous  a  dit  :  prenez  garde!  vous  allez  envoyer  à  Madagascar  des 
capitalistes  français  qui  vont  s'y  ruiner.  Je  ne  suis  pas  de  cet  a\is.  parce 
que  je  pense  qu'il  est  d'autres  façons  d'exploiter  le"  caoutchouc  d'une  manière 
profitable,  mais  vous  me  permettrez  de  ne  pas  insister  sur  cette  question 
el  de  vous  demander  simplement  de  vous  rallier  à  la  thèse  du  rapporteur 
et,  avec  nous,  de  défendre  et  de  rendre  possibles  les  concessions. 

M.  Bourdarie.  —  .Je  demande  la  mise  aux  voix  de  mon  texte.  On  me  de- 
mande de  supprimer  le  passage  relatif  aux  coupes  de  bois,  je  donne  satis- 
faction. \  oici  mon  vœu  : 

Que  les  droits  d'usage  dans  les  concessions  temporaires  soient  spécifiés 
dans  les  contrats  de  concession  en  ce  qui  concerne  les  droits  d'usage  por- 
tant sur  les  essences  fournissant  îles  produits  de  cueillette . 

M.  Depincé.  —  11  est  bien  entendu  que  le  vœu  ne  vise  que  les  conces- 
sions à  venir,  la  question  restant  réservée  en  ce  qui  concerne  les  conces- 
sions déjà  accordées  puisqu'elle  est  actuellement  soumise  aux  tribunaux. 

M  Martin.  —  Je  ferai  remarquer,  avant  de  voler,  que  celle  question  a  déjà 
été  résolue  à  Madagascar,  par  les  colons.  Je  crois  que  s'il  y  adesgens  inté- 
ressants el  intéressés  dans  la  question,  ce  sont  bien  les  colons  de  Madagascar. 
Il  vous  suffira  de  lire  la  brochure  qu'on  vous  a  envoyée  pour  voir  que.  non 


—  508  — 

seulement  la  Chambre  d'Agriculture,  mais  la  Chambre  consultative  de 
Tananarivc  ont  considéré  le  droit  d'usage  comme  une  tolérance,  et  je  ne 
vois  pas  pourquoi  le  congrès  viendrait  considérer  cette  tolérance  comme 
un  droit;  par  conséquent,  je  me  range  à  l'opinion  des  colons  qui  sont  sur 
place,  qui  connaissent  la  question  et  qui  l'ont  résolue. 

M.  le  Président.  —  Je  me  trouve  en  présence  d'un  texte.  Je  le  mets  aux 
voix. 

(Le  vœu  est  adopté.) 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  Il  y  a  des  abstentions. 

M.  Martin.  —  H  y  a  tous  les  colons  de  Madagascar,  qui  sont  pour  moi. 
Je  trouve  que  c'est  quelque  chose. 

M.  Depincé.  —  Je  propose  de  compléter  le  vœu  de  M.  Bourdarie  comme 
suit  : 

...  sous  réserve  d'établir  en  faveur  des  concessionnaires  des  cantonne- 
ments qui  ne  seront  pas  soumis  aux  droits  d'usage. 

M.  le  Président.  —Je  mets  aux  voix  le  projet  de  vœu  tel  qu'il  vient  d'être 
complété  et  avec  les  restrictions  formulées  tout  à  l'heure  par  notre  secré. 
taire  général. 

(Adopté  à  l'unanimité, moins  deux  voix.) 

M.  le  Président.  —  Y  a-t-il  des  observations  sur  le  quatrième  vœu? 

M.  Bourdarie.  —  Les  mômes  que  précédemment. 

M.  le  Président-  —  Je  mets  aux  voix  ce  vœu  ainsi  conçu  : 

Que  ce    droit  d'usage  des  indigènes  dans  le  domaine  forestier  de  la 

colonie  soit  réglementé  et   surveillé  dans   un   but  de  conservation  de  la 

forêt  et  d  amélioration  de  ses  produits,  et  que  la  vente  des  bois  (planches 

et   madriers)  façonnés  uniquement  à  la    hache   soit    interdite    sur    les 

marchés. 

M   Bourdarie.  —  Nous  demandons  la  disjonction. 

(La  première  partie  jusqu'aux  mots  :  «  et  que  la  vente  »  ,  mise  aux  voix,  est  adoptée.1 

M.  Bourdarie.  —  Nous  nous  opposons  à  l'adoption  de  la  deuxième  partie 
pour  les  raisons  que  nous  avons  t'ait  valoir  tout  à  l'heure. 

M.  Nouvion.  —  On  nous  a  dit  tout  à  l'heure  que  les  indigènes  avaient  le 
droit  de  se  servir  des  bois  pour  leur  usage  personnel.  Ils  n'ont  pas  le  droit 
de  débiter  leobois  pour  lé  vendre. 

M.  Bourdarie.  Il  ne  s'agit  pas  ici   de  concessions.    11  s'agit  ici  du 

domaine  général. 

M.  le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  la  suppression  de  la  deuxième  partie. 

(Adopté.) 
M.  le  Président.  —  5°  Que  F administration,  ^inspirant  de  ce  qui  a  été 
fait  en    Afrique    Occidentale,  organise    un  enseignement  professionnel 
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d'ordre  essentiellement  pratique,  inculquant  aux  indigènes  les  meilleurs 
procédés  de  récolte  et  de  préparation  du  caoutchouc  et  autres  produc- 
tions, forestières. 

Idopté. 

M.  le  Président.  —  6°  Qu'elle  applique  rigoureusement  la  réglementa- 
tion relative  aux  incendies  de  forêts  et  qu'il  soit  formellement  interdit 
d'employer  ce  moyen  de  défrichement  pour  les  rizières  dites  de  imatta- 
g7ie(tavj  . 

(Adopté.) 

M.  le  Président.  — ja  Qu'elle  étudie  en  commission  mixte  la  création  de 
primes  au  reboisement. 

M.  Chevalier.  —  C'est  impossible. 

M.  le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  la  suppression  <l<'  ce  vœu. 

(Adopté.  —  Le  vœu  esl  en  conséquence  supprimé. 

M.  le  Président.  —  S°  Que,  à  l'aide  d'un  fonds  spécial  de  replantation 

alimenté  par  la   taxe  île  sortie    sur  les    eaou/c/ioues,  des    encouragements 

analogues  soient  donnés  à  la  replantation  et  à  V acclimatement  dans  la 
colonie  d'arbres  caoutchoutiers  d'origine  étrangère. 

M.  Chevalier.  —  Cela  ne  me  paraît  pas  applicable. 

M.  Depincé.  —  M.  Garbit,  s'il  était  là,  ue  manquerait  pas  de  faire  des 
réserves  sur  la  création  d'un  budget  spécial  ;  c'est,  en  effet,  une  hérésie 
financière. 

M.  le  Président.  —  Je  propose  la  suppression. 

I.;i  suppression  esl  votée. 

M.  le  Président.  —  9"  Que  le  nombre  des  stations  forestières  soit  aug- 
menté et  les  résultats  de  leurs  travaux  et  expériences  vulgarisés  dans  la 
plus  large  mesure. 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  — Ce  paragraphe  demanderait  à  être  discuté 
un  peu  sérieusement. 

M.  Chevalier.  —  On  pourrait  mettre  :  »  qu'un  service  forestier  soit  orga- 
oisé.  •   Cela  sera  beaucoup  plus  simple. 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  Il  y  en  a  déjà  un. 

M.  Depincé.  —  On  pourrait  mettre  : 

Que  l<'  Service  forestier  soit  plus  fortement  organisé  et  que  ses  expé- 
riences soient  vulgarisées. 

adopté. 

M.  le  Président.  —  ro"  Que  les  travaux  d'intérêt  général  tels  que  roules. 
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voies  de  pénétration  destinées  à  faciliter  le  transport  des  produits  fores- 
tiers, soient  prochainement  exécutés. 

(Adopté.) 

ji°  Que,  en  vue  d'encourager  la  création  de  stocks  de  bois  et  d'améliorer 
les  produits  écoulés  sur  les  marchés  intérieurs,  les  services  publics  civils 
et  militaires  de  la  colonie  :  i°  s'entendent  pour  fixer  définitivement  les 
dimensions  types  des  bois  courants  qui.  leur  sont  nécessaires  ;  2°  établis- 
sent dans  leurs  marchés  une  différence  de  prix  entre  les  bois  secs  et  les 
bois  verts  en  stipulant  une  plus-value  pour  ceux  ayant  plusieurs  années 
de  coupe  justifiées. 

(Adopté.) 

12°  Que  le  gouvernement  de  la  colonie,  dans  le  but  de  favoriser  l'exploi- 
tation rationnelle  des  forêts,  adopte  pour  ses  adjudications  de  bois  (tra- 
verses, bois  de  charpente  ou  autres)  des  marchés  à  long  terme. 

(Adopté.) 

i3°  Que,  en  vue  de  rechercher  les  essences  utilisables,  déterminer  et 
vulgariser  leurs  propriétés,  le  Service  forestier  —  avec,  si  besoin,  le  con- 
cours des  concessionnaires  —  dresse  un  inventaire  forestier  de  la  colonie 
et  procède  à  des  essais  de  résistance  des  bois  (traction,  compression,  etc.) 
en  leur  donnant  la  plus  grande  publicité. 

(Adopté.) 

i4°  Que  les  bois  malgaches  destinés  à  l'exportation  (grumes,  billes,  bois, 
êquarris, planches  et  traverses)  soient  exempts  de  tous  droits  de  sortie  pen- 
dant quinze  ans  au  moins. 

M.  Bourdarie.  —  Quinze  ans!  l'administration  pensera  que  c'est  beau- 
coup ! 

(Le  vœu,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

io°  Qu'ils  entrent  en  franchise  en  France. 

M.  Depincé.  —  Je  demande  qu'on  mette  : 

Qu'ils  continuent  à  entrer  en  franchise  en  France. 

Ils  y  entrent  déjà. 

(Adopté,  avec  cette  modification.) 

M.  le  Président.  —  iô°  Que  le  tarif  général  des  douanes  soit  appliqué 
aux  bois  d'origine  étrangère  entrant  dans  la  colonie. 

(Adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  6  heures  30). 


VŒUX     ADOPTÉS    PAR    LE    CONGRES 


Le  Congrès  émcl  le  vœu  : 

I. —  La  conservation  de  la  foret. 

/  Que  Voctroi  des  permis  de  coupe  de  bois  soit  entouré  des  plus  sérieu- 
ses garanties  et  que  l'usage  en  soit  surveillé  de  près; 

Qu'en  dehors  de  ces  permis  <le  coupe,  aucune  tolérance  ne  soit 
ml  mise  d'abatage  de  bois  dans  un  but  commercial  sous  prétexte  de  droit 
d'usage  ; 

î°  Que  les  droits  d'usage  actuellement  attribués  aux  indigènes  dons  les 

propriétés  privées  sur  les  bois  et  les  sous-produits  forestiers,  quelle  que 
soit  Vorigine  de  la  propriété,  soient  ramenés  dans  les  limites  strictes  du 
droit  commun  français  ; 

4°  Que  les  droits  d'usage  dans  les  concessions  temporaires  soient  spé- 
cifi.es  dons  les  contrats  île  concession  en  ce  qui  concerne  les  droits  d' usage 
portant  sur  les  essences  fournissant  des  produits  de  cueillette,  sous  réserve 
d'établir  en  faveur  des  concessionnaires  des  cantonnements  qui  ne  seront 
pas  soumis  aux  droits  d'usage. 

Etant  entendu  que  ce  VŒU  ne  s'applique  qu'aux  concessions  à  venir  lais- 
sant entière  la  question  en  ce  qui  concerne  les  concessions  passées  pour 
lesquelles  l'interprétation  des  droits  d'usage  est  actuellement  soumise 
aux  tribunaux; 

5°  Que  le  droit  d'usage  des  indigènes  dans  le  domaine  forestier  de  lu 
eol, mie  soit  réglementé  et  surveillé,  dans  un  but  de  conservation  de  lu 
forêt  et  d'amélioration  de  ses  produits; 

(i  Que  l'administration,  s' inspirant  de  ce  (fui  a  été  fait  en  Afrique 
occidentale,  organise  un  enseignement  professionnel .  d'ordre  essentielle- 
ment pratique,  inculquant  aux  indigènes  les  meilleurs  procédés  de  récolte 
et  de  préparation  du  caoutchouc  et  autres  productions  forestières  ; 

-  Qu'elle  applique  rigoureusement  la  réglementation  relative  aux 
incendies  de  forêts  et  qu'il  soit  formellement  interdit  d'employer  ce  moyen 

de  défrichement  pour  les  rizières,  dites  de  montagne    taVJ 
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II.  —  La  sylviculture. 

8°  Que  le  Service  forestier  soit  plus  fortement  organisé  et  que  ses 
expériences  soient  vulgarisées. 

III.  —  La  mise  en  valeur  des  forêts. 

9°  Que  les  travaux  d'intérêt  général  tels  que  routes,  voies  de  pénétra- 
tion destinées  à  faciliter  le  transport  des  produits  forestiers,  soient  pro- 
chainement exécutés  ; 

io°  Que,  en  vue  d'encourager  la  création  de  stocks  de  bois  et  d'amélio- 
rer les  produits  écoulés  sur  les  marchés  intérieurs,  les  services  publics 
civils  et  militaires  de  la  colonie  :  i°  s  entendent  pour  fixer  définitivement 
les  dimensions  types  des  bois  courants  qui  leur  sont  nécessaires;  2°  éta- 
blissent dans  leurs  marchés  une  différence  de  prix  entre  les  bois  secs  et 
les  bois  verts  en  stipulant  une  plus-value  pour  ceux  ayant  plusieurs  années 
de  coupe  justifiées; 

ii°  Que  le  gouvernement  de  la  colonie,  dans  le  but  de  favoriser  V exploi- 
tation rationnelle  des  forêts,  adopte  pour  ses  adjudications  de  bois  (tra- 
verses, bois  de  charpente  ou  autres)  des  marchés  à  long  terme; 

i'2°  Que,  en  vue  de  rechercher  les  essences  utilisables,  déterminer  et 
vulgariser  leurs  propriétés,  le  service  forestier  —  avec,  si  besoin,  le  con- 
cours des  concessionnaires  —  dresse  un  inventaire  forestier  de  la  colonie 
et  procède  à  des  essais  de  résistance  des  bois  (traction,  compression,  etc.) 
en  leur  donnant  la  plus  grande  publicité. 

IV.  —  Taxes  de  sortie  et  droits  de  douane. 

i3°  Que  les  bois  malgaches  destinés  à  l'exportation  (grumes,  billes, 
bois  équarris,  planches  et  traverses)  soient  exempts  de  tous  droits  de 
sortie  pendant  quinze  ans  au  moins; 

i4°  Qu'ils  continuent  à  entrer  en  franchise  en  France; 

i5°  Que  le  tarif  général  des  douanes  soit  appliqué  aux  bois  d'origine 
étrangère  entrant  dans  la  colonie. 


V.       INDUSTRIE  MINIÈRE 

MOYENS  DE  LA  DÉVELOPPÉE 


I.  —  RAPPORT 

l'Ail 

M.  David  LEVAT 

Membre  du  Conseil  supérieur  des  Colonies, 

Ancien  élève  de  l'École  Polytechnique, 

Ingénieur  civil  des  mine-. 

Chargé  de  mission  ;i  Madagascar. 


Le  rapporteur  de  la  section  des  mines  au  Congrès  de  l'Afrique  Orientale  était 

primitivement  M.  Lebrun,  ingénieur  au  Corps  des  mines,  député,  que  sa  compé- 
tence spéeiale  <•!  son  autorité  avaient  naturellement  désigné  pour  ces  fonctions. 
Nommé  ministre  des  colonies,  cette  liante  situation  ne  lui  permettait  plus  d'assu- 
mer la  tâche  de  présenter  au  Congres  un  rapport  sur  les  mines,  et  c'est  dans  ces 
condition-  que  le  dossier  m'a  été  transmis,  en  juillet  dernier,  époque  à  laquelle 
je  venais  justement  de  rentrer  en  France  après  un  séjour  de  sept  mois  à  Mada- 
gascar, chargé  d'une  mission  géologique  et  minière  par  M.  le  Ministre  des  colo- 
nies. 

l.e  temps  m'a  manqué  pour  présenter  UD  travail  d'ensemble  aussi  complet  que 
je  l'aurais  désiré.  .1  ai  heureusement  été  secondé  dans  ma  tâche  par  la  documen- 
tation très  détaillée,  préparée  par  le  Service  des  mines  de  la  colonie,  sur  l'invi- 
tation qui  lui  en  a  été  laite  par  M.  le  Gouverneur  général.  M.  Picqûié  a  donné 
ainsi  a  notre  (  Diigres  une  nouvelle  preuve  de  l'intérêl  qu'il  attache  à  ses  travaux. 
Non-,  lui  en  exprimons  ici  notre  sincère  reconnaissance. 

.le  dois  signaler  notamment  une  étude  très  complète  de  M.  Bonnefond  1  ,  chef 
par  intérim  du  Service  îles  mines  de  la  Colonie,  sur  l'état  actuel  de  l'industrie 
minière,  ses  progrès  et  son  avenir,  avec  de  nombreuses  monographies,  des 
tableaux  statistiques  allant  jusqu'au  'M)  juin  dernier,  nous  donnant  ainsi  la 
situation  exacte  à  la  date  même  où  le  Congrès  de  L'Afrique  Orientale  sera  appelé 
a  délibérer.  Deux  cartes,  l'une  géologique  et  1  autre  minière  ii)  complètent  ce 
rapport. 

1    Cette  élude  est  reproduite  en  annexe,  a  la  lin  de  ce  volume. 

I 
■  caries  sonl  a  l'échelle  de    1.000.000    On   trouvera  hors   texte,  à  la  lin  de   ce    volume,   une 
ludion  très  réduite  de  la  seconde. 

:t3 
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Il  y  a  là  un  travail  considérable,  dans  lequel  M.  Bonnefond  a  très  heureuse- 
ment condensé  les  résultats  de  ses  travaux  personnels  et  ceux  de  ses  prédéces- 
seurs :  MM.  Merle  et  Mouneyres.  Ce  dernier,  actuellement  chef  du  Service  des 
mines  de  l'Afrique  Occidentale,  a  donné  à  L'industrie  minière  débutante  à 
Madagascar  une  impulsion  à  laquelle  il  est  juste  de  rendre  hommage. 

La  Chambre  des  mines  de  Madagascar  m'a  aussi  documenté  dune  façon  très 
complète  par  l'intermédiaire  de  son  distingué  président.  M.  l'ingénieur  Bour- 
dariat.  Elle  a  en  outre  délégué  plusieurs  de  ses  membres  pour  la  représenter  au 
Congrès  (1)  qui  tirera  ainsi  un  profit  certain  des  connaissances  pratiques  que 
possèdent  ces  exploitants  de  mines  de  la  Grande  Ile. 

Ces  éléments  sont  complétés  par  les  résultats,  mis  au  point  et  coordonnés,  du 
Congrès  Minier  qui  s'est  réuni  à  Tananarive  en  février  dernier.  Ce  premier  con- 
grès minier  colonial  a  réuni  la  presque  unanimité  des  intéressés  et  ses  vœux, 
très  nombreux  et  pleins  de  modération  et  de  sens  pratique,  constituent  une 
excellente  base  de  discussion  pour  notre  Congrès.  J'ai  été  d'ailleurs  très  puissam- 
ment aidé  par  le  compte  rendu  de  ses  travaux,  qui  vient  de  me  parvenir  (2),  et 
auquel  nous  aurons  fréquemment  l'occasion  de  recourir  pendant  le  Congrès. 

Enfin,  plusieurs  exploitants  ou  prospecteurs  ont  adressé,  tant  à  M.  Lebrun  qu'à 
moi-même,  des  observations  et  des  propositions  dont  il  y  a  lieu  de  tenir  compte. 

Un  des  résultats  du  Congrès  minier  de  Madagascar  a  été  la  nomination,  par 
M.  le  Gouverneur  général,  d'une  commission  mixte  destinée  à  préparer  la  refonte 
du  décret  régissant  actuellement  les  mines.  Cette  commission,  dont  font  partie 
un  certain  nombre  d'intéressés  choisis  par  le  Congrès  lui-même,  présidée  en 
principe  par  M.  le  Gouverneur  général  et  en  pratique  par  M.  le  Secrétaire 
général  Garbit  que  nous  avons  le  plaisir  de  compter  au  nombre  de  nos  congres- 
sistes, a  commencé  à  fonctionner  au  mois  de  juillet  dernier. 

Un  échange  de  vues  a  eu  lieu  concernant  les  travaux  de  la  commission.  Il  a 
été  convenu  que,  dans  un  but  de  courtoisie  à  L'égard  du  Rapporteur  de  la  sec- 
tion minière  du  Congrès  de  L'Afrique  Orientale  et  afin  de  pouvoir  faire  œuvre 
durable  en  matière  de  législation  minière,  la  commission  va  reprendre  ses  tra- 
vaux immédiatement  après  que  le  Congrès  de  L'Afrique  orientale  se  sera 
prononcé  sur  les  questions  qui  lui  sont  soumises. 

Nous  pouvons  donc  dire  que  les  travaux  de  notre  Congrès  sont  appréciés 
d'avance  à  leur  juste  valeur  et  que  i'on  attend  ses  décisions  pour  continuer  la 
mise  au  point  de  la  législation  minière  de  la  colonie.  Le  Congrès,  je  n'en  doute 
pas,  appréciera  comme  moi  le  procédé  employé  à  son  égard. 

En  résumé,  le  Congrès  possède  des  éléments  de  discussion  et  d'appréciation 
puisés  aux  sources  les  plus  autorisées,  qui  assurent  le  succès  de  ses  délibérations. 


(1)  La  Chambre  des  Mines  de  Madagascar  avait  délégué  au  Congrès  trois  de  ses  membres  :  MM.  Ed. 
Martin,  prospecteur,  avocat  défenseur  a  Tananarive  :  .1.  Rolland,  directeur  de  la  Compagnie  Lyonnaise 
de  Madagascar;  Paeboud,  prospecteur. 

2)  dompte  rendu  des  travaux  du  Congrès  militer  de  Madagascar  (7-11  février  15)11)  publié  sous 
la  direction  de  M.  A.  J.  Bourdariat,  Président  du  Congrès,  par  MM.  P.  Kemmel  et  G.  Bigot,  secré- 
taires généraux  du  Congrès.  —  Un  vol.  in-8°  de  3<Nt  pages.  —  Au  siège  de  la  Chambre  des  Mines, 
Tananarive. 
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I  MINES  D'OR  ET   DE  PIERRES   PRECIEUSES 

Les  richesses  minérales  <1<'  Madagascar  Boni  encore  trop  peu  connues  et  les 
travaux  d'ordre  général  sur  ce  Bujet  sonl  encore  rares;  cependanl  de  nombreux 
prospecteurs  sillonnent  chaque  jour  la  brousse  et  les  résultais  pratiques  Be  tra- 
duisent par  un  accroissement  constant  des  productions,  notammenl  de  l'or,  qui 
vient  en  tôte. 

\  oici  le  tableau  de  la  production  de  l'or  depuis  la  conquête  : 

AWI  I  g  OD    PBODI  I  I  \  M. Il  H 

—  (k'Io»  (frar,     i 

1896  37,402  112.206 

1897  79,113  213.612 

1898  124,630  337.552 

1899  386,612  1.070.825 

1900  1.114,503  :!.:ii:i..!i00 

1901  1.045  3.135.000 

1902  1.295,114  3.888.342 

1903  2.0!:',  6.039.000 

1904  l.:\:>-2    »  7.658.000 

1905  2.370     »  7. lin. 000 

1906  2.2:t8     •■  6.690.000 

1907  2.940,020  8.820.000 

1908  3.149,334  9.448.002 

1909  3.696,869  11.090.607 

1910  3.234,932  9.704.796 

191 1  >i\  mois)  i  .678,695  5.036.085 

On  voil  que  celte  importante  production  naturelle  tend  à  baisser  en  ce 
moment.  Pour  la  première  fois,  en  1910,  l'or  ne  vient  plus  en  tête  des  valeurs  a 
l'exportation.  11  est  dépassé  par  les  cuirs  et  peaux  el  par  le  caoutchouc.  Nous 
assistons  dune  à  une  évolution  économique  très  intéressante  à  Madagascar  :  à 
côté  des  mines,  se  développent  les  productions  agricoles  avec  un  écoulement  de 
plus  en  plus  facile  et  rémunérateur.  Il  convient  doue  de  ne  pas  se  laisser  sur- 
prendre et  de  suivre  de  près  l'ensemble  de  cet  accroissement  général  des  expor- 
tations de  la  colonie . 

\  "ici  la  statistique  de  la  production  des  pierres  précieuses  colorées  (principa- 
lement des  tourmalines  et  des  béryls)  qu'on  trouve  dans  les  affleurements  des 
liions  de  pegmatite,  principalement  aux  environs  d'Antsirabe,  centre  de  cette 
industrie  spéciale  qui  n'est  limitée  que  par  la  difficulté  de  l'écoulement  à  des 
prix  rémunérateurs  des  pierres  égrisées  sur  les  marchés  d'Europe  : 


\\\l  1  > 

riKRius  riu'i  ii  i  -i  - 

AM\/nMïl.S 

— 

âmes 

kiloi 

1906 

3o.7:i-' 

1907 

86.1 

» 

1908 

2:$7.::t:; 

1833 

1909 

2.354.191 

■Cl 

1910 

i. 104.262 

:cj:; 
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L'industrie  minière  de  Madagascar  soullVc  d'un  mai  grave  :  celui  d'être  à  peu 
près  inconnue  en  Europe  en  France  en  particulier.  Cela  tient  en  grande  partie 
à  ce  que  nous  avons  été  soumis  à  des  régimes  miniers  qui  ont  amené  des  crises,  et 
aussi  à  ce  que  le  découragement  s'est  emparé  de  beaucoup  d'entre  nous  à  la 
suite  des  événements  de  1905. 

On  se  rappelle  que  des  dépèches  sensationnelles  annonçant  la  découverte  de 
très  importants  gisements  avaient  ému  non  seulement  les  intéressés,  ce  qui  était 
assez  naturel,  mais  même  l'administration,  qui.  en  général,  est  assez  lente  à  se 
mettre  en  mouvement,  à  un  point  que  l'on  prit  une  mesure  que,  pour  ma 
part,  je  n'ai  vu  appliquer  que  cette  fois  dans  ma  vie  :  on  prit  la  décision  de 
suspendre  toute  concession  nouvelle  dans  la  colonie  et  de  nous  faire 
attendre  un  assez  grand  nombre  de  mois  une  nouvelle  réglementation  absolu- 
ment draconienne  qui,  d'ailleurs,  n'a  jamais  pu  être  mise  en  pratique.  Ses 
dispositions  principales  visaient  :  la  diminution  de  surface  des  permis  de 
recherches  pour  l'or  :  l'augmentation  considérable  de  la  redevance,  portée  à 
2  francs  par  hectare  pour  les  permis  de  recherches  ;  l'impôt  progressif  sur  les 
mines  gagnant  plus  de  250.000  francs  par  an,  tout  cela  parce  qu'il  avait  été  décou- 
vert, disait-on,  des  mines  tellement  riches  qu'il  n'était  que  juste  que  l'Etat 
réclamât  sa  part  d'un  trésor  inespéré  annoncé  dans  notre  colonie. 

Ce  n'était,  hélas  !  qu'un  minge,  mais  la  suspension  de  la  délivrance  des 
permis  amena  un  agiotage  effréné  sur  les  piquets,  bons  ou  marnais,  délivrés 
antérieurement. 

Le  mouvement  fut  à  peu  près  factice,  consista  surtout  en  émissions  de  papier  et 
ne  tarda  pas  à  se  terminer  comme  toutes  les  affaires  qui  ne  sont  pas  appuyées 
sur  des  résultats  effectifs  :  la  plupart  de  ces  affaires  tombèrent  en  discrédit  au  bout 
de  très  peu  de  mois.  Ce  fut  un  coup  terrible  pour  la  colonie,  et  nous  en  souffrons 
encore.  11  est  nécessaire  de  remonter  ce  courant  et  de  montrer  plus  exactement 
ce  qu'est  L'industrie  minière  de  la  colonie,  ce  quelle  pourrait  être,  quels  sont 
les  moyens  employés  pour  la  développer,  et  enfin  de  tirer  de  cet  exposé  des  con- 
clusions sous  forme  d'un  certain  nombre  de  vœux  que  le  Congrès  aura  à 
examiner. 

L'or  étant  le  principal  de  nos  produits,  c'est  par  lui  que  je  commencerai.  J'ai 
donné,  au  début  de  ce  chapitre,  L'état  de  sa  production  depuis  la  conquête.  Il  me 
reste    à  exposer  les  moyens   actuels  d'exploitation  et  les  progrès  à  y  apporter. 

La  grande  majorité  des  exploitations  aurifères  de  la  colonie  e.-t  entre  les 
mains  de  petits  tâcherons  qui  travaillent  soit  sur  les  alluvions,  soit,  quoique 
plus  rarement,  sur  les  tètes  de  liions,  pour  leur  propre  compte,  et  l'exploitant  se 
borne,  le  samedi  soir  ou  le  dimanche  matin,  à  recevoir  des  mains  des  «  Comman- 
deurs», sortes  d'entrepreneurs,  la  production  d'or  de  leurs  hommes,  contenue  dans 
de  petites  bouteilles,  à  les  peser  et  à  leur  payera  un  prix  qui.  d'ailleurs,  ne  laisse 
pas  une  grande  marge.  Cette  méthode  est  exclusive  de  tout  progrès. 

Pour  les  filons,  notamment.  L'indigène  découpe  sur  les  affleurements  une  sur- 
face de  quelques  mètres  carrés,  descend  dans  le  gîte  dont  il  retire  sous  forme 
de  boules  de  quartz  à  or  visible  une  certaine  quantité  de  minerai;  celui  qui 
parait  stérile  est  rejeté.  Il  emporte  ce  quartz  dans  sa  case,  le  broie  d'abord  dans 
son  mortier  à  riz,  le  passe  à  la  bâtée.  Le  résidu  encore  riche  est  broyé  très  fine- 
ment dans  une  sorte  de  moulin  en  grès,  afin  d'en  retirer  l'or  fin.  Ce  travail  est 
ordinairement  fait  par  la  femme  et  les  enfants.  L'homme  descend  aussi  bas  qu'il 
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le  peut,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  arrêté  parla  venue  de  l'eau.  Il  ne  dépasse  guère 
28  mètres  dans  les  cas  les  pins  favorables,  mais  au  Lieu  de  s'entendre  avec  1rs 
autres  indigènes  pour  épuiser  l'eau  à  L'aide  <!<•  galeries  d'écoulement  ou  à  l'aide 
d'un  moyen  commun  quelconque,  il  se  contente  d'épuiser  chaque  matiu  L'eau 
qui  s'est  amassée  dans  son  trou  pendant  la  nuit.  Pour  ménager  sa  peine  e1  ne 
pas  remonter  l'eau  jusqu'à  la  surface,  il  crée  des  résorvoirs  intermédiaires,  sortes 
de  vasques  en  argile,  de  sorte  que  son  chantier,  son  trou,  esl  tapissé  do  vérita- 
bles niils  d'hirondelles  dans  lesquels  il  transvase  consciencieusement  L'eau  qu'il 
retire  et  qu'il  remonte  ainsi  successivement  d'étage  en  étage.  Inutile  de  dire  que 
le  lendemain  l'eau  est  redescendue  dans  le  fond  et  que  tout  esl  à  recommencer. 
J'ai  vu  de  mes  yeux  ces  moyens  curieux  d'épuisement  dans  un  grand  chantier 
qui  produit  près  <lo  liin  kilogrammes  d'or  par  an.  Il  est  certain  qu'on  ne  peut  pas 
continuer  à  suivre  pondant  Longtemps  ces  procédés  d'exploitation,  et  qu'il 
faudra  à  bref  délai  arriver  à  des  méthodes  industrielles,  soit  pour  les  alluvions, 
soit  pour  le--  lilon-  . 

Pour  les  alluvions.  on  a  essayé  déjà  d'introduire  des  procédés  plus  actifs 
et  plus  rapides  que  la  simple  bâtée,  qui  est  l'unique  outil  connu  des  indigènes 
et  d'employer  des  sluices,  sortes  de  conduits  en  terre  semés  d'obstacles  empêchant 
l'entraînement  de  l'or  par  le  courant  d'eau  qu'on  y  fait  passer  pour  délaver  les 
sables  aurifères  et  dans  Lesquels  on  peut  traiter  des  quantités  beaucoup  plus 
grandes.  Mais  il  s'agit  alors  d'une  installation  pour  Laquelle  la  connaissance  des 
producteurs  est  généralement  insuffisante.   Il  faut  combiner  à  la  lois  la  pente 

et  le  débit  Mes  sluices,  et  c'est  presque  toujours  dans  la  pose  de  ces  appa- 
reils que  les  insuccès  se  sont  produits.  Je  dois  dire,  en  effet,  que,  dans  la  majo- 
rité des  gisements  que  j'ai  visités,  les  essais  d'installation  des  sluices  ont  lamen- 
tablement échoué  ;je  ne  pourrais  guère  citer  que  deux  ou  trois  placers  dans  les- 
quels on  emploie  encore  le  sluice  :  cela  lient,  dans  presque  tous  les  cas,  à  l'insuf- 
(isance  des  connaissances  des  chefs  de  chantier,  et  aussi  à  la  répugnance  qu'ont 
les  indigènes  à  changer  de  méthode  de  travail.  En  effet,  si  Ton  veut  desservir  un 
sluice.  il  faut  avoir  um'  équipe  d'ouvriers  travaillant  d'une  façon  régulière,  et 
par  conséquent  avoir  ces  ouvriers  en  main,  ce  qui  ne  convient  pas  à  leur  men- 
talité :  ils  préfèrent  travailler  aux  jours  et  heures  quj  leur  conviennent  et  dis- 
poser de  leur  temps.  Gomme  on  le  disait  à  propos  île  la  question  de  la  niain- 
d  ouvre,  ces  défauts  disparaîtront  en  peu  de  temps. 

!1  est  difficile  de  donner  des  conseils  de  patience  à  des  gens  comme  nous,  qui 
sommes  pressés  de  produire,  et  je  sais  très  bien  qu'en  ce  moment  je  prêche 
dans  le  désert  ;  néanmoins,  je  dois  reconnaître  que  c'est  encore  le  seul  espoir  immé- 
diat que  nous  ayons,  à  moins  qu'on  nous  donne  une  main-d'œuvre  d'émigration, 
à  condition  de  former  petit  à  petit  nos  ouvriers  à  des  méthodes  de  travail  nou- 
velles 

On  a  cependant  obtenu  des  résultats,  dans  le  Nord  notamment,  avec  les  Alitai- 
nioro  qui  se  sont  misa  travailler. 

Dans  un  certain  nombre  «le  gîtes,  d  a  été  fonce  des  puits  dans  Lesquels  on  emploie 
uniquement  des  Ho  va,  mais  il  est  évident  que  ces  hommes-là  manquent  le  jour  du 
marché  et  .pi  ils  ne  sont  pas  d'une  régularité  absolue.  Je  ne  vois  guère,  comme 
possibilité  de  main-d'œuvre  dans  nos  mines.  —  à  moins  d'une  immigration  de 
Javanais  dont  il  est  fortement  question  —  que  celle  îles  ouvriers  du  pays  en 
employant  la  patience  pour  les  former  un  à  un.  Nous  ne  sommes  pas  d'ailleurs 
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les  seuls  dans  ce  cas;  j'ai  une  pratique  suffisante  des  affaires  minières  dans  les 
pays  les  plus  divers,  notamment  eu  Guyane,  pour  dire  que  nous  ne  sommes 
arrivés  à  y  avoir  des  ouvriers  mineurs  proprement  dits  qu'en  les  formant.  En  réa- 
lité, tout  est  à  créer  à  Madagascar  :  méthode  de  travail,  éducation  du  personnel, 
connaissance  de  la  nature  de  nos  gisements.  Le  problème  est  vaste  et  complexe, 
mais  nullement  insoluble.  Nous  nous  trouvons  à  Madagascar  tout  au  début  de 
l'exploitation  filonienne;  on  ne  sait  pas  ce  que  sont  les  mines  et  on  ne  les  a  pas 
touchées  jusqu'à  présent.  Quelques  chiffres  fixeront  les  idées  à  cet  égard. 

Depuis  l'ouverture  des  travaux  miniers  dans  la  colonie,  il  a  été  fait  un  seul 
puits  ayant  43  mètres  de  profondeur;  c'est  Vopus  magnum  de  Madagascar;  trois 
autres  puits  de  2o  mètres  existent  aussi  dans  la  colonie;  je  connais  encore 
deux  ou  trois  descenderies  ayant  une  longueur  analogue,  et  après  cela  il  faut 
tirer  l'échelle  :  tout  le  reste  ne  sont  que  des  grattages  superficiels  ou  des  exploi- 
tations à  ciel  ouvert  faites  par  les  indigènes;  autrement  dit,  nous  en  sommes 
encore  à  l'enfance  complète.  Cela  tient  à  ce  qu'il  n'a  été  dépensé  que  peu  d'argent 
effectif  dans  la  colonie  en  recherches  véritables,  que  le  personnel  technique  com- 
pétent est  rare  et  la  conséquence  forcée  de  cet  état  de  choses  est  le  peu  de 
connaissances  de  l'allure  générale  des  gisements  que  nous  possédons. 

J'espère  qu'à  la  suite  du  voyage  prolongé  que  je  viens  de  faire  là-bas  nous 
arriverons,  sinon  à  résoudre,  du  moins  à  débrouiller  un  peu  le  problème  si  com- 
plexe de  la  distribution  de  l'or  dans  nos  terrains  malgaches.  Je  crois  pouvoir 
arriver,  dans  le  rapport  que  je  remettrai  au  ministre  des  colonies  et  que  je  suis 
en  train  de  terminer,  à  démontrer  que  la  plupart  des  gisements,  surtout  ceux  de 
la  partie  centrale  de  1  île,  sont  des  gU.es  interstratifiés  et  de  formation  contem- 
poraine aux  roches  feuilletées  qui  forment  ces  nombreuses  bandes  très  souvent 
parfaitement  bien  accusées,  qui  se  détachent  à  la  surface  du  sol  dans  tout  lTme- 
rina  et  qui  lui  donnent  parfois  ce  caractère  si  frappant  de  crêtes  aiguës,  quart- 
zeuses  ou  ferrugineuses  (bancs  de  fer),  se  prolongeant  sur  des  distances  considé- 
rables en  ligne  droite.  Toutefois  ce  n'est  pas  dans  ces  endroitsdà  — je  vise  surtout 
la  cote  Est  —  que  les  phénomènes  d'alignement  que  je  signale  peuvent  être  le 
mieux  observés,  c'est  dans  l'Ouest  et  dans  le  Bongo-Lava,  c'est-à-dire  dans  la 
partie  où  se  trouvent  les  terrains  anciens  qui,  brusquement  terminés  par  une 
faille,  viennent  s'accoter  avec  les  terrains  secondaires  et  tertiaires.  Dans  cette 
région,  les  couches  sont  beaucoup  moins  tourmentées,  et  dans  les  gisements  qui 
sont  actuellement  ouverts,  puisque  la  plupart  des  grands  gisements  sont  déjà 
reconnus  par  les,indigènes,  dans  la  concession  de  M.  Ollier,  dans  les  terrains 
de  la  Compagnie  lyonnaise  de  Madagascar,  dans  les  terrains  de  MM.  Riley  et 
liidell,  on  observe  une  disposition  en  dôme,  tout  à  fait  caractéristique,  qui 
permet  de  se  rendre  compte  que  dans  les  terrains  stratifiés  qui  surmontent  le 
granit  fondamental,  il  existe  des  couches  plus  particulièrement  aurifères  que  les 
autres,  et  par  conséquent  l'étude  tectonique  de  ces  terrains,  leur  stratigraphie, 
les  pendages  diverses  qu'affectent  ces  couches  prennent,  dans  les  idées  que  je 
développe  en  ce  moment,  une  importance  capitale.  Je  puis  indiquer  à  ce  sujet 
des  coupes  frappantes  que  j'ai  relevées  au  placer  Autsaily  ainsi  que  dans  les 
placées  de  MM.  Ollier  et  Gaffori  à  l'Ouest  d'Ainbositra.  La  disposition  symé- 
trique, sur  les  flancs  du  dôme  dénudé,  de  granit  fondamental  —  d'où  les  strates 
aurifères  ont  disparu  par  l'action  des  agents  naturels  —  y  est  admirablement 
marquée. 
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Revenant  à  L'exploitation  proprement  dite  de  l'or,  on  remarque  sur  le  tableau 
vénérai  de  la  production  que  l'année  1910  présente  une  diminution  assez  sensible 
sur  l;i  précédente.  On  constate  que  le  l><>n<l  en  avant  qui  B'est  manifesté  en  1907, 
c'est-à-dire  depuis  l'époque  à  laquelle  on  a  commencé  a  mettre  en  exploitation 
les  riches  gisements  du  .Nord  de  la  colonie,  et  où  la  production  esl  montée  de 
0  millions  à  10  millions,  époque  du  développement  maximum  des  mines  d'Andava- 
koera,  ae  s'est  pas  continué.  L'épuisement  «1rs  riches  concentrations  superficielles 
de  ces  mines  nécessite  des  travaux  en  profondeur  <'n  coin-.  <lr  développement. 
La  diminution  de  cel  important  appoinl  entraîne  naturellement  an  abaissement 
dans  le  chiffre  total.  En  1**10,  la  production  esl  descendue  d'environ  un 
million  île  francs.  Grâce  à  l'amabilité  de  mon  camaradeel  ami  M.  le  Secrétaire 
général  Garbit,  je  puis  vous  donner  les  chiffres  dn  premier  semestre  de  1911, 
complétant  ainsi  la  mise  à  jour  de  la  statistique.  La  production  de  l'.*l  I  (6  mois) 
esl  d'environ  5  millions  de  francs;  vous  voyez  «pie  nous  restons  à  peu  près  dans 
les  mêmes  chiffres  de  II*  millions  d'or  par  an.  11  est  certain  «pie  beaucoup  de 
Brisements  aurifères  alluvionnaires  de  Madagascar  prendraient  un  notable  déve- 
loppemenl  si  on  possédait  de  la  main-d'œuvre.  Je  puis  vous  signaler  par  exem- 
ple toute  la  région  de  Mananjarj  comme  étant  une  de  celles  où  la  question  de 
main-d'œuvre  est  étroitement  liée  à  la  production.  Quantité  de  gisements  pour- 
raient être  exploités  dans  toute  la  vallée  de  la  SaUa  si  on  avait  des  orpailleurs  en 
quantité  suffisante.  Il  est  donc  nécessaire  de  pouvoir  arriver  maintenant  à  une 
exploitation  (dus  rationnelle,  soit  parsluices.  soit  par  liions,  en  utilisant  mieux 
les  ressources  actuelles  de  main-d'œuvre  disponible  pour  les  mines. 

Quel  concours  peut  nous  donner  l'administration  pour  faciliter  nos  travaux? 

Avant  tout,  nous  demandons  avec  insistance  et  avec  justice  une  diminution 
sur  la  taxe  qui  nous  est  imposée  pour  les  gîtes  alluvionnaires  et,  en  second  lieu, 
une  distinction  au  point  de  vue  de  la  taxe  entre  les  mines  liloniennes  et  les  allu- 
\  ions. 

Pour  les  alluvions.  nous  payons  actuellement  7  p. 100  sur  le  brut,  taxe  exces- 
sive. 11  n'y  a  qu'une  colonie  plus  malheureuse  que  nous,  o'est  la  Guyane,  qui  paie 
8  p. 100,  mais  celte  taxe  écrasante  ne  réussit  qu'à  écarter  de  cette  colonie  les 
capitaux  qui  cherchent  un  emploi,  tandis  qu'à  Madagascar  nous  payons  7  p.  100  sur 
le  prix  de  l'or  évalué  à  2  l'r.  80  le  gramme.  Nous  sommes  tondes  à  demander  une 
diminution,  à  être  ramenés  au  chiffre  de  toutes  les  autres  colonies,  car  vous  savez 
que  la  législation  générale  des  colonies  impose  seulement  5  p.  100  sur  le  brut: 
nous  demandons  comme  laveur  d'être  ramenés  au  prix  que  paient  les  mineurs 
d'or  dans  nos  autres  colonies  africaines,  parce  que  nous  sommes  en  réalité  très 
prés  de  notre  prix  de  revient.  Nous  payons  nos  indigènes,  en  moyenne,  à  raison 
de  I  l'r.  SOle  gramme  d'or;  il  est  difficile  de  les  payer  moins.  Des  syndicats  locaux 
ontfaitdes  ententes,  aussitôt  violées  que  conclues,  dans  le  but  d'abaisser  le  prix 
à  I  l'r.  6o;  on  n'a  pas  pu  arriver  à  un  résultat  pratique. 

Au  prjx  actuel  auquel  on  paie  L'or  aux  indigènes  des  renseignements  positifs 
qui  me  sont  parvenus  récemment  me  prouvent  qu'il  y  a  un  certain  retour  de  la 
main-d'œuvre  employée  aux  mines  vers  les  industries  agricoles,  qui  prennent 
maintenant  un  si  grand  développement  :  le  riz,  le  manioc,  etc.  On  sent  qu'on  est  à 
la  limite,  et  que  toute  diminution  sur  le  prix  payé"  par  gramme  provoquerait  un 
arrêt  de  l'exploitation  indigène,  moins  rémunératrice  el  moins  attrayante  aussi 
aux  yeux  des  llova  que  les  occupations  agricoles. 
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Ce  n'est  pas  tout.  En  dehors  du  prix  qu*on  paie  à  l'indigène,  il  faut  verser  au 
«  Commandeur  »,  c'est-à-dire  à  une  sorte  d'intermédiaire  qui  existe  dans  la  plu- 
part des  gisements,  une  dîme  de  20  centimes  par  gramme. 

Le  prix  de  vente  moyen  est  d'environ  3  francs  pour  le  métal  précieux  prove- 
nant des  gîtes  interstratifiés,  qui  est  à  un  très  haut  titre,  dépassant  en  général 
950  millièmes,  tandis  que  celui  de  la  région  d'Andavakoera  n'atteint  que  750. 
L'or  du  Nord  se  reconnaît  tout  de  suite  parmi  tous  les  autres  à  sa  couleur  d'un 
jaune  verdàtre  caractéristique.  Sa  valeur  ne  dépasse  guère  2  fr.  50  le  gramme. 
Aussi,  bien  qu'on  ne  paie  aux  indigènes  que  1  fr.  50  le  gramme  de  cet  or  là,  la 
marge  de  bénéfice  se  réduit  encore  beaucoup.  En  outre,  le  profit,  tout  appa- 
rent, est  aussi  fortement  écorné  par  les  autres  droits  auxquels  nous  sommes 
soumis.  Indépendamment  de  la  taxe  directe  de  7  p.  100  sur  le  brut,  qui  repré- 
sente 200  francs  par  kilogramme,  nous  sommes  obligés  de  payer,  pour  un  permis 
de  recherches  :  la  première  année  100  francs,  la  seconde  année  200  francs,  et  la 
troisième  année  500  francs,  et  avec  rattachement  que  tout  père  a  pour  son  enfant, 
que  tout  mineur  a  pour  le  terrain  cpi'il  a  découvert,  qu'il  considère  comme  étant 
de  beaucoup  meilleur  que  tous  les  autres,  on  paie  très  souvent  les  deux  renou- 
vellements. C'est  ainsi  que  je  vois  dans  le  dernier  état  de  receltes  envoyé  par 
la  colonie,  qu'en  1909  par  exemple,  pour  le  renouvellement  du  droit  de  200  francs, 
il  a  été  versé  dans  les  caisses  de  la  colonie  171 .400  francs,  que  l'année  dernière, 
pour  le  renouvellement  de  la  troisième  année  —  c'est-à-dire  pour  un  droit  pré- 
levé sur  des  gens  ayant  déjà  versé  100  francs  plus  200  francs  soit  300  francs  par 
piquet  —  il  a  été  perçu  une  somme  de  157.000  francs;  de  sorte  que  dans  ces  deux 
années,  il  a  été  versé  dans  les  caisses  de  la  colonie  320.000  francs,  uniquement 
pour  avoir  le  droit  de  procéder  pendant  un  an  à  des  recherches  sur  un  terrain 
dans  lequel  il  y  a  souvent  peu  de  chose  et  parfois  rien. 

Le  résultat  de  ce  système  est  de  faire  sortir  de  la  poche  des  chercheurs  des 
sommes  de  plusieurs  centaines  de  mille  francs  uniquement  pour  conserver  le 
droit  d'obtenir  un  titre  définitif  d'exploitation  et  d'y  dépenser  encore  de  l'ar- 
gent. C'est  pourquoi,  lorsqu'on  examine  la  gradation  des  recettes  fiscales  prove- 
nant des  mines,  on  remarque  avec  étonnement,  qu'alors  que.  comme  je  viens  de 
l'expliquer,  1909  a  été  l'année  des  plus  fortes  receltes,  et  que  1910  indique  déjà 
un  commencement  de  baisse,  on  voit,  dis-je,  au  contraire  les  recettes  continuer 
à  monter.  Ainsi,  les  recettes  du  service  des  mines  se  sont  élevées  en  1909  à 
1.084.000  francs,  sur  une  production  un  peu  supérieure  à  11  millions,  et  en  1910 
nous  avons  au  contraire  1 .088.000  francs  de  recettes,  c'est-à-dire  un  peu  plus  que 
l'année  précédente,  bien  que  le  montant  de  la  production  n'ait  atteint  que 
9.704.796  francs,  soit  un  déficit  de  plus  de  1 .300.000  francs  d'une  année  à  l'autre. 
On  peut  dire  qu'une  taxe  qui  s'écarte  d'une  façon  aussi  llagranle  des  mouvements 
commerciaux,  qui  continue  à  s'accroître  sensiblement  alors  que  la  recette  brute 
diminue  de  plus  de  10  p.  100,  est  une  taxe  mal  assise. 

Aussi  le  Congrès  Minier  de  Madagascar,  au  cours  duquel  toutes  ces  observations 
ont  été  développées  avec  plus  de  force  encore  que  je  ne  puis  le  faire  moi-même, 
a-t-il  élé  amené  à  demander  une  diminution  notable,  de  moitié  au  moins,  de  la 
taxe  de  renouvellement.  J'en  suis  d'autant  plus  partisan  que  je  suis  opposé  au 
renouvellement  indéfini  des  permis  de  recherches.  C'est  ainsi  qu'il  y  a  dans  notre 
législation  minière  des  fissures  indéniables  permettant  à  des  gens  de  reprendre 
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des  permis  suis  an  autre  nom  el  d'immobiliser  1rs  terrains  en  les  gardant  ainsi 
au  détrimenl  de  L'intérêt  général. 

arrivons  maintenant  à  La  taxe  principale,  à  La  taxe  de  7  p.  100.  Ce  droit  <l<' 
200  francs  par  kilo  esl  extrêmement  lourd.  S'il  j  a  dansla  colonie  trois  ou  quatre 
sociétés  qui  l'uni  des  productions  importantes  et  pour  Lesquelles  ce  droit  est, 
somme  toute,  possible  à  payer,  il  est  extrêmement  lourd  pour  les  petits  exploi- 
tants. Si  on  entre  dans  le  détail  des  chiffres  on  constate  que.  déduction  faite  des 
exploitations  du  Nord  <|ui.  à  elles  seules,  sur  an  petit  nombre  de  placera,  pro- 
duiscnt  environ  le  tiers  de  1  or  de  la  colonie,  oh  arrn  <•  à  une  production  moyenne 
annuelle  d'environ  I  kilo  d'or  par  placer,  c'est-à-dire  trois  mille  lianes.  I)es 
exploitants  de  cet  ordre  ne  réalisenl  pas  sur  ces  terrains  an  bénéfice  net 
supérieur  à  .">  ou  < "»( >( >  francs  dans  leur  année,  et  c'est  eux  qui  sentent  peser  Le 
plus  lourdement  sur  leurs  épaules  la  taxe  de  7  p.  100  sur  le  brut. 

11  esl  intéressant  à  ce  sujet  de  rechercher  la  production  moyenne  partitre 
minier  (permis  de  recherches  ou  d'exploitation). 

L'état  îles  titres  miniers  esl  le  suivant  en  1910  : 

Permis  de  recherches  créés  en  1010 777 

prorogés  une  t'ois .'{00 

prorogés  deux  t'ois '.V^l 

Au  total... 1  &25   périmètres. 

Permis  d'exploitation  en  cours  au  -'il  décembre  1010 523 

(dont  215  crées  dans  l'année). 

Au  total 10'ts     périmètres 

entre  lesquels  il  convient  de  répartir  la  production  de  3<006  kilos  de  l'année  1910, 
soit  un  rendement  moyen  par  litre  minier  de  I  kilogr.  500  de  métal  précieux. 

Cette  moyenne  serait  abaissée  dans  une  notable  proportion  si.  de  la  produc- 
tion totale  de  l'Ile,  on  retranchait  celle  de  certaines  régions  favorisées  du  Nord. 
En  effet,  les  statistiques  douanière-  (I)  montrent,  que  Diego  délient  35  p.  100  de 
la  production  aurifère  de  la  colonie:  en  en  tenant  compte  on  constate  «pie,  dans 
certaines  régions  des  Hauts  Plateaux,  le  rendement  moyen  du  périmètre  minier 
est  seulement  de  201)  grammes  par  an,  représentant  pour  l'exploitant  un  produit 
brut  de  600  lianes  par  périmètre  (en  admettant  le  prix  fort  de  réalisation  de 
■  \  francs).  De  tels  périmètres  peuvent  être,  en  recherches,  l'objet  d'une  taxe  de 
500  francs,  plus  \i)  francs  environ  de  droit  ml  valorem,  soit  540  francs,  et  en 
exploitation,  d'un  impôt  annuel  de  000  francs. 

On  peut  en  conclure  «pie  de  semblables  taxes  s,,nl  inadmissibles  et  doivent 
cire  plus  équitablement  réparties. 

I    Valeur  des  exportations  de  métaux  par  porta  en  1909 

-  :        il    fr. 

Tamatave 5.323.081 

Majunga 1.712.445 

10.980.543  IV. 
les  autres  ports 35.927 

Soit  un  total  de      11.016.470  fr.  de  métaux. 

Dans  ce  total  l'or  entre  pour 10.937 .225 

Ht  les  aul  res  métaux  pour * i5  fr. 

■  derniers  chiffres  sonl  Irop  faillie*  pour  fausser  les  proportions,  ce  qui  permet  de  conclure  que  In 
production  de  la  partie  nord  de  file  entre  pour  environ  35  u  o  dans  la  production  aurifère  totale. 
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Plaçons  en  regard  des  chiffres  ci-dessus  les  recettes  procurées  à  la  colonie 
par  les  exploitations  minières  : 

1900  (1) 130.416  IV. 

1901 205.242 

1902 214.1.01 

1903 471.447 

1904  (2) 400.000 

1905 728.917 

1906 699.293 

1907 752.108 

1908 910.906 

1909 1.084.126 

1910 1.088.000 

La  colonie  tire  donc  des  mines  des  recettes  importantes  qui  représentent  un 
impôtde  11  pour  100  sur  la  valeur  de  L'or  extrait,  pourcentage  vraiment  excessif, 
surtout  si  on  le  compare  à  celui  très  faible  qui  revient  finalement  au  prospecteur, 
ainsi  que  nous  allons  le  démontrer. 

Le  prix  moyen  d'achat  de  l'or  aux  orpailleurs  est  de  2  francs  le  gramme,  son 
prix  de  réalisation,  de  3  francs  le  gramme,  et  le  montant  des  frais  d'envoi  et  de 
réalisation  en  France  de  3  p.  100.  Sur  ces  bases,  la  pari  revenant  à  chacun  des 
intéressés  sur  la  production  totale  de  l'île  est  la  suivante  : 

Part  revenanl  à  la  main-d'œuvre  (indigènes).   ...  66  0/0 

la  colonie  sous  formes  de   taxes  di- 

\ erses ■  .   .   .  Il  0/0 

Frais  d'envoi  cl  de  réalisation 300 

-Soit  au  tolal 80  0/0 

11  reste  donc,  au  maximum,  20  p.  J00  de  la  valeur  de  la  production  au  pros- 
pecteur ou  au  propriétaire  minier,  pour  parer  à  ses  frais  d'exploitation,  à  son 
entretien  personnel,  et,  s'il  peut  encore  le  découvrir,  son  bénéfice. 

Dans  ces  conditions,  il  n'est  pas  surprenant  que  l'industrie  minière  soit  encore 
dans  l'enfance  à  Madagascar.  Enfermée  dans  un  semblable  étau,  elle  ne  saurait 
perfectionner  son  outillage.  La  première  amélioration  à  introduire  consisterait 
à  l'alléger  des  lourdes  taxes  qui  la  paralysent  actuellement,  puis  à  réduire  son 
prix  de  revient,  soit  par  l'abaissement  du  prix  d'achat  de  l'or  aux  indigènes, 
soit  par  l'emploi,  là  où  c'est  possible,  d'appareils  d'extraction  à  grand  rendement. 

On  semble  arrivé,  aussi  bien  chez  l'indigène  que  chez  l'exploitant,  à  la  limite 
de  rupture.  11  y  a  donc  nécessité  urgente  de  ramener  la  taxe  au  taux  des  autres 
colonies  :  »  p.  100  au  lieu  de  7  p.  100  sur  le  brut. 

Gomme  mesure  de  transition,  le  Congrès  Minier  de  Tananarive  a  demandé  au 
gouverneur  générald'arriver  graduellement  à  cette  diminution  de  7  à  o  p.  100,  par 
un  moyen  très  simple.  11  peut  fixer  le  prix  auquel  l'or  sera  taxé  pour  l'application 
du  droit  de  7  p.  100,  et  alors,  (pion  prélève  o  p.  100  sur  3  francs  ou  7  p.  100  sur 
2  fr  50  au  lieu  de  3  francs,   cela  revient  à  peu    près  au  même.    Le  gouverneur 

(1)  Il  ne  nous  a  pas  élé  possible  d'obtenir  les  chiffres  antérieurs  à  1900. 

(2)  Ce  chiffre  est  celui  des  prévisions  de  recettes  du  budget  local  del9ui:  il  est  inférieur  à  celui 
des  recettes  réelles  que  nous  n'avons  pas  retrouvé. 
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général,  dont  l'esprit  bienveillant  en  faveur  do  tous  ceux  qui  travaillent  et  qui 
produisent  dan-  i.i  colonie  est  universellement  apprécié  à  Madagascar,  nous  a 
«lit  que  ce  n'était  que  dans  la  «  période  des  vaches  grasses  qu'on  pouvail 
demander  des  diminutions  de  ce  genre,  représentant  pour  la  colonie.  dan*  le  ren- 
dement annuel  des  mines,  une  diminution  d'environ  200. 000 à  250.000  francs,  et  que 
ce  n  est  pas  dans  une  période  de  diminution  dans  laquelleonest  entré  depuis  1910 
qu'on  peut  songera  proposer  un  abaissement  des  droits  actuels.  Néanmoins  nous 
avons  fait  observi  r  que  les  mineurs,  dans  I  état  actuel  des  choses,  Boni  des  con- 
tribuables dignes  d'une  certaine  considération  ;  car,  m  je  m'en  rapporte  aui 
tableaux  qui  oui  été  publics  à  l'époque  où  ces  questions  ont  été  discutées  à  Tana- 
narive,  je  vois  que  nous  avons  versé  en  1910,  au  titre  des  divers  Impôts  miniers 
f droit  tic  7  p.  ion.  taxes  superficielle  ci  de  renouvellement  de  permis  «le 
recherches,  etc.,.)  dans  les  caisses  de  l'Etal  :  1.088.000  francs. 

Mais  d  \  a  plu-.  Je  disais  tout  a  l'heure  que  l'industrie  intéressante  à  dévelop- 
per, c'est  l'industrie  Blonienne.  Actuellement,  il  n'y  eu  a  pas.  il  n'y  a  donc  pas 
de  rentrées  du  l'ait  de  Toi'  li  lonieu  dans  les  caisses  de  l'Etat  ;  par  conséquent,  une 
modification  dans  la  législation  à  lui  appliquer  ne  causerait  aucun  tort,  puisque 
cet  élément  de  recette  est  nul  à  l'heure  actuelle, 

,1e  le  dis  hautement  :  le  droit  de  7  p.  100  sur  le  brut  appliqué  aux  gisements 
filoniens,  constitue  une  impossibilité  radicale  pour  trouver  les  capitaux  indispen- 
sables au  développement  de  celle  branche  si  intéressante  de  l'industrie  minière 
malgache. 

Actuellement,  le-  exploitants  du  Nord  (liions  d'Anda>  akoera)  qui  ont  payé  le 
7  p.  KM)  sur  le  brut,  ont  supporte  celte  charge  parce  qu'ils  avaient  trouvé  des 
mines  extrêmement  riches  et  (pu1  leurs  gisements  pouvaient  encore  être  considérés 
connue  une  exploitation  superficielle,  ne  nécessitant  aucune  mise  de  l'omis  préala- 
ble. En  réalité,  la  charge  esl  encore  plus  lourde  pour  eux  que  pour  les  autres,  car  ils 
paient  une  taxe  de  200  francs  par  kilogramme  sur  de  l'or  qui  ne  vaut  que  2  fr.  HO 
le  gramme,  attendu  que  l'or  brut  de  cette  région  contient  2'i  p.  KM)  d'argent.  Ils 
paient  par  conséquent  environ  10  p.  100  de  la  valeur  brute  de  leur  production, 
comme  impôt  direct.  Mais,  admettons  un  instant  que  cette  taxe  soit  maintenue 
ci  qu'on  l'exige  des  exploitants  filoniens  obligés  de  faire  des  installations  coû- 
teuses; c'est  leur  demander  non  seulement  de  payer  7  p.  100  sur  les  frais 
d'exploitation  proprement  dits,  mais  aussi  sur  les  frais  de  traitement;  ce  sera  un 
impôt  à  rebours.  Plus  on  aura  de  frais,  plus  l'impôt  sera  lourd.  C'est  inadmis- 
sible. Il  faut  chercher  une  autre  assiette.  Tel  qu'il  est  établi,  l'impôt  poussera 
les  exploitants  filoniens,  non  pas  a  exploiter  eux-mêmes,  mais  à  constituer  des 
sociétés  de  broyage  des  quartz  trailanl  des  minerais  de  provenances  diverses 
ce  que  le-  Anglais  appellent  des  «  Cuslom  mills  »  (moulins  à  façon),  qui  se  char- 
geraient, moyennant  une  taxe  lixe  par  tonne,  de  traiter  les  minerais  en  les 
achetant  aux   mineur-.  <  les  dernier-  ne  pourraient  être  taxés  que  sur  leur  recette 

réelle,  c'est-à  dire  sur  la  valeur  de  leur  minerai,  déduction  l'aile  de-  frais  de  trai- 
tement, ce  (pii  est  d  ailleurs  absolument  juste  el  correct. 

On  m'objectera  que,  dans  ce  cas.  c'est  le  moulin  qui  paiera.  L'administration 
s  engagera  alors  dan-  des  difficultés  inextricables,  parce  qu'une  mine  bien  orga- 
nisée traitera  des  minerai-  de  moyenne  valeur  et  paiera  sur  cette  hase,  tandis 
(pi  uni'  autre,  plus  riche,  paiera  la  même  -omine  sur  des  minerais  ayant  une 
teneur  beaucoup  plu-  élevée,  D'une  part,  on  cassera  les  rein-  aux  sociétés,  qui 
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auront  à  payer  7  p.  100  sur  les  i'rai^  de  traitement  appliqué  à  l*or  extrait,  et  en 
outre  nous  nous  trouverons,  dans  une  situation  très  difficile  parce  fait  qu'on  nous 
obligera,  à  chaque  instant,  à  faire  vérifier  par  l'administration  la  quantité  d'or 
extraite  du  minerai.  Je  trouverais  naturel  de  nous  imposer  plus  fortement  qu'à 
7  p.  100,  non  pas  sur  le  brut,  mais  sut'  le  bénéfice  comme  cela  existe  actuellement 
en  France.  Nous  accepterions  d'être  vis-à-vis  de  l'administration  dans  la  même 
situation  que  tous  les  exploitants  de  la  France,  il  y  a  même  toute  une  législation 
très  complète  et  très  bien  faite  stipulant  quelles  sont  les  dépenses  obligatoires  et 
celles  qui  sont  à  la  charge  de  l'exploitant;  il  n'y  a  donc  pas  à  craindre  une 
interprétation  plus  ou  moins  arbitraire  des  comptes  de  l'exploitant  vis-à-vis  du 
fisc. 

II.   —  MINES  COMMUNES 

On  désigne  sous  ce  nom  les  mines  autres  que  les  mines  d'or  et  les  mines  de 
pierres  précieuses.  Les  vœux  principaux  du  Congrès  de  Tananarive  relatifs  à  ces 
gisements  ont  été  précédés  d'un  exposé  très  intéressant  dû  au  rapporteur 
M.  l'ingénieur  Kemmel,  auquel  j'emprunte  une  partie  de  ce  préambule. 

L'or,  grâce  à  la  facilité  de  son  transport,  a  tout  d'abord  attiré  l'attention  des 
exploitants;  c'est  naturel. 

Pourtant,  les  gisements  minéraux  abondent  à  Madagascar  et  permettent  d'avoir 
foi  en  la  richesse  du  sous-sol  de  la  colonie:  mais  ces  richesse  ne  pourront  être 
mises  en  valeur  que  lorsque  les  conditions  économiques  générales  seront  deve- 
nues favorables  à  leur  exploitation. 

La  plupart  des  minerais  de  métaux  communs  ne  supporteraient  pas,  en  effet, 
les  frais  de  leur  transport  aux  usines  de  traitement  d'Europe;  il  faudrait  les 
traiter  sur  place  de  façon  à  les  exporter  à  l'état  de  métaux  ou  de  minerais 
enrichis;  mais  pour  cela  il  faudrait  des  voies  de  pénétration. 

Quant  au  combustible  nécessaire  au  traitement  des  minerais,  il  fait  encore 
défaut:  car  on  ne  saurait  tabler  sur  l'emploi  du  bois,  généralement  rare  et  oné- 
reux. Par  contre,  l'eau  abonde  partout. 

La  houille  blanche  doit  fournir  des  sources  inépuisables  d'énergie  élec- 
trique. 

L'électro-métallurgie  est  appelée  à  prendre  une  part  prépondérante  dans  le 
traitement  des  minerais  communs  à  Madagascar,  tant  que  l'on  n'y  aura  pas 
découvert  de  gisements  houillers  exploitables,  ou  que  les  gîtes  de  pétrole 
n'auront  pas  été  développés  comme  on  peut  l'espérer  à  bref  délai. 

Les  méthodes  électro-métallurgiques  ne  permettent  pas  encore,  il  est  vrai,  de 
traiter  tous  les  minerais;  mais,  étant  donnés  les  progrès  rapides  des  applications 
électriques,  le  problème  sera  résolu  d'ici  quelques  années.  Il  se  pourrait  même 
que  ce  soient  les  gisements  de  nos  pays  neufs  qui  activent  les  recherches  pour- 
suivies clans  cette  voie.  Dans  les  pays  industriels  organisés  de  longue  date,  la 
nécessité  ne  se  faisant  pas  impérieusement  sentir  de  changer  les  vieilles  méthodes 
on  continue  à  les  employer;  la  houille  est  à  proximité,  les  appareils  sont  là  pour 
l'utiliser,  et,  la  routine  aidant,  on  n'éprouve  pas  le  besoin  de  tenter  la  mise  en 
pratique  de  méthodes  récentes.  Devrons-nous,  à  Madagascar,  suivre  cette  lente 
filière  établie,  et  n'arriver  que  progressivement  aux  procédés  nouveaux?  Certai- 
nement non, 
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Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  en  effet  que  les  produits  de  nos  mines  communes 
n'auront,  de  longtemps,  que  des  débouchés  extérieurs.  Pour  qu'ils  puissent  figurer 
avantageusement  sur  ces  marchés,  l'ien  ne  devra  être  négligé  en  vue  de  réduire 
leur  prix  de  revient  ;  par  conséquent  il  faudra  employer  d'emblée  les  méthodes 
de  traitemenl  les  plus  économiques,  c'est-à-dire  les  plus  modernes. 

Les  mines  communes  actuellement  connues  à  Madagascar  concernent  Burtout 
des  substances  de  traitement  simple  et  de  réalisation  facile,  telles  que  le  graphite, 
les  quartz  limpides  ou  colorés,  ou  celles  de  première  nécessité,  comme  les  com- 
bustibles ou  hydrocarbures  naturels,  charbons,  bitumes  el  pétroles. 

Les  quartz  ne  paraissent  pas  susceptibles  à  priori  de  donner  naissance  à  une 
grande  industrie  ;  ils  ne  doivent  être  considérés  que  comme  accessoires  au  point 
de  \  ue  minier.  Ils  s'exploitent  en  surface  principalement  el  B  exportent  en  quan- 
tités assez  réduites  sous  forme  de  (puni/,  colorés  destinés  à  la  tabletterie,  ou  sous 
forme  de-  cristal  de  roche  utilisé,  soit  en  optique  s  il  est  1res  limpide,  soit  par 
certaines  cristalleries  s'il  ne  l'est  pas.  Sous  ces  deux  dernières  formes  il  en  a  été 
exporté  : 
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l.e  graphite,  dont  il  existe  de  nombreux  gisements  sur  les  Hauts  Plateaux  et  sur 
le  versant  Est  de  la  Grande  Ile,  esl  une  substance  plus  intéressante.  Ses  applica- 
tions, si  variées,  lui  assurent  des  débouchés  importants  et  réguliers. 

Les  gisements  actuellement  connus  ne  présentent  pas  île  graphite  compact 
comparable  aux  produits  des  mines  de  Ceylan  on  de  l'Oural;  à  Madagascar,  il  se 
rencontre  en  paillettes  plus  ou  moins  disséminées  dans  les  gneiss  on  les  mica- 
schistes graphitiques,  avec  intercaliations  de  rognons  ou  lentilles  d'oxyde  de  1er. 
Les  indigènes  l'emploicnl  depuis  longtemps  pour  colorer  en  noir  leurs  poteries. 

Le  graphite  exporté  est  en  général  très  sommairement  traité,  sauf  dans  quelques 
installa  lions,  encore  peu  nombreuses,  spécialement  outillées  dans  ce  but;  il  a 
figuré  au  mouvement  des  exportations  avec  les  chiffres  ci-dessous  : 
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7.550  kg. 
108. 611  kg. 

21  0.  i"l  kg. 

'i  i'i .  n  17   kg. 

530.941  kg. 


valant 


5  I  00  francs 
36.  ï » > 0 
74.997 
190.750 

187   tin 


Le  transport  du  graphite  mérite  de  retenir  notre  attention.  Le  chemin  de  1er 
de  la  colonie  le  taxe  d'après  son  pourcentage  en  carbone.  Jusqu'à  70  p.  KM)  de 
carbone,  il  paie  t>  fr.  0.vi  par  tonne  kilométrique  et  0  f'r.  128  au-dessus  du  dit 
pourcentage. 

Cette  douhle  tarification  est  nuisible  aux  exploitants  des  Hauts  Plateaux;  leur 
produit,  déjà  grevé  de  frais  de  transport  pa.i  charrettes  jusqu'à  la  gare  de  l'ana- 


PRODUCTION 

500  kg. 

o 

494  kg. 

12 

080  kg. 
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narive,  demande,  pour  concurrencer  sur  les  marchés  d'Europe  les  graphites 
chargés  en  un  point  de  la  ligne  plus  rapproché  de  la  côte,  à  être  plus  fortement 
enrichis.  Mais,  par  suite  de  cette  double  tarilication,  ils  ne  tirent  de  cette  concen- 
tration qu  un  avantage  illusoire  puisque,  par  contre,  ils  doivent  payer  le  tarif 
maximum.  Il  serait  donc  désirable  que  les  tarifs  fussent  unifiés  à  0  fr.  05  par 
tonne  kilométrique,  quelle  que  soit  la  teneur  en  carbone. 

Cette  mesure  encouragerait  la  création  d'usines  de  traitement  qui  augmente- 
raient sensiblement  la  richesse  et  le  bien-être  général  dans  les  régions  où  elles 
seraient  installées. 

Les  minerais  uranifères  et  radifères  des  environs  d'Antsirabe  commencent  à 
être  l'objet  d'une  exploitation  suivie.  Voici  en  effet  la  production  depuis  1009, 
époque  à  laquelle  on  a  découvert  ces  minerais  spéciaux  : 

• 

A.RNÉES 

1909 

1910 
1911 

Pétrole.  —  Avant  de  terminer  mon  exposé  sur  l'industrie  minière  à  Madagas- 
car, je  désire  attirer  l'attention  sur  une  question  :jui  est  tout  à  fait  à  l'ordre  du  jour: 
j'entends  parler  du  pétrole.  L'initiateur  de  cette  découverte  est  M.  Driez,  un  de 
nos  plus  anciens  prospecteurs  de  Madagascar,  qui  a  parcouru  la  colonie  bien 
avant  la  conquête.  M.  Driez  a  découvert  les  premiers  suintements  de  naphle 
épais,  oxydé  par  les  agents  atmosphériques,  dès  1901,  sur  la  ligue  qui  divise 
les  bassins  de  la  Bekoloya  et  de  la  Mitsiotaka,  en  pleine  région  sakalave,  nulle- 
ment pacifiée  à  cette  époque.  C'est  donc  bien  grâce  à  la  hardiesse  et  à  l'initia- 
tive d'un  de  nos  compatriotes  que,  dès  1901,  on  connaissait  l'existence  de  suinte- 
ments de  naphte  dans  l'Ouest  de  Madagascar.  Mais  l'insécurité  de  cette  région 
ne  permettait  pas  d'y  faire  des  travaux. 

Ce  n'est  qu'en  1907  que  MM.  Taylor,  Mieklejohn,  Carroll,  Dufty,  Hanning  et 
autres,  Anglais  pour  la  plupart,  prirent  des  terrains  dans  cette  région  du  Betsi- 
riry.  Une  société  se  forma  à  Londres  au  capital  de,  50.000  livres  sterling,  dont 
33.000  émises  dans  le  public,  pour  faire  les  premiers  sondages.  Elle  en  a  ell'ective- 
inent  pratiqué  un,  au  lieu  dit  Folakara,  au  centre  du  bassin  pétrolifère  du 
Betsiriry.  situé  à  100  kilomètres  de  la  nier.  Ce  sondage,  qui  a  été  arrêté  à  la  lin 
l'année  dernière  a  été  recommencé  sur  un  autre  point,  l'expert  envoyé  par  la 
société  ayant  reconnu  que  remplacement  du  sondage  n'était  pas  sur  un  anti- 
clinal, mais  qu'il  en  existait  sur  la  propriété  et  que  de  nombreuses  indications 
de  surface,  suintements  de  naphte,  sel,  etc..  assuraient  le  succès. 

Telle  a  été  aussi  mon  impression  lorsque  j'ai  visité  ces  travaux  en  janvier  der- 
nier. Dès  mon  retour  je  n'ai  pas  caché  aux  administrateurs  de  cette  société  à 
Londres  qu'il  n'y  avait  aucune  raison  de  jeter  le  manche  après  la  cognée  et  j'ai 
été  assez  heureux  pour  les  convaincre.  Dès  les  premiers  jours  de  juin,  les  ordres 
étaient  donnés  pour  reprendre  les  travaux  sur  un  emplacement  qui  m'inspirait 
toute  contiance. 

Dans  ces  questions  de  sondages  pétrolifères,  plus  peut-être  que  dans  toute 
autre  entreprise  minière,  l'esprit   de    suite   et  la   persévérance  conduisent  au 
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succès.  Innombrables  sont  les  affaires  florissantes  qui  ont  débuté  par  un     dry 
bole    .  un  trou  sec,  Buivanl  l'expression  imagée  de  nos  voisins, 

J'ai  eu  la  satisfaction  d'apprendre  que  ces  prévisions  se  sont  entièrement  réa- 
lisées. Lecourrier  arrivé  en  France  tin  septembre  annonce  que,  dans  le  nouveau 
sondage,  on  a  recoupé  deux  niveaux  d  huile.  Le  premier,  à  165  pied-  de  profon- 
deur, très  près  «le  la  surface  par  conséquent,  débite  9  barils  par  jourd'une  huile 
épaisse  à  cause  du  voisinage  de  La  surface.  Ce  niveau  a  été  recoupé  le  \  juillet 
dernier,  c'est-à-dire  presque  jour  pour  jour  à  la  date  à  laquelle  je  confiais  mes 
espérances  aux  membres  de  l'Union  Coloniale  Française  au  cours  d'une  réunion 
de  eeite  association. 

Le  deuxième  niveau,  donnant  des  huiles  beaucoup  plus  Quides,  a  été  trouvé  à 
oTii  pieds.  L'huile,  mélangée  d'eau  e1  de  gaz  inflammables,  jaillit  hors  du  sondage 
quand  les  outils  atteignirent  la  couche.  On  est  en  train  de  descendre  le 
tubage  pour  capter  l'huile  sans  eau  au  prochain  changement  de  terrain. 

Ce  sont  là  des  nouvelles  certaines  et  grosses  de  conséquences  pour  la  colonie. 
On  ne  peut  que  féliciter  la  «  Oil  Developpinent  Cy  »  de  sa  persévérance.  En 
mettant  en  évidence  l'existence  du  pétrole  à  Madagascar,  elle  a  rendu  à  Lacolo 
nie  un  signalé  service  :  un  service  d  autant  plus  grand  qu'il  n'a  tenu  qu'à  peu  de 
chose,  —  un  manque  de  confiance  dans  mes  conseils,  —  qu'elle  n'abandonne  la 
paitie,  mesure  qui  aurait  retardé  de  plusieurs  années  l'ouverture  des  champs 
d  huile  de  Madagascar. 

Comme  le  taisait  très  judicieusement  remarquer  un  important  journal  finan- 
cier de  Londres,  le  Financial  News,  cette  découverte  du  pétrole  à  Madagascar 
aura  des  conséquences  heureuses  et  multiples. 

Pour  la  colonie  d'abord  :  chemin  de  fer,  navigation,  usines  de  tout  genre 
n'ont  comme  combustible  que  Le  bois,  qui  est  souvent  rare,  ou  la  houille  importée 
à  grands  frais  de  L'Europe.  Tous  ces  clients  naturels  adopteront  le  «  mazout  » 
(résidu  de  la  distillation  du  naphte  brut)  qui,  comme  OU  le  sait,  détrône  immé- 
diatement tous  les  autres  combustibles  industriels  dans  les  pays  où  l'on  peut 
l'obtenir  à  bas  prix. 

Une  des  raisons  de  la  hausse  des  pétroles  tient  aux  emplois  nouveaux  dans  la 
marine  Ar  guerre.  I  l'est  déjà,  avec  nos  armements  modernes  constamment  accrus, 
un  débouché  liés  important,  mais  voici  que  la  marine  commerciale  s'y  ajoute  et 
dans  des  conditions  bien  plus  vastes.  Ce  n'est  plus,  en  effet,  comme  combustible 
remplaçant  la  houille,  supprimant  les  escarbilles,  la  fumée,  les  pénibles  métiers 
de  soutiers  et  de  chauffeurs  :  le  dernier  progrès  fait  mieux  encore.  Il  supprime 
le  cycle  peu  économique  qui  emploie  la  vapeur  comme  intermédiaire.  Dans  les 
steamers  «  dernier  cri  »,  ce  sont  des  moteurs  Diesel  à  explosion  qui  utilisent 
directement  le  pétrole  et  qui  actionnent  directement  aussi  les  propulseurs.  Plus 
de  chaudières  encombrantes  occupant  la  plus  belle  place  sur  le  navire,  plu-  de 
soutes  à  charbon,  de  -i  pénible  mémoire  quand  on  l'ait  le  plein  dans  les  escales. 
Grâce  au  pétrole,  nous  connaîtrons  de  nouveau  l'âge  d'or  de  la  navigation  à 
voile-,  ces  dernières  années  exceptées. 

Vous  vous  rendez  compte  de  l  importance  qu'auront  les  pétroles  malgaches 
dans  toute  celte  navigation  intcrcoloniale  sud-africaine.  Il  y  a  là.  de  l'autre  côté 
du  canal  de  Mozambique,  une  population  blanche  sans  cesse  croissante,  qui  cons- 
tituera pour  nos  pétroles  malgaches  une  clientèle  assurée  et  pour  ainsi  dire 
sur  place. 
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Notons  enfin  que  les  pétroles  de  Madagascar  seront  les  premiers  pétroles  colo- 
niaux français  venant  sur  le  marché.  Bien  que  les  recherches  en  Algérie  et  en 
Tunisie  n'aient  pas  dit  —  à  mon  avis,  —  leur  dernier  mot,  on  n'est  pas  arrivé 
encore,  de  l'autre  côté  de  la  Méditerranée,  à  la  période  productive.  On  sait  quels 
énormes  droits  frappent  les  pétroles  et  leurs  dérivés  à  leur  entrée  en 
France.  Nos  pétroles  coloniaux  devraient  en  être  exempts.  Une  douloureuse 
expérience,  hélas!  nous  a  prouvé  que,  pour  les  droits  purement  fiscaux, 
tels  que  ceux  sur  le  café,  le  cacao,  etc.,  nous  n'avons  pu  obtenir  que  des  dégrè- 
vements partiels;  il  est  probable  qu'il  en  sera  de  même  pour  nos  pétroles.  Il  est 
hors  de  doute  qu'on  leur  conservera,  vis-à-vis  des  pétroles  étrangers,  un  avan- 
tage douanier  qui  facilitera  à  cette  nouvelle  industrie  son  entrée  sur  les  mar- 
chés, en  concurrence  avec  les  grands  producteurs  actuels  :  Etats-Unis.  Russie, 
Indes  hollandaises,  pays  d'Europe,  etc. 

Au  Congrès  Minier  de  ïananarive,  au  moment  où  la  question  des  permis  de 
recherches  (bornages)  pour  mines  communes  a  été  examinée  par  les  intéressés, 
le  premier  point  qui  s'est  dégagé  de  la  discussion,  c'était  le  renouvellement 
accordé  jusqu'à  présent  d'une  façon  très  libérale  sur  ces  permis.  En  fait,  dans  le 
texte  actuel  du  décret  en  vigueur,  l'administration  jouit  d'un  pouvoir  discrétion- 
naire. Je  m'empresse  de  dire  qu'elle  n'en  a  pas  abusé;  elle  a  été  extrêmement 
large,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  permis  de  pétrole,  et  tant  qu'il  y  a  eu 
une  incertitude  de  trouver  des  produits  exploitables,  elle  a  maintenu  en  vigueur 
tous  les  permis,  à  condition  qu'on  les  renouvelât  chaque  année,  à  2o  francs. 
Cependant,  je  tiens  à  rappeler  que  c'est  une  pure  tolérance  et  que  si  le  gouver- 
neur général  a  accordé  ces  facilités,  c'est  qu'il  a  voulu  éviter  la  possibilité  de  faire 
perdre  des  droits  éventuels  à  des  gens  qui  ont  fait  preuve  d'esprit  d'initiative 
dès  le  début. 

Pour  en  revenir  à  la  question  des  bornages,  il  faut  tenir  compte  que  la  recher- 
che des  mines  communes  comporte  des  dépenses  élevées  et  des  travaux  plus  longs 
que  la  simple  prospection  pour  l 'or.  11  en  résulte  que  les  détenteurs  de  permis 
demandent  qu'au  régime  de  la  tolérance,  qui  n'assure  pas  du  lendemain,  il  soit 
substitué  un  régime  prévoyant  une  durée  maxima  pendant  laquelle  le  renouvel- 
lement d'un  permis  ne  pourrait  pas  être  refusé.  On  voudrait  avoir  la  possibilité 
de  conserver  en  tout  cas  le  permis  pendant  une  durée  de  trois  ans,  et  aussi  faire 
en  sorte  qu'on  ne  puisse  pas  refuser  le  renouvellement  à  la  quatrième  et  à  la  cin- 
quième année,  si  l'administration  constatait  l'existence  de  travaux  en  quantité  suf- 
fisante sur  la  surface  eu  question  pour  justifier  cette  prolongation.  Elle  serait  sou- 
verain juge  pour  ces  deux  dernières  prorogations. 

Conclusion. 

On  voit  par  l'exposé  qui  précède  que  l'industrie  minière  de  Madagascar  est  digne 
à  tous  les  points  de  vue  d'attirer  l'attention  de  la  métropole.  Elle  offre  dès  à  pré- 
sent des  conditions  suffisantes  de  sécurité  pour  attirer  les  capitaux  et  surtout  les 
hommes  capables  de  mettre  en  valeur  les  richesses,  très  variées,  qui  viennent 
d'être  passées  en  revue. 

L'administration  peut  aider  puissamment  cette  évolution  nécessaire  en  modé- 
rant les  taxes  imposées  aux  exploitants  et  en  établissant,  en  ce  qui  concerne  les 
exploitations  filoniermes  naissantes,  une  taxe  sur  les  bénéfices  au  lieu  d'une  taxe 
sur  le  produit  brut. 
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Il  faut  encourager  aussi  les  sondages  pour  la  mise  en  évidence  du  pétrole,  vu 
l'intérêt  non  seulement  colonial,  mais  aussi  national,  que  présente  la  production 
de  ce  combustible  d  avenir  dans  notre  colonie  de  l'Océan  Indien,  basé  de  ravi- 
taillementde  noire  Hotte  de  guerre. 

En  ce  qui  concerne  les  mines  communes,  il  importe  d'assurer  <l  une  façon  auto- 
matique la  délivrance  dés  concessions  au  premier  demandeur  Bans  laisser  à  1  ad- 
ministration la  faculté  de  clioisir  le  concessionnaire.  Dans  le  même  ordre  <l  idées 
la  faculté  pour  le  gouverneur  général  de  Fermer  certains  territoires  à  la  prospec 
lion  devrait,  si  elle  était  maintenue  dans  la  réforme  de  la  législation  minière 
actuellement  à  l'étude, être  entourée  .le  garanties  sérieuses  p0ur  Les  exploitants 
et  les  prospecteurs. 


VŒUX  PROPOSÉS  (I  . 

I.  —  Mines  d'ob  et  pierres  précieuses. 

I"  Réduction  de  la  taxe  SUT  loi-  alluvionnaire  à  5  p.  100  au  lieu  de  7  p.  100 
actuellement  exigés; 

"2"  Abaisser  la  taxe  de  renouvellement  des  permis  de  recherches; 

.'!  Appliquer  à  l'or  extrait  des  liions  une  taxe  de  10  p.  100  sur  les  bénéfices  au 
lieu  d'une  taxe  sur  le  brut,  en  s'inspiranl  pour  l'établissement  de  cette  redevance 
de  la  réglementation  prévue  par  la  loi  de  1810 daus  la  métropole. 

II.  —  Mines  communes. 

l°Que  le  permis  de  recherches  soit  valable  pour  cinq  ans.  les  deux  première 
prorogations  étant  de  droit: 

5°  Que  la  colonie  s  abstienne  de  prospecter  ou  de  borner  pour  son  propre 
compte; 

ii  Que  la  transformation  d'un  permis  de  recherches  en  concession  soit  un  droit 
absolu  et  non  une  simple  faculté  comme  dans  la  législation  actuelle  j 

7  Que  la  redevance  de  2,  50  p.  100  sur  la  valeur  des  produits  du  carreau  de  la 
mine  ne  soit  exigible  que  sur  les  produits  expédiés; 

8"  <hie  tous  les  bornages  existants  soient  renouvelés  jusqu'à  la  promulgation 
du  nouveau  décret  minier  actuellement  à  l'étude. 

III.  —  Organisation  du  service  des  min  km. 

9  Qu'il  soit  créé  une  Direction  des  mines  ayant  à  sa  tète  un  ingénieur  du  Corps 
des  mines,  et  comprenant,  en  outre  de  ses  attributions  administratives,  un  service 
de  laboratoire,  un  service  géologique  et  un  service  de  cartes  et  plans: 

Itl  Que  la  carte  au  100.000e  soit  établie  au  moins  pour  les  principales  régions 
minières; 

11°  Rétablissement  de  la  vente  des  retombes. 

t    Y,, y.  page  559  les  vcpux  adoptés  par  le  Congrès. 
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IV.  —  Droits  de  douane  et  taxes  locales. 

12°  Que  les  machines  électriques  ou  à  vapeur,  turbines,  dragues,  sondes, 
tuyaux  de  sondage  et  de  canalisation  hydraulique,  appareils  de  toute  sorte  pour 
l'exploitation  des  mines  et  alluvions  ainsi  que  pour  le  traitement  des  produits 
bruts  soient  exempts  de  droits  de  douane,  ainsi  que  de  toutes  taxes  locales  pré. 
sentes  ou  futures  dans  la  colonie. 


II.    -  DISCUSSION  DU  RAPPORT 
L'INDUSTRIE  MINIÈRE 


Séance  du  Congrès  du  i'i  octobre  ign,  après-midi 
Compte  rendu  in-extenso . 


Présidence  «le  M.- .).  CHAILLKY 

Député,  Vice-président  du  Congrès, 

Directeur  général  de  l'I'nion  Coloniale  Française. 


La  séance  esl  ouverte  à  deux  heures  58. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  présenter  le 
rapporteur.  Plusieurs  de  vous  on!  lu  ou  entendu  la  conférence  que  M.  Levai 
b  faite  à  l'Union  Coloniale,  en  juillet  dernier,  sur  l'industrie  minière  à 
Madagascar.  I>;ms  tous  1rs  cas.  tous  l'on!  entendu  hier  soir  à  notre  ban- 
quel  nous  donner  un  avant-goût  de  l'intérêl  que  pouvail  présenter  son 
rapport. 

Sans  plus  de  préambule,  je  lui  laisse  la  parole 

M.  Levai  donne  lecture  de  la  première  partie  de  son  rapport.  (Voy.  pages  :  513-524). —Il 
conclu!  en  proposant  l'adoption  les  vœux  suivants: 

/"  Réduction  de  la  luxe  sur  l'or  alluvionnaire  à  ô  />■  xoo  au  lieu  de 
2 p.  îoo  actuellement  exigés; 

2°  Abaisser  la  taxe  de  renouvellement  des  permis  de  recherches  : 
î     appliquer  à  l'or  extrait  des  filous  une  taxe  de  TO  p.  roo  sur  les  béné- 
fices au  lieu  d'une  taxe  sur  le  brut,  en  s' inspirant  /mur  V établissement  de 
celte  redevance  de  la  réglementation  prévue  par  la  loi  de  1810  dans  la 
métropole. 

M.  le  Président.  —  Je  remercie,  en  notre  nom  à  tous,  M.  1«'  rapporteur 
de  son  exposé  si  intéressant  el  si  documenté  ei  j'ouvre  la  discussion  sur 
les  vieux  proposés.  La  parole  esl  à  M.  Boutteville,  inspecteur  général  des 
travaux  publics  des  colonies 
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M.  Boutteville,  inspecteur  général  des  travaux  publics  des  colonies.  — 
Je  ne  veux  pas  m'occuper  du  premier  vœu,  c'est  une  question  de  fiscalité. 
Je  n'ai  pas  à  entrer  dans  la  discussion  du  prix  de  revient  de  l'or  ;  il  ne 
s'agit  pas,  en  effet,  de  savoir  si  le  Service  des  mines  coûte  plus  ou  moins 
à  la  colonie  que  la  somme  payée  par  les  mineurs.  Pour  moi,  encore  une 
fois,  c'est  là  exclusivement  une  question  de  fiscalité.  On  pourrait  aussi 
bien  dire  que  nous  prenons  des  millions  pour  les  douanes  et  que,  les 
douaniers  ne  coûtant  que  50.000  francs,  l'administration  ne  devrait  deman- 
der aux  douanes  que  ces  50.000  francs.  Je  crois  qu'il  faut  laisser  cette 
question  de  fiscalité  dans  son  domaine. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  l'abaissement  de  la  taxe  des  permis  de  recher- 
ches, il  y  a  lieu  de  voir  si  l'on  peut  faire  quelque  chose.  M.  Levât  se 
disait  opposé  aux  accaparements.  Si  l'on  a  mis  une  certaine  taxe  pour 
le  renouvellement  des  permis  de  recherches,  c'est  afin  d'éviter  l'immobili- 
sation des  propriétés  ;  on  a  voulu  remettre  dans  la  circulation  une  pro- 
priété qui,  dans  une  certaine  mesure,  était  rcs  nullius  ou  la  chose  de  loutle 
inonde,  et  ne  pas  la  laisser  dans  les  mains  d'un  seul.  Ce  titulaire  d'un  permis 
de  recherches  pourra,  peut-être  à  l'encontre  de  ses  intérêts,  conserver  une 
propriété  qui,  dans  les  mains  d'un  autre,  deviendrait  peut-être  utile  à  la 
masse  et  à  l'intérêt  général.  11  doit  par  conséquent  rencontrer  des  obs- 
tacles sur  sa  roule.  C'est  en  somme  le  but  de  cette  législation,  qui  a  été 
imposée  dans  tous  les  pays  miniers.  11  existe  même,  dans  certains  de  ces 
pays,  des  taxes  de  renouvellement  extrêmement  fortes  qui  sont  progressives 
de  façon  à  devenir  presque  prohibitives  et  qui  empêchent  de  conserver 
un  terrain  qui  ne  vaut  plus  rien. 

Je  ne  comprends  pas  pourquoi  vous  demandez  l'abaissement  de  celte 
taxe;  ce  vœu  va  à  l'encontredc  l'esprit  général  de  vos  observations,  d'où 
il  résulte  qu'il  faut  empêcher  le  titulaire  d'un  permis  de  recherches  de 
conserver  des  terrains  qui  ne  valent  rien.  Je  crois  qu'il  faut  mettre  à  votre 
vœu  au  moins  une  restriction.  Sans  quoi  nous  verrions  ce  que  nous  avons 
vu  dans  d'autres  colonies,  comme  la  Nouvelle-Calédonie,  où  le  permis  de 
recherches  était  un  véritable  billet  de  loterie,  où  l'on  payait  chaque  année 
quelque  chose  pour  le  conserver,  jusqu'au  jour  où  l'on  gagnerait  le  gros 
lot  et  où  l'on  pouvait  vendre  ce  billet  de  loterie  à  quiconque  voulait  bien 
l'exploiter.  Si  le  Congrès  voulait  émettre  un  vœu  dans  le  sens  indiqué  par 
le  rapporteur,  je  crois  que  sans  aller  jusqu'à  l'extrême  contraire  il  faudrait 
apporter  une  précision  restrictive  à  la  formule  trop  vague  et  trop  large  qui 
vous  est  proposée. 

Si  l'on  votait  le  vœu  tel  quel,  on  irait  à  l'encontre  d'une  mesure  d'intérêt 
public  qui  a  pour  but  d'empêcher  cjue  certains  terrains  restent  entre  des 
mains  peu  aptes  à  les  exploiter,  quand  ils  pourraient  passer  dans  des 
mains  meilleures. 

M.  Garbit,  délégué  du  gouvernement  général  de  Madagascar.  —  Je 
demande  à  faire  quelques  réflexions  d'ordre  général.  Je  dis  d'ordre  général 
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parce  que.  pas  plus  en  cette  matière  qu'en  toute  autre,  je  n'ai  qualité  pour 
engager  l'administration,  ni  pour  faire  connaître  Bes  intentions.  Je  tiens  par 
suite  à  bien  préciser  que  mes  observations  onl  un  caractère  personnel  el 
n'engagenl  en  rien  l'administration. 

Une  commission  a  été  chargée  d'étudier  les  vœux  du  <  iongrès  minier  qui 
B'esl  tenu  à  Madagascar  en  février  dernier.  Jusqu'à  présenl  elle  n'a  que 
peu  travaillé;  en  réalité,  elle  n'a  fail  que  commencer  Bes  travaux  el  une  des 
raisons  pour  lesquelles  «'Ile  les  a  suspendus,  c'esl  qu'elle  tenait  à  être 
éclairée  davantage  en  faisanl  étal  des  délibérations  de  ce  congrès.  On  ;i 
même  rendu  hommage,  au  débul  de  cette  séance,  à  sa  courtoisie  à  l'égard 
de  notre  Rapporteur. 

La  réflexion  d'ordre  général  qui'  je  voudrais  faire  en  ce  qui  concerne  la 
taxe  imposée  aux  mines  est  la  suivante.  M.  Boutteville  ;i  fail  justement 
observer  qu'en  réalité,  si  les  dépenses  du  Service  des  mines  étaient  égales 
;\u\  recettes  el  si  ce  système  étail  général  pour  Ions  les  services,  nous 
n'aurions  plus  rien  pour  faire  face  aux  dépenses.  Il  csl  donc  nécessaire  el 
légitime  qu'il  \  ;iil  un  écarl  entre  les  dépenses  el  les  recettes  du  Service 
des  mines,  el  que  ce  service  contribue  à  alimenter  les  ressources  de  la 
colonie. 

Je  dois  dire  que  le  (  îongrès  minier  de  Madagascar  s'étail  beaucoup  préoc- 
cupé de  ce!  aspecl  de  la  question,  et,  toul  en  faisant  des  vœux  pour  cer- 
taines réductions,  ilavail  déjà  prévu  par  ailleurs  certaines  ressources,  qui, 
dans  son  esprit,  devaient  compenser  le  manque  à  gagner  que  la  colonie 
subirait  du  fail  de  ces  réductions,  ('.elle  étude  a  été  faite  dans  un  esprit 
très  large. 

Il  faul  remarquer  que  l'industrie  minière,  en  dehors  des  dépenses  pro- 
prement diles  des  fonctionnaires  îles  mines,  crée  des  obligations;  elle  a 
toul  intérêt  à  ce  que  les  routes  el  les  autres  voies  de  communication  dont 
elle  sera  la  première  à  profiter  soient  construites;  il  est  donc  légitime  que 
les  mineurs  continuent  à  contribuer,  dans  une  certaine  mesure,  aux  dépenses 
générales  de  la  colonie. 

El  ici  je  me  permettrai  de  répondre  à  la  «  colle  «que  m'a  poussée  mon 
.uni  M.  Levai.  Evidemment,  le  système  qu'il  proposait  pour  affranchir  son 
minerai  de  toute  taxe  était  extrêmement  astucieux,  mais  l'administration  a 
toujours  le  moyen  de  parer  ces  astuces  par  des  contre-astuces.  Le  mineur 
qui  passera  son  minerai  à  un  autre  sera  toujours  repris  par  la  taxe  d'une 
façon  ou  d'une  autre. 

M.  Levât.  —  Ce  que  nous  demandons,  c'esl  de  n'être  pas  taxés  sur  une 
dépense  que  nous  sommes  obligés  de  faire  pour  retirer  l'or  du  minerai. 

M.  Garbit.  —  Je  réponds  simplement  au  rapporteur  sur  ce  côté  particu- 
lier de  la  question.  Mes  observations  n'ont  pas  pour  objet  d'indiquer  que 
la  taxe  pourra  être  ou  non  abaissée;  j'appelle  seulement  l'attention  du 
Congrès  sur  un  point  qui  se  rattache  étroitement  à  l'ensemble  du  pioblème 

el  qu'il  tue  parait  difficile  d'en   détacher. 
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M.  Vial,  directeur  général  de  la  Société  Pierres  et  Métaux  précieux  de 
Madagascar.  —  Je  crois  qu'il  y  aurait  lieu,  en  même  temps  qu'on  demande 
la  réduction  de  la  taxe  de  7  p.  100,  do  demander  également  la  diminution 
delà  taxe  afférente  au  permis  d'exploitation.  Il  y  a  une  taxe  trimestrielle 
de  150  francs  à  avancer  sur  la  taxe  ad  valorem;  si  l'on  réduit  la  taxe  ad 
valorem,  il  y  a  lieu,  par  voie  de  conséquence,  de  réduire  la  taxe  trimes- 
trielle. 

M.  Levât.  —  Les  150  francs  en  question,  soit  le  quart  de  600  francs, 
représentent  les  7  p.  100  d'un  certain  poids  d'or.  Si  on  fait  trois  kilos  sur 
un  placer,  les  7  p.  100  de  3  kilos  représentent  la  taxe  minimum  qu'on  est 
obligé  de  payer.  Si  on  abaisse  le  droit  à  5  p.  100,  nous  n'aurons  plus,  cela 
va  de  soi,  à  payer,  d'après  cette  règle,  que  1 13  francs  environ  par  trimestre. 

M.  Depincé,  secrétaire  général  du  Congrès.  —  Ne  serait-il  pas  possible  de 
concilier  le  premier  vœu  de  M.  Levât  qui,  à  mon  sens,  a  l'inconvénient 
d'être  un  peu  trop  précis,  avec  les  considérations  que  vient  d'exposer 
M.  Garbit?  Y  a-t-il  utilité  à  ce  que,  nous  substituant  à  l'administration  et 
prenant  parti  sur  la  question  avec  une  rigueur  matbématique,  nous  indi- 
quions le  chiffre  auquel  il  serait  désirable  de  ramener  le  taux  actuel  de  la 
taxe?  Ne  pourrions-nous  pas  dire  : 

«  Réduction  de  la  taxe  sur  l'or  alluvionnaire  dans  la  mesure  où  cette  réduc- 
tion sera  compatible  avec  les  nécessités  budgétaires  et  en  tenaid  compte 
aussi  de  l'intérêt  qu'a  l'industrie  minière  au  développement  des  moyens  de 
communication  et  de  l'outillage  économique,  et  de  la  nécessité  pour  elle 
de  contribuer  aux  dépenses  qui  sont  la  conséquence  de  ce  développe- 
ment »? 

D'autre  part,  à  supposer  que  nous  envisagions  cette  réduction  comme 
désirable,  il  me  semble  avoir  retenu  des  observations  de  M.  Garbit  que  lui- 
même  acceptai!  comme  une  chose  possible  que  cette  réduction  fût  gra- 
duellemenl  opérée.  Ne  pourrions-nous  indiquer  que  les  chiffres  proposés 
par  le  rapporteur  sont  le  terme  auquel  nous  tendons  et  corriger  ce  que  sa 
formule  peut  avoir  d'absolu,  en  y  introduisant  un  mot  qui  exprimerait  cette 
;lée  de  réduction  graduelle?  Ainsi  nous  pourrions  dire  : 

Réduction  graduelle  de  la  taxe  sur  l'or  alluvionnaire  à  5  p.  ioo  au 
lieu  de  y  p.  ioo  exigés  actuellement. 

M.  Ed.  Martin,  délégué  de  la  Chambre  des  mines  de  Madagascar.  — Nous 
désirons  tous  à  Madagascar  que  la  taxe  soif  ramenée  à  .">  p.  100,  mais  d 
esl  évident  qu'on  ne  la  ramènera  pas  à  5  p.  100  si  le  budget  ne  le  permet 
pas.  Mais  pourquoi  indiquer  que  nous  avons  comme  objectif  simple- 
ment ô  p.  100?  Peut-être  que,  plus  tard,  les  mines  se  développeront  davan- 
tage et  qu'on  obtiendra  de  cet  élément  de  recettes  un  rendement  qui  per- 
mettra d'abaisser  la  taxe  au-dessous  de  h  p.  100.  Il  vaut  mieux  demander 
la  réduction  la  plus  considérable  et  la  plus  rapide  possible. 

Quant  à  l'objection  faite  par  M.    Garbit  tout  à  l'heure,  en  ce  qui  con- 
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cerne  la  taxe  de  renouvellement,  je  crois  < | ■  ■  •  -  le  Congrès  minier  de  Mada- 
gascar n'a  pas  donné  son  avis  L'objection  que  M.  Boutteville  a  faite  à  la 
diminution  de  la  taxe  porte  uniquement  sur  l'accaparemenl  possible  que 
l'on  veut  empêcher  de  se  produire.  <>r,  j'incline  à  penser  que  le  Congrès 
minier  u'a  pas  considéré  cel  accaparemenl  comme  très  à  craindre.  Je  crois 
donc,  (tour  ma  part,  qu'il  vaudrai!  mieux  adopter  les  vœux  du  Congrès 
minier  malgré  les  considérations  qu'on  a  fait  valoir. 

M.  le  Président.  —  En  un  mot,  vous  dites  ceci  :  l'objection  Formulée 
par  M.  Boutteville  est  nue  objection  théorique;  mais  vous,  homme  de 
Madagascar,  la  pratique  que  vous  possédez  vous  permet  d'affirmer  que  les 
inconvénients  < | n<'  redoute  M.  Boutteville  n'existent  pas. 

M.  Ed.  Martin.  —  Je  le  crois.  Mais,  puisque  le  Congrès  minier  de  Mada- 
gascar a  demandé  cette  diminution  de  taxe,  il  me  semble  que  le  mieux  esl 
Je  s'en  rapportera  lui  el  d'homologuer  purement  et  simplement  le  vœu 
qu'il  a  émis  en  pleine  connaissance  de  cause. 

M.  le  Président.  —  M.  Levât,  qui  Taisait  partie  du  Congrès,  esl  l'auteur 
de  la  proposition  que  vous  combattez  en  ce  moment. 

M.  Levât.  —  Je  trouve  dans  le  compte  rendu  du  Congrès  minier  la  rédac- 
tion suivante  : 

■  nue  toute  différence  soil  supprimée  entre  les  oïles  alluvionnaires  et 
les  uile^  fîloniens; 

»  Une  le  permis  de  recherches  puisse  être  renouvelé  deux  fois,  moyen- 
nant le  versement  de  200  lianes  pour  le  premier  renouvellement  cl  de 
300  lianes  pour  le  deuxième. 

J'avais  pensé  qu'il  valait  mieux  ne  pas  indiquer  de  chiffre,  mais  je  crois 
I lit-ii  avoir  traduit  l'idée  des  exploitants  eux-mêmes. 

M.  Vial.  —  D'ailleurs,  si,  au  boul  de  trois  ans,  le  permis  de  recherches 
n'est  pas  transformé  en  permis  d  exploitation,  le  terrain  sur  lequel  il  porte 

re\  lent    à  tous. 

M.  Levât.  —  Dans  ma  rédaction,  j'ai  mis  : 

«  Réduction  de  la  taxe  sur  l'or  alluvionnaire.  —  parce  que  j'ai  l'ait  une 
différence  entre  l'or  alluvionnaire  el  l'or  filonien,  —  à  r>  p.  loi)  au  lieu 
de  7  p.  100  exigés  actuellement. 

Le  Congrès  minier  avait  dit   : 

«  Une  la  taxe  ad  valorem  -m-  l'or  de  recherche  el  d'exploitation  soit 
réduite  à  5  p.  100. 

Vous  voyez  qu'il  va  une  concordance  absolue  entre  me-  vœux  et  ceux 
du  Congrès  minier. 

M.  le  Président  -  Vous  avez  voulu,  c'est  évident,  vous  rapprocher  de  ce 
qu'a  proposé  le  Congrès  de  Tananarive,  mais  alors  votre  formule  est  un 
peu  trop  vague. 

M.  Levât.       S'il  en  est  ainsi,  je  me  rallie  à  la  rédaction  du  Congrès  minier 

et   qui  est  la  siii\  aide  : 

(lue  le  permis  de  reclierclies  puisse  être    renouvelé  deux  l'ois,   moyen- 
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hant  le  versement  de  200  francs  pour  le  premier  renouvellement  et  de 
300  francs  pour  le  deuxième.  » 

M.  Depincé.  —  Quelle  répercussion  cela  aurait-il  sur  le  budget? 

M.  Levât.  —  On  ne  peut  pas  préjuger.  Le  droit  de  renouvellement  a  donné 
157.000  francs  l'année  dernière  ;  l'année  précédente,  il  a  donné  141 .000  francs 
et  l'année  d'avant  500  francs. 

Quand  il  y  a  des  prévisions  de  développement,  tout  le  monde  prend  des 
terrains  autour  des  mines  signalées  comme  importantes  sans  savoir  s'il  y 
a  du  minerai  ou  non.  Seulement,  la  deuxième  année  il  faut  payer  le  double, 
et  la  troisième,  cinq  fois  plus.  Suivant  les  circonstances  du  marché  on 
renouvelle  ou  on  ne  renouvelle  pas  ;  il  est  donc  très  difficile  de  pouvoir 
faire  une  prévision. 

M.  le  Président.  —  Quel  texte  propose-t-on  ? 

Un  congressiste.  —  .Te  propose  le  texte  suivant  : 

«  Réduction  de  la  taxe  sur  l'or  alluvionnaire  dans  la  mesure  du 
possible.  » 

Un  autre  congressiste.  —  Je  trouve  que  la  rédaction  est  trop  vague.  Il 
serait  préférable  d'adopter  la  formule  du  Congrès  de  Tananarive,  qui  avait 
tiré  le  chiffre  de  la  réduction. 

M.  Henri  Mager.  -  Si  nous  avions  des  raisons  très  fortes  de  modifier  le 
texte  des  vœux  qui  nous  viennent  de  Tananarive,  nous  pourrions  les  modi- 
fier, mais  celles  qu'on  a  invoquées  sont  des  raisons  de  principe  qui  ne  me 
semblent  pas  suffisamment  fortes  pour  prévaloir  contre  les  décisions  du 
Congrès  minier.  Dans  ces  conditions,  je  demande  qu'on  accepte  le  texte  du 
Congrès  de  Tananarive. 

M.  le  Président.  —  Le  texte  proposé  par  M.  Levât  donne-t-il  satisfaction 
aux  vœux  du  Congrès  de  Tananarive?  (Marques  d'approbation.) 

Je  mets  cette  rédaction  aux  voix  : 

Réduction  de  la  /axe  .sue  l'or  alluvionnaire  à  5  p.  ioo  au  lieu  de 
7  p.  joo  actuellement  exigés. 

(Le  t1'' paragraphe  est  adopté  à  l'unanimité,  moins  quelques  abstentions.) 

M.  le  Président.  —  Nous  passons  au  deuxième  paragraphe  : 

Abaissement  de  la  taxe  de  renouvellement   des  permis  de  recherches. 

M.  Levât.  —  .l'avais  laissé  le  chiffre  dans  le  vague. 

M.  le  Président.  —  Nous  ne  sommes  pas  ici  une  chambre  d'enregistre- 
ment de  ce  qu'a  l'ail  le  Congrès  de  Tananarive.  Nous  voulons  être  éclairés 
par  ceux  d'entre  vous  qui  connaissent  la  question  ;  mais  ensuite  le  Con- 
grès votera  comme  il  l'entendra. 

M.  Depincé.  —  Vous  n'avez  pas  apporté  dans  ce  vœu,  Monsieur  le  rap- 
porteur, les  précisions  que  vous  avez  mises  dans  le  premier,  dans  la  rédac- 
tion duquel  vous  vous  étiez  inspiré  preque  textuellement  des  desiderata 
formulés  par  le  Congrès  minier  de  Madagascar.    Dans  celui-ci,  vous  êtes 
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resté  dans  le  vague.  Je  ne  m'explique  pas  que   vous  ayez  suivi  une  pro- 
cédure dans  un  ras  el  une  différente  dans  l'autre,  qui  paratl  analogue. 

M.  Levât.  —  Je  ne  suis  pas  chargé  de  faire  voter  les  décisions  du  Con- 
grès de  Tananarh  e, 

M.  le  Président  —  Quelqu'un  dans  l'assemblée  peul  reprendre  le  vœu 
de  Madagascar  el  le  défendre. 

M.  Pachoud.  délégué  de  la  Chambre  des  mines  de  Madagascar  —  Je 
demande  que  le  voeu  soi)  plus  précis,  el  que  le  deuxième  renouvellemenl 
soil  abaissé  de  500  à  o<»<i  lianes. 

M.  Levât.      (  In  mettrai!  alors  : 

Abaissement  de  la  taxe  du  second  renouvellement  de  5oo  à  3oo  francs. 

M.  Depincé.  Je  reprends  l'observation  que  je  faisais  toul  à  l'heure, 
J'estime  qu'il  y  a  peut-être  des  inconvénients  à  sortir  du  domaine  des 
vœux  généraux  pour  arrivera  celle  précision.  Il  s'agit,  en  somme,  de 
produire  une  impression  el  d'indiquer  à  l'administration  l'esprit  général 
t|ui  a  inspiré  nos  travaux  sur  cette  question  spéciale.  Il  peul  j  avoir  des 
inconvénients  à  nous  substituer  en  quelque  sorte,  par  anticipation,  à  elle, 
dans  une  réglementation  aussi  détaillée,  el  peut-être  conviendrait-il,  au 
lieu  d'adopter  des  formules  aussi  précises,  de  rester  dans  la  généralité. 
Remarquez  que  si  vous  étiez,  en  présence  non  pas  d'une  tarification  aussi 
simple,  ne  comportant  qu'un  seul  objel  el  deux  ou  trois  chiffres  seule- 
ment, mais  d'une  tarification  portant  sur  cinquante  objets  et  que  vous 
vouliez  suivre  la  même  procédure,  vous  seriez,  amenés  à  examiner  chaque 
article  en  détail  et  à  substituer  un  chiffre  à  celui  qui  est  en  vigueur  actuel- 
lement. Pratiquement,  est-ce  possible?  Un  congrès  comme  celui-ci  est- 
il,  d'ailleurs,  qualifié  pour  une  œuvre  comme  celle-là.  On  nous  objecte 
le  Congrès  minier  de  Madagascar,  mais  nous  ne  possédons  pas  les  élé- 
ments personnels  d'appréciation  qu'a  eus  le  Congrès  minier  de  Madagas- 
car, qui,  au  surplus,  n'ayant  à  s'occuper  que  des  mines,  a  pu  consa- 
crer à  cette  étude  de  détail  toul  le  temps  nécessaire.  Pour  conclure,  est-ce 
que,  pour  toul  concilier,  nous  ne  pourrions  pas  dire  : 

ibaissement  de  la  taxe  de  renouvellement  des  permis  de  recherches... 
en  ajoutant  : 

...  tout  en  laissant  entre  la  taxe  primitive  et  les  taxes  successives  de 
renouvellement  une  progression  suffisante  pour  prévenir  l'accaparement 
des  terrains  miniers  par  des  personnes  qui  ue  seraient  pas  en  mesure  de 
/es'  exploiter  utilement . 

Ce  serait  dans  I  esprit  des  vœux  i\i\  Congrès  de  Tananarive,  et  en  même 
temps  nous  éviterions  le  péril  qui  consistée  faire  ici  \\\\r  réglementation 
détaillée,  avec  des  chiffres  ne  varietur. 

M  P.  Hazard  —  On  peul  récuser  noire  compétence  dan--  l'ensemble  à 
cel  égard. 
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M.  Pachoud.  —  Je  demande  qu'on  ne  parle  pas  delà  taxe  comme  pouvant 
empêcher  un  accaparement,  parce  qu'aucune  taxe  ne  peut  l'empêcher. 
Même  à  r>00  francs  on  peut  accaparer  des  terrains. 

M.  Boussand,  président  du  Syndicat  lyonnais  de  Madagascar .  —  Cela  ne 
dure  que  trois  ans;  au  bout  de  ce  temps,  le  terrain  revient  au  domaine  pu- 
blic. Il  n'y  a  donc  pas  cl  accaparement. 

M.  le  Président.  En   somme,  d'après  vous,  l'accaparement  n'est  pas 

possible,  parce  que  le  permis  n'est  valable  que  trois  ans. 

M.  Depincé.  —  On  dit,  d'une  façon  générale:  «  la  taxe  de  renouvelle- 
ment ».  Le  Congrès  minier  de  Tananarive  n'a  parlé  que  de  la  dernière  taxe. 

M.  Vial.  — ...  Parce  que  c'est  la  dernière  qui  est  lourde.  Mettez:  «  Abaisser 
sensiblement  la  taxe  de  deuxième  renouvellement  »,  sans  fixer  de  chiffre... 

M.  le  Président.  —  C'est  ce  que  propose  M.  Pachoud. 

M.  le  Président.  —  Voici  alors  la  formule  : 

Abaisser  sensiblement  la  taxe  du  deuxième  renouvellement  des  permis 
de  recherches. 

Je  mets  cette  rédaction  aux  voix. 
(Adopté  à  l'unanimité,  moins  une  abstention.) 

M.  le  Président.  — Nous  arrivons  au  troisième  paragraphe  : 

Appliquer  à  Vor  extrait  des  filons  une  taxe  de  10  p.  ioo  sur  les  béné- 
fices au  lieu  d'une  taxe  sur  le  brut,  en  s  inspirant  pour  l'établissement  de 
celte  redevance  de  la  réglementation  prévue  par  la  loi  de  1810  dans  la 
métropole. 

M.  Boutteville.  —  Je  demande  la  permission  de  formuler  une  observation 
au  sujet  de  ce  vœu,  et  celle  fois  encore,  bien  entendu,  à  titre  tout  per- 
sonnel. Je  m'étonne  que  l'industrie  minière  de  Madagascar  demande 
l'application  à  Madagascar  du  régime  de  la  loi  de  1810.  C'est  un  régime 
qui  sent  l'époque  où  il  a  été  créé,  un  régime  napoléonien,  celui  d'une 
époque  où  l'administration  se  croyait  le  droit  de  s'ingérer  dans  la  gestion 
des  concessions  de  mines.  En  Fiance,  c'est  un  véritable  exercice  qui  existe 
dans  les  exploitations  minières;  on  examine  les  comptes  de  recettes  et  de 
dépenses.  Je  m'étonne  qu'à  Madagascar  on  demande  la  création  de  cet 
exercice  et  le  droit  pour  l'administration  de  contrôler  les  recettes  et  les 
dépenses,  de  les  critique]-,  de  considérer  que  les  parts  de  fondateurs  tou- 
chent trop,  qu'il  y  a  des  jetons  de  présence  un  peu  élevés,  qu'on  paie  un 
peu  trop  un  directeur.  Vous  allez  laisser  l'administration  s'ingérer  dans 
toute  la  gestion  de  vos  affaires.  Et  cela  alors  que,  dans  toutes  les  régle- 
mentations minières  édictées  depuis  une  quinzaine  d'années,  on  s'est 
efforcé  de  diminuer  à  tous  les  points  de  vue  l'ingérence  de  l'administra- 
tion. C'est  ce  qu'on  a  fait  notamment  à  Madagascar.  On  a  voulu,  en  ce 
qui  concerne  les  concessions  minières,  les  permis  miniers,  la  perception 
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des  taxes,  établir  \ sorte  dautomoticitéet,  je  signale  ce  poinl  aux  repré- 
sentants des  mineurs  qui  sonl  là,  empêcher  l'arbitraire  du  gouverneur 
général. 

La  loi  de  1810  investit,  en  effel .  le  gouvernemenl  d'un  pouvoir  arbitraire. 
Il  peul  donner  à  tel  qui  lui  plaîl  telle  concession.  C'esl  ce  qu'on  a  voulu 
empêcher  aux  colonies.  <*n  a  voulu  donner,  comme  je  1  ai  dit,  une  sorte 
d'automaticité  à  rétablissement  «les  permis  miniers.  I  ne  personne  plante 
mi  piquet;  cela  lui  donne  un  droil  de  recherches,  ei  avec  son  permis  « I « ~ 
recherches  elle  aura  le  droil  d'avoir  une  concession.  Il  n'j  a  aucune  intru- 
sion de  l'administration.  D'ailleurs,  je  crois  qne  nous  trouverons  pins  loin 
un  vœu  disanl  :  t<  Que  la  transformation  d'un  permis  de  recherches  en 
«  concession  soi!  un  droil  absolu  et  non  une  simple  faculté  comme  dans  la 
«  législation  actuelle.  »  En  ce  qui  me  concerne  je  suis  absolument  de  cet 
avis.  Je  crois  qu'il  faut  diminuer  l'intrusion  de  l'administration,  soi!  dans 
la  délivrance  des  permis  de  recherches,  -^oil  dans  la  gestion  des  affaires 
minières. J'aimerais  infiniment  mieuxpayer  une  somme  forfaitaire  el  qu'on 
m-  se  mêle  pas  de  mes  affaires.  Je  veux  avoir  le  droil  de  faire  mes  recettes 
el  mes  dépenses  comme  je  l'entends. 

Je  le  répète,  je  m'étonne  qu'on  demande  le  retour  à  l'application  de  la 
loi  de  1810  en  ce  qui  concerne  les  colonies.  En  France  même,  cette  loi  a 
presque  vécu.  Je  ne  dis  pas  que  la  loi  qui  se  substituera  à  la  loi  «le  1810 
ne  sera  pas  aussi  autoritaire,  mais  puisque  vous  avez  la  chance  de  ne  pas 
connaître  l'ingérence  de  l'administration,  je  me  demande  pourquoi  vous 
l'appelez.  Réduisez  la  taxe  sur  le  brut  en  attribuant  une  valeur  déter- 
minée au  minerai,  mais  n'allez  pas  demander  une  taxe  sur  le  ne!  qui  per- 
met à  l'administrai  ion  de  s'ingérer  dans  vos  affaires  et  peut-être  de  criti- 
quer vos  chiffres. 

En  France,  le  bilan  «les  affaires  minières  soumis  à  l'administration  n'est 
pas  le  bilan  proposé  aux  actionnaires.  Vous  êtes  obligé  d'avoir  deux  bilans. 
Est-ce  là   un  sort  enviable  pour  une  entreprise  industrielle? 

Il  est  bien  entendu  que  tout  ce  que  je  viens  de  dire  n'a  aucun  caractère 
officiel;  c'est  le  langage  que  je  tiendrais  comme  particulier,  si  j'étais  inté- 
ressé dans  des  affaires  de  mines  à  Madagascar. 

M.  Levât.  —  Je  demande  (pie  le  congrès  prenne  acte  des  déclarations  que 
vient  de  nous  l'aire  M.  l'Inspecteur  général  des  travaux  publics  des  colonies... 

M.  Boutteville.  -■   ...  Non.  non!...  M.  Boutteville,  s'il  vous  plaît. 

M.  Levât.-  I  oui  à  l'heure,  quand  nous  demanderons  qu'on  nous  débar- 
rasse de  ce  cauchemar  qui  s'appelle  le  droit  pour  le  gouverneur  général  de 
fermer  sine  die  telle  ou  telle  partie  de  la  colonie  à  la  recherche  et  à  la 
concession,  pour  en  réserver  uniquement  le  droit  à  l'Etat,  nous  pourrons 
opposer  à  M.  Boutteville  tous  les  arguments  qu'il  vient  de  nous  présenter. 
Mais  à  ce  moment-là,  soyez-en  bien  certains,  il  sera  d'un  avis  contraire, 
il  trouvera  une  bonne  raison  pour  cela... 
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M.  Boutteville.  —  La  meilleure  raison,  c'est  que  je  parlerai  en  ma  qualité 
officielle. 

M.  Levât.  —  J'ai  cherché  à  donner  satisfaction  aux  objections  que  m'a 
faites  M.  Garbit,  qui  me  demandait  :  quelle  base  m'offrez-vous  pour  fixer 
la  redevance  sur  voire  bénéfice?  Gomment  l'établirez-vous?  Je  ne  puis  pas 
prendre  pourtant  vos  bilans,  tels  que  vous  les  faites  accepter  par  vos 
actionnaires.,  parce  que  c'est  me  mettre  en  vos  mains.  La  solution  à  ces 
questions,  je  l'ai  trouvée,  non  pas  dans  la  loi  de  1810,  mais  dans  la  pro- 
cédure instituée  par  la  loi  de  1810  pour  établir  le  bénéfice  imposable. 

On  doit  reconnaître  que  le  Service  des  mines  agit  à  la  fois  de  façon  si 
discrète  et  si  juste,  que  je  suis  disposé  à  m'en  rapporter  à  cette  façon  de 
procéder,  comme  en  France.  Aucune  exploitation  de  mines  en  France  ne 
s'en  plaint. 

M.  le  Président.  —  Quel  est  sur  ce  point  l'état  de  la  législation  étrangère? 

M  Levât.  —  Elle  est  1res  variable.  La  redevance  sur  le  brut  est  complè- 
tement supprimée,  sauf  en  Russie,  au  Klondyke.  En  Afrique  du  Sud,  il 
y  a  des  impôts  très  variés  sur  la  surface,  sur  le  revenu;  cela  finit  parfaire 
environ  10  p.  100  sur  le  bénéfice. 

M.  Boutteville.  —Il  y  a  là-bas  un  commissaire  qui  a  tous  pouvoirs.  Comme 
les  Anglo-Saxons  sont  des  gens  d'affaires,  ils  aiment  bien  mieux  obéir 
absolument  à  ce  que  dit  le  commissaire  du  gouvernement,  qui  a  un  pou- 
voir discrétionnaire.  C'est  lui  qui  fixe  tout.  Si  en  France  il  existait  un 
fonctionnaire  de  ce  genre,  il  serait  révoqué  au  bout  de  quelques  mois. 

M.  le  Président.  —  Lorsque,  à  la  Chambre,  nous  avons  étudié  le  fonc- 
tionnement de  l'impôt  sur  le  revenu  en  France  et  en  Angleterre,  nous 
sommes  arrivés  à  cette  constatation  que  l'administration,  en  France,  est 
plus  inquisiloriale  et  qu'elle  a  des  moyens  d'action  plus  efficaces  que 
l'administration  anglaise.  Par  suite,  l'impôt  sur  le  revenu  qui  fonctionnera 
en  France  sera  beaucoup  plus  intolérable  pour  le  contribuable  français  que 
le  même  impôt  ne  l'csl  pour  le  contribuable  anglais.  En  ce  qui  concerne  la 
quatrième  cédule,  celle  des  bénéfices,  le  gouvernement  anglais,  dans  ses 
derniers  documents,  déclare  qu'il  est  certain  de  subir  une  fraude  de  40  à 
50  p.  100,  mais  il  aime  mieux  la  subir  que  de  rendre  l'application  de  la  loi 
intolérable.  Ici,  nous  sommes  certains  que  l'administration  dira  :  il  y  a  une 
fraude  de  40  p.  100,  il  faut  que  je  la  trouve,  je  la  trouverai.  Et  le  con- 
trôle deviendra  insupportable.  C'est  intéressant,  comme  rapprochement,  car 
à  Madagascar  vous  demandez  une  taxe  de  10  p.  100  sur  les  bénéfices. 

M.  Boussan'd.  —  Pas  du  tout.  Les  bénéfices  de  l'exploitation  pourront 
être  taxés  comme  le  disait  M.  Boutteville.  On  ne  peut  pas  taxer  sur  les 
bénéfices;  il  faut  se  borner  à  diminuer  la  taxe  sur  l'or,  spécialement  pour 
les  gisements  filoniens  quand  il  en  existera.  Nous  parlons  en  ce  moment 
de  phénomènes  qui,  je  l'espère,  ne  sont  pas  très  éloignés,  mais  à  l'heure 
actuelle  il  n'existe  pas  de  ces  gisements.  Actuellement,  ce  qu'il  y  a  d'inté- 
ressant, ce  sont  les  gisements  alluvionnaires,  mais  une  taxe  de  5  p.  100 
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môme  sérail  très  élevée  pour  un  gîte  filonien.  Il  Paul  tâcher  de  trouver  uil 
moyen  de  résoudre  la  question,  mais  un  moyen  qui  nie  consiste  pas  dans 
l'ingérence  de  l'administration;  il  faudrait  plutôt  diminuer  la  taxe  sur  l'or 
ou  dispenser  la  mine  d'autres  impôts.  Il  \  ;i  un  mode  à  trouver  que  noua 
n'avons  peut-être  pas  étudié  suffisamment.  Pour  ma  pari,  je  ne  me  rallie 
pas  < 1 1 1  tout  à  la  demande  d'ingérence  de  l'administration  dans  les  béné- 
fices; il  est  certain  que  nous  ne  pouvons  pas  revenir  à  la  loi  de  1810. 

M.  le  Président.  —  Alors,  une  rédaction  comme  celle  <  1 1 1  «  *  vous  propose 
M.  Levât  n'a  pas  votre  agrément? 

M.  Boussand.        Pas  du  tout. 

M.  le  Président.        11  faut  chercher  autre  chose. 

M.  Depincé.  Il  \  a,  suivant  moi,  une  raison  de  bon  sens  et  d'équité  qui 
veut  que  l'or  pan'  seulement  sursa  valeur  propre,  et  non,  en  outre,  sur  la 
valeur  de  l'outillage  qui  a  été  nécessaire  pour  le  traitement  du  minerai  et 
sur  les  Irais  de  ce  traitement .  Ne  pourrait-on  donc  trouverun  moyen  terme, 
qui  tiendrait  compte  à  la  lois  des  nécessités  fiscales,  de  l'obligation  de 
justice  qu'il  j  a  à  frapper  également  tout  le  monde  et  de  l'intérêt  qu'il  \ 
a  à  éviter  celle  ingérence  administrative  incessante,  qui  provoquerait 
tant  de  plaintes  que  \mi^  seriez  les  premiers  à  en  demander  la  suppres- 
sion? Ne  pourrait-on  trouver  une  formule  qui  dirait  que  l'impôt  sera  pré- 
levé sur  la  valeur  Au  minerai  brut  à  la  condition  d'attribuer  à  ce  minerai 
une  valeur  qui  serait  fixée  d'une  façon  précise? 

M.  Boussand.  -  Il  n'y  a  à  cela  aucun  inconvénient.  Il  s'agit  en  somme 
de  trouver  un  moyen  de  diminuer  la  taxe,  (oui  en  empêchant  l'ingérence 
de  l'administration.  La  Commission  mixte  instituée  à  Madagascar  en 
étudiera  la  formule.  Ce  n'est  pas  à  un  congrès  à  rédiger  des  textes  de 
loi.  Nous  pouvons  faire  des  vœux  pour  que  les  mines  filon iennes  ne  soient 
pas  frappées  trop  fort,  mais  c'est  tout. 

M.  Depincé.  —  Il  est  certain  que  le  régime  actuel  s'oppose  d'une  façon 
absolue  à  rétablissement  d'une  industrie  filonien  ne  à  Madagascar.  Mais, 
d'autre  part,  on  peut  se  demander  si  le  remède  proposé  par  le  rapporteur 
ne  serait  pas  pire  que  le  mal.  J'estime  que  peut-être,  en  orientant  les 
recherches  de  l'administration  et  les  vôtres  vers  la  solution  que  j'indi- 
quais, elle  trouverait  une  solution  qui  serait  acceptable  pour  tout  le  monde. 
Je  suis  convaincu  que  l'administration  elle-même  est  la  première  à  désirer 
que  l'industrie  lilonienne  s'établisse  à  Madagascar  et  que  si  elle  trouve 
une  solution  qui  ne  soit  pas  dommageable  pour  les  finances  de  la  colonie. 
elle  s'\  ralliera. 

M.  le  Président.  —  Vous  demandez  que  lorsque  l'industrie  Glonienne 
fonctionnera  et  quand  elle  aura  fait  ses  preuves... 

M.  Levât.  —  Elle  fonctionne  actuellement. 

M.  le  Président.  —  ...  l'on  établisse  une  taxe  modérée  qui  permette  le 
développemenl  de  cette  industrie,  pourvu  que  celle  taxe  ne  porte  ni  sur 
la  surface,    ni    sur  les  bénéfices   constatés.  On  pourrait  mettre  :      ...sur 
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lu    valeur    du    minerai    brut,  déduction    faite   des  frais    de  traitement.  » 

M.  Cosson,  administrateur  de  la  Société  des  mines  de  l'Itassy  et  de 
la  Société  de  VAnkaratra.  —  Pourquoi  n'appliquerait-on  pas  cette  taxe  à 
l'or  produit  mais  en  mettant  une  taxe  moins  forte  sur  l'or  filonien  que 
sur  l'or  alluvionnaire? 

M.  le  Président.  —  Quelle  différence  y  a-t-il,  à  l'apparence,  entre  l'or 
alluvionnaire  et  l'or  filonien? 

M.  Cosson.  —  Il  n'y  a  de  différent  que  la  façon  dont  il  est  produit. 

M.  le  Président.  —  Alors,  vous  intervenez  dans  l'exploitation. 

M.  Cosson.  —  Vous  avez  une  usine.  Vous  savez  que  telle  usine  produit 
7)00  kilos  d'or;  l'imposition  portera  sur  ces  500  kilos;  cela  me  semble  plus 
simple  que  de  faire  payer  sur  le  minerai  qui,  parfois,  est  stérile.  Il  est 
vraisemblable  que  si  on  adoptait  ce  mode  de  taxation,  il  n'y  aurait  plus, 
d'ici  quelque  temps,  que  de  l'or  filonien  à  Madagascar. 

M.  le  Président.  —  On  ne  peut  pas  monter  des  usines  n'importe  où. 

M.  Levât.  —  La  formule  indiquée  par  M.  Cbailley  rentre,  je  crois,  dans  les 
idées  généralement  adoptées,  et  la  preuve  c'est  que  c'est  déjà  ce  que  l'on 
fait  pour  les  minerais  d'argent.  Vous  avez  donné  une  formule  qui  est  très 
bonne  «  ....  déduction  faite  des  frais  de  traitement  ». 

Un  congressiste.  —  Pour  évaluer  les  frais  de  traitement,  il  faut  l'ingérence 
de  l'administration. 

M.  le  Président.  —  On  peut  faire  des  forfaits.  Nous  aurions  alors  la  formule 
suivante  : 

Application  à  l'or  extrait  des  filons  cVune  taxe  sur  le  brut,  déduction 
faite  des  frais  de  traitement  fixés  à  forfait. 

Je  mets  la  formule  aux  voix. 

(Adopté.) 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Levât  pour  continuer  son  exposé. 

(M.  Levât/ reprenant  son  rapport  aux  «  Mines  communes  »  (Voy.  page  524),  en  achève  la 
lecture.) 

M.  le  Président  —  Je  mets  aux  voix  le  premier  vœu  relatif  aux  mines  com- 
munes qui  est  ainsi  conçu  : 

Que  le  permis  de  recherches  soit  valable  oour  cinq  ans,  les  deux  pre- 
mières prorogations  étant  de  droit. 

M.  Levât.  —Je  vous  ai  exposé  les  raisons  qui  militent  en  faveur  de  ce 
vœu  :  il  a  pour  but  de  tranquilliser  les  propriétaires  actuels  de  bornages 
qui  craignent  d'être  dépossédés. 

(Le  vœu,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  Levât.  —  J'aborde  maintenant  un  autre  point. 
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Les  prospecteurs  et  exploitants  de  mines  à  Madagascar  ont  été,  je  dois 
le  dire,  très  frappés  par  le  l'ail  que  pour  certaines  recherches,  notamment 
pour  les  recherches  de  charbon,  l'administration  se  soit  non  seulement 
chargée  de  ces  travaux,  mais  qu'elle  ail  émis  la  prétention  de  faire  ces 
recherches  pour  son  compte,  et,  une  fois  le  charbon  trouvé,  dedresserun 
cahier  'les  charges  pour  l'exploitation  et  de  mettre  en  adjudication  les 
richesses  minérales  ainsi  trouvées. 

C'est  une  innovai  ion  considérable,  basée  sur  cette  application— que  nous 
croyons,  nous  autres  exploitants,  erronée  de  la  loi  minière,  consistant 
à  considérer  l'Etal  comme  un  exploitanl  pouvant  prendre  des  mines,  les 
développer  avec  l'argent  des  contribuables  H  les  mettre  ensuite  en  adju- 
dication, au  détriment  de  l'initiative  privée  qui,  selon  nous,  doit  non  seule- 
ment être  encouragée,  mais  à  laquelle  <  I  «  »  i  l  être,  exclusivement  réservé  le 
droit  ilt-  mettre  les  mines  en  valeur  et  d'en  tirer  profit. 

Mais  il  y  a  plus  :  l'administration  possède  en  outre,  el  cela  d'une  façon 
absolument  explicite  d'après  les  termes  du  décret,  le  droit  de  fermer  cer- 
taines régions  de  la  colonie  à  toute  espèce  de  recherches.  Quand  j'en  ai 
demandé  la  raison,  il  y  ;\  de  cria  plusieurs  années,  on  m  a  répondu  que 
c'était  par  sollicitude  pour  la  santé  et  la  sécurité  des  prospecteurs.  Il  y 
avait  encore  à  Madagascar  des  parties  mal  pacifiées,  et  on  voulait  éviter 
à  ces  prospecteurs  le  danger  dese  faire  assassiner. 

Dès  la  publication  du  décret  j'ai  vigoureusement  protesté  par  des 
articles  parus  dans  les  journaux  coloniaux  et  dans  le  Bulletin  <lu 
Comitéde  Madagascar,  contre  cette  (danse  queje  considère  comme  aussi 
dangereuse  pour  l'administration  que  pour  les  exploitants.  Je  conseillais  à 
ces  derniers  de  bien  faire  attention,  quand  ils  iraient  prospecter,  de  s'assu- 
rer si  la  \  cille  ou  lavant-veille  on  n'avait  pas  déclaré  le  terrain»  tabou», 
sinon  ils  s'exposaient  à  voir  leurs  demandes  considérées  comme  nulles 
et  non  avenues  et  classées  par  conséquent  dans  des  cartons  verts  jusqu'au 
jour  où,  la  défense  ayant  été  levée,  on  rouvrirait  les  dits  cartons  verts 
pour  «  jumper  »  leur  tuyau,  c'est-à-dire  occuper  sans  coup  férir  le  terrain 
du  malheureux  prospecteur  qui  se  serait  t'ait  prendre  dans  ce  guêpier. 

Pour  entrer  dans  ta  manière  de  voir  de  mon  ami  M.  Boutteville,  je  con- 
sidère que  c'est  un  cadeau  dangereux  à  faire  à  un  gouverneur  et  je  serais 
bien  aise  qu'il  ajoutât  sa  voix  autorisée  à  la  mienne  pour  demander  que, 
automatiquement,  toutes  les  parties  de  la  colonie  puissent  être  accessi- 
ble-, sans  risquer  de  tomber  dans  un  traquenard. 

11  y  a  donc  deux  points  bien  nids  que  je  suis  chargé  par  le  Congrès 
minier  de  Tananarive  de  souligner  : 

1°  Savoir  si  la  colonie  a  ou  non  le  droit  de  se  considérer  connue  exploi- 
tanl : 

2°  S'il  n'est  pas  de  l'intérêt  même  de  l'administration  de  supprimer 
dans  la  future  loi  minière  la  possibilité  pour  le  gouverneur  général  de  fer- 
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mer,  sine  die,  certaines  régions  de  la  colonie  à  la  recherche  et  à  l'exploita- 
tion des  mines. 

Mon  projet  de  vœu  est  donc  le  suivant  : 

Que  la  colonie  s'abstienne  de  prospecter  ou  de  borner  pour  son  propre 
compte. 

M.  Garbit.  —  Les  observations  de  M.  Levât  visent  un  fait  particulier 
connu  par  un  certain  nombre  de  membres  du  Congrès  et  qui  est  le  sui- 
vant :  durant  quelques  années,  la  colonie  a  eu  la  bonne  fortune  de  pos- 
séder parmi  ses  administrateurs  le  capitaine  Colcanap,  aujourd'hui 
décédé,  dont  la  compétence,  comme  géologue,  était  reconnue  par  tous. 
Il  avait  eu  l'idée  que  peut-être  il  existait  à  Madagascar  des  gisements 
de  charbon  constitués  par  la  continuation  des  couches  exploitées  au 
Transvaal.  Il  était  arrivé  à  cette  idée  par  de  simples  déductions  scientifi- 
ques, et  pour  lui  permettre  de  la  vérifier,  le  gouvernement  de  la  colonie 
le  chargea  d'une  mission  dans  le  Sud,  en  vue  de  rechercher  si  vraiment  il 
existait  du  charbon. 

Or,  le  capitaine  Colcanap  est  arrivé  à  trouver  du  charbon  ;  il  a  identifié 
les  terrains,  il  a  reconnu  des  couches  réelles,  puis  des  couches  de  plus  en 
plus  imporlantes  et  enfin  des  couches  industriellement  exploitables.  Ses 
essais  ont  élé  continués  par  d'autres  fonctionnaires  du  Service  des  mines, 
et  ainsi  la  colonie  s'est  assurée  delà  réalité  de  la  présence,  à  Madagascar, 
de  charbon  de  qualité  d'ailleurs  inférieure,  mais  qui  se  présentait  dans 
des  conditions  permettant  une  exploitation. 

Que  pouvait  faire  l'administration?  Pouvait-elle  dire  à  un  de  ses  amis  : 
il  y  a  là-bas  des  mines  de  charbon,  précipitez-vous  pour  aller  demander  un 
piquet?  Je  ne  vois  pas,  dans  une  affaire  de  ce  genre,  la  solution  qui  aurait 
pu  être  adoptée  en  dehors  de  celle  à  laquelle  s'est  arrêtée  l'administration. 

M.  Levât.  —  Nous  considérez  donc  qu'il  s'agit  là  d'un  cas  particulier,  et 
que  mon  observation  n'est  pas  applicable  en  général.  Ceci  donnerait 
une  certaine  satisfaction  aux  desiderata  émis  par  le  Congrès  minier  de 
Madagascar.  Dans  ces  conditions,  vous  ne  devez  voir  aucun  inconvénient  à 
ci'  que  je  dise  que  la  colonie  devra  s'abstenir  de  prospecter. 

M.  Garbit.  —  Si  le  même  cas  se  reproduisail,  la  colonie  devrait  agir  de 
la  même  manière,  étant  donné  que  personne  n'avait  pris  l'initiative  défaire 
les  recherches. 

M.  le  Président.  —  Cela  se  comprend  au  début  d'une  administration,  mais 
maintenant  que  nous  avons  une  administration  régulière,  que  nous  avons 
des  colons  nombreux,  des  prospecteurs  en  grand  nombre... 

M.  Garbit   —  C'est  très  récent,  cela  date  de  trois  ans. 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  Pourquoi  ne  restreindrait-on  pas  le  droit 
de  l'administration  à  un  certain  nombre  de  prospections,  du  moins  à  celles 
qui  son!  d'intérêt  général  uniquement?  Il  est  d'intérêt  général  de  rechercher 
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du  charbon,  du  pétrole  pour  toutes  les  industries  de  Madagascar  H  pour 
(oui  le  monde.  On  pourrait  peut-être  réserver  l'initiative  <!«•  l'administra- 
tion pour  des  cas  de  ce  genre,  mais  en  ce  qui  concerne  l'or  el  les  métaux 
précieux,  qui  ne  son!  pas  d'intérêl  général,  «m  pourrai!  laisser  le  soin  de 
les  rechercher  aux  prospecteurs  el  aux  particuliers. 

M.  Garbit.  L«'  vœu  «le  M.  Levai  vise  uniquemenl  les  mines  communes; 
la  question  n'a  jamais  été  posée  pour  les  mines  précieuses. 

M.  Depincé.  —  Le  même  cas  pourrai)  se  produire  pour  1rs  mines  d'or  »■! 
pour  les  pierres  précieuses.  Je  crois  qu'il  y  a  là  un  précédent  qu'il  importe 

de  ne  pas  laisser  se  renouveler. 

M.  Garbit.  Oui,  mais  il  pourrait,  le  cas  échéant,  y  avoir  intérêt  à  renou- 
veler ce  procédé. . . 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  Il  est  de  L'intérêt  général,  de  l'intérêt  îles 
prospecteurs  en  premier  lieu,  de  trouver  du  charbon  à  Madagascar,  el  aussi 
•lu  pétrole. 

M.  Cosson.  —  Oui,  mais  après  n'y  touchez  pas. 

M.  Depincé.  \\ee  la  théorie  «le  l'administration,  < >  1 1  aboutit  à  cette  con- 
séquence que  toute  une  partie  de  la  colonie  est  en  quelque  sorte  soustraite 
à  la  prospection  et  à  l'exploitation  minière  en  dehors  de  certaines  formes 
que  l'administration  se  réserve  le  droit  de  fixer  souverainement.  M.  Garbit 
poussai!  loul  à  l'heure  une  «  colle  »  à  M.  Levai  Veut-il  me  permettre  <le  lui 
répondre?  S'il  apparaît  à  l'administration,  en  raison  de  certains  indices, 
ayant,  naturellement  un  caractère  suffisamment  sérieux,  que  dans  un 
ordre  d'idées  déterminé  il  y  a  possibilité  de  recherches  susceptibles 
d'aboutir  à  un  résultat  intéressant,  elle  n'est  pas  nécessairement  obligée 
d'aller  verser  celle  confidence  dans  l'oreille  d'un  ami.  Elle  s'exposerait 
ainsi,  dans  un  pays  où  on  soupçonne  tout  et  tout  le  monde,  à  des  suspi- 
cions qui  pourraient  être  légitimes.  Mais,  qui  l'empêche,  ce  jour-là,  de 
publier  au  Journal  officiel  «le  la  colonie  un  avis  disant  que  l'administra- 
tion a  «les  raisons  «le  penser  que  «les  recherches  entreprises  dans  telle 
région  en  vue  de  la  découverte  du  charbon  ou  du  pétrole  donneraient  des 
résultats.  L'initiative  privée  ferait  son  affaire  du  reste. 

M.  Garbit.  —  Il  y  a  deux  questions  distinctes,  <'t  celle  qui  nous  occupe 
actuellement  esl  distincte  de  celle  qui  a  trait  à  la  fermeture  d'une  région 
à  la  prospection.  Quand  la  colonie  l'ail  des  recherches  en  vue  de  trouver 
du  charbon,  elle  n'empêche  personne  d'en  faire  autant  à  côté  d'elle... 

M.  Levât.        Mais  vous  n'avez  pas  donné  de  permis. 

M.  Depincé.  —  Vous  dites  :  quand  nous  avons  trouvé  «lu  charbon  dans  un 
périmètre  donné,  nous  sommes  les  inventeurs  el  nous  donnons  le  droit 
d'exploiter  ce  charbon  dans  des  conditions  que  nous  fixons  nous-mêmes. 
Ce  qu'on  veut  éviter  précisément .  c'est  «pic  l'administration  fasse  le  prospec- 
teur pour  son  compte  au  lieu  de  lancer  l'initiative  privée  sur  <l«'>  pistes 
qu'elle  suivra  dans  des  conditions  aussi  bonnes  que  vous-mêmes, soyez-en 
bien  convaincu. 
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M.  Garbit.  —  .le  crois  que  dans  certains  cas  particuliers  la  procédure  qui 
a  été  suivie  est  la  seule  qui  donnera  des  résultats.  Remarquez  que  la 
colonie  n'a  nullement  l'intention  d'exploiter  elle-même.  Ce  n'est  pas  un 
accaparement;  mais,  se  trouvant  en  présence  d'un  fait  constaté,  elle  a 
voulu  en  faire  bénéficier  la  collectivité,  et  c'était  la  seule  solution  qui  se 
présentât  à  elle-  Je  dois  dire  que  cette  solution  ne  s'est  pas  présentée  d'une 
manière  habituelle.  En  effet,  en  dehors  de  ce  cas,  il  n'y  en  a  pas  eu  d'autre, 
et  en  particulier  jamais  la  colonie  n'a  fait  de  prospections  pour  les  métaux 
précieux. 

M.  Giraud.  —  Je  crois  que  M.  Levât  lui-même  demandera  la  modifica- 
tion de  son  vœu.  Le  paragraphe  5  dit,  en  effet  :  «  Oue  la  colonie  s'abs- 
tienne de  prospecter  ou  de  borner  pour  son  propre  compte.  »  Or,  M.  Levât 
vient  de  nous  faire  remarquer  que  la  prospection  à  Madagascar  est  un  pro- 
blème géologique;  il  a  montré  que  l'or  se  trouve  dans  un  terrain  sédirnen- 
taire,  et  la  richesse  de  ce  terrain  est  un  problème  géologique.  11  ne  voudra 
pas  s'opposer  à  ce  que  la  carte  géologique  de  Madagascar  soit  faite;  or, 
faire  la  carte  géologique,  c'est  faire  de  la  prospection,  et  c'est  même  le 
seul  moyen  d'en  faire. 

Je  pourrais  ajouter  un  mot  sans  violer  le  secret  que  je  dois  à  M .  le  ministre 
des  Colonies,  qui  m'a  chargé  d'une  mission  dans  le  Sud  :  j'ai  pu  constater 
dans  cette  région  que  l'or  se  trouvait  non  pas  à  l'état  filonien  mais  comme 
élément  constitutif  d'une  roche  spéciale,  d'un  gneiss  pyroxénique.  Il  faudra 
faire  la  carte  des  gneiss  pyroxéniques  pour  arriver  à  une  prospection  exacte. 
Je  crois  qu'il  serait  dans  ces  conditions  dangereux  de  maintenir  dans  ce 
vœu  les  mots  disant  que  la  colonie  devra  s'abstenir  de  prospecter. 

M.  Cosson.  —  Je  propose  d'ajouter  : 

«  Oue  la  colonie,  en  dehors  de  prospections  d'ordre  purement  scientifique, 
«  s'abstienne  de  faire  du  bornage.  » 

Elle  a  le  droit  de  reconnaître  certaines  choses  e!  de  le  dire. 

M.  Depincé.  —  Vous  pourriez  ajouter  : 

«  Qu'elle  publie  le  résultat  des  recherches  faites.   » 

M.  Henri  Mager.  —  Le  vote  demandé  est  extrêmement  grave  et  vous  en 
sentez  toute  l'importance.  L'administration  a  à  Madagascar  une  politique 
qu'elle  a  appliquée  dans  un  cas  particulier.  Elle  a  trouvé  de  la  houille,  elle 
a  décidé  que  l'exploitation  de  cette  houille  serait  mise  en  adjudication.  Or, 
on  vous  dit  :  vous  allez  approuver  ou  blâmer  ce  fait.  Car  le  vote  que  nous 
allons  émettre  n'est  pas  autre  chose  qu'une  approbation  ou  un  blâme,  a 
moins  que  nous  ne  trouvions  une  autre  formule  qui  tourne  cette  difficulté 
et  il  est  absolument  nécessaire  que  nous  trouvions  cette  autre  formule. 

Nous  ne  pouvons  pas  blâmer  l'administration  de  Madagascar,  notamment 
blâmer  M.  Picquié,  car  dans  une  séance  précédente,  nous  avons  admis 
que  nous  nous  abstiendrions  d'une  façon  absolue  de  blâme  envers  tel  ou 
tel  gouverneur  général.  Nous  ne  commencerons  pas  par  un  blâme  à  l'adresse 
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de  M.  Picquié.  Nous  sommes  donc  dans  l'obligation  d'exprimer  notre  pensée 
d'une  façon   détournée. 

Je  crois  que  notre  pensée  esl  unanime  :  ce  n'es!  pas  le  momenl  de  faire 
exploiter  le>  mines  par  la  colonie,  c'est-à-dire  par  l'Etat,  c'est-à-dire  en 
importanl  là-bas  une  thèse  socialiste.  L'exploitation  des  mines  de  Mada- 
gascar doit  revenir  aux  prospecteurs. 

Mais  alors,  à  côté  de  l'exploitation  donl  il  rsl  question,  il  y  a  ce  qui 
nous  préoccupe  depuis  la  première  heure  du  Congrès  l'étude  de  toutes 
lr>  richesses  de  Madagascar.  Nous  avons  commencé  par  approuver  !<•  rap- 
porl  Jumelle  dans  les  conditions  que  vous  connaissez,  rapport  qui  proposai! 
des  éludes  el  qui  a  montré  que  tous  les  déboires  <|ui.  depuis  quinze  ans, 
m ■  nous  ont  pas  été  épargnés,  proviennenl  de  ce  que  l'on  n'avail  |>as  étudié. 

Alors,  nous  allons  blâmer  l'administration  parce  qu'elle  a  étudié!  Certai- 
nement non.  Après  avoir  étudié,  elle  s'est  arrêtée  à  un  procédé  administra- 
tif, en  vue  de  Hier  parti  de  l'étude    Pouvons-nous  le  lui  reprocher? 

L'administration  a  étudié,  elle  a  trouvé;  nous  lui  devons  des  félicitations 
pour  avoir  trouvé  el  je  crois  que  dans  cet  ordre  d'idées  nous  n'avons  qu'à 
l'encourager.  Nous  devons  donc  écarter  le  vœu  tel  qu'il  est  présenté,  el  à 
la  forme  duquel  je  crois  que  M.  Levai  ne  tient  pas  absolument.  Nous  aurons 
ensuite  à  étudier  une  forme  nouvelle,  qui  fasse  connaître  toute  notre  pensée, 
—  H  nous  semblons  être  unanimes  dans  celle  façon  de  penser,  —  el  qui 
ne  soil  pas  cependant  un  blâme  pour  l'administration. 

M.  Georges  Richard. —  Il  ne  faudrait  pas  que  l'administration,  par  une 
décision,  réservât  telle  ou  telle  région  à  ses  recherches  personnelles;  il 
faut  qu'elle  laisse  aux  autre-,  la  liberté  de  prospecter,  de  même  qu'elle 
prend  l'initiative  de  faire  des  prospections  dans  Ici  ou  tel  sens. 

M.  Levât.  —  Il  n'y  a  aucun  blâme  dans  le  projet  de  vœu  qui  vous  esl  pré- 
senté. (  >n  ne  parle  pas  du  passé,  on  parle  de  l'avenir. 

M.  le  Président.  —  On  ne  demande  pasquela  colonie  s'abstienne  de  pros- 
pecter, au  contraire.  M.  de  la  Molle  Saint-Pierre  a  dit  positivement  qu'il 
esl  essentiel  qu'elle  prospecte  sur  des  étendues  restreintes  dans  les  régions 
négligées  par  le>  prospecteurs,  el  M.  Giraud  a  dit.  lui  aussi,  que  si  elle  ne 
prospecte  pas.  elle  ne  dressera  pas  la  carte  géologique  de  la  colonie. 

M.  Depincé.  —  La  prospection  tend  toujours  à  des  fins  industrielles. 

M.  Giraud.  —  La  prospection,  à  Madagascar,  pour  être  fructueuse,  doit 
être  scient  iliqilc 

M.  Levât.  —  Le  Congrès  minier  de  Madagascar  a  été  loul  à  l'ail  formel 
mu  ce  point.   Il  estime  qu'il  est  contraire  à   l'intérêt  des  mineurs  et  de  la 
olonie  elle-même  que  l'Klal  se  réserve  le  droit  de   prospecter  seul,  aux 
rai--  de  la  colonie. 

M.  le  Président.  —  La  vérité,  c'est  que  le  l'ail  qu'a  cité  M.  Garbil  H  ceux 
lUXquels  vous  faites  allusion   ne  sont    pas  le>  mêmes. 

M   Levât.        Je  vous  demande  pardon. 

M.  Garbit.  —  Je  vise  la  recherche  <\\\  charbon. 
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M.  Levât.  —  Et  on  a  refusé  des  permis  de  recherches  pour  charbon  dan 
la  même  région... 

M.  Ed.  Martin.   —  Notamment  au  commandant  Planche. 

M.  Garnit.  —  Nous  n'ignorez  pas  clans  quelles  conditions  a  été  faite  la 
demande;  elle  a  été  faite  sur  le  terrain  découvert  par  le  capitaine  Golcanap. 

M.  le  Président.  —  Je  crois  que  le  vœu  du  Congrès  de  Tananarive  et  de 
celui-ci  est  que,  s'il  convient  à  l'administration  de  faire  des  recherches 
d'ordre  scientifique,  le  bénéfice  industriel  ne  doit  pas  lui  en  être  réservé. 

M.  Boussand.  —  Et,  en  même  temps  :  que  le  résultat  de  ces  recherches 
soit  publié. 

M.  le  Président.  —  Il  y  a  une  idée  de  blâme  dans  le  cinquième  vœu  de 
M.  Levât,  et  ce  n'est  pas  un  blâme  que  nous  voulons  infliger  à  l'adminis- 
tration, au  contraire.  Nous  voulons  dire  qu'il  est  désirable  que  la  colonie 
fasse  des  recherches  d'ordre  scientifique  et  qu'elle  en  fasse  profiter  le 
pays  par  la  publication  des  résultats  obtenus. 

M.  Ed.  Martin.  —  On  cherche  une  formule  pour  résumer  les  vœux  du  Con 
grès;    mais    cette    formule  se  trouve    dans    le    décret   qui    existe  en  ce 
moment  à  Madagascar,  qui  y  est  en  vigueur.  Voyez  l'article  2. 

M.  Boutteville  —  Le  Procureur  général  n'a  pas  été  d'accord  avec  vous 
sur  l'interprétation  à  donner  à  ce  texte. 

M.  Vial.  —  La  défense  est  faite  au  personnel,  mais  pas  à  la  colonie 
elle-même. 

M.  Ed.  Martin.  —  Qu'est-ce  que  c'est  que  la  colonie  prospectant  si  ce 
n'est  pas  son  personnel  ? 

M.  Levât.  —  Voici  le  texte  de  l'article  2,  paragraphe  2,  du  décret  du 
23  mai  1907  : 

«  Il  est  interdit  au  personnel  de  l'Etat  ou  de  la  colonie  en  service  à 
«  Madagascar  et  dans  ses  dépendances  de  prendre  des  intérêts  directs  ou 
«  indirects  dans  la  recherche  ou  l'exploitation  des  mines.  » 

M.  le  Président.  —  Ce  n'est  pas  le  cas  prévu.  On  vise  des  individus  qui, 
dédoublant  leur  personnalité,  tantôt  fonctionnaires,  tantôt  particuliers, 
obtiennent  des  permis.  Je  demande  que  quelqu'un  veuille  bien  donner 
une  forme  concrète  aux  deux  idées  que  j'ai  exprimées  tout  à  l'heure  et  qui 
semblaient  résumer  les  intentions  de  tout  le  monde. 

M.  Cosson.  —  Je  propose  le  vœu  suivant  : 

Que  la  colonie,  en  dehors  de  prospections  a" ordre  parement  scientifiqm 
et  d'intérêt  général,  dont  les  résultats  devraient  être  publiés  au  Journa 
Officiel,  s'abstienne  de  prospecter  ou  de  borner  pour  son  propre  compte. 

M.  Mager.  —  Il  faut  dire  cela  inversement,  parce  qu'il  y  a  toujour: 
l'idée  de  blâme.  {Protestations.)  Au  lieu  de  dire  qu'il  est  interdit  à  l'admi 
nistration,  je  dirais  :  «  l'administration  est  priée  de...  » 

M.  Levât.  —  Je  crois  que  cette  rédaction  donne  satisfaction  au  désir  de 
exploitants  miniers  à  Madagascar  et  je  m'y  rallie. 
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M.  Eugène  Buhan.  président  de  la  Société  •  Lu  Grande  U<  Je  crois 

que  les  mois  «  d'intérêl  général  aeraienl  de  nature  à  jeter  la  confusion. 
II  suffit  de  mettre  :  «  (l'ordre  purement  scientifique  Si  vous  mettez 
«  d'ordre  général  »,  ce  qui  vient  d'être  faitpour  le  charbon  pourra  rentrer 
dans  ces  mots  et,  dans  l'avenir,  cela  peut  provoquer  la  ruine  de  la 
Prospection. 

M.  le  Président.  —  Ne  voudriez-vous  pas,  au  contraire,  inviter  l'adminis- 
tration à  se  livrer  à  des  études  d'ordre  seienl  ifique  '.'      \pprohulion  ,) 

Mêlions  alors  :  <■  Invite  l'administration  a  8e  livrer  à  des  études 
géologiques.  » 

M.  Levât.         H  y  ;i  un  vomi  spécial  sur  ce  point. 
M.  G.  Richard.       .le  demande  à  ajouter  : 

«...  el  à  en  publier  le  résultai  au  Journal  officiel  de  la  colonie  et  au 
Journal  officiel  de  la  métropole.  » 

Il  esl  naturel  que  la  métropole  profite  des  recherches  faites  à  Mada- 
gascar. C'est  une  façon  d'appeler  l'attention  des  capitaux  métropolitains. 

M.  P.  Hazard.       Mettez  donc  »  publier  »  purement  et  simplement. 

M.  Boutteville.  —  Il  y  a  peut-être  en  France  une  meilleure  publicité  que 
celle  du  Joui  mil  officiel. 

M.  Depincé.  —  La  colonie  aurait  à  payer  la  publicité  du  Journal  officiel 
métropolitain  el  cela  coûte  très  cher.  Les  «eus  que  cela  intéresse  seront 
mis  au  courant  rapidement.  Tous  ceux  qui  sont  au  courant  des  affaires  de 
mines  suivent  de  très  près  le  développement  minier  de  Madagascar,  et 
quand  elles  sauront,  à  la  lecture  de  ce  vœu,  que  la  publicité  doit  être  laite 
dans  le  Journal  officiel  de  la  colonie,  elles  ne  manqueront  pas  de  consul- 
ter cet  organe . 

M.  le  Président.  —  Nous  publions  dans  la  Quinzaine  Coloniale,  organe  de 
l'I  nion  Coloniale  Française,  des  extraits  de  tous  les  journaux  officiels  des 
colonies.  Il  va  de  soi  que  nous  publierons  les  avis  du  genre  de  ceux  aux- 
quels on  vient  de  l'aire  allusion 

M.  Mager.  —   L'idée  de  M    Richard  était  plus  étendue.  G'esl  un  regret 

jue  les  documents  éc iques  sur  les  colonies,  qui,  jadis,  figuraient  au 

Journal    officiel    de  la   République,    n'y  figurent   plus  depuis  un  certain 

unbre  d'années. 

M  .  le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  la  formule. 

M.  P.  Hazard.  —  11   faudrait  intercaler  :  «...  auxquelles  elle  est  invitée.   » 

Protestations.) 

M.  le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  le  texte  propos»'  par  M.  Cosson, 
loins  les  mots  :  «  d'intérêl  général  ». 

adopté  à  l'unanimité,  moins  une  abstention.) 

M.  Levât. —  Nous  avons  maintenant  à  examiner  le  droit  pour  l'admi- 
nistration d'interdire  certaines  régions  à  la  recherche  des  mine-,  -ml  pour 
une  durée  déterminée,  soit  sine  die. 
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M.  le  Président.  —  Il  faut  faire  attention;  il  y  a  là  une  question  de  sécurité 
publique. 

M.  E.  Buhan.  —  Si  la  législation  est  appliquée  dans  son  esprit,  il  n'y  a 
rien  à  dire.  Il  est  certain  que  dans  quelques  cas  cas,  de  révolte,  etc.,  il  est 
naturel  de  fermer  certaines  régions  à  la  prospection.  Mais  il  est  arrivé 
que  certaines  régions  ont  été  fermées  pour  d'autres  causes.  11  faudrait 
demander  que  la  législation,  sur  ce  point,  soit  appliquée  dans  l'esprit  où 
elle  a  été  édictée. 

M.  ie  Président.  —  La  colonie  se  plaint,  en  un  mot,  que,  sous  prétexte  de 
révolte  ou  d'insécurité,  l'administration  ait  fermé  certains  territoires  pour 
se  les  réserver. 

M.  G.  Richard.  —  Il  suffit  de  publier  un  avertissement;  on  ne  peut  pas 
empêcher  quelqu'un  d'aller  à  ses  risques  et  périls  dans  une  région,  si  cela 
lui  plaît.  Il  y  a  eu  pendant  la  période  insurrectionnelle  des  régions  indi- 
quées par  la  Résidence  générale  comme  n'offrant  pas  les  conditions  de 
sécurité  voulue  pour  s'y  hasarder;  néanmoins,  des  personnes  s'y  sont  ren- 
dues, à  leurs  risques  et  périls,  et  elles  en  sont  revenues  après  avoir  obtenu 
des  résultats,  malgré  ces  avertissements. 

M.  Levât.  —  M.  Dricz,  ici  présent,  est  allé  avant  la  conquête  dans  la 
région  des  Sakalaves  au  moment  où  on  y  risquait  sa  peau  et  y  a  décou- 
vert le  pétrole.  C'est  un  exemple  vivant  de  la  non-nécessité  des  fermetures. 

M.  G.  Richard. l'ajoute  même  qu'on  vous  faisait  signer  une  pièce  par 

laquelle  vous  reconnaissiez  avoir  été  averti  par  le  gouvernement  général. 
Il  n'y  a  qu'à  prendre  des  mesures  pour  avertir  le  public,  en  laissant  à  cha- 
cun son  libre  arbitre. 

M.  Depincé.  —  En  Indochine,  il  y  a  telles  régions  où  l'administration 
peut  avoir  des  raisons  très  sérieuses  d'interdire  des  prospections,  non  pas 
seulement  pour  la  sécurité  de  l'intéressé  lui-même,  mais  dans  l'intérêt  de 
la  paix  générale  du  pays.  11  y  a  les  montagnes  de  l'Annam  où,  dans  un  cer- 
tain état  de  l'opinion  locale,  la  présence  d'un  Européen  est  de  nature  non 
pas  seulementà  susciter  les  colères  de  la  population  contre  lui,  mais  d'une 
façon  générale  à  créer  un  état  de  trouble  qu'il  est  nécessaire  de  prévenir.  Je 
ne  connais  pas  Madagascar,  et  il  est  possible  que  des  cas  semblables 
puissent  se  présenter,  dans  lesquels  l'interdiction  apparaît  non  pas  comme 
une  précaution  prise  dans  l'intérêt  des  particuliers,  mais  dans  l'intérêt  de 
la  paix  et  de  la  sécurité  publiques. 

Un  congressiste.  —  Ce  que  je  ne  vois  pas,  c'esl  pourquoi  cet  article  vient 
dans  la  loi  des  mines.  Un  commerçant  pourra  être  victime  des  mêmes 
troubles.  Pourquoi,  alors,  insérer  celle  disposition  dans  la  loi  des   mines? 

M.  Boutteville.  —  C'est  parce  que,  pendant  ce  temps-là,  on  ne  donnera 
plus  de  permis  de  recherches. 

M.  le  Président.  —  L'argument  est  très  bon.  On  pourrait  demander  que 
la  faculté  d'interdire  certaines  régions  à  l'exploration,  qui  figure  dans  le 
décret  minier,  soit  supprimée  et  remplacée  par  une  faculté  générale  de  mise 
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en  interdil  pouvanl  9'appliquer  aux  régions  où  la  sécurité  publique  est  trou- 
blée ou  menacée,  et  <>ù  les  particuliers,  quels  qu'ils  soient,  ne  pourraient 
pénétrer. 

M.  Boutteville.  Il  y  a  là  bien  évidemment  une  mesure  d'intérêl  général; 
seulement  cette  mesure  ;i  des  répercussions,  des  incidences  sur  l'applica- 
tion de  la  loi  des  mines.  Par  conséquent,  il  faut,  dans  la  loi  des  mines,  indi- 
quer  que  dans  le  cas  où,  pour  une  raison  de  sécurité  publique,  le  gouver- 
neur général  a  interdit  urie  région,  la  loi  ne  joue  plus.  Quand  on  a  fait  la 
loi  des  mines,  comme  on  n'était  pas  chargé  de  l'aire  une  loi  générale,  on 
y  a  introduit  cet  article. 

M.  le  Président.  —  Oui,  mais  alors  l'interdiction  ne  s'appliquera  pas  seu- 
lement à  l'industrie  minière,  mais  à  toutes  les  industries;  et  puisque  per- 
sonne ne  pourra  plus  faire  un  voyage  dans  une  région  troublée,  il  va  desoi 
qu'on  ne  pourrait  plus  l'aire  de  prospections. 

r«I.  Boutteville.   -  Il  n'y  aura  plus  de  permis. 

M.   le  Président.  —  11  faudrait  dire  : 

•  Que  le  droit  pour  l'administration  de  fermer  un  territoire  à  la  prospec- 
(i  lion  ne  se  comprend  que  quand,  pour  «les  raison-,  de  sécurité  générale, 
1  le  territoire  est  fermé  à  la  circulation.    ■ 

M.  Pachoud. —  Alors,  il  ne  faut  pas  spécifier  la  prospection,  puisque  les 
exploitants  eux-mêmes  devraient  en  sortir.  L'administration  trouve  assez  de 
force  dans  ses  pouvoirs  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  lui  en  donner  encore. 

M.  Boutteville.  —  Il  y  a  des  articles  qui  jouent  automatiquement;  il  faut, 
dans  l'espèce,  empêcher  ce  jeu  automatique.  Le  fait  que  vous  ave/  un  piquet 
vous  donne  droit  à  un  permis  de  recherches... 

M.  Ed.  Martin. —  Oui,  mais  préalablement  l'administration  prendra  «les 
mesures. 

M.  Boutteville.  -  Il  faut  le  prévoir  par  décret. 

Le-  mineurs  diront  :  voici  notre  statut,  nous  n'avons  pas  a  aller  cher- 
cher autre  pari. 

M.  Ed.  Martin.  —  Il  est  possible  d'interdire  lorsqu'il  s'agit  de  sécurité 
publique. . 

M.  P.  Hazard.  —  Noire  collègue  me  paraît  faire  une  confusion  entre  le 
cas  île  troubles  et  de  révolution  et  le  cas  de  danger  supposé.  Dans  ce 
dernier  cas,  la  mesure  est  préventive;  dans  l'autre  cas,  elle  a  un  caractère 
répressif;  ce  n'est  pas  la  même  chose  du  tout. 

M.  le  Président.  —  L'opinion  de  l'asse mblée  esl  liés  claire;  elle  ne  veut 
pas  qu'on  apporte  à  la  prospection  minière  des  entraves  autres  que  celles 
qu'on  apporterait,  d'une  façon  générale,  à  la  circulation.  Elle  ne  veut  pas 
tpie  la  prohibition  de  prospecter  puisse  être  autre  chose  que  la  conséquence 
de  la  fermeture  d'une  région  à  la  circulation  pour  cause  d'insécurité 
publique.  Il  sera  alors  impossible  d'apporter,  à  l'industrie  minière  une 
entrave  qui  ne  serait  pas  une  entrave  pour  une  autre  industrie,  cl  c'est  ce 
que  le  congrès  paraît  vouloir. 
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Nous  proposons   : 

Que  la  prohibition  de  prospecter  ne  puisse  être  que  Inconséquence  de 
V interdiction  générale  d'une  région  à  la  circulation  pour  cause  d'insé- 
curité. 

(Ce  vœu,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  —  6°  Que  la  transformation  d'un  permis  de  recherches 
en  concession  soit  un  droit  absolu  et  non  une  simple  faculté,  comme  dans 
la  législation  actuelle. 

M.  Levât.  —  A  la  suite  de  la  demande  de  permis  de  recherches,  au 
moment  où  la  concession  vient  à  l'obtention,  après  que  les  enquêtes  admi- 
nistratives et  autres  formalités  ont  été  remplies,  il  est  dit  :  «  La  conces- 
sion est  accordée  au  demandeur  s'il  n'y  a  pas  d'opposition  ;  en  cas  d'oppo- 
sition, l'administration  apprécie  souverainement  à  qui  et  dans  quelles 
limites  la  concession  peut  être  accordée  ».  C'est  contre  ce  droit  souverain 
et  non  automatique  que  nous  réclamons. 

M.  le  Président.  —  Je  ne  connais  pas  la  législation  minière  de  la  colonie. 
Ce  que  vous  demandez  ne  présente-t-il  pas  d'inconvénients?  Est-ce  que 
ce  vœu  a  été  émis  par  le  Congrès  minier  de  Madagascar? 

M.  Ed.  Martin.  —  Cela  a  été  demandé  et  cela  a  été  adopté.  Nous  avons 
même  spécitié  l'époque  à  laquelle  le  permis  de  recherches  se  transforme- 
rait naturellement  en  concession. 

M.  le  Président.  —  Je  mets  ce  sixième  vœu  aux  voix. 

(Adopté  à  l'unanimité.) 

M.  le  Président.  —  7°  Que  la  redevance  de  a.ôop.  100  sur  la  valeur  des 
produits  du  carreau  de  la  mine  ne  soit  exigible  que  sur  les  produits 
expédiés. 

M.  Levât.  —  Les  producteurs  vendent  à  des  intervalles  plus  ou  moins 
irréguliers.  Ils  sont  obligés  de  payer  sur  les  stocks  qu'ils  accumulent  sur 
le  carreau  de  la  mine,  trimestriellement,  alors  qu'ils  n'ont  pas  vendu  et 
qu'ils  voudraient  bien  avoir  l'argent  qui  rentrera  de  leur  exportation  pour 
régler  les  sommes  qui  leur  sont  demandées. 

Il  est  naturel,  nous  semble-t-il,  de  ne  faire  payer  que  sur  ce  qu'on 
réalise. 

M   le  Président.  —  Est-ce  que  cela  ne  peut  pas  dissimuler  des  fraudes? 

M.  E.  Buhan.  —  Il  est  certain  qu'à  l'heure  actuelle  l'administration 
réclame  le  paiement  de  la  taxe  à  l'avance  sur  des  matières  non  extraites,  en 
se  basant  sur  les  extractions  qui  ont  été  faites  pendant  la  période  précé- 
dente; on  est  obligé  de  payer  d'avance.  Or,  certains  prospecteurs  peuvent 
se  trouver  dans  une  situation  un  peu  difficile  au  point  de  vue  pécuniaire  et 
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doivent  être  gênés  par  cette  obligation.  Ce  n'es!  peut-être-pas  mon  intérêt 
particulier  de  dire  cela... 

M.  Garbit.  —  Pour  moi,  il  n'y  a   là  qu'une  question  de  surveillance. 

M.  E.  Buhan .  Ce  paiement  anticipé  de  droits  sur  des  matières  qui  n'ont 
pus  été  extraites  me  paraît  « I < -  nature  à  gêner  considérablement  le  dévelop- 
pement de  l'industrie  minière. 

M.  le  Président.  -  Ce  n'est  pas  tout  à  fait  ce  que  dit  le§  7  de  M.  Levât; 
il  m-  Fait  pas  allusion  à  des  produits  non  encore  extraits;  il  parle  de  ceux 
qui  Bont  emmagasinés  sur  le  carreau  de  la  mine. 

M.  E.  Buhan  —  1  fortiori^  alors!  Non  seulement  on  réclame  sur  <•<•  qui 
est  déjà  extrait,  mais  non  expédié,  mais  on  réclame  sur  ce  qui  sera  extrait. 

M.  le  Président.  —  Est-ce  que  cette  pratique  est  conforme  à  un  texte  «le 
loi  ou  à  des  règlements  locaux? 

M.  E.  Buhan.  —  Tout  ce  que  je  sais,  c'est  que  je  paie 

M.  Levât.  Il  est  dit  qu'on  prendra  comme  base  de  l'extraction  dans  le 
trimestre  ce  quia  été  fait  le  mois  précédent,  et  on  fait  payer  sur  cette  base. 

M  le  Président.  — Vous  demandez  qu'au  lieu  d'un  abonnement  on  mette 
un  droit  à  la  sortie  du  cancan  de  la  mine 

M.  E.  Buhan.  —  Ce  n'est  pas  un  abonnement,  c'est  un  paiement  par 
avance  d'un  droit  sur  ce  qui  a  été  extrait  le  trimestre  précédent,  cl  cela 
sans  règlement  final  ultérieur. 

M.  le  Président.  —  Et  ensuite  on  vous  restitue  ou  on  vous  demande  la 
différence.  Vous  voulez  qu'on  ne  prélève  la  redevance  que  quand  vous  ven- 
dez, .le  dis  :  y  a-t-il  une  possibilité  de  fraude? 

M.  Levât.  —   Non.  parce  que  nous  sommes  dans  des  mines  communes. 

M.  E.  Buhan.  —  Il  s'agit  de  quartz,  de  graphite,  de  corindon,  qui  ne  peu- 
venl  pas  être  dissimulés. 

M.  Levât.  —  La  question  offre  un  intérêt  considérable  pour  le  pétrole; 
si  le  vœu  est  adopté  et  si  l'administration  y  l'ait  droit, on  n'aura  à  payer  la 
redevance  que  lorsque  le  pétrole  sortira. 

M.  le  Président.  —  En  somme,  vous  demandez  une  taxe  sur  la  circulation. 
La  mine  devient  un  entrepôt  réel,  e|  c'est  au  moment  où  le  minerai  entre 
dansla  circulation  que  vous  demandez  le  paiement  de  la  taxe. 

.le  mets  aux  voix  le  7''  vœu. 
Adopté. 

M.  le  Président.  — 8°  Que  tous  les  bornages  existants  soient  renouvelés 

jusqu'à  Ui  promulgation  du  nouveau  décret  minier  actuellement  à  l'étude. 

M.  Levât-  — Nous  avons  pratiquement  reçu  satisfaction  àcepointde  vue. 
Je  n'ai  pas  connaissance  qu'il  ail  été  retiré  aucun  permis  de  recherche  de 
pétrole  aux  prospecteurs,  bien  qu'on  leur  ail  renouvelé  ces  permis  depuis 
déjà  un  certain  nombre  d'années.  Nous  pouvons  maintenir  le  vœu  pour  le 
principe,  mais  la  mesure  est  pratiquement  appliquée  en  ce  moment. 

M.  Bouttsville.  —  Cela  n'est  pas  conforme  au  règlement, 
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M.  Levât.  —  Non.  C'est  une  tolérance.  Nous  demandons  que  l'adminis- 
tration n'use  pas  de  la  faculté  qu'elle  a  de  ne  pas  renouveler. 

M.  Boutteville.  — Actuellement,  l'administration  a  la  faculté  de  renouveler 
un  certain  nombre  de  fois;  elle  n'a  pas  le  droit  de  renouveler  au-delà  d'un 
certain  délai. 

M.  Levât.  —  Le  délai  est  déjà  passé. 

M.  Boutteville.  — Alors  le  terrain  est  redevenu  libre. 

M.  Levât.  —  Il  n'y  a  pas  de  délai  maximum. 

M.  le  Président.  —  Je  mets  ce  vœu  aux  voix. 

(Adopté.) 

M.  Vial.  —N'y  aurait-il  pas  lieu  défaire  une  différence  entre  les  gisements 
de  mines  communes  alluvionnaires  et  les  gisements  fîloniens?  Lorsqu'un 
exploitant  de  mines  communes  a  besoin  de  gisements  fîloniens,  il  n'a  pas 
besoin  d'une  grande  surface,  tandis  que,  comme  il  y  a  une  taxe  assez  éle- 
vée à  la  surface  —  puisque  pour2. 500 hectares  vous  devez  payer  9.500 francs, 
—  quand  il  s'agit  de  gisements  alluvionnaires,  cette  taxe  est  prohibitive.  N'y 
aurait-il  pas  lieu  de  faire  une  distinction  entre  les  gîtes,  puisque  cette  taxe 
a  pour  but  de  prévenir  l'accaparement  des  terrains  et  de  faire  profiter  les 
gisements  alluvionnaires  d'une  certaine  détaxe? 

M.  Levât.  —  Il  est  certain  que  les  gisements  de  radium,  par  exemple,  ont 
une  faible  densité  ;  toutefois  l'observation  présentée  est  juste  si  on  prend 
2.500  hectares...  Je  n'ai  pas  vu  jusqu'à  présent  de  gisements  de  radium 
alluvionnaires  couvrant  2.500  hectares.  Pour  les  deux  cents  premiers  hec- 
tares, la  loi  est  assez  libérale,  puisqu'elle  ne  prend  que  1  franc  par  hec- 
tare. Notez  que  mon  devoir  est  de  défendre  les  intérêts  de  mes  collègues  ; 
mais  je  dois  dire  que  je  n'ai  pas  vu  non  plus  de  gisements  de  radium  cou- 
vrant 200  hectares  de  surface. 

M.  Vial.  —  On  accorde  généralement  une  surface  à  l'cntour  pour  se  pro- 
téger et  la  surface  nécessaire  pour  être  cbez  soi,  pour  la  canalisation  d'eau, 
pour  l'établissement  de  l'usine. 

Je  voulais  demander  simplement  : 

«  Que  la  redevance  annuelle  à  la  surface  pour  les  mines  communes  soit 
«  établie  proportionnellement  à  la  surface,  sans  progression  constante.  » 

M.  Pachoud.  —  Je  demande  qu'on  ne  fasse  pas  de  différence  entre  les 
mines  alluvionnaires  et  les  mines  filoniennes. 

M.  le  Président.  —  C'est  contraire  à  la  proposition. 

M.  Pachoud.  —  Non.  Elle  s'agrandit.  C'est  simplement  pour  ne  pas  avoir 
à  tourner  la' loi.  Nous  avons  le  droit  de  prendre  autant  de  concessions  de 
deux  cents  hectares  que  nous  voulons,  et  pour  ne  pas  avoir  à  en  prendre 
quinze,  on  en  prend  une  de  2.500  hectares,  mais  cela  vous  coûte  un  peu 
plus  cher. 

M.  le  Président.  —  Je  ne  saisis  pas  très  bien. 

M.  Pachoud.  —  On  a  le  droit  de  prendre  une  concession  de  deux  cents  hec- 
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lares  pour  deux  cents  francs.  Si  on  veut  en  prendre  une  seule  de  2.500  hec- 
tares, il  faul  payer   plus  cher  pour  la  surface  équivalente.  Nous  voulons 
que  le  droil  ne  soil  pas  progressif. 
M.  Levât.        \  oici  le  texte  du  décret  : 

Redevances.       Toute  mine  est  soumise  à  une  redevance  annuelle  t i  x  « ■  de  : 

1  franc  par  hectare  jusqu'à 800  hectares 

2  a  »         500 

:i      »  »         en  plus  jiim|u';'i  .....  i  .000 

i  n  »  >i       i  .500        " 

2.500        » 

L'impôt  est,  ('i)iiiinc  mi  le  voit,  progressif,  mais  on  peut  le  tourner 
aisément  en  découpant  »!<'>  blocs  de  200  hectares.  Toute  mesure  adminis- 
trative qui  incite  à  tourner  la  loi  est  mauvaise  et  doit  disparaître. 

M.  Ed.  Martin.  —  La  question  a  été  résolue  dans  le  Congrès  minier. 
Nous  avons  voté  l'unification  de  la  taxe  dans  Ions  1rs  ras,  pour  les  mines 
communes. 

M.  le  Président.  —  La  première  proposition  disait  :  «  Que  la  taxe 
devienne  proportionnelle  dans  les  mines  communes  alluvionnaires.  » 

M.  Pachoud  étend  considérablement  celle  proposition;  il  demande,  dans 
tous  les  cas, que  la  taxe  suit  proportionnelle  à  l'étendue  au  lieu  d'être  pro- 
gressive, comme  à  l'heure  actuelle., 

M.  Levât.  —  Actuellement,  on  pourrait  prendre  plusieurs  petits  carrés 
de  200  hectares. 

M.  le  Président.  —Cependant,  dans  une  société  démocratique,  comme  à 
Madagascar,  les  grandes  concessions  doivent  avoir  des  adversaires? 

M.  Pachoud.  —    Le    pays  est  très  grand;  il  y  a  de  la  place  pour  loul  le 

inonde. 

M.  le  Président.  —  -le  mets  la  proposition,  amendée  par. M.  Pachoud,  aux 
voix.  Elle  sera  ainsi  conçue  : 

Que,  sans  distinguer  entre  les  concessions  d'ordre  alluvionnaire  et 
il Ordre  Jilonien.  la  redevance   devienne  proportionnelle  au    lieu  de  rester 

progressive. 

Adopté  à  l'unanimité,  moins  une  abstention. 

M.  le  Président.  —  9°  Qu'il  soit  créé  une  Direction  des  mines  ayant  à  sa 
tête  un  ingénieur  du  Corps  des  mines,  comprenant,  eu  outre  de  ses  attri- 
butions administratives,  un  service  île  laboratoire,  un  service  géologique 
et  un  service  de  curies  et  plans. 

M.  Levât.  —  Vous  voyez  «pie  ce  vœu  englobe  dans  ses  grandes  lignes 
les  recherches  de  l'ordre  scientifique.  Nous  désirons  avoir  à  la  tête  du 
service  un  ingénieur  ayant  un  caractère  officiel,  de  nature  à  assurer  son 
autorité  dans  son  service,  .le  crois  savoir  que  le  plus  vif  désir  du  gouver- 
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neur  général  est  d'en  trouver  un,  mais  que  la  difficulté  est  justement  de 
le  dénicher.  La  situation  de  chef  du  Service  des  mines  ne  comporte  pas, 
dans  l'état  actuel  du  budget  de  Madagascar,  des  honoraires  de  nature  à 
beaucoup  tenter  un  ingénieur,  même  un  ingénieur  relativement  débutant, 
et  c'est  là  que  gît  la  difficulté.  Je  crois  que,  en  principe,  le  vœu  est  accepté 
par  l'administration . 

En  ce  qui  concerne  la  création  du  service  géologique,  il  est  évident  qu'on 
n'en  pourra  faire  qu'un  embryon,  parce  qu'un  service  de  ce  genre  coûte 
très  cher.  Mais  il  y  a  l'exemple  d'un  service  assez  complet,  ayant  donné 
comme  résultat  une  carte  réellement  remarquable,  c'est  celui  de  l'Indo- 
chine, dirigé  par  M.  l'Ingénieur  du  Corps  des  mines  Lantenois.  On  lui  doit 
une  carte  de  l'Indochine  extrêmement  bien  faite  et  fort  intéressante;  elle 
a  été  établie  avec  des  moyens  primitifs  et  insignifiants  au  point  de  vue  argent. 
Il  a  pu  obtenir  ce  résultat,  grâce  d'abord  à  son  dévouement  personnel  et 
grâce  aussi,  à  la  façon  dont  il  a  su  tirer  parti  de  tous  les  éléments  qu'il 
avait  sous  la  main.  Il  n'a  pas  hésité  à  demander  de  divers  côtés  des  rensei- 
gnements d'ordre  technique,  dans  la  mesure  où  chacun  pouvait  les  lui 
fournir,  et  il  est  arrivé  à  faire  un  travail  remarquable.  Pour  une  carte  géo- 
logique, comme  pour  beaucoup  d'autres  choses,  autant  vaudra  l'homme, 
autant  vaudra  la  carte. 

M.  le  Président.  —  Vous  en  trouverez  un  et  vous  le  garderez  si  vous  le 
payez.  Tous  ceux  qui  sont  au  courant  savent  qu'à  l'heure  actuelle  tous  les 
bons  fonctionnaires  de  l'administration  sont  confisqués  par  les  industries 
privées.  Vous  n'avez  qu'à  regarder  l'annuaire  du  ministère  des  Finances  et 
rechercher  ce  que  sont  devenus  les  directeurs  depuis  vingt  ans.  Maintenant, 
on  reste  deux  ou  trois  ans  au  poste  de  directeur,  et  quand  on  est  arrivé  à 
ce  sommet  avec  des  traitements  insuffisants,  les  industries  privées  vous 
disent  :  50?  60?  80.000?  Qu'est-ce  que  vous  voulez?  Et  il  n'y  a  qu'à  se 
baisser  pour  en  prendre! 

M.  Garbit.  —  Le  service  du  laboratoire  existe  depuis  quelques  mois  déjà. 
Le  laboratoire  de  la  colonie  a  été  scindé  en  deux,  et  le  laboratoire  minéra- 
logique  a  été  rattaché  au  Service  des  mines. 

M.  le  comte  de  Laborde.  —  11  n'y  a  pas  d'exemple  que  des  ingénieurs  pris 
pour  dresser  des  cartes  géologiques  aient  jamais  eu  l'occasion  de  prospec- 
ter. Pour  découvrir  un  gîte,  il  faut  d'abord  une  occasion,  puis  des  travaux 
miniers,  des  dépenses  de  matériel  et  de  main-d'œuvre  que  ne  peut  pas  faire 
un  géologue.  Je  connais  les  Montagnes  Rocheuses;  je  ne  sache  pas 
qu'un  gîte  ait  été  découvert  par  un  des  ingénieurs  ebargés  de  faire  la  carte 
géologique  dé  l'Amérique  on  du  Canada.  Ils  n'en  n'ont  ni  le  temps  ni  les 
moyens.  Un  moyen  fréquent  de  découverte  des  mines  en  pays  neufs,  ce  sont 
les  tranchées  de  chemins  de  fer.  J'ai  connaissance  d'un  gîte  très  important 
dont  la  découverte  n'a  pas  d'autre  origine. 

Un  congressiste.  — ■  Les  mines  de  phosphate  de  Tunisie  ont  été  décou- 
vertes par  un  vétérinaire,  M.  Thomas,.. 
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M.  Depincé.  —  Oui,  mais  il  avait  le  temps. 

Le  même.        (la  signalé  une  couche,  mais  il  faisait  delà  géologie  el  non 
de  la  prospection, 
M.  le  Président.  —  Je  mets  le  vœu  aux  voix. 

Idopté. 

M.  le  Président.  10°  Que  la  curie  au  ioo.ooiï  soit  établie,  au  moins 
pour  1rs  principales  régions  minières. 

Idopté  ) 

M.  le  Président.    -  1 1"  Rétablissement  de  la  vente  des  retombes  1 1  . 

(Adopté, 

M.  Levât.  —  Une  petite  modification  m'a  été  demandée  au  douzième 
vœu  par  un  de  nos  collègues,  qui  prévoil  la  possibilité  de  faire  un  traite- 
ment sur  place  avec  les  produits  chimiques,  sur  les  minerais  de  radium.  .li- 
rais nous  lire  le  vœu  : 

12°  Que  les  machines  électriques  ou  à  vapeur,  turbines,  dragues,  sondes 
tuyaux  de  sondage  et  de  canalisation  hydraulique,  produits  chimiques, 

appareils  de  toute  sorte  pour  l'exploitation  des  mines  et  allumions,  ainsi 
que  pour  le  traitement  des  produits  bruis,  soient  exempts  de  droits  de 
douane,  ainsi  ijue  de  toutes  luxes    locales  présentes   ou  futures  dans   la 

colonie. 

M.  Garbit.  —  L'administration  locale  entre  toul  à  fait  dans  ces  vues.  La 
question  esl  actuellement  à  l'étude;  elle  a  été  renvoyée  par  l'administra- 
tion centrale  à  la  colonie  pourdes  spécifications  plus  complètes,  mais  il  est 
à  prévoir  que  ce  vœu  recevra  satisfaction. 

M.  le  Président.  — Est-ce  que  vous  n'aurez  pas  d'objections  du  côté  de 
la  métropole? 

M.  Garbit.  —C'est  le  Conseil  d'Etat  qui  statue  ;  il  se  montre  disposé  à  ac- 
corder ce  que  nous  demandons. 

M.  le  Président.  — Je  sais  «pie  dans  l'Afrique  Occidentale,  on  n'a  pas  pu 
obtenir  celle  exemption.  Je  sais  telle  drague  qui  a  remonté  assez,  loin  pour 
l'aire  des  dragages  et  qu'on  n'a  pas  pu  faire  exempter. 

M.  Depincé.  —  Dans  le  cas  que  vous  signalez,  il  s'agissait  d'une  exemp- 
tion à  titre  exceptionnel  tandis  qu'ici  il  s'agit  d'établir  une  règle  s'appli- 
quant  à  tous  les  cas.  Je  dois  faire    observer   d'ailleurs  que  <lin\c    façon 

générale   la    question  de   l'exempti les  droits  de   douane  <■!  des  taxes 

locales  en  faveur  de  l'outillage  industriel,  quel  qu'il  soit,  a  déjà  été  réglée 
par  le  Congrès  dans  le  sens  même  où  conclut  M.  Levât. 

l  Un  arrêté  du  gouverneur  général  de  Madagascar,  en  date  do  S  septembre  1911,  avail  par  avance 
donne   satisfaction    n  sur   ce  point.  Au\  termes  de  cet  arrêté,    les  prospecteurs   pourront 

désormais  se  procurer  les  retombes  des  cartes  minières. 
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M.  Garbit.  —  A  propos  du  dernier  paragraphe,  il  est  entendu  qu'il  n'existe 
aucune  taxe  locale  sur  ces  machines  et  que  l'administration  n'a  pas  l'in- 
tention d'en  établir. 

M  .  le  Président.  —  Je  mets  ce  vœu  aux  voix. 

(Adopté.) 

M.  Levât.  —  Avant  de  nous  séparer,  je  vais  distribuer  une  carte  que  j'ai 
dressée  ces  jours-ci  et  qui  est  relative  aux  gisements  pétrolifères.  Je  pense 
qu'elle  pourra  vous  intéresser. 

(M.  Levât  procède  à  ta  distribution.) 

M.  Vial.  —  J'ai  à  présenter  un  vœu  que  j'aurais  voulu  voir  ajouter  à  ceux 
que  nous  venons  d'adopter  : 

Que  les  commissaires  des  mines  soient  mis  à  même  de  circuler  plus  fré- 
quemment dans  les  régions  minières,  pour  faire  ainsi  plus  rapidement 
leurs  enquêtes. 

M.  le  Président.   —  Oui  est-ce  qui  fera  le  travail? 

M.  Vial.  —  Les  scribes. 

M.  le  Président.  —  Vous  demandez,  en  un  mot,  que  les  enquêtes  nécessaires 
soient  faites  plus  rapidement. 

Ne  disons  pas  par  quels  moyens  les  ingénieurs  arriveront  à  les  mener 
plus  rapidement,  et  émettons  le  vœu  qu'on  les  mette  à  même  de  les  faire 
plus  rapidement. 

Je  mets  ce  vœu  aux  voix. 

(Adopté.) 

M.  le  Président.  —  Nous  avons  terminé.  Nous  pouvons  dire  que  le  tra- 
vail de  M.  Levât  a  été  pour  lui  une  rude  tâche,  et  qu'il  a  passé  aujour- 
d'hui une  rude  journée,  car  il  en  a  supporté  tout  le  poids.  Mais  nous  n'a- 
vons pas  l'ait  une  besogne  indifférente,  et  je  crois  être  votre  interprète  à 
tous  en  le  remerciant  de  sa  bonne  volonté  et  en  rendant  hommage  à  sa 
compétence.  (Applaudissements .) 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 


VŒUX  ADOPTES  PAR  LE  CONGRES 


Le  Congrès  émet  le  %  oeu  : 

I.  —  Mines  d'or  bt  de  pierres  précieuses. 

/■  Que  la  taxe  sur  l'or  alluvionnaire  soit  réduite  dey  p.  100  à  5p.  100; 

2°  Que  la  taxe  du  second  renouvellement  des  permis  de  recherches  soif 
sensiblement  a  baissée; 

3°  Que  soit  appliquée  à  Vor  extrait  des  liions  une  taxe  sur  le  hrul, 
déduction  l'aile  des  frais  de  traitement  fixés  à  forfait. 

11.  —  Mines  communes. 

&  Que  le  permis  de  /■(•cherches  soit  valable  pour  cinq  ans,  les  deux 
premières  prorogations  étant  de  droit  ; 

5°  Que  la  colonie,  en  dehors  de  prospections  d'ordre  purement  scienti- 
fique, dont  les  résultats  devraient  être  publiés  au  Journal  officiel  de  la 
colonie,  s'abstienne  de  prospecter  ou  de  borner  pour  son  propre  compte. 

6»  Que  la  prohibition  de  prospecter  ne  puisse  être  que  la  conséquence 
de  V interdiction  générale  d'une  région  à  la  circula/ion  pour  cause  d'insé- 
curité : 

-'  Que  la  transformation  d'un  permis  de  recherches  en  concession  soit 
un  droit  absolu  et  non  une  simple  faculté  comme  dans  lu  législation 
actuelle  : 

8°  Que  la  redevance  de  2,5o  p.  ioo  sur  la  valeur  des  produits  du  car- 
reau de  la  mine  ne  soit  exigible  (/ue  sur  les  produits  expédiés: 

9"  Que  tous  les  bornages  existants  soient  renouvelés  jusqu'à  la  promul- 
gation du  nouveau  décret  minier  actuellement  à  V étude; 

m'  Que,  sans  distinguer  entre  les  concessions  d'ordre  alluvionnaire  et 
d'ordre  filonien,  la  redevance  devienne  proportionnelle  au  Heu  de  rester 
progressive. 
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III.  —  Organisation  du  Service  des  mines. 

//  °  Que  l'étude  géologique  de  Madagascar  .soit  activement  poursuivie 
et  que  les  résultats  en  soient  publiés  au  fur  et  à  mesure  dans  le  Journal 
officiel  de  la  colonie  .' 

ia°  Qu'il  soit  créé  une  Direction  des  mines  ayant  à  sa  tête  un  ingé- 
nieur du  Corps  des  Mines,  comprenant,  en  outre  de  ses  attributions  admi- 
nistratives, un  service  de  laboratoire ,  un  service  géologique  et  un  service 
de  cartes  et  plans; 

i3°  Que  la  carte  au  100.000e  soit  établie  au  moins  pour  les  principales 
régions  minières; 

i4°  Que  la  vente  des  retombes  soit  rétablie  (1); 

IV.  —  Droits  de  douane  et  taxes  locales. 

i5°  Que  les  machines  électriques  ou  à  vapeur,  turbines,  dragues,  son- 
des, tuyaux  de  sondage  et  de  canalisation  hydraulique ,  produits  chimi- 
ques, appareils  de  toute  sorte  pour  l'exploitation  des  mines  et  alluvions 
ainsi  que  pour  le  traitement  des  produits  bruts,  soient  exempts  de  droits 
de  douane,  ainsi  que  de  toutes  taxes  locales  présentes  ou  futures  dans  la 
colonie; 

160  Que  les  enquêtes  des  commissaires  des  mines  soient  menées  plus 
rapidement. 


(1)  Voyez  le  renvoi  de  la  page  557. 


VI.  -  TRANSPORTS   TERRESTRES 

LEUR  ÉTAT  ICTUEL;  LES  AMÉLIORATIONS  \  \    APPORTER 


I.  —  RAPPORT 

l'Ait 

M.  Pierre  MOT 

Ancien  membre  de  ta  Chambre  consultative  de  Majunga, 

Ancien  adjoint  au  maire  '1''  Majunga, 

Ancien  agent  de  la  Compagnie  Marseillaise  de  Madagascar  a  Tulear 

cl  a  Majunga. 


On  crée  et  on  développe  îles  voies  de  communication  dans  un  pays  principa- 
lement pour  faciliter  1rs  échanges  de  province  à  province,  alimenter  les  centres 
de  consommation,  enfin  conduire  aux  ports  1rs  produits  destinés  à  l'exportation. 
Nous  allons  examiner  comment,  à  .Madagascar,  on  s'est  efforcé  d'atteindre  ce 

triple  but. 

Géographie  physique. 

Nous  étudierons  d'abord  succinctement  la  géographie  physique  de  l'île,  cet 
importanl  facteur  dans  l'établissement  des  voies  de  communication. 

L'Ile  de  Madagascar,  longue  de  1. (!()()  kilomètres,  est  d'une  largeur  moyenne  de 
130  kilomètres  environ;  sa  superficie,  de  000.000  kilomètres  carrés,  est légère- 
menl  supérieure  à  celle  de  la  France,  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande  reunies. 

Des  chaînes  de  montagnes  parallèles  à  la  cote  Est  et  la  serrant  d'assez  près 
courent  du  nord  au  sud:  elles  forment  dans  la  partie  centrale  un  vaste  plateau, 
d'une  altitude  moyenne  de  1  000  à  1.800  mètres,  où  se  trouvent  les  pays  d'Ime- 
rina  et  du  Betsileo.  Le  Plateau  Central,  nettement  différent  par  son  aspect  du 
reste  de  l'île,  est  très  montagneux;  son  massif  principal  est  l'Ànkaratra,  dont  le 
point  culminant  s'appelle  le  Tsiafajavona  (2.630  mètres).  Il  est  termine  a  l'est 
par  une  l'alaise  tombant  presque  à  pie  sur  les  courtes  plaines  qui  bordent  la 
côte  Kst.  à  l'ouest,  au  nord  et  au  sud  par  une  série  de  gradins  qui  aboutissent 
aux  vastes  plaines  qui  s'étendent  jusqu'au  canal  de  Mozambique. 

Du  Plateau  Central  et  de  l'arête  montagneuse  qai  le  prolonge  vers  le  nord. 
descendent  les  rivière-  et  les  fleuves  qui  sillonnent  Madagascar  en  tous  sens.  Ils 
sont  courts  sur  le  versant  oriental,  long-  el  sinueux  à  L'ouesl . 

36 


-  562  — 

La  caractéristique  de  l'île,  c'est  que  ses  modifications  orographiques  s'opèrent 
brusquement;  aussi  les  cours  d'eau,  et  notamment  ceux  de  l'est,  ne  trouvant  pas, 
pour  descendre  à  la  mer,  de  pente  douce  et  régulière,  sont-ils  coupés  aux  chan- 
gements de  bief  par  des  rapides  plus  ou  moins  accentués.  Leur  partie  navigable, 
sauf  quelques  exceptious,  est  assez  restreinte,  en  sorte  que  leur  utilisation  par 
les  bateaux  lourdement  chargés  ne  peut  être  généralisée. 

Seule,  sur  la  côte  Ouest,  la  Betsiboka  est  praticable  en  toute  saison  à  la  navi- 
gation à  vapeur  sur  une  longueur  de  250  kilomètres.  La  Tsiribihina,  la  Loza,  la 
Mahajamba  et  la  Sofia,  sont  navigables  aussi,  mais  sur  un  moindre  parcours  et 
pendant  une  partie  de  l'année  seulement;  les  crues  en  saison  des  pluies,  la  séche- 
resse de  mai  à  novembre,  sout  des  entraves  sérieuses  à  la  navigation  régulière. 

Sous  le  rapport  des  moyens  naturels  de  communication,  Madagascar  est  donc 
fort  dépourvue.  Il  faut  ajouter  qu'avant  notre  arrivée,  les  Hova  ne  s'étaient  pas 
préoccupés  de  faciliter  la  pénétration  de  leur  territoire.  Le  général  Gallieni  a 
écrit  à  ce  sujet  :  «  Dans  leur  méfiance  à  l'égard  des  Européens,  dont  elles  redou- 
taient les  visées  politiques,  les  autorités  hova  s'étaient  manifestement  laissé 
guider  par  le  souci  constant  de  rendre  difficile  l'accès  de  l'Imerina  et  de  sa 
capitale.  Elles  espéraient  ainsi  les  rendre  plus  inaccessibles  aux  entreprises  de 
conquête  dont  la  Grande  Ile  était  menacée.  Elles  n'avaient  eu,  d'ailleurs,  qu'à 
se  remettre  de  ce  soin  à  la  nature,  qui  avait  comme  à  plaisir  multiplié  les  obs- 
tacles entre  l'Imerina  et  les  côtes  orientale  et  occidentale.  » 

Débouchés. 

En  ce  qui  concerne  les  débouchés  européens,  Madagascar  est  en  état  d'infério- 
rité par  rapport  à  beaucoup  d'autres  pays  tropicaux,  tels  que  l'Indochine,  les 
Indes  et  l'Amérique  du  Sud,  à  cause  de  l'élévation  des  taux  de  fret  pratiqués 
par  les  compagnies  de  navigation  qui  la  desservent.  Il  lui  est  donc  indispensable 
«le  trouver  autour  d'elle  les  débouchés  à  ses  produits  d'exportation,  dont  l'im- 
portance n'a  cessé  de  suivre  une  marche  ascendante  rapide. 

A  première  vue,  on  pourrait  supposer  que  les  pays  voisins  :  la  Réunion,  Mau- 
rice, les  Seychelles,  les  Comores,  et  la  côte  Orientale  d'Afrique,  jouissant  d'un 
climat  analogue,  peuvent  produire  tout  ce  que  le  sol  malgache  est  susceptible  de 
leur  envoyer.  Ce  n'est  qu'en  partie  exact  :  ainsi,  Madagascar  peut  seule  fournir 
en  grande  quantité  les  bœufs  et  le  riz  qui  sont  la  base  de  l'alimentation  dans  ces 
régions.  L'expérience  des  dernières  années  nous  apprend,  en  outre,  que  Maurice 
et  la  Réunion  sont  des  marchés  réguliers  pour  les  pois  du  Cap,  de  Tulear  et 
d'Ambohibe,  pour  le  riz  et  les  bœufs  du  centre  et  de  la  côte  Est;  les  Comores, 
s'alimentent  presque  exclusivement  du  riz  de  Majunga  et  de  Nossi-Be;  enfin, 
l'Afrique  commence  a  absorber  le  riz  de  la  côte  Ouest  en  même  temps  que  ses 
bœufs. 

Parmi  les  débouchés  offerts  à  la  Grande  Ile,  ce  dernier  est  le  plus  intéressant, 
encore  qu'il  soit  le  moins  exploité.  Séparée  par  un  bras  de  mer  de  500  kilomètres 
environ,  l'Afrique  renferme  une  population  indigène  dense  et  des  villes  dont  la 
population  européenne  est  parfois  importante.  H  y  a  là  de  grands  besoins  à 
satisfaire,  auxquels  les  ressources  locales  ne  suffisent  pas.  Madagascar  est  la 
réserve  naturelle  pour  les  bœufs  et  le  riz,  et  cette  situation  doit  faire  de  la  côte 
d'Afrique  son  meilleur  client  dans  l'avenir. 

Les  exportations  se  font  principalement  par  Tamatave  sur  la  côte  Est,  et  par 
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Majunga  sur  la  côte  Ouest.  Ces  deux  villes  ont  été  ci -uni  demeurées  rivales 
chacune  prétendanl  è  L'avantage  d'être  la  tète  de  ligne  du  chemin  de  fer  reliant 
Tananarive  <'i  le  Plateau  Central  à  la  côte.  Tamatavel'a  emporté,  mais  Majunga 
lia  pas  perdu  L'espoir  de  prendre  sa  revanche  quand  Les  relations  avec  L'Afrique 
a  un  m  i  atteint  plus  de  développement. 


PREMIERE  PARTIE 

ÉTUDE  DES  MODES  DE   TRANSPORT   ACTUELS 

LEUR  HISTORIQUE 

Les  modes  de  transport  en  usage  à  Madagascar  sont  des  plus  variés;  à  côté 
tics  moyens  les  plus  rudimentaires  el  les  plus  arriéres,  comme  Le  portage  à  dos 
d'homme  et  la  pirogue,  se  rencontrent  les  plus  modernes,  tels  que  Le  bateau  à 
vapeur.  L'automobile  et  le  chemin  de  fer.  dette  diversité  tient  aux  variations 
topographiques  du  territoire  et  à  ses  difficultés  d'accès. 

Avant  notre  arrivée,  il  n'existait  dans  l'Ile  que  des  sentiers  mal  frayés,  qui 
mettaient  en  relation  L'Imerina  avec  la  cote.  Les  pistes  malgaches  étaientaussi 
voisines  que  possible  de  la  ligne  droite,  suivant  tous  les  accidents  (lu  sol.  épou- 
sant les  déclivités  Les  plus  in\  raisemblables,  et  s'écartanl  à  peine  pour  rejoindre 

un  gué  OU  contourner  quelque  obstacle  insurmontable.  En  saison  des  pluie-.  Lés 

sentiers  devenaient  par  endroits  de  véritables  fondrières  qui  obligeaient  à  de 
Longs  et  pénibles  détours.  Dans  ces  conditions,  le  portage  à  dos  d'homme  pour- 
vait  seul  être  pratiqué,  aussi  bien  pour  les  voyageurs  que  | r  les  marchandises. 

I.  —  Bourjanes. 

Le  portage  tend  à  disparaître  dans  les  régions  ou  s'exécutent  les  voies  de 
communication.  11  faut  s'en  réjouir  dans  un  pays  où  la  main-d'œuvre  est  parti- 
culièrement rare.  D'ailleurs.  Le  portage  est  un  moyen  trop  coûteux,  Insuffisant, 
barbare  et  contraire  à  toutes  les  lois  économiques,  Le  rôle  de  L'homme,  même 
de  l'homme  primitif,  n'est  pas  de  se  transformer  en  bête  de  somme,  mais  de  pro- 
duire. Cependant,  la  suppression  du  bourjane  ou  porteur  est  encore  bien  loin 
d'être  un  t'ait  accompli.  Dan-  les  régions  qui  ne  sont  pas  desservies  par  les 
routes  carrossables,  et  ce  sont  les  plus  nombreuses,  le  portage  est  utilisé  pres- 
que uniquement  comme  moyen  de  transport.  Soit  routine,  soit  indolence,  le  Mal- 
gache et  l'Européen  emploient  encore  ce  vieux  système  de  préférence  au  mulet 

et  au  bœuf  porteur. 

Au  début  de  l'occupation  Française,  le  bourjane  et  la  pirogue étaienl  à  peu  près 
le-  seuls  modes  de  transport  connus. 

L'origine  des  bourjanes  est  fort  ancienne,  ainsi  que  l'usage  du  Qlanzana  ou 
chaise  à  porteur.  Les  rois  des  diverses  peuplades  de  Madagascar,  les  personnages 
de  sang  royal  et  les  indigènes  riches  possédaient  des  esclaves  porteurs  appelés 
mpilanja  Après  l'arrivée  des  Européens,  les  mpilanja,  trouvanl  le  initier  lucra- 
tif, ne  tardèrent  pas  à  augmenter  dan-  de  toiles  proportions.  Les  bourjane-  sont 
divisés  en  deux  castes  :  les  mpilanja  ou  porteur-  de  voyageurs,  et  les mpiadana 
st-à-dire  ceux  qui  vont  lentement  —  porteurs  de  marchandises. 

Les  premiers  jouissent  de  plus  de  considération.  Ce  sont  des  marcheurs  intré- 


—  564  — 

pides,  lestes  et  vigoureux,  avec  lesquels  on  peut  parcourir,  pendant  plusieurs 
jours  de  suite,  60  kilomètres  par  jour,  par  des  chemins  hérissés  le  plus  souvent 
de  nombreuses  difficultés.  Au  cours  des  étapes,  ils  se  montrent  extraordinaire- 
ment  gais  et  insouciants:  ils  ne  cessent  déchanter  et  de  rire,  et  au  moindre  appel 
du  voyageur,  ils  accourent,  prêts  à  rendre  le  service  demandé.  Traverse-t-on  un 
ruisseau,  ils  vont  puiser  de  l'eau  dans  un  verre  ou  dans  une  feuille  qu'ils  dis- 
posent en  cornet,  et  l'offrent  d'eux-mêmes  au  voyageur.  Ils  lui  présentent  aussi 
les  fruits  sauvages  rencontrés  le  long  de  la  route . 

Rien  n'égale  la  sûreté  de  leur  marche.  Allant  deux  par  deux,  ils  tiennent  d'une 
main  le  brancard  du  filanjana  appliqué  sur  leur  épaule,  et  de  l'autre  serrent  le 
bras  de  leur  compagnon.  De  la  sorte,  ils  font  corps  avec  le  filanjana  et  les  autres 
porteurs,  à  tel  point  que  si  l'un  vient  à  trébucher,  ses  camarades  le  soutiennent 
et  que  le  voyageur  le  remarque  à  peine.  Ils  marchent  tantôt  au  pas,  tantôt  au 
trot,  mais  toujours  leur  allure  est  souple  et  le  filanjane  n'éprouve  pas  de  mouve- 
ments brusques.  Ils  se  remplacent  toutes  les  deux  ou  trois  minutes,  sans  s'arrêter, 
avec  tant  de  dextérité  que  le  voyageur  n'est  pas  secoué .  Rien  ne  les  arrête,  ni 
marais,  ni  précipices,  ni  torrents,  ni  rivières.  Ils  dévalent  le  long  de  pentes 
abruptes,  ils  franchissent  les  torrents  sur  des  arbres  jetés  en  travers,  passent 
les  rivières  soit  en  pirogue,  soit  à  gué .  Quand  celui-ci  est  très  profond,  ils  se 
dépouillent  de  leurs  vêtements  qu'ils  roulent  en  boule  et  mettent  sur  leur  tête  ou 
bien  tiennent  à  bout  de  bras.  Quelquefois,  ils  disparaissent  entièrement  pendant 
quelques  mètres  dans  l'eau,  et  soutiennent  le  filanjana  au  bout  de  leurs  bras. 
D'autres  fois,  quand  le  courant  est  très  rapide,  les  bourjancs  dont  ce  n'est  pas 
le  tour  de  porter  viennent  se  serrer  autour  de  leurs  compagnons  chargés  et  font 
bloc  contre  le  flot. 

Le  voyage  en  filanjana  ne  manque  pas  d'un  certain  agrément.  Confortablement 
assis  dans  un  siège  bas  et  profond,  les  bras  appuyés  sur  des  accoudoirs  fixés  aux 
montants,  les  pieds  sur  un  support  mobile,  bien  protégé  contre  le  soleil  par  le 
casque  et  le  parasol,  on  peut  converser,  lire  ou  dormir  sans  le  moindre  danger 
de  chute. 

Pour  une  étape  normale,  le  transport  d'une  personne  de  poids  moyen  nécessite 
deux  équipes  de  quatre  bourjanes  chacune,  se  relayant  comme  nous  l'avons  dit 
plus  haut.  Les  personnes  pesant  plus  de  00  kilos  doivent  avoir  une  équipe  sup- 
plémentaire. 

Le  salaire  journalier  d'un  mpilanja  est  en  moyenne  de  1  fr.  2o. 

Les  mpiadana,  ou  porteurs  de  marchandises,  sont  moins  lestes,  mais  souvent 
plus  robustes  que  les  mpilanja.  Leur  charge,  quand  ils  accompagnent  le  voyageur 
pour  porter  ses  bagages,  est  en  général  de  2o  à  30  kilos.  Les  porteurs  du  com- 
merce voyageant  isolément  et  à  petites  journées  peuvent  porter  jusqu'à  50  ki- 
los. Souvent,  ils  ajoutent  des  marchandises  pour  leur  compte  personnel,  et  leur 
charge  atteint  quelquefois  70  à  80  kilos. 

Ils  fixent  deux  colis  de  poids  égal  aux  extrémités  d'un  gros  bambou  qui  repose 
sur  l'épaule.  Quand  le  colis  est  trop  lourd,  les  bourjanes  s'accouplent  et  mettent 
la  charge  au  milieu  du  bambou,  dont  chacun  prend  Une  extrémité.  Le  salaire  du 
mpiadana  est  d'environ  1  franc  par  jour. 

Avant  l'ouverture  de  la  roule  de  l'Est,  les  transports  de  marchandises  par 
bourjanes  entre  Tamatave  et  Tananarive  revenaient  environ  à  1.200  francs  la 
tonne. 
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II    —  Cheval. 


Le  cheval  est  à  peu  près  Inutilisé  à  Madagascar  en  raison  de  son  prix  élevé  et 
de  son  peu  de  résistance  à  ce  redoutable  fléau  des  équidés  dans  la  Grande  Ile  : 
l'ostéomalacie.  Cette  maladie  se  manifeste  d'abord  par  des  troubles  locomoteurs; 
le  symptôme  le  plus  fréquent  et  véritablement  typique  esl  une  raideur  el  nue 
voussure  de  la  région  du  rem.  D'autres  fois  la  maladie  se  Bignalepar  une  claudica- 
tion sans  signes  extérieurs,  qui  paraît  avoir  son  siège  dans  la  hanche  <>u  dans 
l'épaule;  souvent,  apparaissent  des  boursouflures  de  la  face  cl  un  épaississement 
de-  maxillaires.  Au  bout  d'un  temps  plus  ou  moi  us  long,  l'étal  général  s'aggraA  e 
et  l'animal  Qnit  par  succomber. 

dette  affection  semble  devoir  être  attribuée  à  l'alimentation;  la  pauvreté  des 
teiics  en  aeule  phosphorique  el  en  calcaire  ne  peut  manquer  d'avoir  une  réper- 
cussion sur  I  organisme  et  en  particulier  sur  les  os.  On  supplée  à  cel  inconvé- 
nient par  l'adjonction  de  produits  chimiques  à  la  nourriture.  Il  est  prudent  de 
n'importer  nue  des  bêtes  adultes,  dont  le  système  osseux  a  atteint  tout  son  déve- 
loppement, el  des  animaux  provenant  d'Afrique,  spécialement  d'Abyssinie,  où 
le  climat  et  la  nourriture  sont  à  peu 'près  analogues. 

Nous  devons  signaler  (jue  certains  indigènes  se  livrent  à  l'élevage  du  cheval; 
par  des  croisements  successifs,  ils  sont  arrivés,  grâce  aux  conseils  éclairés  du 
Service  vétérinaire,  à  donner  naissance  à  une  sorte  de  race  autochtone,  qui  sera 
appelée  à  rendre  des  services  réels  lorsqu'elle  sera  suffisamment  multipliée. 
Déjà,  elle  fournit  des  sujets  à  la  remonte  de  l'artillerie. 

Mais,  maigre  tout,  le  cheval  ne  peut  pas  être  utilisé  eu  dehors  des  bonnes  rou- 
tes. Dans  les  mauvais  chemins,  et  ce  sont  pour  longtemps  encore  les  plus  nom- 
breux à  Madagascar,  le  mulet  el  le  bœuf  peux  eut  seuls  être  employés. 

III.  —  Mulet. 

Le  mulet  lit  son  apparition  à  Madagascar  en  1895,  avec  le  corps  expédition- 
naire. Celui-ci  introduisit  dans  l'île  3.000  mulets  pour  le  transport  de  ses  appro- 
\  isionnements.  Leurs  sen  ices  furent  appréciés,  en  particulier  dans  les  montagnes 
du  centre,  et  cela  décida  parla  suite  le  gouvernement  et  des  particuliers  à  impor- 
ter des  lots  plus  ou  moins  nombreux  de  ces  animaux. 

Les  pays  de  provenance  sont  :  le  Poitou,  l'Algérie,  l'Ethiopie  et  l'Argentine. 
Les  mulets  du  Poitou  sont  grands  et  torts,  mais  ils  coûtent  cher.  De  plus,  ils  sont 
assez  sensibles  à  l'ostéomalacie.  Les  mulets  d'Algérie  sont  aussi  de  grande  taille 
et  ils  résistent  mieux  aux  maladies  que  leurs  congénères  du  Poitou:  ils  convien- 
nent pour  le  bat,  le  trait  OU  la  selle.  Les  éthiopiens,  plus  petits,  n'ayant  guère 
qu'un  mètre  l'tl  en  moyenne,  sont  fort  résistants  et  à  peu  près  réfractaires  à  l'os- 
téomalacie. Ils  t'ont  des  montures  sûres,  mais  d'apparence  peu  brillante.  Leur 
prix,  à  Djibouti,  est  de  200  francs  environ.  Les  mulets  argentins  sont  petits  et 
robustes,  moins  cependant  que  les  précédents. 

Tous  ces  animaux  s'acclimatent  assez  facilement  et  conservent  longtemps  leur 
vigueur  première,  a  la  condition  de  ne  manquer  ni  de  soins  ni  de  nourriture.  Ils 
sont  peu  exigeants;  si.  a  l'étape,  il  n'existe  pas  d'approvisionnement  de  grain  OU 
de  fourrage,  on  les  laisse  en  liberté  pendant  la  nuit  et  ils  trouvent  toujours  dans 
les  enviions  quelque  pâturage  suffisant. 
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Un  mulet  de  corpulence  moyenne  arrive,  après  quelque  entraînement,  à  porter 
sur  W  bat  une  charge  de  100  kilogrammes.  Il  passe  par  tous  les  chemins,  et  la 
sûreté  légendaire  de  sou  pas  lui  permet  de  franchir  tous  les  obstacles.  Un  seul 
conducteur  peut  diriger  un  convoi  de  6  bêtes;  cependant,  comme  il  est  nécessaire, 
à  l'arrivée  à  l'étape,  de  décharger  l'animal,  il  est  préférable  de  ne  pas  laisser 
voyager  un  conducteur  isolément.  Aussi,  doit-on  conseiller  de  constituer  des 
groupes  de  douze  animaux  sous  la  conduite  de  deux  hommes;  ceux-ci,  à  l'étape 
ou  en  cours  de  marche,  se  prêtent  une  aide  mutuelle. 

Les  essais  qui  ont  été  pratiqués  jusqu'à  ce  jour  démontrent  que  le  prix  du  trans- 
port peut  tomber  assez  bas.  Un  arrêté  du  21  janvier  1901  avait  fixé  à  1  franc  le 
tarif  de  la  tonne  kilométrique,  transportée  par  les  compagnies  de  conducteurs  du 
corps  d'occupation.  En  réalité,  ce  prix  était  trop  faible,  car  il  ne  tenait  pas 
compte  de  l'amortissement  du  capital  engagé.  On  peut  estimer  qu'il  serait  rai- 
sonnable de  payer  1  fr.  2o  la  tonne  kilométrique.  Mais,  le  prix  relativement 
élevé  des  mulets  restera  un  obstacle  à  l'extension  de  ce  moyen  de  transport.  L'in- 
digène, qui  ne  dispose  pas,  en  général,  de  ressources  sérieuses,  préférera  toujours 
le  bœuf  porteur,  qu'il  trouve  à  bon  compte  dans  son  pays  même  et  qui  peut 
rendre  à  peu  près  les  mêmes  services. 

IV.   —  Bœufs. 

Depuis  longtemps,  les  boeufs  constituent  une  des  principales  richesses  de 
Madagascar.  Il  en  existe  deux  espèces,  dont  la  plus  répandue  est  le  zébu,  ou 
bœuf  à  bosse. 

Il  diffère  des  bovidés  d'Europe  sur  plusieurs  points  :  ses  cornes  sont  plus 
longues,  peu  arquées  et  plantées  presque  droites  sur  le  crâne;  il  possède,  sur  le 
garrot,  une  bosse  remplie  de  graisse,  qui  est,  pour  l'animal,  une  véritable  réserve 
destinée  à  lui  permettre  de  traverser  sans  trop  souffrir  la  saison  sèche.  En  effet, 
pendant  six  mois  de  l'année,  il  ne  pleut  pas  dans  la  plupart  des  régions  de  Mada- 
gascar; aussi,  les  pâturages,  brûlés  par  le  soleil,  ne  lardent-ils  point  à  se  dessé- 
cher et  à  perdre  beaucoup  de  leur  valeur  nutritive.  Le  bœuf  trouve  alors  dans 
sa  bosse  le  complément  de  nourriture  qui  lui  est  nécessaire.  On  peut  observer,  à 
la  lin  de  la  saison  des  pluies,  que  les  bosses  sont  pleines  et  fermes,  alors  qu'à  la 
lin  de  la  saison  sèche  la  peau  qui  les  recouvre  retombe  flasque  et  vide. 

Le  zébu  n'est  ni  très  grand  ni  très  gros.  Quoiqu'il  vive  constamment  en  plein 
air,  presque  à  l'état  sauvage,  le  bœuf  à  bosse  est  très  docile,  et  se  laisse  dresser 
avec  la  plus  grande  facilité.  Les  indigènes  les  attellent  en  les  accouplant  à  l'aide 
d'un  joug  posé  sur  le  cou. 

L'autre  espèce  est  appelée  «  bory  »  ou  bœuf  porteur.  Ces  animaux  sont  carac- 
térisés par  l'absence  de  cornes  et  de  bosse.  Leur  habitat  préféré  est  le  Nord  de 
l'île,  et  en  particulier  les  provinces  de  Diego  et  de  Vohemar.  Le  bory,  dépourvu 
de  tout  moyen  de  défense,  est  très  doux  et  peut  être  dressé  en  quelques  jours. 
Il  présente  l'avautage  de  pouvoir  être  employé  indifféremment  comme  bête  de 
trait  ou  de  bât. 

Les  indigènes  le  conduisent  à  l'aide  d'une  corde  fixée  à  un  anneau  qui  traverse 
la  paroi  nasale.  Sa  marche  est  très  sûre,  il  passe  par  les  sentiers  les  plus 
abrupts  et  franchit  les  marais  avec  aisance;  son  allure  est  plus  rapide  que  celle 
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du  mulet.  Partout  <>u  il  j  b  de  l'herbe,  il  douve  aa  nourriture;  né  dans  Le  pays, 
il  supporte  admirablement  Le  climat;  enfln,  son  prix  d'achal  esl  de  60  francs 
environ.  Cet  ensemble  de  qualités  en  fail  un  agent  précieux  pour  le  transporl 
de-  marchandises,  notammenl  en  pays  d'accès  difficile . 

Le  borj  peut  porter  sur  le  bât  de  100  à  120  kilos;  six  de  ce  animaux  peuvenl 
.'•lie  conduits  par  nu  seul  homme,  dont  le  salaire  journalier  esl  de  I  franc.  Vu  la 
modicité  du  capital  engagé  et  le  peu  de  frais  généraux,  les  entrepreneurs  indi- 
gènes demandenl  un  franc  «le  La  tonne  kilométrique,  el  ce  prix  semble  être  Buffl- 
Bamment  rémunérateur. 

Ce  mode  de  transport,  inflnimenl  supérieur  an  bourjane,  esl  préférable  au 
mulet  lui-même  :  aussi  est-il  à  souhaiter  de  le  voir  se  généraliser  Le  plus  j »<>^-i  1  >li- . 

V .   —  Charrettes  et  voitures. 

L'industrie  des  transports  par  véhicules  a  pris  ane  extension  considérable 
depuis  l'ouverture  du  réseau  de  rouies.  Des  1896,  bien  que  le-  voies  de  commu- 
nication fussent  encore  l'oit  rudimentaires,  on  se  préoccupa  de  remplacer  le 
portage  par  la  traction  animale. 

Les  premiers  transports  par  véhicules  s'effectuèrent  sur  le  sentier  muletier  de 
L'Est,  entre  Tamatave  et  Andevorante,  d'une  part,  et  Mabatsara  et  Santaravy, 

d'autre  part,  au  moyeu  des  voiture-  [.délivre,  provenant  du  corps  expédition- 
nain':  au  préalable,  elles  avaient  subi  une  modification  dans  les  ateliers  de  l'ar- 
tillerie, pour  renforcer  le  brancard  qui  avait  été  reconnu  trop  faible.  Malgré  cette 
amélioration,  la  voiture  Lefebvre  fut  reconnue  incapable  de  supporter  le  roulage 
■mr  les  mauvaises  roules  d'alors,  el  on  lui  substitua  une  voiture  plus  légère,  que 
le  Service  de  l'artillerie  fut  chargé  d'établir.  Les  éléments  reconnus  bons  de  la 
voiture  Lefebvre  furent  utilisés,  el  notamment  Les  roues  et  les  essieux.  Les  nou- 
velle- voilure-,  liaient  de  deux  sortes  :  1  une  pour  l'attelage  à  un  mulet,  pouvant 
être  chargée  à  1 .01)11  kilos.  L'autre  pour  être  attelée  d'une  paire  de  bœufs. 

En  1901,  au  moment  où  la  route  de  L'Est  fut  ouverte  a  la  circulation,  les  entre- 
prises de  transport  s'organisèrent  au  moyen  de  (barrettes  se  rapprochant  du  der- 
nier type  tpie  nous  venons  de  signaler.  Malheureusement,  les  bœufs  et  les  mulets 
lurent  décimés  par  la  maladie,  et  on  dut  utiliser  des  voitures  à  bras  tirées  par 
3  hommes.  Les  premières  charrettes  a  bras  furent  introduites  au  nombre  de  ISO 
parla  maison  Tyack  et  Lalanne;  leur  prix  de  revient  était  de  200  francs  envi- 
ron; elles  pouvaient  supporter  une  charge  de  W0  kilos.  D'autres  entreprises 
entrèrent  dans  la  même  voie,  en  sorte  que,  vers  1904,  le  portage  à  dos  d'homme 
-ur  la  route  de  L'Est  avail  entièrement  disparu  On  revint  alors  à  la  traction  ani- 
male, et  cette  fois  le  succès  récompensa  Les  efforts  des  entrepreneurs.  La  circula- 
tion de-  voitures  attelées  sur  la  route  de  L'Esl  lut  très  intense  jusqu'au  moment 
ou  la  Ligne  du  chemin  de  1er  fut  ouverte  à  L'exploitation.  On  y  remontrait  aussi 
bon  nombre  de  charrettes  a  bras.  Au  fur  et  a  mesure  que  le  trafic  augmentait  sur 
cette  artère,  il  diminuait  sur  la  route  de  l'Ouest,  qui  n'était  pas  empierrée  et  qui 
fut  peu  à  peu  délaissée  par  l'administration. 

Voici  le  tonnage  des  marchandises  qui  passèrent  de  l'.HIl  à  1903  le  bac  d'An- 
tanjona,  sur  le  Mangoro,  rivière  qui  coupe  la  route  de  l 'Esl  : 
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ANNÉES 

A    LA    MONTÉE 

A    LA    PESCEKTE 

TOTAUX 

191)1 

(1) 

>. 

» 

7.861  Tonnes. 

1902 

» 

» 

8.413       — 

1903 

4.966 

4.748 

9.714        — 

1904 

3.980 

4.918 

8.898        — 

1905 

4.750 

4.761 

9.511        — 

44.397  Tonnes. 

A  la  descente,  on  relevait  presque  exclusivement  du  riz  et  des  cuirs  ;  à  la  mon- 
tée, des  denrées  alimentaires,  des  boissons,  des  tissus,  des  chaussures,  des 
faïences  et  des  articles  de  quincaillerie. 

Le  prix  de  la  tonne  kilométrique,  qui  était  d'un  franc  au  début,  baissa  petit  à 
petit;  au  let  janvier  1909,  date  d'ouverture  à  l'exploitation  de  toute  la  ligne  de 
chemin  de  fer,  il  était  tombé  à  0  fr.  65  ou  0  fi*.  70.  Depuis  lors,  on  ne  paye  plus 
que  0  fr.  40  ou  0  fr.  50.  Cette  industrie  a  été  presque  complètement  délaissée 
par  les  Européens,  mais  les  indigènes,  dont  les  besoins  sont  plus  restreints  et 
les  frais  d'exploitation  moindres,  y  trouvent  encore  un  bénéfice. 

Depuis  la  mise  en  service  du  chemin  de  fer,  on  voit  peu  de  convoyeurs  sur  la 
route  de  l'Est;  les  charrettes  circulent  maintenant  sur  la  route  de  l'Ouest,  sur 
celle  de  Miarinarivo  et  surtout  sur  la  route  du  Sud.  La  route  de  Mananjary  à 
Fianarantsoa  est  également  très  fréquentée  ;  le  nombre  de  véhicules,  qui  était 
de  122  en  1903,  s'est  élevé  à  H. 600  en  1906,  et  depuis  il  n'a  fait  qu'augmenter. 

Un  service  bi-hebdomadairc  a  fonctionné  entre  1902  et  1906  de  Tananarive  à 
Mahatsara.  Créé  par  arrêté  du  gouvernement  général,  assuré  par  des  breaks  à 
7  places  attelés  de  2  mulets,  il  était  tout  d'abord  destiné  au  transport  des 
fonctionnaires.  Il  fut  ensuite  mis  à  la  disposition  du  public.  Le  tarif  était  de 
75  francs  par  voyageur  à  la  montée,  et  de  50  francs  à  la  descente.  Le  trajet,  qui 
se  faisait  au  début  eu  trois  jours,  avec  relais  à  Mahazina  et  Beforona,  s'accom- 
plit ensuite  en  deux  jours.  Le  L'1  janvier  1906,  le  chemin  de  fer  fut  ouvert  à  la 
circulation  jusqu'à  Moramanga  et,  de  cette  localité  jusqu'à  Tananarive,  le  trans- 
port des  voyageurs  fut  assuré  par  des  automobiles. 

Les  voitures  attelées  disparurent  alors  de  la  route  de  l'Est;  quelques-unes 
furent  achetées  par  des  indigènes,  qui  elfectuent  des  transports  de  voyageurs  sur 
la  route  du  Sud. 

VI.  —  Pousse-pousse. 

Ce  véhicule  ne  peut  servir  qu'aux  voyageurs.  Son  poids  total  ne  dépasse 
guère  75  kilogrammes;  il  comprend  en  général  deux  places.  Il  est  monté  sur 
deux  roues  caoutchoutées,  et  protégé  par  une  capote.  Deux  bourjanes  se  placent  à 
l'avant,  et  un  ou  deux  à  l'arrière.  Sur  une  bonne  route,  il  est  possible  de  parcou- 
rir, avec  des  bourjanes  entraînés,  une  moyenne  de  7  à  8  kilomètres  à  l'heure,  et 
de  marcher  de  8  à  10  heures  par  jour.  Ce  mode  de  transport  est  bien  supérieur 
aux  lilanjana;  il  est  plus  économique  et  un  peu  plus  rapide.  Le  voyageur  est 
plus  confortablement  installé  et  il  peut  emporter  avec  lui  quelques  légers  baga- 
ges. Mais  le  pousse-pousse  a  l'inconvénient  de  ne  pouvoir  passer  que  sur  des 
routes  bien  entretenues. 

(1)  Il  manque  le  détail  du  tonnage  a  la  montée  el  ;'i  la  descente  pour  les  années  1901  et  1902. 
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VII.  —  Pirogue. 

La  pirogue,  ou  «  lakana  ».  a  été  de  toul  temps  employée  à  Madagascar;  sa 
construction  ae  présente  aucune  difficulté,  et  u'exige  que  du  temps,  ce  qui  con 
\  uni  parfaitemenl  au  Malgache,  qui  n'est  jamais  pressé.  Il  faut  trois  mois  à  un 
indigène  de  métier  pour  faire  nue  pirogue  de  dimension  moyenne.  Elle  esl  sim- 
plement creusée  dans  un  tronc  d'arbre.  Sa  Longueur  varie  de  V  à  *  mètres,  sa 
largeur  de  ;>(>  à  70  centimètres,  ci  sa  profondeur  de  30  à  60  centimètres.  Sur  Les 
cours  d'eau  peu  profonds,  Le  conducteur  La  manœuvre  à  L'aide  d'une  perche  qu'il 
appuie  sur  le  fond;  eu  rivière,  il  emploie  la  pagaie. 

La  Lakana,  <>u  pirogue  de  rivière,  serl  aux  indigènes  pour  tous  les  transports 
qu'ils  ont  à  faire  dans  les  régions  desservies  par  des  cours  d'eau.  Ils  l'utilisent 

pour  Les   recolles   de    ri/,    soit    eu    gerbes,    soil    eu   grains.    Sur  un  canal  à   faible 

couiant  un  homme  peut  conduire  un  convoi  de  quatre  ou  cinq  pirogues  amar- 
rées à  La  suite  l'une  de  L'autre.  Quand  il  s'agit  «le  charger  un  corps  volumineux, 
L'indigène  accouple  deux  pirogues  et  les  fixe  L'une  à  L'autre  par  leurs  extrémités, 
il  forme  ainsi  une  sorte  de  radeau,  qui  présente  une  stabilité  parfaite.  La  Compa- 
gnie des  Baux  et  Electricité  de  Madagascar  a  conduit  depuis  la  gare  d'Âmbohi- 
manambola  jusqu'à  son  usine  d'Antelomita  de  grosses  pièces  indivisibles  pesant 
quatre  tonnes;  elle  s'est  servi  pour  cela  de  quatre  [drogues  accouplées  Bur  les- 
quelles avait  été  posé  un  tablier;  les  convois  ont  pu  remonter  l'Ikopa  sans  acci- 
dent. 

Ce  moyen  de  transport,  partout  où  il  est  possible,  est  assurément  Le  plus  éco- 
nomique. Le  prix  d'achat  d'une  pirogue  de  rivière  moyenne  esl  de  50  à  80  francs. 

Le  parcours  moyen  accompli  par  la  pirogue  est  très  variable;  à  la  montée,  il 
peut  être  évalué  entre  deux  et  trois  kilomètres  à  l'heure,  à  la  descente  entre 
cinq  et  sept  kilomètres.  Ce  mode  de  transport  est  exclusivement  réservé  aux 
marchandises. 

Sur  la  côte  Ouest,  el  en  particulier  dans  la  région  de  Nossi-Be,  Les  indigènes 
emploient  la  pirogue  de  mer.  qu'ils  appellent  «  lakaliara  ».  Elle  est  construite 
exactement  connue  celle  de  rivière,  mais  elle  est  beaucoup  plus  grande.  En  outre, 
elle  est  pourvue  dune  voile  et  d'un  balancier,  qui  assure  la  stabilité  nécessaire. 
La  Lakafiara  est  employée  pour  les  transports  entre  l'île  de  Nossi-Be  et  la 
Grande  Terre.  On  la  rencontre  aussi  dans  la  plupart  des  ports  de  la  côte 
Ouest. 

Ainsi,  des  deux  modes  de  transport  anciennement  employés  dans  L'Ile,  l'un,  le 
portage  à  dos  d'homme,  est  en  voie  de  disparaître,  l'autre  prend  de  jour  en  jour 
plus  d'importance,  c'est  la  pirogue.  On  ne  saurait  trop  encourager  son  emploi. 

VIII.  —  Voies  fluviales. 

Pangalanes.  —  Sur  la  côte  Est  de  Madagascar,  mais  principalement  entre 
I.Hiiatave  et  Mananjary.  existent  des  séries  de  lacs,  de  lagunes  el  de  cours  d'eau 
■éparés  de   l'Océan    Indien    par   une   bande    de    sable  généralement    couverte   de 

talion,  dont  le  substratum  est  de  formation  corallienne.  La  ligned'eau  n'est 
pas  continue;  elle  est  interrompue  par  des  isthmes  de  terre  ferme,  qui  sont  sou- 
vent assez  élevées  ;  ces  seuils  -.ont  appelés  pangalanes.  Pour  compléter  le  travail 
île  la  nature,  il  suffisait  donc  de  creuser  un  canal  en  travers  de  ces  pangalanes  : 
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on  pouvait  ainsi  créer  une  voie  navigable  de  400  kilomètres  de  développement. 
Les  travaux  nécessaires  au  percement  des  pangalanes  furent  adjugés,  à  la  suite 
de  divers  traités,  à  une  compagnie  particulière.  Le  trafic  fut  ouvert  en  1901 
entre  Tamatave  et  Mahatsara,  point  terminus  de  la  route  de  l'Est.  Un  chemin 
de  fer  de  douze  kilomètres  allait  de  Tamatave  à  Ivondro,  où  commençait  la  navi- 
gation sur  les  pangalanes.  Cette  voie  navigable  se  développait  sur  123  kilomètres 
jusqu'à  Mahatsara;  lors  de  l'ouverture  du  chemin  de  fer,  le  point  terminus  de  la 
navigation  fut  reporté  à  Brickaville,  sur  la  Vohitra,  affluent  de  l'Iaroka,  rivière 
de  Mahatsara.  Les  profondeurs  minima  du  canal  sont  actuellement  de  deux  mè- 
tres au-dessous  de  l'étiage;  la  largeur  minimum  est  de  quinze  mètres  au  plafond. 
La  voie  ferrée  de  Tamatave  à  Ivondro  est  à  l'écartement  d'un  mètre.  Elle  part 
de  la  pointe  Hastie,  au  sud-est  de  Tamatave,  et  se  dirige  vers  l'embouchure  de 
l'Ivondrona,  en  longeant  le  bord  de  la  mer.  Sur  une  section  de  son  parcours,  le 
rivage  était  si  dénudé  que  le  vent  du  large  soulevait  les  sables  de  la  dune,  qui 
menaçaient  de  recouvrir  la  voie.  La  compagnie  a  fait  des  plantations  qui  ont 
fixé  le  sable  et  l'inconvénient  a  disparu. 

A  Tamatave,  se  trouvent  une  gare  pour  les  voyageurs  et  les  marchandises  en 
grande  vitesse;  un  vaste  magasin  pour  la  petite  vitesse  et  le  magasin  général.  La 
gare  est  reliée  par  voie  spéciale  aux  magasins  généraux  du  port,  à  ceux  de  la 
Douane,  au  quai  de  débarquement  et  au  chemin  de  fer  de  Tanio. 

A  Ivondro,  on  a  construit  une  gare  pour  les  voyageurs  et  les  marchandises  en 
grande  vitesse  ;  deux  magasins  et  un  bâtiment  spécialement  aménagé  pour  la 
petite  vitesse,  le  déchargement  des  wagons,  le  déchargement  des  chalands  ou 
des  vapeurs  ou  les  chargements  ;  un  quai  découvert. 

La  durée  du  trajet  entre  Tamatave  et  Ivondro  est  de  30  minutes. 
La  voie  navigable  mesure  135  kilomètres.  Elle  suit  d'abord  le  cours  de  la 
rivière  d'Ivondro,  et  de  son  affluent  l'Ambavarano,  traverse  les  lacs  Nossi-Ve  et 
Sarobakina  et  franchit  le  premier  paugalane  près  du  village  de  Tanifotsy  ; 
elle  suit  les  rivières  Andrangy  et  Ampitabe,  et  atteint  le  deuxième  pangalane 
nommé  Ampanlomaizina.  Elle  entre  ensuite  dans  les  lacs  Rasoa-Masay  et 
Rasoa-Be  jusqu'au  village  de  Vavony,  où  elle  emprunte  le  cours  de  la  rivière 
Moasa,  à  l'extrémité  de  laquelle  elle  rencontre  le  troisième  et  dernier 
pangalane,  d'Andavakamenarana.  Elle  suit  alors  la  rivière  Ranomainty  jus- 
qu'à Andevorante,  où  elle  rejoint  l'Iaroka,  elle  remonte  l'Iaroka  et  s'engage 
enfin  dans  son  affluent  le  Vohitra,  pour  arriver  à  Brickaville,  tète  de  ligne  de 
la  voie  ferrée  de  Tananarive.  Le  service  est  assuré  par  une  flottille  de  dix  va- 
peurs de  30  à  loO  chevaux,  et  par  18  chalands  de  20  à  00  tonnes. 

Le  départ  des  convois  de  marchandises  n'est  pas  fixé  par  un  horaire  ;  il  est 
subordonné  aux  nécessités  du  service .  Le  départ  des  bateaux  de  voyageurs  à 
Ivondro  a  lieu  à  sept  heures  du  matin,  deux  fois  par  semaine,  le  mardi  et  le 
vendredi.  Il  coïncide  avec  l'arrivée  du  train  de  Tamatave  Dans  le  sens  inverse 
les  départs  ont  lieu  de  Brickaville  les  mercredi  et  samedi,  à  6  heures  du  matin. 
La  durée  du  trajet  est  de  onze  heures  en  moyenne. 
Les  tarifs  de  transport  sont  les  suivants  : 
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Les  prix  ci-dessus  s'appliquent  à  la  tonne  do  1.000  kilos  ou  au  tonneau  d'affrè- 
tement, tel  qu'il  est  delini  par  le  décret  du  25  août  1861. 

Le  tarit' des  petits  colis  est  fixé  comme  suit  : 

Grande  vitesse       Bagages:  de  0  à  20  kilos,  0  fr.  20  le  myriamètre, 

—  de  21  à  io    —  0 IV.  40 

Marchandises  :  de   Oà  W  0  fr.  20 

Petite  vili  sse  —  de  0  à  W  0  IV.  12 

Transports  fluviaux  sur  la  Betsiboka.  —  Des  chaloupes  a   vapeur  l'ont  un 
tervice  régulier  entre  Majunga  et  Maevatanava,  sur  la  Betsiboka. 
Les  tarifs  kilométriques  pour  les  voyageurs  sont  ainsi  lixés  : 

lr"  liasse 0  IV.  20     . 

2«       —      0  fr.  t5 

3-       —      0  fr.  10 

l'ont 0  fr.  07 

Les  billets  de  passage  donnent  droit  à  la  franchise  des  bagages  pour  la  pre- 
mière classe,  jusqu'à  concurrence  de  I.'iO  kilos;  pour  la  deuxième  classe,  jusqu'à 
100  kilos  ;  pour  la  troisième  classe,  jusqu'à 60  kilos,  et  pour  les  passagers  de  pont 
jusqu'à  23  kilos.  La  nourriture  n'est  pas  comprise  dans  le  prix  du  passage, 
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Les  marchandises  sont  transportées  à  raison  de  0  l'r.  20  la  tonne  kilométrique. 
Elles  sont  taxées  au  poids  pour  la  première  tonne,  et  pour  les  autres  au  poids  ou 
à  l'encombrement,  au  choix  du  transporteur. 

Les  distances  servant  de  base  pour  l'application  des  tarifs  sont  les  suivantes  : 

De  Majunga  à  Madirovalo 126  lui. 

Ambato 156  — 

Marololo 217   — 

Maevatanana 245   — 

La  durée  minima  du  trajet  est  de  72  heures  à  la  montée  et  de  48  heures  à  la 
descente. 

Pendant  la  saison  sèche,  les  chaloupes  venues  de  Majunga  ne  peuvent  pas 
remonter  jusqu'à  Maevatanana;  elles  s'arrêtent  à  Marololo,  où  les  marchandises 
sont  transbordées  sur  des  bateaux  de  plus  faible  tirant  d'eau.  C'est  pour  cela 
que  la  route  de  l'Ouest  doit  être  prolongée  de  Maevatanana,  son  point  terminus 
actuel,  jusqu'à  Marololo,  et  même  jusqu'à  Ambato.  On  évitera  ainsi  le  transbor- 
dement à  Marololo,  les  marchandises  à  destination  de  Tananarive  étant  chargées 
sur  les  charrettes  à  la  descente  de  la  première  chaloupe  à  vapeur. 

IX.  —  Automobiles. 

Les  premiers  essais  de  transport  par  voitures  automobiles  datent  de  1900. 
Us  furent  eilectués  sur  la  route  de  l'Est,  entre  Tananarive  et  Mahatsara.  Le 
premier  voyage  sur  le  trajet  complet  (250  kilomètres)  eut  lieu  entre  les  8  et 

11  janvier  1901,  avec  une  voiture  Panhard  de  12  HP.  Les  500  kilomètres  du 
voyage  aller  et  retour  furent  accomplis  en  08  heures,  dont  30  de  marche  effective. 
Cette  tentative  démontrait  la  possibilité  d'organiser  un  système  de  communica- 
tions rapides  et  régulières  entre  la  capitale  et  la  cê)te.  Des  expériences  se  pour- 
suivirent, soit  sur  l'initiative  du  gouvernement  général,  soit  sur  celle  des  parti- 
culiers; enfin,  le  20  mai  1903,  un  arrêté  créa  le  service  de  transport  par  auto- 
mobiles sur  la  route  de  l'Esl . 

Route  de  l'Est.  —  Ce  service  a  fonctionné  sans  interruption  jusqu'au 
31  décembre  1908;  du  l'n  juin  1903  au  1er  août  1904,  enlre  Tananarive  et  Mahat- 
sara, et  du  1er  août  1904,  date  de  l'ouverture  du  premier  tronçon  de  la  voie  fer- 
rée, jusqu'en  avril  1905,  de  Tananarive  à  Fanorava  (166  kilomètres).  A  partir  du 

12  avril  1905,  où  un  cyclone  interrompit  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  les 
transports  par  automobiles  se  firent  à  nouveau  jusqu'à  Moramanga;  là,  vu  l'état 
de  la  roule,  qui  avait  elle-même  beaucoup  souffert,  les  marchandises  et  les  voya- 
geurs étaient  transbordés  sur  des  voitures  attelées  pour  continuer  jusqu'à  Mahat- 
sara .  Au  commencement  de  1906,  le  chemin  de  fer  fonctionna  de  nouveau  et  cette 
fois  les  automobiles  n'eurent  à  assurer  le  service  que  jusqu  à  Moramanga.  Le 
17  avril  1908,  l'exploitation  de  la  voie  ferrée  atteignit  Anjiro,  et  le  parcours  à 
effectuer  par  automobile  fut  réduit  à  79  kilomètres.  Enfin,  le  1er  janvier  1909,1e 
premier  train  arrivait  à  Soanierana  (banlieue  de  Tananarive).  On  décida  alors 
d'utiliser  les  automobiles  sur  les  routes  de  Fianarantsoa.  de  Majunga  et  de  Mia- 
rinarivo. 
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Route  du  Sud.  Le  service  des  transporta  automobiles  sur  la  rouie  du  Sud 
Fonctionne  régulièrement  depuis  le  mois  de  mai  1009  jusqu'à  \nt-irahe  (176 kilo 
mètres),  et  depuis  !«•  I"  janvier  1911  jusqu'à  A  mbositra  (268  kilomètres)  à  rai  nom 
de  deux  voyages  par  semaine.  Le  service  assure  le  transport  «l<->  voyageurs  el 
de  leurs  bagages,  celui  des  messageries  (toutes  marchandises),  des  lettres,  des 
iiii|niincs  et  des  colis-postaux. 

L'horaire  des  voyages  esl  le  suivant  : 

/"  /)<•■  Tananarive  à  Ambositra  : 

Départ  de  Tananarh  e  les  lundi  et  jeudi,  à  7  heures  du  matin. 

Arrivées  Ambatolampy  les  lundi  et  jeudi,  à  11  heures  du  matin  (déjeuner) 

Dépari  d'Ambatolamp3  les  lundi  et  jeudi,  à  midi. 

Arrivée    à  Anlsiralie   les  lundi    et  jeudi,  a  o   li.  lit)  du  soir  (dincr  et  coucher). 
Dépari  d    \ntsiralie  les  mardi  et  vendredi,  à  7  heures   du  malin. 
Arrivée  à  Ainhositra  les  mardi  et  vendredi,  à  midi. 

2°  l>  Arnhosiira  à    Tananarive  : 

Départ  d'Ambositra  les  mercredi  et  samedi,  à  I  heure  du  soir. 
Arrivée  à    Vntsirabe  les  mercredi  et  samedi,  à  6  heures   du  soir  (dîner  et 
eoucher). 

Départ  d'Antsirahe  les  jeudi  et  dimanche,  à  G  h.  30  du  matin. 
Arrivée  à  Ambatolampy  les  jeudi  et  dimanche,  à  midi  (déjeuner). 
Départ  d'Ambatolampy  les  jeudi  et  dimanche,  à  I  heure  du  soir. 
Arrivée  à  Tananarive   les  jeudi  et  dimanche,  à  •'>  heures  du  soir. 
Toutes  les  mesures  ont  été  prises  pour  (pie  Leservice  fonctionne  bientôt  jus- 
qu'à  Pianarantsoa  (404  kilomètres.) 

Route  de  l'Ouest.  —  La  route  de  Majunga  l'ut  ouverte  a  la  circulation  des 
automobiles  le    1er  mai   1909,  entre  Tananarive  et   Ankazobe  (104  kilomètres), 

puis   le  I      août  de  la  même  année,  entre   Tananarive  et    .Maevatanana  (345  kilo- 
un  très). 

Les  voyages  ont  lieu  deux  lois  par  mois,  selon  l'horaire  suivant. 

I  ne  voiture  quitte  Tananarive  le  20  île  chaque  mois  à  deux  heures  de  l'après- 
midi  avec  le  courrier  à  destination  de  la  France  ;  elle  effectue  le  trajet  Tanana- 
rive-Maevatanana  sans  arrêt  en  26 heures  environ.  Il  importe  de  remarquer  que 
cette  façon  d'acheminer  la  correspondance  l'ail  gagner  l'intervalle  qui  s'écoule 
cuire  deux  courriel--,  soit  15  jours.  En  effet,  le  courrier  suivant  venant  de 
France  arrive  à  Tananarive  dans  (ajournée  du  1*:  or,  le  paquebot  à  destination 
delà  métropole  quittant  Tamatave  le  19,  il  serait  impossible  de  faire  parvenir 
•i  temps  les  réponses  au  courrier  du  18.  .Mais,  ce  paquebot  contourne  l'Ile  et  s'ar- 
rête à  Majunga  le  23.  C'est  à  cette  escale  que  le-  lettres  de  Tananarive  peuvent 
le  rejoindre,  et   grâce  à  l'automobile,   celles-ci  ne  quittent  la  capitale  que  le  20. 

La  voilure  repart  de  Maevatanana  le  ~2'.\  au  matin,  pour  être  de  retour  à  Tana- 
narive le  24,  à  •')  heures  du  soir  (S  places  offertes) 

Lue  deuxième  voiture  quitte  Tananarive  le  27  de  chaque  moi-  (8  places 
offertes)  et  arriv  e  a  Maevatanana  le  28  au   soir.  Ce  voyage  de  retour  se  l'ail  dans 

le-  mêmes  condition-  que  celui  «lu  23.  i  elle  automobile  correspond  avec  la  cha- 
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loupe  qui  part  de  Maevalanana  le  29  pour  arriver  à  Majunga  le  lfr.  Cette  cha- 
loupe correspond  elle-même  d'une  part  avec  le  service  de  la  côte  Sud-Ouest  de 
Madagascar  et  de  l'Afrique  du  Sud  (départ  de  Majunga  le  3),  et  d'autre  part  avec 
le  service  de  la  côte  Nord-Ouest  de  Madagascar  (départ  de  Majunga  le  2). 

Route  de  Miarinarivo.  —  Le  service  des  voitures  automobiles  sur  la  route  de 
Miarinarivo  a  été  ouvert  le  1er  mai  1909,    entre    Tananarive   et   Arivonimamo 
Il  comprend  actuellement  deux  voyages  par  mois. 
Les  dates  de  départ  et  l'horaire  des  voitures  sont  fixés  comme  suit  : 

i°  De  Tananarive  à  Miarinarivo  : 

a)  Départ  le  lendemain  de  l'arrivée  à  Tananarive  du  premier  courrier  venant 
de  France. 

b)  Le  19  de  chaque  mois. 

Départ  de  Tananarive 6  h.  30  du  matin. 

—  d'Arivonimamo 9  h.  i.'i 

Arrivée  ;'i  Miarinarivo ...   12  h.  30  du  soir. 

2"  De  Miarinarivo  à  Tananarive  : 

Les  départs  ont  lieu  de  Miarinarivo  le  lendemain  du  jour  de  l'arrivée  : 

Dépari  de  Miarinarivo 5  h.        du  matin 

—        d'Arivonimamo 8  h.  45  — 

Arrivée  à  Tananarive 11  h.  — 

Résultats  financiers.  —  L'arrêté  du  28  décembre  1908  fixe  le  prix  du  kilo- 
mètre pour  voyageur  à  0  fr.  20;  les  billets  d'aller  et  retour,  d'une  validité  de 
20  jours,  profitent  d'une  réduction  de  25  p .  100  ;  le  prix  de  la  tonne  kilométrique 
pour  les  marchandises  est  fixé  à  1  fr.  20. 

En  1909,  les  voitures  ont  parcouru  72.606  kilomètres  Les  recettes  se  sont  éle- 
vées à  53.335  fr.  75,  y  compris  la  subvention  postale.  La  recette  par  kilomètre 
parcouru  est  donc  de  0  fr.  789.  Les  dépenses  ont  atteint  111.923  fr.  19,  repré- 
sentant le  montant  des  états  de  salaires,  le  coût  des  matières  consommables 
employées  (essence,  huile,  etc.),  ainsi  que  des  pièces  de  rechange  et  des  pneu- 
matiques. La  dépense  kilométrique  est  donc  de  1  fr.  541,  soit  un  déficit  de 
0  fr.    752  par  kilomètre. 

En  1910,  les  voitures  ont  parcouru  109.427  kilomètres.  Les  recettes  se  sont 
élevées  à  87.106  francs,  soit  par  kilomètre  0  fr.  796.  Les  dépenses  ont  atteint 
166.086  fr.  29,  soit  par  kilomètre  1  fr.  518.  Le  déficit  kilométrique  est  de  0  fr.  722. 

On  voit  par  les  cbifi'res  qui  précèdent  que  le  résultat  des  services  automobiles 
au  point  de  vue  financier  laisse  beaucoup  à  désirer.  Mais  il  est  certain  que  ce 
mode  de  transport  rend  les  plus  grands  services  aux  pays  desservis.  Il  faut  con- 
sidérer cette  entreprise  comme  nécessaire  au  développement  de  la  colonie  et  non 
comme  une  source  de  bénéfices  pour  ses  finances . 

Matériel.  —  Le  matériel  actuel  est  ainsi  composé  : 

1  voiture  Panhard  de  24  HP,  montée  sur  pneumatiques,  arrivée  dans  la  colonie 
en  1904. 
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3  breaks  Panhard  pour  h •  transport  des  voyageurs  et  des  courriers  postaux,  de 
18  HP,  montés  sur  bandages  plats,  en  Bervice  depuis  1908. 

'i  .aillions  Panhard  de  18  HP,  sur  bandages  pleins,  pour  le  transport  «1rs 
bagages,  messageries  et  colis-postaux  ;  en  service  depuis  1902. 

I  voiture  De  Dion  de  •'><•  111*.  achetée  d'occasion  sur  place  m  1910. 
Incessamment  Beronl  livrées  2  voitures  Bayard  Clément  de  -•*•  HP. 
Les  quatre  camions,  d'un  modèle  très  ancien,  sont  sans  grande  valeur  el  'lis 

paraîtront  bientôt  des  contrôles 

Personnel.  Il  est  composé  d'un  conducteur  chef,  de  cinq  conducteurs  euro- 
péens, de  deux  conducteurs  indigènes,  de  trois  auxiliaires  Indigènes  et  de  deux 
ouvriers  européens  travaillant  à  L'atelier.  Les  conducteurs  indigènes  rendent  de 

bons  services',    ils    assurent  à  peu  près  exclusivement    le  transport  «les  bagages, 

.les  messageries  et  îles  colis-postaux. 

X      -  Chemin  de  fer  de  Tananarive  à  la  Côte  Est. 

Ce  chemin  de  fer.  entrepris  dune  manière  effective  Le  1"  avril  1901,  a  été  ou- 
verte la  circulation  en  plusieurs  tronçons  :  le  l*r  novembre  1904,  surles  102  pre- 
miers kilomètres;  sur  149  kilomètres,  dans  le  courant  de  1906,  après  quelques 
mois  d'interruption  dans  Le  service  à  la  suite  du  cyclone  de  1908;  jusqu'à  Aiijiro 
184  kilomètres),  dans  le  courant  de  1!K)S:  jusqu'à  Soanierana,  banlieue  de  Tanana- 
rive, le  1  "janvier  1909,  et  jusqu'à  la  gare  de  Tananarive,  le  1  '  octobre  de  La  même 
année. 

Historique.  —  Dés  les  premiers  temps  de  l'occupation  française,  on  reconnut 
la  nécessité  d'une  voie  de  communication  rapide  et  à  grand  débit  entre  l'Ime- 
rina  et  un  port  présentant  des  garanties  suffisantes  de  sécurité.  On  avait  le  choix 
entre  Majunga  etTamatave.  Voici  à  la  suite  de  quelles  considérations  ce  dernier 
port  tut  préféré 

La  longueur  du  tracé  entre  Tananarive  et  Marololo  au  confluent  de  la  Betsi- 
boka  et  de  ITkopa  était  sensiblement  égale  a  celle  du  tracé  entre  Tananarive  et 
Tamatave.  Mais  le  premier  projet  aurait  obligé  à  faire  un  transport  supplé- 
mentaire de  plus  de  200  kilomètres  par  la  voie  fluviale  jusqu'à  Majunga.  Dans  la 
direction  de  l'ouest,  il  était  impossible  d'établir  la  voie  ferrée  sur  la  ligne  de 
partage  des  eaux  des  vallées  de  la  Betsiboka  et  de  L'Ikopa;  il  fallait  doue  la  pla- 
cer dans  l'une  ou  L'autre  de  ces  vallées.  Or,  on  craignit  que  L'instabilité  des  ter- 
rains et  la  fréquence  des  crues,  en  raison  de  la  dénudation  du  sol.  ne  fussent  la 
cause  d'éboulements  fréquents. 

On  considéra,  en  faveur  du  tracé  sur  Tamatave.  que  si  ce  port  n'était  pas  très 
sûr,  il  (Hait  du  moins  le  moins  mauvais  de  la  cote  Est,  et  qu'il  n'était  pas.  notam- 
ment, soumis  aux  inconvénients  de  la  barre,  qui  rend  si  difficile  l'accès  des  autres 
ports  de  cette  côte  peu  hospitalière  Le  pays  entre  Tananarive  el  Tamatave  est 
plus  peuple  «pie  1  autre  versant.  Enfin,  Tamatave  avait  de  tout  temps  servi  de 
débouché  à  l'Imerina.  el  un  courant  commercial  s'était  établi  depuis  de  longues 
années  entre  le  port  et  la  capitale. 

II  ne  faut  certes  pas  nier  (pie  certaines  d'entre  les  considérations  qui  pré- 
cèdent n'aient  de  la  valeur.  Toutefois,  il  est  permis  de  regretter  qu'on  n'ait  pas 
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pris  en  meilleure  considération  la  situation  de  Majunga  par  rapport  à  la  côte 
d'Afrique,  Ce  port  est  le  mieux  placé  pour  servir  de  trait  d'union  entre  Mada- 
gascar et  le  grand  continent  voisin  :  n'était-il  pas  logique  d'y  conduire  les  pro- 
duits du  Plateau  Central  plutôt  que  de  leur  imposer  le  détour  de  Tamatave? 

Les  études  de  la  voie  ferrée  sur  Tamatave  furent  commencées  en  février  1896, 
sous  la  direction  du  colonel  Marinier,  commandant  le  génie  du  corps  expédition- 
naire. Avant  son  départ  de  la  colonie,  il  put  fixer  qu'il  fallait  prendre  les  vallées 
de  l'Isafotra  et  de  la  Sahanjonjona,  pour  aller  du  plateau  de  l'Imerina  dans  les 
vallées  du  Mangoro,  et  que  les  vallées  de  laSahantandra  et  la  Vohitra  pouvaient 
être  utilisées  pour  conduire  le  tracé  jusqu'à  la  mer.  La  mission  du  commandant 
Roques,  en  1897.  compléta  les  explorations  précédentes,  reconnut  que  les 
mesures  préconisées  par  le  colonel  Marinier  étaient  les  meilleures  et  établit  en 
moins  de  dix  mois  lavant-projet  au  10.000°  du  tracé  de  Tamatave  à  Tananarive. 

Au  commencement  de  1898.  la  Compagnie  Coloniale  de  Madagascar  demanda 
la  concession  du  chemin  de  fer;  un  projet  de  loi  portant  approbation  d'une  con- 
vention passée  avec  cette  compagnie  fut  déposé  le  22  mai  1898  sur  le  bureau  de 
la  Chambre.  Ce  projet  accordait  à  la  société  des  concessions  territoriales  et 
une  garantie  de  transport  de  2.800.000  francs  par  an  pendant  5  ans.  Un  délai 
d'option  d'un  an  environ  était  donné  à  cette  compagnie.  Celle-ci  envoya  à  Mada- 
gascar une  mission  d'ingénieurs,  qui  confirma  les  conclusions  techniques  de  la 
mission  Roques,  tant  pour  le  choix  de  la  côte  orientale  que  pour  le  tracé  et  les 
conditions  d'exécution.  Elle  proposa  cependant  l'adoption  du  rayon  de  oO  mè- 
tres au  lieu  de  celui  de  80  mètres  qu'avait  admis  la  mission;  de  plus,  elle  admit, 
entre  Tamatave  et  Anivorano,  le  tracé  parla  dune  au  lieu  de  celui  par  l'intérieur. 

Le  Comité  des  Travaux  publics  des  colonies  adopta  ces  conclusions,  ainsi  que 
le  projet  qui  lui  fut  pi^ésenté.  Mais  la  compagnie  proposa  ensuite  une  modifica- 
tion à  la  convention,  consistant  à  se  faire  avancer  une  somme  de  00  millions  de 
francs  ultérieurement  remboursable  sur  les  recettes  quand  elles  auraient  atteint 
un  certain  chiffre.  Estimant  que  cette  somme  était  suffisante  pour  construire  la 
voie  ferrée,  la  colonie  jugea  préférable  de  la  faire  construire  elle-même,  au 
moyen  d'entrepreneurs  locaux,  et  refusa  d'accéder  à  la  demande  delà  compagnie. 

Après  examen  approfondi  par  le  Comité  des  Travaux  publics,  des  projets 
dressés  par  la  mission  du  Génie  et  des  modifications  proposées  par  la  mission 
de  la  Compagnie  Coloniale,  il  fut  admis  que  l'établissement  de  la  ligne  ïama- 
tave-Tananarive  reviendrait  à  60  millions  de  francs,  dont  40  millions  pour  la 
portion  Anivorano-Mangoro .  Et  puisqu'à  ce  moment,  la  Compagnie  des  Panga- 
lanes  créait  entre  Anivorano  et  Tamatave  un  canal  qui  représentait,  en  somme, 
une  voie  de  communication  suffisamment  praticable,  il  lut  décidé  qu'on  ne  cons- 
truirait d'abord  la  voie  ferrée  qu'entre  Anivorano  et  Tananarive.  On  réservait 
ainsi  une  somme  de  12  millions  de  francs;  la  construction  delà  voie  ferrée  entre 
Anivorano  et  Tamatave  ne  paraissant  devoir  s'imposer  que  plus  tard  et  alors 
que  les  inconvénients  de  la  ligne  de  communication  mixte  deviendraient  suffi- 
samment démontrés. 

La  loi  du  14  avril  1900  mettait  à  la  disposition  de  la  colonie  une  somme  de 
27  millions  de  francs  destinée  à  la  construction  de  la  ligne  entre  Anivorano  et  le 
Mangoro. 

La  tête  de  la  ligne,  fixée  d'abord  à  Anivorano,  fut,  quelque  temps  plus  tard, 
transférée  à  Brickaville,  point  terminus  de  la  navigation  en  toute  saison. 
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Les  débuta  furenl  pénibles  dans  ce  pays  malsain,  manquant  de  ressources  où 
tout  était  a  créer  :  néanmoins,  grâce  a  la  grande  endurance  da  personnel,  à  l'ac- 
tivité et  au  dévouement  de  tous,  l<"-  travaux  commencèrent  à   la  date  fixée,  le 

|«  avril  1901. 

Description  de  la  ligue.  Dès  l'origine,  la  ligne  à  construire  fut  divisée 
en  deux  parties  :  première  partie,  de  Brickaville  au  fleuve  Mangoro  ;  deuxième 
partie. 'lu  Mangoro  à  Tananarive.  Cette  dernière  partie  ne  devail  être  attaquée 
orne  lorsque  la  première  serait  susceptible  d'être  livrée  à  l'exploitation. 

L'origine  de  la  voir  ferrée  se  trouve  à  Brickaville,  au  confluent  de  la  Vohitra 
et  du  Ronga-Ronga.  Ce  point  est  en  communication  par  voit-  fluviale  avec 
Indevorante,  ri  par  le  canal  des  Pangalanes  rt  le  petit  chemin  de  fer  d'Ivondro 
à  Tamatave  avec  ce  port,  qui  esl  If  point  principal  de  débarquement  sur  la  côte 
l  ~i 

\  partir  de  son  originej  la  ligne  suit  la  rive  droite  de  la  Vohitra,  qui  coule 
pendant  une  vingtaine  de  kilomètres  dans  une  région  basse  et  marécageuse. 
Presque  aussilôl  après  avoir  passé  Anivorano.  on  aborde  les  premières  ondula- 
tions, qui  vont  donner  à  la  région  un  aspect  de  plus  en  plu-  chaotique  à  mesure 
qu'on  approche  de-  monis  Betsimisaraka.  La  Vohitra  commence  a  prendre  des 
allures  torrentueuses,  les  sinuosités  de  la  ligne  se  multiplient  avec  celles  de  la 
rivière,  dont  elle  se  sépare  cependant  au  massifdu  Vbnga-Vonga,  pour  traverser 
cette  montagne  par  un  tunnel  de  788  mètres,  qui  présente  un  raccourci  net  de  6  ki- 
lomètres sur  le  cours  de  la  rivière.  Les  rampes  atteignent  fréquemment  le  maxi- 
mum de  0,025  par  mètre  jusqu'au  moment  où,  quittant  définitivement  la  vallée 
qui  lui  servait  de  guide,  la  voie  pénètre  dans  celle  de  la  Sahantandra,  affluent 
dedroitedela  Vohitra.  Pendant  quelques  kilomètres,  letracéest  moins  tour- 
menté :  il  prend  la  direction  des  plissements  du  terrain  :  mais  aussitôt  après  avoir 
dépassé  la  gare  d'Ambatovolo,  la  ligne  décrit  en  rampe  la  grande  boucle,  qui 
doit  lui  faire  franchir  la  différence  de  niveau  créée  par  la  magnifique  chute  de 
Koina.   haute  de  plus  de  60  mètre-. 

Apres  avoir  atteint  Fanovana,  la  ligne  s'enfonce  dans  la  forêt,  atteint  à  sa 
sortie  l'altitude  de  950  mètres,  et  quitte  la  Sahantandra.  La  première  chaîne  .In 
versant  Est  de  .Madagascar  est  franchie,  les  eaux  vont  maintenant  au  .Mangoro 
dont  un  modeste  affluent,  la  Sahan/ariua.  sert  pendant  quelques  kilomètres  de 
guide  à  la  ligne.  L'arête  du  Tangaina  est  franchie  par  un  souterrain  de  98  mètres, 
la  voie  traverse  la  gare  de  Moraniauga  el  atteint  le  Mangoro  à  Antanjona 
(100  kilomètres). 

Entre  le  Mangoro  et  Tananarive.  sur  la  deuxième  partie,  le  chemin  de  fer 
relie  deux  plateaux  d'altitudes  différentes  compris,  l'un  dans  le  bassin  du  Mangoro, 
l'autre  dans  celui  de  l'ikopa  et  séparés  par  un  escarpement  nord-sud  d'environ 
500  mètre-  de  hauteur.  Les  reconnaissances  sommaires  laites  depuis  l'occupa- 
tion française  avaient  conduit  à  penser  que  cet  escarpement  ne  pourrait  être 
franchi  qu'en  s  écartant  a--ez  sensiblement  vers  le  nord  de  la  direction  générale 
est  ouest  du  tracé  pour  utiliser  le-  dépressions  dans  lesquelle  coulent  l'Isafotra, 
affinent  du  Mangoro.  et  l'Hiadiana,  affluent  de  l'ikopa.  La  faveur  dont  jouissait 
cette  solution  tenait  à  ce  que  la  constitution  géographique  de  la  région  laissait 
croire  «pie.  pour  passer  de  la  vallée  du  Mangoro  dans  celle  de   l'ikopa.  on  serait 

obligé  de  prendre  1  un  des  affluents  qui  coulent  nord-sud  pour  aller  rejoindre 
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cette  rivière.  Mais  une  connaissance  plus  complète  de  la  région  résultant  en 
partie  des  travaux  qui  ont  été  exécutés  pour  la  construction  de  la  route  de  l'Est, 
permit  de  penser  que  l'on  pouvait  aller  directement  des  sources  de  la  Mandraka 
à  la  Vallée  de  1  Hiadiana,  ce  qui  avait  immédiatement  comme  conséquence  une 
grande  diminution  de  longueur  dans  le  trajet.  Il  était,  d'autre  part,  tentant  de 
rabattre  ce  tracé  vers  la  route  carrossable,  de  façon  à  profiter  des  avantages  de 
toute  nature  que  devait  procurer  ce  voisinage. 

Un  nouvel  avant-projet,  dressé  en  1904,  démontra  que  le  tracé  par  la  Mandraka 
apportait  une  réduction  de  longueur  de  plus  de  17  kilomètres,  et  que  la  cons- 
truction de  la  plateforme  suivant  ce  tracé  ne  nécessiterait  pas  d'ouvrages  d'art 
trop  importants.  Le  ministre  des  colonies  ayant  donné  son  adbésion  de  principe 
au  nouveau  tracé,  les  études  définitives  de  cette  partie  de  la  voie  ferrée  furent 
immédiatement  entreprises.  Pour  faciliter  ces  études  et  surtout  pour  permettre 
de  les  exécuter  rapidement,  la  partie  Mangoro-Tananarive  fut  divisée  en  plusieurs 
tronçons  qui  pouvaient  facilement  faire  l'objet  de  lots  séparés  et  dont  l'impor- 
tance, au  point  de  vue  des  travaux  à  exécuter  pour  la  réalisation  du  projet,  pou- 
vait justifier  la  passation  d'un  marché  sérieux.  Grâce  à  cette  méthode,  le  kilo- 
mètre de  chemin  de  fer  (tous  frais  de  matériel  pour  la  mise  en  exploitation  de  la 
ligne  compris)  qui,  sur  la  première  partie,  avait  coûté  290.000  francs,  a  atteint 
seulement  130.000  francs  entre  le  Mangoro  et  Tananarive. 

En  sortant  de  la  gare  du  Mangoro.  située  au  kilomètre  166,  "500 ,  la  voie  ferrée 
traverse  le  tleuve  du  même  nom;  elle  parcourt  ensuite  la  plaine  ravinée  qui 
s'étend  sur  la  rive  droite  du  ileuve  pour  atteindre  son  affluent,  le  Manambolo, 
et  en  suivre  la  basse  vallée  jusqu'à  Anjiro.  De  là,  la  voie  ferrée  aborde  la  falaise 
qui  limite  les  hautes  terres  de  1  Imerina,et  la  gravit  parles  gorges  de  la  Mandraka, 
partie  supérieure  du  Manambolo,  qui  change  de  nom  à  hauteur  du  rocher  de 
l'Angavo  (km.  19f>,  500).  Elle  entre  en  forêt  en  ce  point  et  en  sort  en  Imerina, 
à  Ambatolaona.  C'est  dans  cette  région,  et  à  quelque  distance  de  la  gare  d'Anjiro, 
(pic  le  tracé  de  la  voie  présente  une  particularité  intéressante  à  relater. 

Pour  s'élever  avec  la  rampe  admise  jusqu'aux  premiers  contreforts  de  la  mon- 
tagne aux  flancs  de  laquelle  elle  s'accroche  ensuite,  la  plateforme  devait  se 
développer  dans  la  vallée  de  l'Anjiro.  Deux  tracés  se  présentaient  :  le  premier 
consistait  à  prendre  la  vallée  de  la  rivière  sur  la  rive  gauche,  jusqu'en  un  point 
imposé  pour  la  franchir,  et  à  remonter  ensuite  à  peu  près  parallèlement  sur  l'autre 
rive  pour  gagner  la  différence  de  niveau.  Cette  solution  allongeait  le  tracé  de 
deux  kilomètres,  difficiles  à  construire,  étant  données  les  nombreuses  crevasses 
très  profondes  qui  ravinent  le  flanc  de  la  vallée.  Le  deuxième  tracé,  celui  qui  a 
été  construit  sur  la  rive  droite,  rend  la  ligne  particulièrement  curieuse  à  cet 
endroit.  En  utilisant  les  formes  spéciales  du  terrain,  on  a  pu,  au  moyen  d'une 
boucle,  réaliser  un  tracé  économique  et  original.  Cette  boucle  se  referme  par 
l'intermédiaire  d'un  petit  souterrain  traversant  la  voie  qui  se  trouve  à  l'étage 
supérieur.  L'économie  réalisée  se  traduit  par  une  différence  de  300.000  francs 
sur  le  prix  d'évaluation  de  la  première  variante. 

D'Ambatolaona,  elle  franchit  à  quelques  kilomètres  de  ce  point  la  ligne  de 
partage  des  eaux  du  Mangoro,  tributaire  de  l'Océan  Indien,  et  de  l'Ikopa,  tribu- 
taire du  canal  de  Mozambique.  Puis  elle  coupe  les  divers  affluents  de  ce  dernier 
fleuve  jusqu'à  l'un  deux,  l'Ivovokopa,  dont  elle  emprunte  la  vallée  pour  gagner 
celle  de  l'Ikopa  et  arriver  à  Tananarive  au  kilomètre  271,  003. 
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La  \  oie  offre  Bur  la  deuxième  partie  les  mêmes  caractéristiques  que  sur  la  pre- 
mière, au  poinl  de  vue  des  paliers,  peatea  <'i  rampes,  des  alignements  el  des 
courbes.  La  pente  maximum  île  0,025  qui  avait  été  fixée  à  L'origine  n'a  jamais 
été  dépassée,  mais  elle  a  été  presque  continuellement  atteinte  sur  les  vingt  kilo- 
mètres <le  la  montée  de  la  Mandraka,  qui  ne  Bont coupés  que  par  deux  paliers 
d'alimentation  on  eau. 

Le  rayon  minimum  de  80  mètres,  que  les  premières  études  du  terrain  avaient 
conduit  à  adopter,  a  dû  être  ramené,  en  quelques  rares  points.  à  .'in  mètres  pour 
e\  iter  'les  travaux  trop  importants,  mais  on  peut  dire  que  Le  rayon  de  s<i  est  le 
rayon  caractéristique  de  ion  le  la  Ligne.  Entre  deux  courbes  de  sens  contraire  on 
a  toujours  ménagé  un  alignement  minimum  de  ïo  mètres. 

Gares.  En  dehors  ,!,•  ces  éléments  du  tracé  qui  influent  sur  la  traction,  il  y 
a  lieu  (le  retenir  encore  les  emplacements  des  gares.  Elles  sont  au  nombre  de 
douze,  depuis  l'origine  jusqu'au  Mangoro,  et  de  sept  depuis  le  Mangoro  jusqu'au 
terminus . 

I.a  gare  de  Brickaville  a  été  construite  en  pierre:  Les  autres,  depuis  Anivorano 

jusqu'à  Anjiro  inclusivement,  ont  été    construites  en  l>ois  ;  elles  offrent  toutes  les 
commodités  désirables,    surtout  celle  de  Moramanga,  qui    est    vaste  et  très   bien 

aménagée. 

Les  gares  d'Ambatolaona,  de  Vfanjakandriana,  de  Carion,  d'Ambohimanam- 
bol  a  et  de  Soanierana  forment  Le  groupe  des  gares  de  L'Emyrne,  pour  lesquelles 
on  a  adopté  un  même  type  de  bâtiment  des  voyageurs,  (les  cinq  gares  sont  en 
effet  dans  des  conditions  climatériques  semblables,  mais  totalement  différentes 
de  .elles  de  la  côte,  Il  a  fallu  tenir  compte  .pie  dans  cette  région  le  thermomè- 
tre descend  parfois  jusqu'à  zéro;  on  ne  pouvait  donc  plus  conserver  le  type  de 
construction  coloniale  adopté  pour  la  première  partie  de  la  ligne.  Il  fallait,  au 
contraire,  recourir  à  un  genre  de  construction  tout  à  fait  confortable,  dont  les 
caractéristiques  sont  les  suivantes  : 

Essentiellement,  le  bâtiment  des  voyageurs  est  constitué  par  une  cons- 
truction en  maçonnerie  à  un  étage  comprenant,  au  rez-de-chaussée,  les  diffé- 
rents services  de  la  gare,  et,  à  l'étage,  les  appartements  du  chef  de  gare.  Sur 
toute  la  longueur  du  bâtiment,  et  mettant  le  quai  à  couvert,  se  trouve  une  large 
marquise. 

A  proximité  du  bâtiment  des  voyageurs,  dans  toutes  les  gares,  on  a   construit 
une  balle  aux  marchandises  faisant   suite  au  quai  découvert,  qui  n'es!   que  Le 
prolongement  de  sa  plate-forme.  Ces  balles,  bien  fermées,  offrent  toute  sécurité 
aux  marchandises  et  sont  suflisamment  spacieuses  pour  suffire  aux  besoins  éven 
tuels  du  trafic. 

Les  gares  sont  les  suivantes  : 

D'abord  Brickaville,  au  confluent  de  la  Vohitra  et  du  Ronga-Ronga  .  cette 
gare  est  la  tète  de  ligne  du  chemin  de  1er  et  de  la  navigation  fluviale,  qui  le  relie 
à  Tamatavc  en  desservant  Andevorante,  centre  important  et  chef-lieu  de  la 
pro\  ince  du  même  nom. 

Anworano,  kilomètre  15,082,  près  du  confluent  du  Ranofotsy  et  delà  Vohitra; 
relie  gare  dessert  de  belles  concessions,  dont  les- produits  ne  peuvent  qu'aug- 
menter. 

Gérand,  kilomètre  31,150,  gare  actuellement  sans  importance,  mais  ouvrant 
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un  débouché  à  la  colonisation  future  et  qui,  en  alteudant,  permet  aux  machines 
de  faire  de  l'eau. 

Fanasana,  kilomètre  44,695,  à  proximité  d'uu  petit  village  où  l'on  trouve 
quelques  commerçants  asiatiques. 

Junck,  kilomètre  61,474,  au  débouché  de  la  vallée  de  la  Mantana,  cultivée  en 
riz. 

Rogez,  kilomètre  77.675,  au  centre  de  nombreux  et  riches  villages  betsimi- 
sarakas,  qui  donnent  un  certain  trafic  au  chemin  de  1er. 

Ambatovola,  kilomètre  92,243,  à  proximité  d'un  massif  forestier  susceptible 
d'être  mis  en  exploitation. 

Fanopana,  kilomètre  102,  237;  cette  gare  est  reliée  à  la  route  de  l'Est,  et  elle 
dessert  Beforona,  qui  est  un  chef-lieu  de  district. 

Pérïnet,  kilomètre  122.  585.  dans  la  forêt  d'Analamazaotra,  où  peut  se  faire 
un  grand  commerce  de  bois  de  chauffage,  de  construction,  d'ébénisterie  et  de 
charbon. 

Masse,  kilomètre  134,368,  dans  une  région  peu  habitée. 

Moramanga,  kilomètre  148,897,  chef-lieu  de  district,  centre  commercial  impor- 
tant, agglomération  environnée  de  cultures  et  la  plus  considérable  qu'on  ren- 
contre entre  la  cê>te  Est  et  Tananarive. 

Le  Mangoro,  kilomètre  166,500,  à  proximité  du  fleuve  du  même  nom,  où 
aboutissent  les  produits  amenés  par  la  voie  fluviale. 

Anjiro.  kilomètre  184,170,  à  l'entrée  de  la  fertile  et  vaste  plaine  de  Sabotsy; 
c'est  la  dernière  gare  avant  d'entrer  en  Imerina. 

Ambatolaona,  kilomètre  211,441,  située  dans  la  haute  vallée  de  la  Mandraka 
et  à  la  lisière  ouest  de  la  forêt.  Cette  gare  a  des  communications  faciles  avec  la 
vallée  de  la  Varahina,  qui  est  assez  peuplée;  son  trafic  consiste  en  bois  de  cons- 
truction, bois  de  chauffage  et  charbon  provenant  de  la  forêt  que  traverse  la 
voie  ferrée,  et  des  forêts  voisines.  Elle  est  appelée  à  recevoir  du  fer  et  de  la 
tourbe  provenant  d'exploitations  en  cours,  à  une  dizaine  de  kilomètres  vers  le 
sud,  et  du  riz  provenant  des  vallées  à  proximité  du  village.  Ces  marchandises, 
à  part  le  riz,  sont  destinées  à  Tananarive  ou  aux  gares  placées  dans  cette  direc- 
tion. 

Manjakandriana,  kilomètre  222,473,  chef-lieu  de  district,  et  qui  sert  de 
débouché  aux  vallées  du  Mady  et  de  l'Hiadiana,  qui  sont  très  peuplées  et  très 
bien  cultivées  en  riz,  pommes  de  terre  et  manioc.  Cette  localité  est  le  point  de 
départ  de  divers  chemins  vers  Antsahambavy,  centre  d'exploitation  de  bois, 
vers  Mantasoa,  où  est  installé  un  champ  de  tir  et  vers  Antelomita,  où  se  trouve 
l'installation  destinée  à  la  production  de  l'énergie  pour  l'éclairage  électrique  de 
Tananarive  et  l'adduction  d'eau  dans  cette  ville. 

Carion,  kilomètre  23!), 752,  au  point  où  la  voie  ferrée  quitte  le  voisinage  delà 
route  de  l'Est  pour  se  diriger  sur  Tananarive  par  les  vallées  de  l'Ivovokopa,  et 
ensuite  de  l'ïkopa.  Parmi  les  nombreux  et  gros  villages  situés  à  proximité, 
se  trouve  celui  de  Maharidaza,  sur  la  route  de  l'Est,  d'où  part  une  amorce  de  la 
future  route  du  Nord  par  Ambatomena,  Anjozorobe,  desservant  la  vallée  de  la 
Mananara,  très  riche  en  rizières,  et  la  forêt  de  Mampidongy.  C'est  un  nœud  de 
communications  importantes,  où  va  se  faire  un  grand  transit  de  riz. 

Ambohimanambola ,  kilomètre  255,  273,  en  aval  du  confluent  de  la  Varahina  et 
de  l'Ivovokopa,  qui  se  réunissent  pour  former  l'ïkopa.  La  gare  se  développe  sur 
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la  rive  droite  de  la  rivière,  où  an  quai  esl  aménagé  pour  Faciliter  lei  manipula 
dons  de  riz  provenanl  m  grande  partie  de  la  rive  gauche. 

Soanierana,  kilomètre  -ti<>.  'i-<>.  située  en  bordure  de  La  roule  de  ceinture,  au 
Bud-ouesl  de  Tananarive,  et  qui  a  été  terminus  de  la  ligne  du  I  janvier  jusqu'au 
I     octobre  1909  ;  elle  conservera  toujours  l'importance  d'une  gare  de  banlieue. 

Enfin  Tananarive,  kilomètre  271,  003,  au  nord-ouest  de  la  ville.  La  gare  occupe 
un  emplacement  choisi  dans  la  partie  où  la  ville  paraît  devoir  s'étendre  H  com- 
prend tout»--  les  installations  nécessaires  à  une  tête  de  Ligne,  ateliers,  remise  aux 
voitures,  dépôl  des  machines,  magasins  a  approvisionnements,  château  d'eau  et 
quai  a  charbon . 

Le  bâtiment  des  voyageurs  est  un  véritable  monument;  la  façade  principale 
a  été  étudiée  d'une  façon  particulière;  elle  présente  «le  larges  ouvertures  qui  se 
découpent  heureusement  dans  la  pierre  <le  taille  du  bâtiment.  Gesouvertures sont 
encadrées  de  cabochons  en  verre  Légèrement  colorés,  encastrés  dans  un  massif 
de  ferronnerie,  qui  seront  du  plus  bel  effet  lorsque  la  gare  sera  éclairée  à  la 
lumière  électrique. 

La  gare  l'ait  face  à  une  avenue  de  t'»7  mètres  de  largeur,  longue  de  prés  d'un 
kilomètre,  d'où  se  découvre  toute  la  perspective  du  versant  <  >uest  de  Tananarive. 

Entretien  de  la  voie.  --  La  voie  ferrée  entre  Brickaville  et  Tananarive  est 
divisée  en  sections, districts  et  cantons. 

Les  sections,  mesurant  environ  90  kilomètres,  sont  confiées  à  an  agent  euro- 
péen, dit  chef  de  section,  chargé  de  ta  surveillance  des  travaux  d'entretien.  11  a 
sous  ses  ordres  trois  ou  quatre  chefs  de  district,  européens,  assimilés  ou  même 
indigènes,  et  douze  chefs  d'équipe  (ou  de  canton)  ;  ces  derniers  sont  indigènes 
ou  sénégalais.  L'équipe,  composée  de  dix  bourjanes,  exécute  tous  les  travaux 
d'entretien  courant  :  bourrage,  remplacemenl  de  traverses,  nettoyage.  Les 
relevagcs  ou  travaux  de  poste  importants  sonl  exécutés  par  une  équipe  spéciale, 
dite  équipe  de  pose,  dont  le  chef  esl  SOUS  les  ordres  directs  du  chef  de  section. 

L'entretien  des  271  kilomètres  de  voie  nécessite  à  l'heure  actuelle  trois  chefs 
desection,  trois  chefs  poseurs,  onze  chefsde  distinct  el  trente-six  chefs  de  can- 
tons, qui  ont  sons  leursordres  t'io  bourjanes. 

Le  salaire  journalier  moyen  d'unbourjane  esl  de  I  franc.  Le  salaire  mensuel 
d'un  chef  d'équipe  de  5o  francs,  celui  d'un  chef  de  district  varie  de  180  à  "2*2')  francs. 
La  dépense  d'entretien  ressort  ainsi  à  250.000  francs,  soit  900  francs  par  kilo- 
mètre et  par  an. 

Les  conditions  climatériques  et  les  caractéristiques  de  la  Ligne  (courbes  de  liés 
faible  rayon  et  très  fortes  rampes  rendent  l'entretien  pénible.  Pendant  cinq 
mois  de  l'année,  du  lo*  décembre  au  13  avril,  des  pluies  violentes  et  continues 
causent  de  nombreux  éboulements  et   ravinent  profondément  les  tranchée-,  de 

sorte  que,    pendant  la  plus  grande  saison   îles  pluies,   les  équipes    sonl   occupées 

priucipalement  à  des  travaux  de  terrassement  et  au  nettoyage  des  fosséset  de  la 
plate-forme;  pendant  la  saison  sèche,  elles  procèdent  aux  travaux  d'entretien 
proprement  dit  :  remplacement  des  traverses,  ballastage,  relevage  et  bourrage, 
aettoyage  des  ouvrages 

Il  n'est  pas  encore  possible  d'indiquer  un  intervalle  de  temps  Qxe  pour  les 
revisions  générales,  qui  ont  lieu  à  peu  près  tous  les  deux  ans.   Nous  somme 
■  e  point  de  vue,  dans  une  période  de  tâtonnements  qui   prendra  lin  seulement 
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lorsqu'on  aura  pu  obtenir  des  traverses  d'une  durée  moyenne  de  7  ans,  par 
exemple  ;  actuellement,  la  durée  est  très  variable.  Ce  n'est  que  par  un  choix  judi- 
cieux des  essences  et  par  imprégnation  d'un  antiseptique  approprié  qu'on  arri- 
vera au  résultat  souhaité. 

Bien  qu'il  y  ait,  pour  la  colonie,  le  plus  grand  intérêt  à  maintenir  l'emploi  des 
traverses  en  bois  du  pays,  la  direction  du  chemin  de  fer,  en  présence  des  résul- 
tats peu  satisfaisants  donnés  jusqu'ici  par  ces  traverses,  a  commencé  des  essais 
de  traverses  en  béton  armé  et  en  fer.  Jusqu'ici,  celles-ci  se  sont  fort  bien  com- 
portées. 

Caractéristiques  générales  du  chemin  de  fer.  —  Les  caractéristiques  adop- 
tées en  ce  qui  concerne  l'infra-structure  sont  les  suivantes  : 

1"  La  plate-forme  a  une  largeur  nette  de  3  m.  60  en  déblai  et  de  4  mètres  en 
remblai. 

2°  La  projeclion  horizontale  de  son  axe  se  compose  d'alignements  d'une  lon- 
gueur minima  de  25  mètres,  et  de  courbes  tangentes  à  ces  alignements  d'un  rayon 
minimum  de  80  mètres  (on  est  parfois  descendu,  en  de  rares  endroits,  jusqu'à 
50  mètres). 

3°  Les  déclivités  de  l'axe  ne  dépassent  pas  25'  m/in  par  mètre  en  alignement. 

4°  Dans  les  parties  en  courbe,  la  déclivité  de  l'axe  e;t  diminuée  de  — p-  millimè- 
tres, R  représentant  le  rayon  de  la  courbe  exprimé  en  mètres. 

5°  Dans  les  points  bas  du  tracé,  les  deux  déclivités  de  sens  inverse  sont  sépa- 
rées entre  elles  par  un  palier  qui  a,  autant  que  possible,  une  longueur  en  mètres 
au  moins  égale  à  2(X-V),  X  et  Y  exprimant  en  millimètres  par  mètre  les  deux 
déclivités  adjacentes. 

6°  Les  ponts  métalliques  et  les  parties  de  plateforme  les  précédant  et  les  sui- 
vant sur  une  longueur  de  15  mètres  sont  en  palier  et  autant  que  possible  sur  un 
même  alignement.  Les  tabliers  sont  en  palier. 

7°  Les  tunnels  sont  établis  pour  une  voie.  Leur  section  est  un  plein  cintre  de 
4  m.  50  de  diamètre;  les  voûtes  ont  de  60  à  80  centimètres  d  épaisseur  dans  les 
parties  argilo-sablonueuses,  et  de  40  à  50  dans  les  parties  de  roches  fissurées. 

8°  La  largeur  de  la  voie  est  de  1  mètre;  le  rail  adopté  est  le  rail  vignole,  en 
acier,  du  poids  de  25  kilogrammes  par  mètre  courant;  la  longueur  de  chaque 
rail  est  de  8  mètres.  La  voie  est  ballastée  en  roche  concassée. 

La  largeur  de  la  voie  en  couronne  à  la  surface  du  ballast  est  de  2  m.  40;  la 
hauteur  du  ballast  est  de  40  centimètres. 

Trafic  du  chemin  de  fer  de  1906  à  1910.  —  Voici  le  relevé  du  trafic  du  che- 
min de  fer  de  1006  a  1910  : 

1°  Voyageurs. 

1906  20.183  voyageurs  (en  toutes  classes1. 

1907  18.356  — 

1908  21.979    —  — 

1909  35.398  - 

1910  :î7.O70    —  — 
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3°  Tonnage  kilométrique, 
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1909 

3.495.636 

— 
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1910 

3.503.303 

— 

2.911.754 

— 

I"  Recettes  effectuées  par  le  chemin  de  fer, 

RECETTES  KILOMÊTMQI  I  S. 


.^li^  RECETTES    TOTALES  '^° 'P*  porta 

pour  la  cooBtractioo  pour  la  conatrad 

—  —  i  a  chemin  de  fer,  da  chemin  «le  fer. 

1906  961.585  IV.  6.425  IV.  14  IV. 

1907  927. 460  5.923  ».854 

1908  1.028.131  5.778  4.038 

1909  1.335.396  ».974  L518 

1910  1.510.804  5.537  5.344 

Résultats  de  lexploitation  de  1905  à  1910.  Voici  un  aperçu  des  résultats 
de  l'exploitation  durant  les  années  1907,  l(.M)s,  1909  et  1910  : 

Année  1907.  —  Les  recettes  se  sonl  élevées  à    927.718  IV.  s:: 

—  Les  dépenses  à 7"27.i'.io  IV.  55 

Excédenl  des  recettes  ....     200  528  fr.  28 

Il  y  a  lieu  d'ajouter  à  cet  excédent  environ  Util. OUI)  francs  de  combustible  el  de 
matières  de  graissage  payés  en  l'.M)7  et  restant  en  approvisionnement  au  iil  décem- 
bre. Les  bénéfices  de  l'exercice  1907  peuvent  donc  être  évalues  à  environ 
300.000  francs. 

La  dépense  par  kilomètre  de  train  a  été  de  i.293  francs:  le  coefficient  kilomé- 
trique d'exploitation  de  78,3. 

Le  nombre  de  trains  montants  s'esl  élevé  à     1.426 
Celui  des  trains  descendants  à 1.432 


Total 2.858 

Année   !!)()$.  —  Les  recettes  se  sonl  élevées  à     1.050.122  IV.  53 

—  Les  dépenses  à. 755.402  lr.  77 

Excédenl  des  receties.   .   :  .       294.719  u.  76 
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Il  y  a  lieu  d'ajouter  à  cet  excédent  l'augmentation  de  l'approvisionnement  en 
combustible  sur  celui  existant  au  1"  janvier  1908,  et  le  montant  des  pièces  de 
rechange  prises  en  charge  en  1908  et  non  utilisées  au  31  décembre.  Les  bénéfices 
de  l'année  1909  peuvent  être  ainsi  évalués  à  350.000  francs. 

La  dépense  par  kilomètre  de  train  a  été  de  3.234  francs,  le  coefficient  kilomé- 
trique d'exploitation  de  71,94. 

Le  nombre  tics  trains  montants  s'est  élevé  à     1.163 

Celui  des  trains  descendants  à 1.128 

Total 2.288 

Année  1909.  —  Les  recettes  se  sont  élevées  à     1.347.009  fr.  73 

Les  dépenses  à 802.595  fr.  59 

Excédent  des  recettes.    .   .    .        544.414  IV.  14 

La  dépense  par  kilomètre  exploité  s'est  élevée  à  2.999  francs;  le  coefficient 
d'exploitation  à  59,88. 

Le  nombre  des  trains  montants,  pour  la  distance  entière  Bricka- 

ville-Tananarive,  s'est  élevé  à 444 

Celui  des  trains  descendants  Tananarive-Brickaville  à 367 

Total 8ÏÏ 

Année  1910.  —  Les  recettes  se  sont  élevées  à    1.506.085  IV.  70 

—  Les  dépenses  à 896.926  IV.  64 

Excédent  des  recettes .   .   .   .        609. 1 59  IV.  06 


La  dépense  par  kilomètre  exploité  s'est  élevée  à  3.309  fr.  Go;  le  coefficient 
d'exploitation  à  59,55. 

Le  nombre  des  trains  montants  pour  la  dislance  entière  Bricka- 

ville-Tananarive,  s'est  élevé  à 540 

Celui  des  trains  descendants  (Tananarive-Brickaville)  à 400 

Total ~94Ô 

Par  les  chiffres  qui  précèdent,  on  voit  que  le  trafic  se  développe  sans  cesse; 
on  peut  prévoir  qu'à  brève  échéance,  le  matériel  actuel  deviendra  insuffisant.  Il 
se  compose  de  dix  locomotives,  dont  six  du  système  Mallet  et  quatre  du  système 
Weidknecht;  de  57  fourgons  et  plate-formes.  Lue  nouvelle  commande  a  été  adres- 
sée en  France  pour  la  fourniture  de  quatre  locomotives  Mallet,  de  quarante  four- 
gons et  de  dix  plate -formes. 

Le  fléchissement  de  la  recette  kilométrique  constatée  pour  l'année  1908  par 
rapport  aux  années  1900  etl907  est  dû  à  l'application  des  nouveaux  tarifs  mis  en 
vigueur  au  lei  janvier  1908  et  comportant  une  diminution  sensible  sur  ceux  fixés 
par  l'arrêté  du  21  août  1905.  Les  taxes  pour  les  voyageurs  de  lle  et  2e  classes,  qui 
étaient,  en  1906  et  1907.  de  0fr.40ct0  fr.  20  par  kilomètre,  ont  été  ramenées  à  Ofr.30 
et  0  fr.  15  à  compter  du  lp|  janvier  1908.  Des  diminutions  de  tarifs  ont  été  également 
consenties  sur  les  transports  en  petite  vitesse  pour  un  grand  nombre  de  marchan- 
dises. Le  gouvernement  général  considère  que  lechemin  de  ferde  la  côte  Est,  admi- 
nistré en  régie,  ne  doit  pas  être  envisagé  comme  une  entreprise  dont  on  doit  tirer 
le  plus  possible  de  bénéfices,  mais  bien  comme  un  instrument  destiné  à  augmen- 


—  58*>   — 

ter  la  richesse  du  pays ,  C'est  pourquoi,  l'exercice  1908  s'étanl  Boldé  par  un  excé- 
dent de  recettes  de  300.000  francs  environ,  les  prii  de  transport  de  certaines  mar 
chandises  onl  été  abaissés.  Les  tarifs  applicables  aux  voyageurs  onl  égalemenl 
sul»i  une  nouvelle  réduction  à  compter  du  I  avril  1909,  el  sont  maintenant  de 
(I IV.  :M  etdeOfr.  10  par  kilomètre.  Si  les  anciens  tarifs  avaient  été  appliqués  en  1909, 
la  colonie  aurait  encaissé  environ  600.000  francs  de  plus;  c'est  donc  de  cette 
somme  que  les  clients  du  chemin  de  fer  onl  bénéficié,  grâce  aux  réductions  de 
tarifs.  En  IIUO,  la  plus-value  se  sciait  élevée  à  748.000  francs, 

Malgré  l'importance  »  1  « ■  ces  réductii  >ns,  le  chemin  de  fer  a  pu  \  erser  à  la  caisse 
de  réserve  de  la  colonie  une  somme  totale  de  2. 134.558  fr.36  depuis  l'année  1906, 
représentant  les  excédents  des  recettes  sur  les  dépenses 

Nous  avons  parlé,  au  début  de  ce  chapitre,  'les  propositions  faites  en  1898  par 
la  Compagnie  Coloniale,  en  vue  d'obtenir  la  concession  et  l'exploitation  do  che- 
min de  fer.  si  L'on  établit  une  comparaison  entre  les  sommes  versées  au  chemin 
de  1er  de  l'.Mlti  à  1910,  celles  que  ses  clients  auraient  tlù  verser  si  la  convention 

passée    avec    la    Compagnie    Coloniale    avait   été    suivie    d'effet,    on    trouve    <|ue 

ceux-ci  ont  bénéficié  d'une  somme  globale  de  5.400.000  francs,  du  fait  de 
L'exploitation  directe  par  la  colonie. 

Il  parait  intéressant  de  rappeler  ici  ce  qu'écrivait,  en  1905,  le  généra]  Gallieni 
au  sujet  de  l'influence  économique  île  la  Ligne  Tananarive  à  Brickaville  : 

\u  pre r  rang  des  conséquences  q Loil  avoir  La  construction  du  chemin  de  fer,  se 

place  le  l'ail  que  l'achèvement  de  cette  entreprise   ouvrira  à  l'Imerina  un  dél :hé  ;ui>-i 

indispensable  à  sa  prospérité  qu'à  celle  du  reste  de  L'Ile.  Autour  de  Tananarive  vit  un  groupe- 
inenl  d'un  million  d'individus  au  caractère  industrieux,  à  L'esprit  éveillé  et  après  au  gain, 
que  la  nature  a  placés  dans  une  sorte  d'isolement,  opposé  à  leur  désir  d'expansion.  Dans  ce 
noyau  de  population,  nous  trouverons  les  meilleurs  auxiliaires  du  développement  économique 
el  social  de  la  région  littorale  el  de  la  zone  intermédiaire,  le  jour  où  les  Hova  pourront 
aisémenl  se  rendre  hors  de  l'Imerina.  Non  pas  que  le  chemin  de  fer  doive  avoir  pour  l>ul  de 
leur  faciliter  la  création  d'un  nouvel  habitat;  il  esl  douteux  qu'à  part  de  rares  exceptions 
les  llova  s'installenl  à  demeure  loin  «le  Icm-  pays  d'origine.  Mais  [\$  iront  créer  à  la  côte  îles 
entreprises  diverses,  el  influeront  heureusement,  par  l'exemple  de  leur  activité,  sur  les  habi- 
tants encore  primitifs  de  celle  contrée.  Ne  devrait-il  avoir  d'autre  résultat  que* celui  de 
permettre  ce  mouvement  de  population,  que  le  chemin  de  fer  se  justifierai!  suffisamment  et 
prendrai!  déjà  le  caractère  d'une  véritable  nécessité. 

Mais,  de  plus,  les  constatations  faites  à  l'origine  assurent,  pour  l'avenir,  un  trafic  rému- 
nérateur ipii  doil  correspondre,  bien  entendu,  à  la  mise  en  valeur  rationnelle  el  à  un  surcrotl 
de  développemenl  agricole,  industriel  el  c mercial,  'les  circonscriptions  de  l'Imerina  cen- 
trale, de  l'Angavo-Mangoro-Alaoka,  de  l'Itasy,du  Vakinankaratra,  de  l'Imerina  du  nord  et  de 
la  zone  intermédiaire.  Parmi  Les  produits  susceptibles  de  faire,  dès  Le  début,  l'objet  'l'une 

exportation  sérieuse,  figurenl  le  riz,  puis  la  - .'Je-  fibres,  le  bétail,  la  eue,  les  peaux,  les 

li  - 's,  les  volailles,  etc. 

I  ii  des  résultats  les  plus  escompte- sera  de  procurer  an  riz  de  L'Imerina  un 
débouche  dans  la  zone  côtière  et  <\'i'n  permettre  L'exportation.  A  cet  égard,  les 

laits  n'ont  pas  encore  justifié  les  espérances  qu'on  avail  conçues 

XI.  —  Routes  d intérêt  général  ouvertes  au  trafic. 

Route  de  l'Est.  —  En  1896,  les  voies  de  communication  étaient  des  plus  pré- 
caires,  ainsi  que  nous   lavons  vu  plus    haut.    I ji   principe,    on   avait   renoncé  à 
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employer  la  route  de  Majunga  comme  ligne  d'étape.  A  ce  moment,  la  route  de 
Tamatave  n'était  qu'un  mauvais  sentier  que  les  bourjanes  seuls  pouvaient  utili- 
ser; toutefois,  il  avait  été  rendu  praticable  aux  mulets  entre  Tamatave  et  Andevo 
rante,  ainsi  qu'entre  Ankeramadinika  et  Tananarive.  On  se  préoccupa,  dès  le  début 
de  créer  une  route  commerciale  pour  relier  la  capitale  à  Tamatave.  Tout  d'abord,  le 
sentier  des  bourjanes  fut  rectifié  dans  ses  plus  mauvais  passages,  et  on  entreprit 
la  construction  d'un  sentier  muletier  entre  Mabatsara  et  Ankeramadinika.  Le 
prix  de  la  tonne,  qui  était,  au  début,  de  1.300  francs,  descendit  à  900.  Vers  la  fin 
de  l'année  1897,  la  route  de  l'Est  fut  commencée;  elle  fut  livrée  à  la  circulation 
sur  toute  sa  longueur  le  1er  janvier  1901. 

Pendant  cette  même  période,  on  travailla  également  à  rendre  la  route  de 
l'Ouest  praticable  au  cbarroi .  La  transformation  de  la  piste  du  corps  expédition- 
naire en  route  charretière  fut  terminée  à  la  fin  de  l'année  1900. 

L'ouverture  simultanée  à  la  circulation,  au  début  de  1901,  des  routes  de  l'Est  et 
de  l'Ouest,  eut  une  répercussion  immédiate  sur  la  situation  économique  de  l'Ime- 
rina.  Le  roulage  sur  grands  parcours  prenait  naissance  à  Madagascar,  et  le  prix 
de  transport  de  la  tonne  du  Plateau  Central  à  la  côte  tombait  à  700  francs.  L'état 
suivant  montre  la  progression  du  nombre  des  charrettes  entrées  à  Tananarive 
par  les  deux  x'outes  ; 


STATISTIQUE    DES    CHARRETTES    ET    DES    PORTEURS    DE    MARCHANDISES 
ENTRÉS    A    TANANARIVE   EN    1901  . 


NOMBRE 

NOMBRE  DES    BOURJANES 

MOIS 

DES 

CHARRETTES 

TRAINANT  LES  CHARRETTES 

ROUTE    DE   TAMATAVE 

ROUTE 

DE    MAJUNGA 

anvier 

1 

2 

9 

Fp\  lier 

10 

27 

109 

Mars 

19 

17 

i-»r, 

Avril 

iii 

19 

223 

Mai 

43 

7 

171 

Juin 

118 

6 

390 

Juillet 

1 13 

50 

627 

Août 

270 

31 

917 

Septembre 

371 

C2 

1.215 

Octobre 

403 

54 

1.377 

Novembre 

520 

70 

i.736 

Décembre 

603 

2.553 

5 
350 

1.729 

8 .  028 

2.903 


Par  contre-,  le  tableau  suivant  fait  ressortir  la  diminution  du  nombre  de  por- 
teurs sur  la  roule  de  l'Est  au  fur  et  à  mesure  de  l'augmentation  du  nombre  des 
charrettes,  tandis  que  sur  la  route  de  l'Ouest,  où  la  quantité  de  charrettes  mises 
en  circulation  fut  incomparablement  moindre,  le  nombre  des  porteurs  ne 
diminua  que  dans  une  faible  proportion. 
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STAT1STIQU1      di>     PORTEURS     M      MARCHANDISES 
i  \  i  i;i  -    \      rANANARIVl     in    1901. 

Mois  uni  il.    ni:    iwmwi  H Il     MAJUNGA  n>i\i\ 

Janvier  1.231  321  i  552 

l    mer  i    i""  840  5.000 

Mars  k.4M  846  1.660 

avril  8.55*  3.029 

\[.n  3.164  394  3.558 

Juin  8.993  W9  3.402 

juillet  1.106  119  4.425 

\,,iii  ,  372  I6<  Î.538 

Septembre  2.039  2.273 

Octobre  1.459  156  1.614 

Novembre  1.149  233  1.382 

Décembre  899  144  1.043 

totaux  35.539  :t.'.»:(7  :*•.».  îtiv 

L'ouverture  des  routes  de  l'Estel  »  l  »  *  L'Ouesl   produisit  donc  ce   résultai   de 

tripler  et  au  delà  le  rendement  îles  bourjanes.  Aussi,  alors  que  le  mouvement  de 
ces  derniers  portait  sur  65.000  sorties  individuelles  «le  Tananarive  en  1899,  el 
77.000  en  1900,  ilne  dépassa  pas  &8.000en  1901, c'est-à-dire  que  plus , lu  tiers  des 
indigènes  autrefois  employés  aux  transports  fui  rendu  à  la  colonisation  cl  à  la 
mise  en  valeur  du  sol. 

Quelques  semaine--  après  l'ouverture  de  la  circulation  sur  la  route  de  L'Est,  le 
canal  des  pangalanes  était  terminé.  Le  transit  cessa  de  s'effectuer  par  bourjanes 
entre  Tamatave  et  Mahatsara,  ce  qui  eut  pour  résultat  d'amener  nue  nouvelle 
diminution  dans  le  prix  des  transports. 

De  1902  à  1903,  L'acheminement  des  marchandises  jusqu'à  la  capitale  ne  subit 
aucune  amélioration.  Ce  fut  la  grande  période  d'activité  de  L'industrie  des  trans- 
ports par  charrettes,  puis  l'ouverture  des  tronçons  successifs  de  la  voie  ferrée 
amena  de  nouvelle-  diminutions  des  prix  de  transport  jusqu'aux  tarifs  actuels, 
mu  sont  les  suivants  : 

I7.'i  francs  la  tonne  pour  les  marchandises  voyageant  eu  lr  catégorie,  compre- 
nant surtout  les  étoiles  el  tissus  ; 

31  francs  la  tonne  pour  les  marchandises  voyageant  en  oe  catégorie,  compre- 
nant, à  la  descente,  les  produits  du  sol  malgache,  et,  à  la  montée,  les  matériaux 
de  construction 

Le  tableau  ci-après  montre  les  diminutions  successives  des  prix  de  transport 
à  la  tonne  entre  Tamatave  et  Tananarive  : 

1896  el    1897  Sentiers  de  bourjanes 1.200  francs 

1898  Sentiers  muletiers L.100  — 

1899  el    1900  Sentiers  muletiers 1.000  — 

1901  Ouverture  de  la  route  de  l'Est «*oo 

1902  Exploitation  des  pangalanes. 700  — 

1903  Ouverture  de  la  voie  ferrée  entre  Brickavilleel  Fanovana  500  — 

1907  Ouverture  de  la  gare  de  Moramanga 800  — 

1910  Ouverture  de  toute  la  ><>ic  ferrée  prix  moyen)  ....  r>o  — 

Ainsi,  en  L3  années,  le  prix  de  la  tonne  passa  de  I  .•'><>(»  francs  à  150. 
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Route  de  l'Ouest.  —  La  route  de  l'Ouest  va  de  Tananarive  à  Maevatanana ; 
c'est  celle  que  suivit  l'expédition.  Elle  ne  reçut  qu'un  entretien  à  peu  près  nul  de 
1901,  date  où  elle  fut  livrée  à  la  circulation,  jusqu'à  1906,  époque  où  elle  était 
insensiblement  devenue  à  peu  près  impraticable  aux  voitures  lourdement  char- 
gées. Elle  n'était  empierrée  que  sur  les  20  premiers  kilomètres  à  partir  de  Tana- 
narive. Il  n'existait  aucun  fossé.  Les  ponts  en  bois  étaient  entrés  mauvais  état  et 
faisaient  redouter  aux  convoyeurs  les  pires  accidents.  Les  dalots  d'écoulement 
des  eaux  de  la  plate-forme,  constitués  par  des  caissons  de  voitures  Lefebvre  ren- 
versés et  accolés  bout  à  bout,  ou  même  par  de  simples  fossés  transversaux  recou- 
verts de  rondins  en  bois  et  de  terre,  étaient  notoirement  insuffisants. 

De  1905  à  1906,  la  substitution  aux  ponts  en  bois  de  ponts  métalliques  des 
systèmes  Eiffel  et  Schneider  reposant  sur  culées  maçonnées  au  mortier  de  chaux 
hydraulique  avait  été  commencée;  quelques  dalots  furent  également  construits 
pour  assainir  la  chaussée.  En  1907,  il  fut  procédé  à  des  travaux  ayant  pour  but 
l'élargissement  de  la  chaussée,  la  construction  de  fossés  et  l'empierrement  de 
plusieurs  tronçons.  On  envisagea  également  le  remplacement  des  ponts  en  bois 
par  des  ponts  en  fer,  l'entretien  des  tabliers  en  bois  étant  extrêmement  onéreux 
dans  une  région  où  la  température  et  l'humidité,  combinées  avec  l'action  des 
insectes,  détruisent  la  plupart  des  bois  dans  l'espace  d'une  année. 

Dans  le  cercle  de  Maevatanana,  il  existait  à  l'ouverture  de  la  route  121  ponts, 
dont  120  en  bois  formant  une  longueur  totale  de  tabliers  d'environ  1.900  mètres. 
En  1906,  on  avait  déjà  supprimé  200  mètres  de  longueur  de  pont;  à  la  fin  de 
1907,  le  nombre  des  ponts  était  réduit  à  58,  correspondant  à  une  longueur  de 
tabliers  qui  n'était  plus  que  de  920  mètres. 

En  1908,  190!)  et  1910,  les  travaux  de  grosses  réparations  et  l'empierrement  se 
sont  poursuivis;  ils  sont  sur  le  point  d'être  terminés  à  l'heure  actuelle,  et  cette 
route  qui,  en  1906,  n'était  pour  ainsi  dire  qu'une  suite  d'ornières  avec  des  ponts 
en  bois  délabrés,  est  devenue  une  route  carrossable  à  peu  près  suflisante,  sur 
laquelle  fonctionne,  depuis  le  lrr  août  1909,  un  service  de  transports  par  auto- 
mobiles. Cependant,  cette  route  est  encore  loin  d'être  parfaite.  Après  chaque 
saison  des  pluies,  il  est  nécessaire  de  pratiquer  des  réfections  partielles  souvent 
importantes;  des  ponts  laissent  à  désirer.  Un  elfort  sérieux  doit  encore  être  l'ait 
pour  améliorer  la  route  de  l'Ouest  et  la  rendre  réellement  praticable  en  toute 
saison  aux  véhicules. 

Route  du  Sud.  —  Cette  route  va  de  Tananarive  à  Fianarantsoa.  Au  commen- 
cement de  1907,  seuls  les  deux  tronçons  extrêmes  de  cette  route  existaient  :  celui 
de  Tananarive  à  Ainbatolampv.  d'uue  longueur  de  65  kilomètres,  et  celui  de  Fia- 
narantsoa à  Alakamisy,  d'une  longueur  de  24  kilomètres;  ce  dernier  était 
emprunté  par  la  route  de  Mananjary.  Le  premier  tronçon  n'était  pas  empierré, et 
il  n'était  carrossable  que  sur  50  kilomètres,  car  sur  les  15  autres,  du  côté  d'Amba- 
tolampy,  les  déclivités  étaieut  parfois  supérieures  à  0  m.  15  par  mètre.  En  1905 
et  1906,  on  avait  également  entrepris  la  construction  de  160  kilomètres  environ 
de  plate-forme. 

En  1907,  ce  travail  fut  continué;  de  plus,  il  fallut  apporter  des  améliorations 
aux  parties  déjà  construites  en  établissant  pour  les  ponts  des  culées  en  maçonne- 
rie hourdée  et  en  augmentant  le  nombre  des  aqueducs  pour  assurer  l'écoulement 
des  eaux.  Quelques  déviations  furent  en  outre  construites  en  certains  passages 
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difficiles,  et  les  tronçons  où  le  terrain  offrait   Le  moins  de  consistance  furent 
empierrés.  La  construction  de  La  chaussée  fol  continuée.  A  la  fin  de  1907,  il  res 
tait  encore  à  construire  168  kilomètres  de  chaussée.  Les  études  furent  poursui- 
\  ies  sans  interruption  jusqu'au  mois  d'août  1908,  et  les  différents  lots  furent  mis 
successivement  en  adjudication. 

actuellement  les  travaux  sonl  en  voie  d'achèvement.  La  route  dn  Sud  est  déjà 
desservie  par  un  service  de  voitures  automobiles  jusqu'à  Ambositra  (kilo- 
mètre 261),  et  vers  la  fin  de  L'année  1911,  elle  sera  ouverte  àla  circulation  sur 
toute  sa  longueur,  <le  Tananarive  à  Fianarantsoa,  sur  une  longueur  de  V00  kilo- 
mètres. Les  ponts  à  tablier  métallique  sont  seuls  employés  ;  ils  permettent  la  cir- 
culation de  chariots  <le  8  tonnes. 

Route  de  Miarinarivo.  —  La  route  de  Tananarive  à  Miarinarivo,  qui  n'était 
qu'amorcée  en  1907,  fut  d'abord  complètement  refaite  sur  Les  --  premiers  kilo- 
mètres. De  1907  à  1909,  la  construction  fut  continuée  s;uis  interruption,  et  aujour 
d'hui  eetie  route  est  complètement  terminée. 

Bile  offre  un  débouché  vers  Tananarive,  et  par  conséquent  vers  Tamatave,  à  la 
région  du  lac  Itasj .  favorable  à  la  culture  et  à  l'élevage  des  bœufs. 

Cette  route  franchit  L'Ikopa  à  sa  sortie  de  Tananarive,  sur  un  pont  suspendu 
de  !»n  mètres  de  portée.  Ce  pont  est  accessible  aux  chariots  de  S. (1(10  kilo- 
grammes, à  deux  essieux.  C'est  le  seul  de  son  genre  à  Madagascar 


DEUXIÈME  PARTIE 

VOIES  DE    COMMUNICATION  EN    CONSTRUCTION 

TRAVAUX  PROJETÉS 

Le  chemin  de  fer,  les  routes  de  l'Est,  de  l'Ouest  et  du  Sud  (cette  dernière  étant 
complétée  par  la  roule  de  Fianarantsoa  à  Mananjary),  constituent  en  quelque 
sorte  L'ossature  du  réseau  des  voies  de  communication  à  Madagascar.  Partant  du 
cœur  du  pays,  ces  grandes  voies  aboutissent  aux  ports  par  où  sont  exportés  les 
produits  du  sol  malgache. 

Mais,  il  était  nécessaire  d'alimenter  le  trafic  des  \  oies  principales,  et  pour  cela 
il  fallait  créer  des  rouie-,  servant  d'affluents  de  Iran-port  aux  chemins  de  fer  et 
aux  grandes  artères.  C'était  le  vomi  généralement  émis  par  la  colonisation.  Nous 
allons  voir  comment  l'administration  y  a  répondu,  en  étudiant  les  travaux  en 
cuir-  et  le  programme  d>-  ceux  qui  -ont  projetés. 

I.  —  Routes. 

Route  delà  Mananara.  —  Dans  les  vallées  de  la  Mananara,  du  Jabo  el  de  la 
Sahasarotra,  la  population  est  dense,  le  sol  fertile  et  bien  cultivé.  Cette  région 
n  a  été,  jusqu'à  ces  temps  derniers,  desservie  que  par  la  route  de  terre  qui,  de 
Tananarive  par  Anjozorobe,  se  dirige  vers  le  nord.  Mais  cette  route,  qui  a  été 
construite  pendant  la  période  .1  insurrection  (1896-97),  a  un  traie  qui  ne  répond 
qu'à  des  considérations  stratégiques.  Son  entretien  était  une  lourde  charge;  il 
fallait   y   renoncer,  mais  il  fallait  aussi  mettre  les  hautes  vallée-  du  bassin  de  la 
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Betsiboka  en  communication  avec  le  chemin  de  1er  et  leur  offrir  un  débouché 
vers  Carion,  qui  est  la  gare  la  plus  proche. 

Dans  ce  but,  la  construction  d'une  route  ayant  les  mêmes  caractéristiques  que 
les  routes  d'intérêt  général  a  été  entreprise  dès  le  commencement  de  1909.  Les 
vingt-deux  premiers  kilomètres  sont  construits,  mais  il  importe  d'achever  la 
construction  de  cette  artère,  qui  contribuera  puissamment  au  développement 
d'une  contrée  très  habitée. 

Pays  du  lac  Alaotra.  —  Le  lac  Alaotra  est  un  immense  réservoir  de  3o  kilo- 
mètres de  longueur  sur  10  de  largeur;  c'est  le  régulateur  des  cours  d'eau  de  la 
région.  Malheureusement,  il  se  comble  rapidement,  et  sa  profondeur  diminue 
d'année  en  année. 

Les  importantes  rivières  qu'il  reçoit  lui  amènent,  à  chaque  saison  des  pluies, 
les  terres  provenant  de  l'érosion.  Les  détritus  des  végétaux  des  marais  contri- 
buent également  au  comblement  en  ajoutant  un  gros  élément  de  fertilité  à  ces  allu- 
vions.  De  ce  fait,  le  fond  de  la  cuvette  s'exhausse  progressivement,  et  les  eaux 
sont  refoulées  vers  le  nord-est,  où  elles  franchissent  un  seuil  rocheux  qui  est 
leur  déversoir  naturel.  Ce  déversoir  ne  suffit  pas  à  écouler  les  eaux  dans  le  temps 
où  elles  tombent.  Le  lac  a  do  véritables  crues.  Ce  sont  les  parties  delà  cuvette 
qui  sont  baignées  par  les  inondations  qui  sont  actuellement  préparées  en 
rizières.  La  surface  cultivée  est  d'environ  7  000  hectares,  mais  ce  n'est  que  la 
vingtième  partie  de  la  zone  cultivable  sans  travaux  d'assainissement  ou  d'irriga- 
tion de  quelque  importance.  Comme  la  culture  ne  demande  aucune  peine  aux 
Sihanaka  qui  habitent  cette  contrée,  elle  pourra  être  facilement  étendue  dès 
qu'un  débouché  s'offrira  aux  récoltes. 

Le  manque  de  moyens  de  communication  avec  le  reste  du  pays  a  tenu  jusqu'à 
ce  jour  cette  région  en  dehors  du  mouvement  économique  d°  la  colonie.  Il  im- 
porte de  faire  cesser  cet  isolement . 

Dès  1897,  on  avait  songé  à  relier  le  lac  Alaotra  à  Tamalave  par  une  voie  char- 
retière, dans  le  but  surtout  de  ravitailler  rapidement  les  troupes  stationnées 
dans  le  cercle  d'Am bat olidrazaka .  Des  reconnaissances  furent  faites  à  cette 
époque  des  vallée  de  l'Onibe,  de  llvoloina  et  de  l'Ivondro:  toutes  firent  ressortir 
que  la  construction  d'un  chemin  muletier  présenterait  de  grandes  difficultés. 
Cependant,  dès  1899,  une  roule  fut  amorcée  à  Tamatave.  Elle  devait  relier  la 
ville  au  jardin  d'essais  et  aux  nombreuses  concessions  qui  bordent  les  deux  rives 
de  l'Ivoloina  jusqu'à  Ambodiriana,  puis  ultérieurement  être  prolongée,  au  fur 
et  à  mesure  des  crédits  disponibles.  Actuellement,  cette  route  est  construite 
jusqu'à  3o  kilomètres  de  Tamatave.  En  1911,  elle  sera  prolongée  jusqu'à  Ambo- 
diriana. Enfin,  un  nouveau  tronçon  de  G  kilomètres  au  delà  d'Ambodiriana  est 
à  L'étude. 

La  brigade  d'études,  qui  reçut  mission  de  reconnaître  le  tracé  de  cette  routs 
établit  que  s'a  longueur  totale  serait  de  200  kilomètres,  et  que  la  dépense  attein- 
drait 4  millions.  Le  tracé  en  serait  très  accidenté,  et  la  rampe  limite  de  8  '"  " 
très  couramment  employée.  En  présence  de  ces  inconvénients,  on  envisagea 
l'utilisation  du  chemin  de  fer  pour  exporter  économiquement  les  produits  de  la 
région  du  lac  Alaotra. 

Il  existe  entre  Ambatondrazaka  et  Moramanga,  un  sentier  muletier  qui-  était 
utilisé  depuis  longtemps.  Par  cette  voie,  un  courant  commercial  s'est  établi  entre 
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le  pays  Sihanaka  et  Le  paya  Bezanozano.  Depuis  l'ouverture  delà  gare  «lu  Man 
goro,  quelques  transporteurs  ont  amené  des  coavoie  parce  -entier:  U  existe  à 
Aloramanga  an  matériel  propre  à  accomplir  des  charrois. 

La  solution  la  plue  pratique  consiste  a  transformer  le  sentier  muletier  en  une 
route  carrossable  qui  partira  de  LVforamanga,  passera  h  proximité  da  lac  Mangoro, 
et  aboutira  an  lac  Abevava.  Son  développement  sera  de  130  kilomètres.  Les  mar- 
chandises de  la  région  supérieure  prendront  la  voie  fluviale  depuis  Ambatondra- 
zaka  jusqu'au  lac  Abevava.  On  calcule  que  le  coût  d'une  tonne  rendue  à  Tama- 
tave atteindra  65  francs,  et  même  60  Francs,  Lorsque  le  chemin  de  fer  sera  pro- 
longé jusqu  a  Tamatave.  Ainsi,  les  produits  >lu  bassin  «lu  lac  Alaotra  et  ceux  du 
Haut-Mangoro  trouveront  un  moyen  il  accès  facile  et  relativement  économique 
au  port  de  Tamatave. 

Actuellement,  les  travaux  de  la  route  sont  eu  cours  d'exécution. 

Route  des  Placers.  —  La  découverte  des  placera  Vntankara  adonnéàla  région 
septentrionale  de  l'Ile  un  développement  subit  et  a  imposé  immédiatement  la  créa- 
tion d'une  voie  de  communication  (lan^  cette  région. 

Tour  aller  au  plus  pressé,  les  exploitants  miniers  ont  d'abord  commencé  par 
utiliser  L'estuaire  de  l'Antoa,  que  desservent  les  boutres  de  Nossi-Be  lui  prolon- 
geant à  leur-  Irais,  par  une  voie  de  terre,  celte  communication  relativement  facile. 
ils  ont  pu.  jusqu'à  ce  jour,  ravitailler  leurs  chantiers  et  introduire  le  matériel 
nécessaire  à  leurs  exploitations.  Mais  cette  communication  est  précaire,  parce 
que  l'Antoa  s'ensable  et  i|ue  la  route  terrestre  qui  La  prolonge  n'est  qu'une  route 
de  fortune. 

Ou  s'est  alors  demandé  s'il  ne  valait  pas  mieux  construire  une  route  partant 
de  Diego,  qui  est  en  relations  plus  directes  et  plus  fréquentes  que  Nossi-Be  avec 
la  métropole.  Les  intéressés  ont  demandé  L'adoption  de  cette  solution,  et  dans  le 
courant  de  1909  le  tracé  définitif  d'une  route  aboutissant  à  Ambakirano,  centre 
île  prospection,  l'ut  arrête. 

La  route  est  déjà  terminée  sur  une  longueur  de  50  kilomètres  en  partanl  de 
Diego,  et  desscrtla  vallée  du  Rodo,  où  sont  installés  de  nombreux  colons.  11  est 
D  souhaiter  que  cette  voie  se  termine  rapidement,  car  elle  créera  un  courant  com- 
mercial dans  une  région  extrêmement  intéressante  au  point  de  vue  agricole  et 
au  point  de  vue  minier.  Elle  traverse  en  outre  des  gisements  calcaires  suscepti- 
bles de  donner  de  la  chaux  hydraulique. 

Route  d'Antsirabe  à  la  Tsiribihina.  —  L'exécution  de  celte  route  est  com- 
mencée. In  premier  tronçon  a  été  construit  de  l'.H>7  à  1910,  entre  Vntsirabe  el 
Betafo,  sur  une  longueur  de  2-  kilomètres.  La  route  sera  poursuivie  jusqu'à 
Miandrivazo,  sur  la  Tsiribihina,  lleuve  tributaire  du  canal  de  Mozambique.  A  cet 
endroit,  la  Tsiribihina  est  navigable  jusqu'à  son  embouchure,  pour  des  chaloupes 
a  vapeur  du  type  de  celles  du  corps  expéditionnaire,  pendant  six  mois  de  I  année: 
en  tout  temps  elle  est  praticable  aux  pirogues.  La  route  pourra  être  construite 
nomiquernent,  car  un  bon  chemin  muletier  existe  sur  tout  le  parcours  à  des 
servir.  Elle  traversera  des  territoires  fertiles  susceptibles  d'une  culture  intense 
et  propices  à  l'élevage,  et  passera  à  proximité  de  .terrains  aurifères  OÙ  sont  iiis 
(allées  un  grand  nombre  d'exploitations.  Elle  doit  aboutir  dans  une  région  fertile. 
Couverte  de  forêts  à  caoutchouc,  et  qui  présente  des  indices  manifestes  de  l'exis 
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tencc  du  pétrole.  Plusieurs  sociétés  procèdent  en  ce  moment  à  des  travaux  de 
sondage,  et  si  les  espérances  conçues  se  réalisent,  il  y  aura  là  pour  la  colonie  une 
nouvelle  source  de  richesse. 

La  vallée  de  la  Tsiribihina  et  le  pays  du  Betsiriry  peuvent  devenir  des  contrées 
agricoles  des  plus  prospères.  La  région  est  peuplée,  riche  en  terrains  de  rizières 
périodiquement  fertilisés  par  les  crues  du  fleuve.  Enfin,  les  versants  de  la  vallée 
sont  couverts  de  belles  forêts  d'essences  dures,  comme  le  palissandre,  l'ébène  et 
le  tamarinier. 

Route  de  Fianarantsoa  à  Mananjary.  —  Pendant  que  le  chemin  de  fer  se  ter- 
minait, le  Service  des  Travaux  publics  se  préparait  à  achever  le  réseau  des 
grandes  voies  de  communication,  qui  avaient  été  tout  à  fait  délaissées  après 
l'achèvement  des  routes  de  l'Est  et  de  l'Ouest  jusqu'en  1906. 

On  avait  cependant  entrepris  la  construction  d'un  chemin  charretier  entre 
Fianarantsoa  et  Mananjary,  mais  à  cause  de  ses  rampes  accentuées  et  en  raison 
de  la  traversée  d'une  forêt  sur  plus  de  60  kilomètres,  cette  route  fut  très  rapide- 
ment dégradée.  La  chaussée,  continuellement  détrempée,  demandait  à  être 
empierrée  pour  permettre  un  roulage  continu.  Un  empierrement  de  1  m.  50  de 
largeur  fut  entrepris  en  1903  et  1904,  mais  malgré  cette  mesure  tardive,  l'accès 
de  la  route  dut  être  interdit  aux  véhicules  lourdement  chargés;  le  poids  des  voi- 
tures, chargement  compris,  était  limité  à  500  kilogrammes.  Cette  siluation  était 
fâcheuse,  car  cette  route  aurait  dû  apporter  dans  la  vie  économique  du  Betsileo 
un  élément  d'activité  indispensable.  En  1908,  l'administration  entreprit  la  cons- 
truction de  la  route  d'après  les  principes  adoptés  pour  les  autres  grandes  artères 
de  l'île.  Ces  travaux  sont,  à  l'heure  actuelle,  en  voie  d'achèvement.  On  ne  peut 
s'empêcher  de  remarquer  qu  ils  n'ont  pas  été  poussés  avec  beaucoup  d'activité, 
et  il  faut  espérer  que  l'administration  compétente  fera  terminer  cette  voie,  si 
importante  pour  le  pays  du  Betsileo,  dans  le  délai  le  plus  court  possible. 

II.  —  Pangalanes. 

Pangalanes  du  Sud.  —  11  ne  suffisait  pas  d'ouvrir  une  voie  navigable  entre 
Tamatave  et  Andevorante;  on  songeait  à  utiliser  aussi  les  lacs  et  les  cours  d'eau 
existant  au  sud  d'Andevorante  jusqu'à  Farafangana.  Dès  1899,  des  reconnais- 
sances furent  ell'ectuées  entre  Andevorante  et  Mahasoameloka.  A  cette  époque, 
la  colonisation  demanda  au  Gouvernement  général  de  comprendre  l'ouverture 
d'un  canal  d'Andevorante  à  Farafangana  parmi  les  travaux  de  première  utilité 
que  la  colonie  devrait  réaliser  avec  les  fonds  d'emprunt.  Cette  propositionne  fui 
pas  agréée,  et  l'administration  se  proposa  d'exécuter  progressivement  les  tra- 
vaux avec  les  ressources  disponibles  du  budget  ordinaire.  Dès  lors,  on  ne  pou- 
vait envisager  la  création  immédiate  d'une  voie  semblable  à  celle  qui  relie  Ande- 
vorante à  Tamatave,  et  l'on  devrait  se  contenter  de  creuser  un  canal  accessible 
aux  pirogues  et  aux  embarcations  légères.  Malheureusement,  l'attention  du  Gou- 
vernement général  fut  tournée,  pendant  de  nombreuses  années,  vers  d'autres 
côtés,  et  ce  n'est  qu'à  partir  de  1906  que  l'exécution  méthodique  du  projet  fut 
poursuivie. 

La  voie  navigable  dite  Pangalanes  du  Sud  peut  être  divisée  en  cinq  parties  : 
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l'  d'Andevorantc  à  Valomandrj .■  kil itrrs. 

S  de  \  alomandrj  .1  Mahanoro. AS 

;  de  Malianoro  à  Mahasoamcloka 60 

i  de  Mahasoameloka  à  Mananjai  y. 1 Î0 

5  de  M. m anjai  \  ,1  Farafangana  .......  240 

La  voie  est  onverte  à  l'exploitation  entre  V.ndevorante  el  Mahasoameloka , 

La  section  Andevorante-Vatomandrj  présentait  quatre  obstacles;  c'étaient  les 
paugalanes  d'Ainboditafara,  de  Sondrara,  >lr  Lakampoatra  et  d'Ananalava. 
Km  l'.'O'i  el  1905,  l'administration  de  la  province d'Andevorante  perça  Les  trois 
premier--,  el  comme  celui  d'Ananalava  offrait  plus  de  difficultés,  il  ne  fut  pas 
attaqué;  on  creusa  dans  le  sable  un  canal  de  fortune  provisoire  qui  le  contourne 
à  l'est  et.  en  attendant,  permet  la  navigation  aux  pirogues. 

Les  heureux  effets  de  ces  travaux  ne  tardèrent  pas  à  se  faire  sentir;  ils  don- 
nèrent naissance  a  un  trafic  important,  ci  actuellement  le  raphia  cl  les  produits 
divers  transportés  d'Ananalava  à  \ndevorante  atteignent  au  minimum  mille 
tonnes  par  an. 

Entre  Vatomandry  et  Mahanoro,  trois  pangalanes  interrompaient  la  voie 
d'eau  :  le  premier  cuire  les  lacs  Salakotaka  cl  Voronkotsj .  le  second  au  nord  de 
Marosik\  et  le  troisième  entre  Beparasy  ci  Ambodidara.  En  1903,  le  seuil  sépa- 
rant le  lac  Salakotaka  du  lac  \  oronkotsy  avait  été  canalisé,  mais  les  sinuosités 
étaient  nombreuses  et  la  profondeur  insuffisante;  un  projet  nouveau  fut  établi, 
et  les  travaux  exécutés  à  la  fin  de  1907  ;  ce  canal  a  trois  mètres  de  largeur  au  pla- 
fond et  un  mètre  île  hauteur  d'eau,  (les  caractéristiques  étaient  les  mêmes  que 
celles  du  canal  ouvert  antérieurement  à  travers  le  pangalane  de  .Marosiky.  Les 
travaux  d'ouverture  du  troisième  pangalane,  cuire  Beparasy  et  Ambodidara.  ont 
cti'  termines  à  la  lin  de  1910.  Le  port  dr  Vatomandry  est  mis  ainsi  en  communi- 
cation avec  toute  la  région  sud  île  la  province  constituée  par  les  basons  de 
l'Hiosy,  de  la  Lohariana,  du  Mangoro,  de  la  Sahana,  de  la  Lohatra,  du  Sahalsio 
cl  de  la  Masora. 

Lu  1911,  la  voie  fluviale  entre  Aiulcvoranle  et  Vatomandry  sera  améliorée;  les 
pangalanes  provisoires  d'Ainboditafara,  de  Sondrara.  de  Lakampoatra  et  d'Ana- 
nalava seront  redressés  cl  élargis.  Une  somme  de  250.000  francs  sera  affectée  à 
ces  travaux.  Les  cour-  d'eau  abouchés  à  ce  canal  draineront  les  produits  de  ces 
régions  fertiles,  qui  sont  très  riches  et  qui,  il  n'y  a  qu'une  quinzaine  d'années, 

étaient  le  grenier  à  riz  de   la  côte  Est. 

Le  port  de  Malianoro.  qui  étaitjadis  d'un  accès  facile,  esl  devenu  presque  im- 
praticable: les  fonds  se  sont  exhaussés,  cl  le  «  vinany  »  qui  l'ait  communiquer  la 
lagune  avec  la  merest  presque  toujours  obstrué.  Les  opérations  d'embarquement 
cl  de  débarquement  par  chalands  sont  aléatoires  et  par  conséquent  très  oné- 
reuse-. Le-  difficultés  d'exportation  directe  par  nier,  à  Mahanoro.  et  celles  qui 
-opposent  à  l'acheminement  des  convois  sur  Marosiky.  par  voie  de  terre,  ont 
amené  le  ralenl  issement  progressif  de  la  production  générale  de  toute  la  contrée 
que  commande  économiquement  Mahanoro.  Par  l'effet  de  cel  isolement,  la  pro- 
duction s'est  proportionnée  insensiblement  aux  facilités  de  la  vente. 

11  n  est  pas  excessif  de  penser  que  la  production  globale  annuelle  de  la  région 
Mahanoro  Marolambo.  développée  par  le  percement  du  canal,  sera  au  minimum 
de  -'.OUI)  tonnes,  soit  le  double  de  la  production  actuelle.  Ce  relc\  ement  tiendra  à 
deux  causes  :  facilités  de  vente  et  d'exportation,  diminution  des  frais  de  transport 
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Le  prix  du  fret  sur  le  Bagdad,  seul  vapeur  desservant  le  port  de  Mahanoro, 
est  de  30  francs  par  tonne  de  riz,  de  Mahanoro  à  Tamatave.  A  cette  somme,  il 
faut  ajouter  les  frais  d'embarquement  par  chaland,  soit  10  francs  par  tonne.  Le 
prix  de  transport  par  mer  d'une  tonne  de  riz  de  Mahanoro  à  Tamatave  est  donc 
de  40  francs. 

En  empruntant  le  canal  de  Bepasary  à  Ambodidara,  une  pirogue  conduite  par 
trois  hommes  effectuera  le  parcours  de  Mahanoro  à  Valomandry  aller  et  retour, 
en  quatre  jours,  avec  une  charge  de  2  tonnes;  le  prix  de  la  journée  étant  de 
0  fr.  GO  par  homme,  le  prix  de  ce  transport  ressortira  donc  à  7  fr.  20,  soit  3  fr.  GO 
par  tonne.  A  Vatomandry,  les  vapeurs  de  la  Compagnie  Havraise  Péninsulaire 
prennent  du  fret  pour  Tamatave  à  raison  de  10  francs  la  tonne,  et  les  frais  d'em- 
barquement sont  de  7  fr.  50,  soit  comme  prix  du  transport  d'une  tonne  de  riz  de 
Mahanoro  à  Tamatave  :  21  fr.  10. 

Par  suite  de  l'ouverture  du  canal  de  Beparasy  à  Ambodidara,  l'économie  réa- 
lisée est  donc  de  18  fr.  90,  et  les  risques  de  mer  sont  sensiblement  diminués.  De 
plus,  dans  les  évaluations  précédentes,  il  n'a  pas  été  tenu  compte  du  retour  des 
pirogues  de  Vatomandry  à  Mahanoro,  qui  peut  s'effectuer  avec  chargement  de 
denrées  et  produits  divers. 

De  Mahanoro  à  Mahasoameloka,  au  coude  formé  par  la  Masora  avant  de  se 
jeter  dans  l'Océan  Indien,  la  voie  d  eau  naturelle  est  interrompue  par  un  seul 
pangalane  d'une  largeur  de  4G7  mètres  situé  entre  le  lac  Andranobeet  la  lagune 
qui  communique  avec  la  Lahotra.  Les  travaux  de  percement  du  canal  se  pour- 
suiventà  l'heure  actuelle  :  il  aura,  comme  celui  de  Beparasy  à  Ambodidara,  trois 
mètres  de  largeur  au  plafond  et  un  mètre  de  hauteur  d'eau.  Ce  sera  le  seul  étran- 
glement de  la  belle  voie  navigable,  large  de  25  mètres,  qui  réunit  la  Masora  à 
L'estuaire  du  Mangoro. 

Entre  Mahasoameloka  et  Mananjary,  à  l'embouchure  du  fleuve  du  même  nom, 
la  navigation  des  pirogues  est  interrompue  par  le  pangalane  qui  s'étend  entre 
Mahasoameloka  et  Ambavalantaka,  et  par  celui  qui  sépare  les  lacs  Andranomena 
et  Ankarana.  Le  percement  de  ce  dernier  et  la  canalisation  des  cours  d'eau  là  où 
elle  est  nécessaire  seront  entrepris  prochainement.  C'est  le  pangalane  Mahasoa- 
meloka-Ambavalantaka  qui  exigera  les  travaux  les  plus  longs  et  les  plus  dispen- 
dieux. 11  est  constitué  par  une  vaste  plaine  basse,  désertique  et  sablonneuse  de 
10  kilomètres  environ,  et  sépare  la  Masora  et  la  Sahamimania. 

Entre  Mananjary  et  Farafangana,  la  situation  lopographiquc  est  analogue,  et 
l'ouverture  d'un  canal  ne  présentera  plus  de  difficultés;  mais  rien  ou  à  peu  près 
n'a  encore  été  fait.  En  1898,  on  songea  à  ouvrir  un  canal  entre  Farafangana  et 
Nosi-Kely,  dont  le  port  est  meilleur  que  celui  de  Farafangana,  mais  le  projet  ne 
fut  pas  mis  à  exécution. 

En  outre  du  percement  des  pangalanes  énumérées  plus  haut,  des  travaux  de 
moindre  importance  ont  été  exécutés  pour  canaliser  certaines  lagunes  et  des 
coursd'eau,-  daus  des  passages  où  la  navigation  était  trop  difficile. 

En  résumé,  il  existe  à  L'heure  actuelle  une  voie  navigable  ininterrompue  d'une 
longueur  de  300  kilomètres,  dont  110  pour  les  grands  bateaux  entre  Ivondro  et 
Andevorante,  et  190  pour  les    pirogues,  entre  Andevorantc  et  Mahasoameloka. 

Pangalanes  du  nord  de  Tamatave.  —  Il  est  possible  de  créer  un  canal 
parallèle    à   la    côte,    au    nord  de  Tamatave.1  mais  les  voies   d'eau  naturelles 
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mmiI  moins   bien   disposées,   el    les  frais  d'établissement  seraionl   for!  élevés. 

I  m'  amorce  du  futur  canal  existe  dans  la  p.-<>\  inco  de  Penerive,  an  travers  el 
au  sud  de  la  pointe  à  Larrée.  Grftce  à  un  chenal  de  2.000  mètres  creusé  dans  le 
pangalane  qui  sépare  l'Antsokafa  el  la  Soaraianina  el  a  quelques  travaux  de 
canalisation,  on  •>  pu  mettre  en  communication  Soanierana,  à  L'embouchure  du 
Mariraba,  avec  Pandrazana,  à  L'embouchure  de  larivièredu  même  nom.  Ces 
doux  lleuvcs  cùtiers  sonl  séparés  par  une  distance  de  10  kilomètres  environ;  le 
travail,  exécuté  en   1904  «'t  1908,  ne  coûta  pas  plus  de  8.000  francs. 

La  Pandrazana,  la  Soamianina  et  Le  Marimba  sonl  accessibles  aui  piro- 
gues, les  deux  premiers  jusqu'à  30  kilomètres  et  le  dernier  jusqu'à  10  kilomètres 
à  l'intérieur;  ces  voies  fluviales  reliées  entre  elles  < m i  accès  dan--  une  rade  pro- 
fonde »'t  bien  abritée. 

Pangalanes  de  la  province  de  Vohemar.  —  lui  1905,  il  lut  question  de 
creuserun  canal  dans  la  province  de  Vohemar,  pour  relier  la  rivière  Lakoho  au 
lac  d'Andohabe,  qui  Lui-même  communique  avec  la  rivière  de  ce  nom.  Le  but 
était  d'ouvrir  un  débouché  à  la  vallée  du  Lakoho,  sur  Le  porl  de  Samba  va,  mais. 
faute  de  disponibilités  budgétaires,  le  projel  n'a  pu  encore  être  nus  à  exécution. 

III.   —  Chemins  de  fer. 

Prolongement  du  chemin  de  fer  de  la  côte  Est.  —  La  construction  du  che- 
min de  1er  de  Brickaville  à  Tananarive  ne  réalise  qu'une  partie  de  La  solution  du 
problème  posé  au  début  de  l'occupation,  en  ce  qui  concerne  la  liaison  de  l'Ime- 
rina  à  la  cote  Est.  Cette  ligne  n'est  qu'un  tronçon  du  chemin  de  fer  qui  est  des- 
tine a  relier  directement  Tananarive  à  Tamatave.  L'établissement  du  deuxième 
tronçon  a  soulevé  des  discussions  qui  portent  d'une  part  sur  l'opportunité  de  la 
construction  même  de  ce  tronçon,  et  d'autre  part  sur  le  choix  du  tracé  adopté. 

Les  partisans  de  la  construction  du  tronçon  Brickaville-Tamatave  disent  que 
Brickaville  u  a  jamais  été  considéré  que  comme  un  terminus  provisoire.  Tama- 
tave étant  le  terminus  naturel.  Si  on  s'est  arrête  autrefois  à  la  solution  mixte 
consistant  à  utiliser  la  voie  d'eau  et  la  voie  ferrée,  ce  fut  uniquement  pour  abou- 
tir à  Tananarive  le  plus  rapidement  possible.  On  prétend  encore  que  la  voie 
s'arrêta  à  Brickaville  parce  que  certains  esprits  préconisaient,  à  celte  époque, 
la  construction  d'un  porl  à  Andevorante.  Disons  tout  de  suite  que  ce  dernier 
projet  est  aujourd'hui  complètement  abandonné.  On  dit  aussi  que  le  prolonge- 
ment de  la  voie  ferrée  permettrait  la  suppression  des  transbordements  à  Bricka- 
ville et  à  Ivondro,  et  que  le  Canal  des  Pangalanes  a  une  capacité  de  trafic  limiter: 
on  affirme  même  qu  il  ne  peut  déjà  plus  suffire  aux  exigences  du  commerce 
actuellement. 

Enfin,  les  délais  de  transport  seront  réduits  pour  les  marchandises  aussi  bien 
que  pour  les  voyageurs. 

Les  partisans  de  L'ajournement  l'ont  remarquer  que  les  tarifs  perçus  par  la 
Compagnie  des  Pangalanes  sont  dans  leur  ensemble  inférieurs  a  ceux  du  chemin 
de  1er  et  qu'aucune  taxe  spéciale  n'est  prèles  ée  pour  les  transbordements  à  Bric" 
Itaville  et  à  Ivondro.  D'ailleurs,  il  semble  que  cette  .compagnie  pourrait  consen- 
tir des  abaissements  de  tarifs  pour  le  transport  des  marchandises  pauvres,  telles 
que  le  riz.   Quant  à  la  capacité  de  transport  des  pangalanes,  elle  n'est  limitée 
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que  par  le  matériel  de  la  compagnie;  or,  il  serait  possible  à  celle-ci  de  l'augmen- 
ter suivant  les  besoins  du  tralic. 

Au  sujet  de  l'argument  tiré  du  raccourcissement  de  la  durée  de  transport,  on 
fait  remarquer  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  différence  de  100  kilomètres,  et  de  mar- 
chandises non  périssables,  en  sorte  que  cet  argument  ne  semble  pas  1res  sérieux. 

Quoi  qu'if  en  soit,  la  construction  de  la  ligne  Brickaville-Tamatave  fut  déci- 
dée, et  la  loi  de  linances  du  G  avril  1910  en  a  autorisé  l'exécution.  Le  tracé  choisi 
est  celui  qui  se  développe  sur  les  dunes  du  littoral.  On  estime  que  le  coût  de  la 
nouvelle  ligne  sera  de  6  millions  environ,  mais  nous  devons  dire  que  l'avis  à 
peu  près  unanime  est  que  ce  chiffre  sera  sensiblement  dépassé. 

On  se  trouvait  en  présence  de  trois  projets  :  l'un  passant  par  l'intérieur,  l'au- 
tre longeant  la  rive  ouest  des  lagunes,  et  enfin  celui  qui  faisait  passer  la  voie 
entre  le  littoral  et  les  pangalanes.  Le  tracé  de  l'intérieur,  étudié  par  la  mission 
Roques,  avait  une  longueur  de  100  kilomètres  640  :  celui  par  l'ouest  des  lacs 
était  de  101  kilomètres  500;  enfin,  le  projet  delà  côte  ne  s'étendait  que  sur 
06  kilomètres  700. 

Les  deux  premiers  tracés  obligeaient  à  l'emploi  de  fortes  déclivités  et  de  cour- 
bes à  petit  rayon.  Celui  par  l'ouest  des  lacs  se  développe  dans  des  terrains  de 
très  mauvaise  tenue,  sur  plus  de  8  kilomètres  ;  celui  de  la  mission  Roques  se 
trouve  presque  partout  dans  une  région  argileuse  où  les  éboulements  étaient  à 
redouter.  Le  coût  du  projet  Roques  n'était  pas  inférieur  à  14.500.000  de  francs. 

On  objecta  au  projet  des  dunes,  que  celles-ci  pouvaient  être  rompues  du  côté 
de  la  mer  par  un  raz  de  marée  ou  un  cyclone.  On  répondit  que  le  fameux  cyclone 
de  1905,  qui  a  causé  par  ailleurs  tant  de  dégâts,  n'a  pas  causé  d'aA'aries  aux 
dunes  du  littoral.  Enfin,  des  sondages  exécutés  au  cours  de  l'année  1909  ont 
démontré  que  la  dune  avait  un  substratum  corallien  tout  à  fait  solide  et  que  la 
voie  ferrée  pouvait  y  être  posée  dans. des  conditions  de  sécurité  parfaites. 

Sans  être  appelée  à  un  développement  économique  considérable,  la  région 
comprise  entre  Anivorano.  Brickaville  et  Tamatave  deviendra  de  plus  en  plus 
intéressante  au  point  de  vue  des  cultures  dans  les  vallées  de  la  Vohitra,  du 
Ronga-Ronga  et  de  leurs  affluents.  D'ailleurs,  les  partisans  du  prolongement  de 
la  ligne  font  remarquer  que,  même  si  celte  région  ne  présentait  pas  d'intérêt  suf- 
fisant au  point  de  vue  économique,  il  ne  faudrait  pas  s'arrêter  à  cette  considé- 
ration, parce  que  le  but  du  prolongement  du  chemin  de  fer  jusqu'à  Tamatave  est 
de  faciliter  les  relations  entre  le  cœur  du  pays  elle  grand  port  delà  côte  Est. 

Au  point  de  vue  financier,  voici  comme  l'administration  considère  la  solution 
du  problème- 
La  situation  delà  caisse  de  réserve  présentant  au  30  juin  1909  un  avoir  de 
14. 391. 729  fr.,  soit  un  excédent  do  4.391.729  fr.  sur  le  maximum  de  10  millions 
fixé  par  le  décret  du  31  mai  1902,  on  pensa  qu'un  premier  prélèvement  de 
1.500.000  francs  pouvait  être  effectué  sur  cet  excédent,  sans  aucun  préjudice  pour 
les  autres  travaux  d'intérêt  général,  pour  faire  les  installations  et  commencer  les 
travaux  du  prolongement  du  chemin  de  fer,  dès  que  la  loi  autorisant  la  conti- 
nuation de  la  voie  ferrée  serait  votée  et  promulguée  dans  la  colonie.  C'est  ainsi 
que  pour  l'exercice  1910,  un  prélèvement  de  1.850.000  francs  fut  effectué  sur  les 
excédents  de  la  caisse  de  réserve  pour  les  voies  de  communication  d'intérêt 
général  (routes  et  canaux),  et  un  autre  de  1.500.01)0  francs  fut  affecté  aux  pre- 
miers travaux  du  prolongement  du  chemin  de  fer. 
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Malgré  ces  prélèvements,  La  caisse  présentait  encore  au  31  décembre  1010  un 
avoir  de  13.706.704  IV.  'i7.  somme  qui,  au  30  juin  1941,  Bera  augmentée  des 
excédents  des  recettes  Bur  les  dépenses  de  l'exercice  1910,  —  <  »  i  t  de  2.500.000  francs 
environ.  Il  esl  demandé,  en  loi  I.  sur  cel  excédent  :  "2  millions  pour  le  prolonge- 
aient du  chemin  de  fer,  1.500.000  francs  pour  1rs  voies  d'intérêt  général  <"t 
250.000  francs  de  travaux  d'assainissement  el  d'hydraulique  agricole.  Enfin,  pour 
1912,  il  sera  demandé  un  prélèvement  de  2.500.000  francs  pour  terminer  le  pro 
longeiuenl  du  chemin  «le  fer,  et  les  1 1;»  \  aux  d'intérêt  général  pourront  encore  être 
dotés  d'un  crédit  de  1.500.000  francs  environ.  La  caisse  de  réserve  pourra  faci- 
lement supporter  ces  deux  derniers  prélèvements  quand  les  excédents  des 
recettes  sur  les  dépenses  de  l'exercice  1011  auront  été  encaissés,  ainsi  que  le 
reliquat  des  fonds  d'emprunt  qui  sera  également  versé  à  la  caisse  de  réserve,  à 
la  suite  d'une  Loi  qui  sera  provoquée  en  temps  utile. 

Nous  avons  expos,'  impartialement  la  question  ilu  prolongement  du  chemin  de 
fer  jusqu'à  Ta  rua  lave.  Pour  notre  part,  nous  dirons,  avec  beaucoup  d'autres, 
que  ce  prolongement  ne  semblait  pas  s'imposer  tout  de  Buite.  Il  eût  été  peut 
être  préférable  pour  la  colonie  d'employer  ses  ressources  financières  à  l'établis- 
sement de  voies  de  communication  destinées  à  faire  converger  vers  le  chemin  de 
fer.  tel  qu'il  existe  actuellement,  les  produits  des  ricins  régions  de  L'imerina,  du 
Betsileo  et  du  paysSihanaka,  que  la  voie  ferrée  ni  1rs  grandes  routes  ne  peuvenl 

HlCOre  atteindre 

Chemin  de  fer  de  Tananarive  àAntsirabe.  Le  Gouvernement  général  a 
plaee  en  première  ligne,  dans  le  programme  des  grands  travaux  qu'il  a  l'intention 
d'entreprendre,  la  construction  d'un  chemin  de  fer  entre  Tananarive  et  Antsirabe. 
Les  éludes  de  la  voie  ferrée  sont  déjà  commencées.  Voici  les  raisons  «pic 
^administration  invoque  pour  expliquer  l'établissement  de  cette  ligne. 

Depuis  l'arrivée  du  chemin  de  fer  à  Tananarive,  la  ligne  de  démarcation  «les 
régions  se  ravitaillant  par  Tamatave  d'une  pari,  et  par  Mananjary  d'autre  [tari. 
passe  par  Ambositrn.  Cette  ligne  se  transportera  bien  plus  au  sud  Lorsque  Antsi- 
rabe  sera  terminus  d'un  chemin  de  fer.  Le  bassin  économique  de  la  nouvelle  \  oie 
fériée  comprendra  toute  la  province  d'Ambositra  et  la  partie  nord  de  celle  «le 
Fianarantsoa .  Dans  la  province  «le  l'Itasy,  le  district  de  Kitsamby  tout  entier 
lui  sera  tributaire.  Enfin,  toute  la  région  de  Miandriva/.o.  qui  actuellement  com- 
munique avec  l'extérieur  par  la  Tsiribihina,  utilisera  fatalement  le  chemin  «le  1er 
projeté. 

La  province  d'Ambositra  est  habitée  par  155.000  habitants,  les  régions  des 
provinces  de  Fianarantsoa  et  «le  l'Itasy  qui  nous  intéressent  renferment  une 
population  d'au  moins  SI). 000  habitants.  La  région  de  Miandriva/.o  n'est  pas 
très  peuplée.  En  revanche,  elle  comprend  des  territoires  fertiles,  susceptibles 
dune  culture  intense  et  propres  à  l'élevage.  Elle  sera  en  relation  avec  Antsirabe 
par  la  route  destinée  a  relier  cette  ville  au  terminus  de  La  navigation  sur  la  Tsi- 
ribihina. Celte  route  desservira  des  terrains  aurifères  ou  sont  installés  un  grand 
nombre  d'exploitants.  Elle  doit  aboutir  dans  une;  région  qui  présente  des 
indices  manifeste-  de  l'existence  du  pétrole. 

Antsirabe,  chef-lieu  de  la  province  «lu  Vakinankaratra,  compte  2.150  habi- 
tants, ('/est  le  Vichy  de  Madagascar.  Les  source-,  thermales  et  minérales  qui 
existent  dans  celte  ville  ont  été  concédées  par  la  colonie.  Jusqu'à  ce  jour,  aucun 
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travail  de  eaptagc  n'a  été  fait.  Mais  il  n'est  pas  douteux  que  cet  état  de  choses 
ne  peut  demeurer,  et  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné,  un  établissement 
thermal  convenable  sera  aménagé.  L'utilisation  rationnelle  des  eaux  d'Antsirabe 
à  ce  moment  influera  d'une  manière  heureuse  sur  le  trafic  des  voyageurs  entre 
Tauanarive  et  Antsirabe.  11  est  déjà  considérable  :  la  statistique  des  personnes 
passant  par  Ambatolampy,  point  de  passage  forcé  entre  les  deux  localités,  accuse 
annuellement  une  moyenne  d'environ  70.000  indigènes  et  1.000  Européens. 

La  région  d'Antsirabe  est  essentiellement  agricole.  Il  faut  reconnaître  cepen- 
dant que  l'industrie  tend  à  s'y  développer.  Les  plaines  d'Antsirabe  et  de  Betafo 
sont  des  régions  fertiles  où  le  blé  pousse  admirablement.  La  douceur  et  la  régu- 
larité du  climat  en  font,  à  ce  point  de  vue,  des  contrées  dont  le  développement 
économique  sera  en  rapport  avec  l'augmentation  de  la  population,  la  facilité  des 
moyens  de  transport  et  l'importance  des  débouchés. 

Le  tracé  emprunte  la  voie  actuelle  entre  la  gare  de  Tauanarive  el  colle  de 
Soanierana.  11  s'en  détache  un  peu  au  delà  de  cetle  station,  longe  la  route  du 
Sud  et  franchit  l'Ikopa  en  amont  d'Antanjombato.  Il  laisse  ce  village  à  l'ouest, 
gagne  la  vallée  d'un  gros  affluent  de  l'Ikopa,  qu'il  rejoint  à  trois  kilomètres 
environ  à  l'est  de  la  route .  La  voie  ferrée  empruntera  ensuite  la  vallée  de  ce 
cours  d'eau,  viendra  traverser  par  un  passage  souterrain  la  route  au  kilo- 
mètre 11,  longera  les  flancs  de  l'Antsahainaina,  pour  venir,  après  une  descente 
de  deux  kilomètres,  franchir  la  Sisaony.  La  traversée  de  celte  rivière  s'effectuera 
probablement  à  l'est  du  ponl  actuel,  au  moyen  d'un  ouvrage  commun  pour  la 
route  et  la  voie  ferrée.  C'est  à  proximité  de  ce  ponl  que  sera  construite  la  gare 
de  Tsiafahy. 

Pour  rejoindre  la  vallée  de  l'Andromba,  que  le  tracé  doit  emprunter  sur  une 
trentaine  de  kilomètres,  la  voie  pourra  se  développer  dans  la  vallée  large  cl 
facile  de  Fiadana.  Un  tunnel  de  150  mètres  environ  permettra  de  passer  de  cette 
vallée  dans  celle  de  l'Andromba.  Cette  rivère  a  un  cours  1res  sinueux  et  très 
encaissé.  Le  tracé  y  sera  tourmenté  et  plusieurs  éperons  devront  être  traversés 
en  souterrain.  La  déclivité  maximum  et  le  rayon  minimum  seront  couramment 
employés  jusqu'à  Behenjy. 

A  environ  16  kilomètres  de  Behenjy,  le  tracé  quittera  la  vallée  de  l'Andromba 
et  passera  dans  celle  de  la  Taolana  pour  arriver,  par  le  flanc  de  l'Ambatonomby 
à  Ambololampy.  chef-lieu  du  district  de  même  nom.  Le  tracé  se  développera 
alors  sans  diflicullé,  sur  une  longueur  de  lo  kilomètres,  dans  la  large  vallée  de  la 
rivière  Ambatolampy,  et,  vers  le  kilomètre  80,  rejoindra  la  route  du  Sud,  qu'il 
longera  sur27  kilomètres  jusqu'au  village  d'Antanety.  De  là, la  voie  ferrée  prendra 
la  vallée  de  l'Onibe,  puis  s'élèvera  sur  le  versant  Est  du  mont  ïampondalana, 
pour  venir  passer,  au  moyen  d'un  tunnel  de  200  mètres  environ,  sous  le  mont 
Analanomby. 

Après  être  descendue  par  un  tracé  accidenté  dans  la  vallée  tic  Banotsara.  elle 
franchira  quelques  mamelons  et  traversera  successivement  l'Ankazondrano 
et  deux  de  ses  affluents,  pour  arriver  à  Soamanandray,  localité  située  sur  la 
route  du  Sud.  Le  tracé  longera  ensuite  cette  dernière  en  se  maintenant  à 
l'Est  sur  11  kilomètres  jusqu'au  point  terminus  Antsirabe. 
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TROISIÈME  PARTIE 

CARACTÉRISTIQUES  DES  ROUTES  A  MADAGASCAR 

\  Madagascar,  on  dii  ise  Les  routes  en  deux  grandes  catégories  : 

I"  Les  routes  d'intérêl  général,  qui  sonl  celles  que  nous  venons  d  énnmérer; 

i    Les  chemins  d'intérêt  local. 

Routes  d'intérêt  général.  Les  routes  d'intérêl  général  Bont  construites  el 
entretenues  aux  frais  du  budget  <■  i < *  la  colonie  En  toute  saison,  la  rouie  doit  res- 
ter roulable.  Elle  a  cinq  mètres  do  largeur,  donl  trois  mètres  de  chaussée 
empierrée  :  de  chaque  côté  on  Laisse  an  accotement  d'un  mètre  . 

Les  pentes  maxima  ne  dépassent  pas  0,08.  Il  esl  recommandé  de  ae  pas  les 
faire  sur  plus  de  500  mètres.  Autant  que  possible,  on  évite  Les  paliers  dans  Les 
tranchées.  Le  rayon  minimum  esl  Gxéà  Kl  mètres.  Enfin,  les  ponts  sont  établis 
en  charpente  ou  en  fer,  quand  leur  ouverture  dépasse  *  mètres. 

Chemins  d'intérêt  local.  -  Les  chemins  d'intérêl  local  sont  étudiés  et 
piquetés  par  le-  agents  «les  Travaux  publics,  mais  construits  et  entretenus  par  les 
fokonolona,  c'est  à-dire  les  populations  intéressées.  Leur  construction  ne  pont 
être  entreprise  qu'après  autorisation  du  gouverneur  général,  à  La  suite  d'en- 
quêtes faites  par  les  chefs  de  district.  Le  tracé  est  déterminé  surplace  par  un 
agent  technique,  qui  dirige  lui-même  l'exécution  aux  endroits  délicats  et  la  cons- 
truction des  ouvrages  d'art. 

Le  décret  du  9  mars  L902  portant  organisation  de  L'administration  indigène 
n'avait  pas  prévu  ces  formalités  préalables  ;  niais  elles  sonl  devenues  indispen- 
sables par  suite  des  abus  auxquels  avail  donne  naissance  une  interprétation 
trop  Large  des  textes.  C'est  ainsi  (pie  dans  certaines  circonscriptions,  on  pouvait 
compter  Les  administrateurs  qui  s'étaient  succédé  au  nombre  de  chemins  se  diri- 
geant presque  parallèlement  vers  un  but  unique.  La  largeur  de  la  voie,  Le  déve- 
loppement qui  lui  élail  ménage  pour  adoucir  les  pentes  et  les  courbes,  étaient 
bien  souvent  hors  de  proportion  avec  l'importance  du  transit  :  en  outre,  celte 
ampleur  n'était  pas  toujours  constante,  et  parfois  le  chemin,  après  avoir  été  car- 
rossable pendant  quelques  kilomètres,  devenait  ensuite  un  sentier  étroit  où  les 
ponts  accessibles  aux  véhicules  étaient  remplacés  par  des  ponceaux  praticables 
pour  les  piéton-  seulement. 

-i  ce  manque  d'unité  dans  l'établissement  des  chemins  d'intérêt  local  qui  a 
oécessité  l'intervention  de  l'autorité  supérieure  pour  imposer  des  règles  uniformes. 

Les  chemins  d'intérêt  local  sont  du  type  des  voies  de  communication  en  pays 
de  montagne.  Ils  comportent  des  rampe-  plus  fortes,  de-  rayons  plus  courts  et 
de- largeurs  moindres  que  les  roules  d'intérêt  général.  Ces  chemins  sont  simple- 
ment destinés  à  assurer  la  circulation  facile  des  cavaliers,  des  convoi-  m  u  le  lier-, 
et  a  la  rigueur  de  voilures  légères  conduites  à  bras  ou  à  mulet,  l'.n  aucun  cas, 
ils  ne  peuvent  donner  passage  a  de-  voitures  lourdement  chargées 

Les  caractéristiques  admises  en  tenant  compte  de  ce-  considérations  sont  les 
suivantes  :  largeur  :  3  mètres;  —  rampe  maximum  :  10  p.  100;  —  rayon  mini- 
mum :  o  mètres. 
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Quelques  ponts,  notamment  eu  forêt,  sont  en  charpente  avec  tabliers  eu  plan- 
ches. Ils  doivent  pouvoir  supporter  une  charge  d'une  tonne  environ.  Dans  les 
parties  non  boisées,  il  y  a  avantage,  en  raison  de  l'éloiguement  des  bois  de  cons- 
truction, à  construire  des  ponts  avec  culées  en  pierres  maçonnées  à  sec;  mais  les 
tabliers  sont  toujours  en  madriers.  Pour  les  cours  d'eau  d'une  grande  largeur,  on 
aménage,  à  défaut  de  ponts,  des  bacs  ou  des  gués  avec  rampe  permettant  le  pas- 
sage en  toute  saison.  Ces  rampes  sont  empierrées,  ainsi  que  les  bas-fonds  qui  ne 
présentent  pas  un  sol  suffisamment  dur  et  résistant  aux  charrois. 

Ces  chemins  sont  très  nombreux  dans  tout  le  sud  de  l'île.  Ils  ont  été  construits 
sous  la  direction  de  l'autorité  militaire  pour  faciliter  le  ravitaillement  des  postes 
en  garnison  dans  les  cercles  militaires.  Ils  rendent  tous  les  services  qu'on  pour- 
rait attendre  d'une  route  empierrée,  parce  qu'ils  sont  établis  dans  une  région  où 
le  sol  est  rocheux  (gneiss,  calcaire)  ou  très  dur.  et  où  les  pluies  sont  très  rares, 
ce  qui  fait  qu'on  n'a  pas  à  redouter  les  ornières  qui  se  produisent  sur  les  chemins 
d'Imerina,  après  le  passage  de  convois,  quand  le  sol  est  détrempé. 

Difficulté  des  études  des  voies  de  communication.  —  Le  tracé  d'une  voie  de 
communication  à  Madagascar  est  particulièrement  difficile  pour  des  raisons  qui 
tiennent  à  la  fois  à  la  topographie  et  à  la  géologie  du  pays.  Le  système  orogra- 
phique de  l'ile  est  orienté  dans  le  sens  nord-sud.  Toute  voie  de  liaison  entre  la 
mer  et  le  Plateau  Central  doit,  par  suite,  franchir  une  succession  de  chaînes  dont 
pour  chacune  il  y  a  lieu  de  chercher  le  point  de  passage  le  plus  accessible. 

L'aspect  général  est  le  suivant,  qu'on  escalade  le  versant  Est  ou  qu'on  veuille 
franchir  le  versant  Ouest.  Après  avoir  traversé  une  plaine  généralement  maré- 
cageuse, on  rencontre  une  série  de  mouvements  de  terrain  à  base  granitique, 
sans  liaison  apparente,  une  sorte  de  chaos  de  monticules  arrondis,  dénudés  et 
enchevêtrés  les  uns  dans  les  autres.  On  ne  tarde  pas  cependant,  à  mesure  que 
l'on  s'élève,  à  reconnaître  l'existence  d'une  série  de  crêtes  parallèles  dont  l'orien- 
tation générale  est  sensiblement  perpendiculaire  à  la  direction  que  doit  avoir  la 
voie  de  communication.  En  même  temps,  on  traverse  des  rivières  souvent  impor- 
tantes, sujettes  à  des  crues  rapides  et  considérables,  ayant  creusé  des  vallées  pro- 
fondes à  travers  ce  terrain  difficile.  A  mesure  que  l'on  s'avance  dans  l'intérieur, 
les  sommets  s'élèvent,  les  horizons  s'étagenl,  et  sur  le  versant  Est  de  grandes 
lignes  de  forêts  les  assombrissent.  Les  mouvements  de  terrain  s'accentuent.  Une 
brousse  épaisse  et  fourrée  entrave  la  marche.  Les  fonds  s'élargissent  el  devien- 
nent de  véritables  marais  dans  lesquels  on  devine  à  peine  le  cours  sinueux  des 
ruisseaux.  Quelques-uns  de  ces  bas-fonds  sont  cultivés  en  rizières  aux  envi- 
rons des  villages.  Les  crêtes  ne  se  laissent  franchir  qu'à  des  cols  assez  élevés. 
Les  cours  d'eau,  plus  abondamment  alimentés,  se  creusent  de  plus  larges  lits. 

A  partir  de  l'altitude  000,  le  caractère  du  pays  devient  plus  sauvage.  Sur  le 
versant  Est,  un  premier  contrefort  escarpé  est  couvert  d'une  belle  forêt  remar- 
quable par  sa  faune.  Un  deuxième  soulèvement  plus  abrupt,  également  couvert 
d'une  forêt,  sert  de  soubassement  au  Plateau  Central,  qui  se  tient  à  la  cote 
moyenne  1.300.  La  végétation  de  la  partie  basse  a  disparu,  mais  l'aspect  du  ter- 
rain est  tout  aussi  chaotique.  Une  succession  ininterrompue  de  collines  s'éche- 
lonnent fastidieusement  sous  le  même  aspect.  Elles  sont  recouvertes  d'une  herbe 
rare.  De  loin  en  loin  quelques  bouquets  d'arbres  rompent  la  monotonie  du 
paysage.  Dans  les  bas-fonds,  des  rizières  étagent  en  amphithéâtre  leurs  plate- 
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formes  verdoyantes.  D'immenses  blocs  granitiques  aux  formes  arrondie» émergenl 
du  sol,  accrochés  parfois  bui*  le  Qanc  des  coteaux.  Ils  décèlenl  1  < t  véritable 
nature  du  sous-sol,  uniformémenl  revêtu  d'un  épais  manteau  de  latente  prove- 
nant de  la  décomposition  des  gneiss  et  <lf  micaschistes  Bous-jacents, 

Il  est  facile  de  concei  oir  combien,  dans  un  terrain  aussi  accidenté,  sur  un  soi 
aussi  altérable  et  à  travers  nne  végétation  ;m^i  dense  dans  les  parties  basses. 
.les  études  doivent  être  longues  et  laborieuses.  Cette  végétation  masque  les  vues 
il  faut  se  frayer  un  chemin  à  la  serpe  ci  abattre  des  arbres  pour  se  débarrasser 
des  lianes.   La  moindre  visée  exige  un  travail  ,1c  débroussaillement  préalable. 

Aussi,  pour  déterminer  un  tracé  dans  ce  pays  où  il  est  a  peu   près  impossible  de 

trouver  les  \  allées  directrices,  la  tâche  de  l'ingénieur  esl  particulièrement  ardue. 
Quoi  qu'il  en  soit,  pour  la  construction  de  la  voie  ferrée  comme  pour  les  études 
des  .anaux  de  la  côte  Est,  on  s'en  est  tenu  à  la  méthode  classique  pour  arrêter 
le  tracé.  Cette  méthode  comporte  les  opérations  suivantes  :  reconnaissance. 
recherche  des  points  de  passage  obligés,  piquetage  île  la  hase  d'opération,  lever 

d'une  bande  de  terrain,  à  droite  et  à  gauche  de  la  hase  d'opérations.    assez   large 

pour  contenir  le  trace  définitif,  tracé  de  l'axe  définitif  sur  ce  levé,  établissement 

du  profil  en  long,  profil  en  travers,  calcul  des  terrains  et  maçonneries,  établisse 
ment  du  mouvement  des  terres,  report  de  l'axe  définitif  sur  le  terrain. 

l'ouï-  les  opérations  préliminaires  à  la  construction  d'une  route,  dont  l'ouver- 
ture en  pays  neuf  est  généralement  urgente,  on  se  contente  d'une  reconnais- 
sance, de  la  recherche  des  points  île  passage  obligés  et  du  tracé  de  l'axe  et  du 
piquetage. 

Défense  de  la  chaussée  contre  les  pluies  tropicales.  —  Les  orages  violents 
qui  éclatent  si  fréquemment  à  Madagascar  de  décembre  à  mars  exercent  une 
action  1res  nuisible  sur  les  chaussées.  Tombant  en  abondance,  l'eau  ruisselle 
sur  la  surface  et  ravine  celle-ci  longiludinalemenl.  si  les  routes  ont  une  pente 
supérieure  à  \  p.  100,  et  transversalement  lorsque  les  mutes  sont  très  bombées. 
Lorsque  la  pluie  est  fouettée  par  le  vent,  celui-ci  ajoute  son  action  à  celle  des 
eaux.  Il  déchausse  la  chaussée  en  éparpillant  la  matière  d'agrégation,  et  à  la 
longue,  lorsque  règne  un  vent  dominant  prononcé,  la  chaussée  peut  cire  com- 
plètement coupée. 

Sur  les  mutes  de  Madagascar,  la  seule  défense  qu'on  ait  employée  pour  pro- 
téger  la  chaussée  des  mandes  routes  contre  les  orages  tropicaux  est  l'empierre- 
ment. Il  est  fait  de  pierres  cassées  qu'on  étend  sur  la  forme  de  la  route,  sur  une 
épaisseur  de  lo  à  20  centimètres  et  une  largeur  de  3  mètres,  a\  ec  un  bombement 
■le  I  50e.  Les  pierres  cassées  sont  de  nature  granitique,  la  matière  d'agrégation 
BSt  argileuse  pour  donner  le  liant  indispensable.  Lorsque  le  eylindrage  est  bien 
exécuté,  la  chaussée  peut  résister  aux  intempéries. 

\  l'heure  actuelle,  la  colonie  possède  deux  rouleaux  compresseurs  de  7  tonnes 
actionnés  par  la  vapeur;  ils  fonctionnent  en  régie,  l'un  aux  environs  de  Tana- 
narive.  l'autre  a  Majunga.  Des  adjudications  pour  cinq  rouleaux  de  7  tonnes  1/2 
viennent  d'avoir  lieu.  Le  Service  des  Travaux  publies  disposera  alors  de  sept 
rouleaux  à  vapeur  qui  seront  utilisés,  l'un  à  Tananarive  pour  la  voirie  urbaine,  et 
les  six  autres  sur  les  routes,  savoir  :  i\cu\  en  Imeri-ua.  un  sur  la  route  de  l'iana- 
rantsoaà  Mananjary,  un  dans  la  région  deTamatave,  un  dans  la  région  de  Diego- 
Suarez  et  le  dernier  dans  la  région  de  Majunga. 
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Mais  pour  conserver  la  chaussée  en  bon  état  malgré  les  effets  des  pluies  tro- 
picales, les  routes  doivent  èti'e  entretenues  avec  un  soin  particulier. 

L'expérience  acquise  à  Madagascar  dans  l'entretien  des  routes  a  permis  de 
constater  qu'elles  ne  s'usent  pas  autant  par  le  roulage  proprement  dit  que  par 
les  intempéries  (orages  et  sécheresse  prolongée).  C'est  pourquoi  le  système  d'en- 
tretien qui  leur  convient  le  mieux  est  le  système  d'entretien  constant,  dont  la 
dépense  se  traduit  en  moyenne  comme  il  est  indiqué  ci-après  : 

DÉPENSES    D'ENTRETIEN    DES    MOITES    P01R    O    KILOMÈTRES    ET    POUR    UN    AN 

1  cantonnier  à  300  francs  par  an. 300  IV. 

1  manœuvre  supplémentaire  pendant  la  mauvaise  saison  :  soil  1  mois  à  2:;  Francs  100  IV. 
Pari   proportionnelle  d'un  chef  cantonnier  à  7o0  francs  par  an  et  chargé  de 

25  kilomètres  de  route 150  IV. 

Matériaux  en  remplacement  de  matériaux  uses  (environ  20  mètres  cubes  par 

kilomètre  et  par  an)   100  mètres  cubes  à  6  francs 000  IV. 

Réparation  cl  entretien  des  pouls  en  bois  c|  autres  ouvrages 50  (V. 

Frais  généraux  (déplacements,  outillage,  etc.) :>0  IV. 

Total 1.250   IV. 

La  dépense  moyenne  kilométrique  atteint  donc  250  francs. 

On  a  pu  se  rendre  compte,  sur  des  routes  laissées  sans  cantonnier,  que  pendant 
la  saison  des  pluies,  un  fort  orage  suffit  pour  dégrader  la  chaussée  si  elle  n'est 
pas  réparée  immédiatement.  Les  matières  d'agrégation  entraînées,  les  pierres 
restent  à  l'état  libre,  l'orage  suivant  commence  à  les  arracher,  et  au  bout  de  peu 
de  temps  l'empierrement  se  trouve  fort  compromis.  Pendant  la  saison  sèche,  un 
phénomène  analogue  se  produit  :  le  vent  balaie  et  entraîne  la  matière  d'agréga- 
tion, la  plate-forme  se  déchausse  et  le  mal  s'aggrave  fort  rapidement  si  on  n'y 
porte  remède.  Après  1111  orage  de  peu  de  durée,  un  roulage  intense  pourrait 
suffire  à  damer  l'empierrement  ;  en  temps  de  sécheresse,  au  contraire,  le  roulage 
ne  fait  que  dégrader  la  chaussée. 

Les  difficultés  que  nous  venons  de  signaler  expliquent  pourquoi  les  routes, 
même  celles  qui  sont  dites  carrossables,  présentent  toujours,  en  quelque  point  de 
leur  parcours,  des  ravinements  ou  des  ornières  tels  que  le  passage  des  véhicules 
est  rendu  souvent  fort  pénible. 

D'une  manière  générale,  il  faut  dire  (pie  les  grandes  routes  de  Madagascar  ne 
sont  pas  suffisantes.  Cela  parait  tenir  surtout  à  ce  que  la  largeur  de  l'empierre- 
ment est  trop  faible,  et  à  ce  que  les  accotements,  sous  l'influence  des  orages  vio- 
lents, rongent  et  dégradent  la  partie  empierrée.  Sans  doute,  l'empierrement  de 
I{  mètres  a  permis  d'aller  au  plus  pressé:  mais,  avec  l'augmentation  du  trafic,  on 
sera  fatalement  obligé  d'adopter  la  solution  qui  s'impose:  l'empierrement  de 
o  mètres. 

QUATRIÈME  PARTIE 

CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES 

La  construction  des  voies  de  communication  à  Madagascar  a  absorbé  des 
sommes  considérables.  Le  tableau  ci-après  indique  les  dépenses  qui  ont  été  faites 
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depuis  Tannée  1897  el  celles  qui  sonl  prévues  pour  l'année  I  *.  *  1 1  pour  l'établisse 

niciii  des  voies  ci  leur  entretien.   En  dehors  de  cette  énumération,  nous  avons 

laissé  les  chemins  ruraux  el  quelques  routes  aux  abords  des  \  illes,  dont  la  lon- 
gueur est  inférieure  à  10  kilomètres, 

i  i  IBLISSEMI  \r  ENTRETIEN  rOTAI 

Chemin  de  rer  de  rananarive  à  Brickavillc      6                 II  14.977  11 

Chemin  de  Fer  de  Brickaville  à  Tamatave .                      I   16  3.745.462   16 

Routedel'Esl 13.932.496  59  1.594.274  .il  15.526.7') 

Route  de  l'Ouesl 5.777.403  37  1.08"  801   24  6.865.204  "',1 

Route  du  Sud 1.979.974   16  352.622  99  5.332.59 

Route  de  Tananarivc  à  Anjozorobe.   .  .  .            106.946  96  181.992  04  939     » 

Route  de  Mananjarj  à  Fianaranlsoa.  .  .  .        3.134.413  52  152.122   n 

Route  de  Tananarive  à  Miarinarivo.   .  .  .         1.150.694  84  F8.540  10  1.239.235  21 

Route  de  Tamatave  vers  Ambatondrazaka.        1.093.744   18  16.000  1.109.744   18 

Routede  l'Ikopa 2.196.916     •  -  2.196.916     » 

Route  de  Diego  à  Anamakia 124.970  68  14.223  36  139.194  04 

Route  des  placera 1.420.230  12  25.000  1.445.230  12 

Route  du  lac  Aloatra  à  Moramanga.  .  .  .  950. •  S 

Route  de  Faral'angana  à  Ivohibe 199.152  85  18.798  *s  217.951  73 

Route  de  Fianarantsoa  à  Ambalavao  .  .   .            100.000  51  »        »  100.000  51 

Route  d'Antsirabe  à  Vliandrivazo 259.156  8.99È  268.155  50 

Route  de  la  Mananara 516.247  75  t.000  520.241  75 

i; s  diverses  el  bacs 3.643.531  56  2.353.540  03  5  997.071   59 

I  maux 124.625  24  8.800  «3.425  24 


106. 450.945   13      5.906.71  '.   l's       1 12.357.1 


On  peut  remarquer  que  les  routes  de  l'Est,  de  1  '<  luest,  de  Mananjary,  de  l'Ivo- 
loina,  dont  le  prix  est  le  plus  élevé,  son!  cilles  qui  ont  été  construites  les  pre- 
mières, spécialement  la  route  de  l'Est;  le  l'ait  s'explique  par  le  manque  d'expé- 
rience au  début,  par  1  insuffisance  de  l'outillage  et  par  les  difficultés  du  terrain. 

Le  prix  de  revient  de  la  route  de  Farafangana  à  Ivohibe  est  notablement  infé- 
rieur à  la  moyenne  parce  qu'elle  n'est  empierrée  que  sur  une  longueur  de  6  kilo- 
mètres environ  à  partir  de  Farafangana,  dans  une  partie  en  remblai . 

Les  efforts  faits  pour  les  voies  de  communication  à  Madagascar  se  sont  traduits 
par  une  dépense  de  \l"2  millions  de  francs.  Peut-être  pourrait-on  dire  que  cer- 
tains travaux,  et  notamment  le  chemin  de  ter  «le  la  côte  Est,  ont  coûte  un  peu 
cher,  mai-  enfin  un  résultai  sérieux  csl  déjà  atteint. 

Presque  toutes  le-  voies  créées  on  projetées  à  ce  jour  partent  de  Tananarn  e  ou 
bien  v  aboutissent.  C'est  qu'après  notre  prise  de  possession,  il  s'agissait  de  parer 
au  plus  pressé,  c'est-à-dire  d'assurer  les  communications  et  le  ravitaillement  du 
corps  ,i  'occupation,  des  services  administratifs  el  des  agglomérations  indigène  el 
européenne  de  la  capitale.  En  outre,  il  -imposait  de  mettre  en  relations  avec  la 
côte  le  centre  de  l'île,  qui,  s  il  n'en  est  pas  la  partie  la  plu-  fertile,  en  est  certai- 
nement la  plus  peuplée.  Mais,  en  même  temps  que  Tananarive,  d'autres  régions 
grandissaient;  certaines  d'entre  elles  prenaient  un  essor  marqué,  et  elles  n'at- 
tendent plus  aujourd'hui  que  la  route  ou  le  rail  pour  parvenir  à  la  plénitude  de 
leur  développement.  Nous  allons  en  énumérer  les  principales,  et  nous  indique- 
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rons  au   passage  les  améliorations  aux    moyens   de  communications    qui  sont 
souhaitées  par  les  populations  intéressées. 

Région  du  lac  Alaotra.  —  Nous  avons  déjà  dit  l'intérêt  que  présente  cette 
région  au  point  de  vue  de  l'agriculture  et  de  l'élevage.  Nous  savons  aussi  qu'il 
importe  de  la  faire  communiquer  le  plus  commodément  possible  avec  le  port  de 
Tamatave. 

Il  y  a  trois  moyens  d'y  accéder  : 

1°  La  route  d'Imerimandrozo,  par  la  vallée  de  Maningory,  Fénérive,  Mahambo, 
le  rivage  de  la  mer  et  Tamatave.  C'est  la  route  que  suivent  les  bœufs  qui  sont 
exportés  pour  la  Réunion  ou  Maurice.  Ce  n'est  qu'un  mauvais  sentier  qui  tra- 
verse la  grande  forêt  de  l'Est.  A  cause  de  sa  longueur,  près  de  200  kilomètres, 
on  a  renoncé  à  l'améliorer.  Cependant,  il  serait  à  souhaiter  qu'on  entretînt  ce 
sentier,  qui  peut  rendre  de  grands  services  pour  la  descente  des  bœufs  vers 
la  côte. 

2°  La  deuxième  route  descend  du  lac  par  Ambatondrazaka,  chef-lieu  du  district, 
sur  Fito,  emprunte  la  vallée  de  l'Ivodrona  et  arrive  ainsi  directement  sur  Tama- 
tave. Le  pays  est  très  difficile  entre  Fito  et  Ambatondrazaka;  cependant,  cette 
route  de  12o  kilomètres  a  déjà  reçu  un  commencement  d'exécution  sérieux  en 
partant  de  Tamatave.  Elle  dessert  les  plantations  faites  à  l'européenne,  elle 
traversera  une  forêt  riche  en  essences  précieuses;  il  est  donc  à  souhaiter  qu'elle 
soit  terminée  le  plus  rapidement  possible. 

31  Nous  avons  décrit  plus  haut  la  troisième  voie  de  communication  entre  le 
lac  Alaotra  et  Tamatave;  elle  emprunte  successivement  la  voie  fluviale  jusqu'au 
lac  Abevava,  puis  suivra  la  route  en  construction  entre  Ambatondrazaka  et 
Moramanga,  où  elle  rejoint  le  chemin  de  fer.  Nous  demandons  la  terminaison 
rapide  de  cette  route. 

Les  formes  des  terrains,  dans  la  région  qui  s'étend  entre  Moramanga  et  le  lac 
Abevava,  permettent  de  longs  alignements  avpc  des  courbes  de  grand  rayon,  sans 
déclivité  supérieure  à  celles  admises  pour  le  tracé  de  la  voie  ferrée.  On  peut 
donc  prévoir  le  jour  où  les  ressources  de  la  colonie  permettront  de  diriger  le  rail 
sur  Ambatondrazaka  et  d'ajouter  la  voie  ferrée  à  la  route  actuellement  en  cons- 
truction. Le  chemin  de  Cerne  devrait  pas,  d'ailleurs,  s'arrêtera  Ambatondrazaka; 
il  pourrait  être  continué  un  peu  plus  tard  jusqu'à  Mandritsara,  pays  éminem- 
ment propice  à  la  culture  du  riz  et  à  l'élevage.  Plus  tard  encore,  il  pourra  être 
prolongé  jusqu'à  Ananalava,  ou  Diego. 

Cette  voie  ferrée  traverserait  des  régions  riches  et  suffisamment  peuplées,  pour 
lesquelles  elle  serait  le  signal  d'un  essor  économique  considérable;  elle  consti- 
tuerait un  des  affluents  les  plus  importants  du  chemin  de  fer  de  Tananarive  à 
Tamatave. 

Tamatave  —  Puisque  le  prolongement  du  chemin  de  fer  de  la  côte  Est  est 
décidé,  il  s'agit  de  le  terminer  le  plus  tôt  possible.  Les  travaux  devaient  être 
achevés  pour  le  mois  de  décembre  1912,  mais  on  prévoit  déjà,  en  raison  des 
retards  encourus,  que  la  ligne  ne  sera  pas  ouverte  à  l'exploitation  avant  la  fin 
de  1913. 

On  sait,  d'autre  part,  que  la  construction  d'un  port  est  décidée  à  Tamatave. 
Deux  projets  se  trouvent  en  présence  :  l'un  consistant  en  l'aménagement  d'un 


—  608 

port  intérieur  à  Tanio,  L'autre  préconisant  le  porl  à  la  pointe  Mastic.  Tant  que 
Le  choix  «  1  »  -  l'administration  n'est  pas  fixé,  il  est  naturellement  impossible  d'ar 
péter  L'eraplacemenl  de  la  gare  «lu  chemin  de  fer  de  Tananarive,  puisque  celle  ci 
doit  se  trouver  a  proximité  des  quais  ou  se  Fera  le  déchargement  des  paquebots. 
Ces  deux  questions  sont  donc  intimement  lire-,  ci  appellent  une  solution  rapide. 

Mananjary.  Les  deux  questions  à  l'ordre  du  jour  sont  la  terminaison  d'une 
route  entièrement  empierrée  entre  cette  ville  et  Fianarantsoa,  et  L'aménagemenl 
de-  pangalanes  du  Sud  en  voie-  navigables  pour  les  bateaux  à  vapeur. 

Le  premier  de  ces  travaux  se  poursuit  lentement  depuis  plusieurs  années;  il 
est  a  désirer  qu'un  effort  -oit  t'ait  pour  en  activer  l'achèvement.  La  question  de 

la  navigation  des  pangalanes  du  Sud  par  les  bateaux  à  vapeur  est  aussi   urgente. 

Grâce  a  cesdeux  voies,  les  produits  du  Betsileo  pourront  atteindre  Tamatave  à 
Won  compte. 

Région  Nord-Ouest.  -  La  roule  dite  «  des  Placers  ».  qui  pari  de  Diego,  est 
commencée  depuis  trois  ans  et  n'avance  pas.  Son  trace  est  le  suivant  :  Diego- 
Suarez,  Besokatra,  Anivorano,  Ambondrofi,  Marivorano  et  Ambakirano.  Les 
prospecteurs  de  la  région  attendent  sa  terminaison  avec  impatience. 

Au  sud  des  placers  se  trouvent  deux  riclies  vallées  :  la  Maha\avy  du  Nord,  et  le 

Sambirano,  qui  comptent  certainement  parmi  les  plus  propices  à  l'agriculture 
qui  soient  à  Madagascar.  Or.  à  L'heure  actuelle,  ce-  deux  vallées  ne  -ont  pour 
ainsi  dire  pas  dessers  ies. 

Il  est  donc  de  toute  logique  de  procéder  à  la  prolongation  de  la  route  des  pla- 
cers vers  le  sud.  Il  y  a  déjà  douze  ans  qu'on  a  parlé-  pour  la  première  l'ois  d'une 
route  devant  relier  Diego- Suarez  à  Analalava.  A  l'heure  actuelle,  le  Sambirano 
et  la  Mahavavy  sont  régulièrement  traversés  par  les  troupes,  les  chevaux  et  les 
mulet-  allant  île  Tananarive  à  Diego:  il  en  est  de  même  des  bœufs  venant  des 
plateaux  de  1  AnUai/inana.  et  se  rendant  a  l'usine  de  Diego-Suarez  ou  bien  à 
Vohemar.  Nous  demandons  que  la  route  des  placers  soit  prolongée  par  l'Anda- 
vakoera,  Ambilobe,  la  Mahavavy,  le  sud  de  la  presqu'île  d'Ambato,  Ambanja, 
Ambodimadiro,  Maromandia,  et  Ananalava.  Un  embranchement  de  cette  route 
partirait  par  Marovato,  Bealanana,  Befandriana,  et  rejoindrait  Mandritsara. 

Tsiribihina  et  Betsiriry.  —  Le  pays  arrosé  par  la  Tsiribihina  compte  parmi 
les  plus  féconds  de  Madagascar.  Le  Betsiriry  est  encore  peu  connu,  mais  on  sait 
qu'il  renferme  des  réserves  immenses  <n  forêts  et  en  terrains  de  rizières  et  sans 
doute  des  gisements  pétrolifères.  Il  importe  donc  de  ménager  dans  cette  région 
une  voie  de  communication  de  premier  ordre,  et  le  fleuve  Tsiribihina  est  tout 
indiqué  pour  cela. 

Nous  avons  vu  plus  haul  qu'il  est  navigable  pour  les  bateaux  ù  vapeur  pendant 
fix  mois  de  l'année  jusqu'à  Miandrivazo,  où  commence  la  route  sur  Anlsirabe. 

Non-  estimons  qu'il  j  a  lieu  d'entreprendre  sans  délai  des  études  pour  un 
projet  de  navigabilité  de  la  Tsiribihina  en  toute  saison.  Plus  tard,  lorsque  le 
chemin  de  fer  atteindra  Anlsirabe.  nous  pensons  qu'il  y  aura  lieu,  lorsque  les 
finances  de  la  colonie  le  permettront,  de  le  prolonger  jusqu'à  Miandrivazo  et 
d'établir  ainsi  la  connexion  entre  la  vallée  de  la   Tsiribihina  et  le  plateau  central. 
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Tulear.  —  Tulear  est  le  grand  port  du  sud  de  la  côte  Ouest  de  Madagascar. 
A  proximité  de  Durban,  il  est  appelé  à  entretenir  avec  celte  ville  des  relations 
suivies.  Malheureusement,  il  est  à  peu  près  dépourvu  de  toute  voie  de  pénétra- 
tion dans  l'intérieur.  Il  nous  parait  indispensable  d'établir  le  plus  tôt  possible 
une  route  carrossable  do  Tulear  à  Fianarantsoa. 

Région  de  Majunga.  —  La  région  de  Majunga  est  une  des  plus  intéressantes 
de  l'île,  parce  qu'elle  est  desservie  par  de  nombreuses  voies  navigables  dont  la 
plupart  sont  praticables  aux  bateaux  à  vapeur  au  moins  pendant  une  partie  de 
l'année.  Il  suffirait  de  quelques  dragages  pour  rendre  accessibles  à  la  navigation 
à  vapeur  des  rivières  et  des  fleuves  tels  que  la  rivière  deMarovoay,  la  Bemarivo, 
le  Kamoro,  la  Sofia,  la  Mahajamba.  Quant  à  la  Betsiboka,  nous  savons  qu'elle 
est  desservie  régulièrement  jusqu'à  Maevatanana;  seulement,  entre  Marololo  et 
celte  dernière  ville,  la  navigation  présente  de  grandes  difficultés  pendant  la 
saison  sèche,  et  il  y  aurait  lieu,  là  aussi,  de  faire  quelques  travaux  indispen- 
sables. 

La  métropole  de  cette  région,  c'est  Majunga,  le  meilleur  port  de  Madagascar 
après  Diego-Suarez.  Malheureusement,  sa  rade  s'ensable  par  suite  des  apports 
de  la  Betsiboka.  Un  des  vœux  les  plus  chers  de  la  colonisation  locale,  c'est  de 
voir  procéder  au  dragage  de  la  rade  et  à  l'amélioration  du  port.  Il  n'est  pas 
question,  ici,  de  dépenser  les  sommes  considérables  qu'on  se  préparc  à  employer 
à  Tamatave;  il  ne  s'agit  pas  de  créer  un  port,  mais  seulement  de  nettoyer  et 
d'améliorer  celui  que  la  nature  a  établi. 

Les  statistiques  prouvent  l'essor  considérable  de  Majunga  depuis  ces  dernières 
années.  L'année  1910  accuse  sur  100!)  une  augmentation  de  3. 531.605'  francs 
pour  les  exportations;  les  importations  ont  augmenté  aussi  de  264.347  francs. 
Voici  les  chiffres  pour  1010  :  exportations  8.402.888  francs,  exportations 
6.081.906  francs;  soit  au  total  :   14.574.704  francs. 

Les  principales  augmentations  dans  les  exportations  ont  porté  sur  les  bœufs, 
les  peaux,  les  caoutchoucs,  les  raphias,  les  écorces  tannantes  et  l'or. 

Le  mouvement  du  port  de  Majunga  s'établit  ainsi  :  260  navires  naviguant  au 
long  cours  et  3.945  au  cabotage  sont  entrés  ou  sortis  pendant  l'année  1010.  Les 
marchandises  débarquées  et  embarquées  accusent  un  tonnage  de  50.000  tonnes 
représentant  une  valeur  de  25  millions  de  francs. 

Plusieurs  industries  se  sont  installées  à  Majunga,  ce  qui  est  à  signaler  à  Mada- 
gascar, où  cette  branche  de  L'activité  humaine  reste  si  en  retard.  Nous  citerons 
une  usine  à  épurer  et  à  raffiner  le  caoutchouc,  une  usine  à  produire  la  lumière 
et  la  force  électriques,  une  importante  décorliquerie  pour  le  riz,  une  usine  pour 
la  frigorification  des  viandes  et  la  fabrication  des  conserves  et  extraits. 

Nous  signalerons  la  transformation  qui  s'est  produite  depuis  quelques  années 
dans  la  culture  du  riz  dans  cette  région,  et  notamment  dans  les  environs  de 
Marovoay.  Alors  qu'en  1006  la  côte  Ouest,  et  spécialement  Diego  et  Majunga, 
recevaient  des  vapeurs  chargés  de  riz  provenant  de  l'Indochine,  dès  l'année 
d'après  Majunga  a  pu  suffire  à  sa  propre  consommation.  A  partir  de  1908, 
Majunga  a  exporté  du  riz  sur  Diego  et  sur  les  Comores.  En  1009,  elle  a  étendu 
son  exportation  jusqu'à  la  cote  orientale  d'Afrique.  Le  mouvement  se  continue;  il 
ne  pourra  qu'augmenter  par  la  suite,  et  c'est  un  de  ceux  qui  méritent  le  plus 
l'attention  et  les  encouragements  de  l'administration  centrale. 
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A  L'heure  actuelle,  Majunga  e  -t  relié  à  Tananarh  e  par  la  n;i\  igation  a  vapeur 
Bur  la  Betsiboka  jusqu'à  Maevatanana,  puis  par  la  route  de  l'Ouest,  Nous  avons 
dit  plus  haut  combien  cette  route  était  encore  défectueuse,  malgré  les  améliorations 
Bensibles  qui  \  ont  été  apportées  depuis  1901,  époque  de  sa  création.  Si  l'on  ne 
se  décidait  pas  n  rendre  navigable  en  toute  saison  la  Betsiboka  entre  Marololo 
et  Maevatanana,  il  faudrait  prolonger  jusqu  à  ce  point  et  même  jusqu  à  A.mbato, 
la  rouie  de  l'Ouest.  Ce  projet  est  accepté  par  le  Gonvernement  général;  il  esl 
a  souhaiter  qu'il  soit  effectué  le  plus  rapidement  possible,  alin  d'éviter  le 
transbordement  onéreux  qu'il  faut  opérer  à  Marololo. 

Beaucoup  de  gens  compétents  réclament  le  chemin  de  fer  de  Majunga  n  Tana- 
oarive,  ou  tout  au  moins  de  Maevatanana  à  la  capitale.  Malgré  notre  vif  désir 
de  Non-  la  realisation.de  ce  projet,  nous  estimons  qu'il  esl  encore  prématuré. 
Outre  la  grosse  dépense  qu'il  entraînerait,  il  ferait  au  chemin  de  fer  de  la  côte 
Est  nue  concurrence  (pic  celui-ci  ne  pourrait  pas  supporter  sans  péril.  Mai- on 
peut   prédire  (pie  son  exécution   s'imposera  tôt  ou  tard,    Pour  l'instant,  nous 

nous  bornons  a  souhaiter  la  mise  à  l'étude  d'un  projet  de  chemin  de  fer  de  Taua- 

narive  à  Ambato. 

Emprunt.  —  On  a  proposé,  pour  Madagascar,  un  emprunt  destiné  à  permet 
ire  à  la  colonie  de  compléter  rapidement  son  outillage  économique,  et  notam- 
ment de  poursuivre  la  constitution  de  son  réseau  routier,  de  construire  de  nou- 
veaux chemins  de  fer,  et  de  procéder  a  l'aménagemenl  ou  à  l'amélioration  de 

ses  ports.  «  De  nombreux  million-  seraient  nécessaires,  lit  on  dans  un  article  de 
la  Revue  des  Deux-Mondes.   Notre  colonie  esl  aujourd'hui    trop  pauvre  pour  les 

souscrire   ou   les  gager.   Seul,  un  emprunt  garanti  par  la  France,  et  dont  les 
charges  diminueraient  avec   la  prospérité  croissante  de  l'île,  donnera  les  res 
sources  qui  l'ont  défaut.  ». 

I  n  emprunt  contra  clé  dans  de  telles  conditions  grèverait  les  finances  de  Mada- 
gascar d'une  charge  hors  de  proportion  avec  ses  moyens  actuels.  Il  n'est  pas 
téméraire  de  dire  que  le  remboursement  des  annuités  de  l'emprunl  absorberait 
pour  longtemps  toutes  les  ressources  disponibles  de  la  colonie  Mais,  a  dos 
yeux,  ce  n'est  pas  l'argument  le  plus  important  contre  l'emprunt.  Un  emprunt 
obligerait  la  colonie  a  utiliser,  dan-  le  plus  bref  délai  possible,  les  fonds  qu'elle 
-e  serait  ainsi  procures,  de  manière  à  économiser  des  intérêts.  Il  faudrait  donc 
employer  une  quantité  ('norme  d'ouvriers,  et  comme  la  main-d'œuvre  est  extrê- 
mement rare  à  Madagascar,  il  s'ensuivrait  qu'on  dépeuplerait  le  pays  de  travail- 
leurs agricoles  et  industriels  au  seul  profil  des  travaux  publics;  on  paralyserait 
ainsi  pour  plusieurs  années  l'essor  économique  de  la  Grande  Ile.  Nous  ne  croyons 
pas  qu'un  seul  agriculteur,  qu'un  seul  prospecteur,  ni  même  qu'un  seul  commer- 
çant, approuve  celte  manière  d'opérer. 

II  sera  donc  indiqué  de  procéder  progressivement  en  sériant  les  efforts.  La 
colonie  mettra  peut-être  Ironie  ans  à  réaliser  un  programme  «pie  l'emprunt  lui 
aurait  permis  de  taire  en  dix  ans:  mai-  du  moins  elle  ne  privera  pas  les  colons 
de  leur  main-d'œuvre  indispensable.  Nous  pensons  fermement  qu'il  vaut  mieux 

exécuter  le-  travaux  publics  avec  les  seules  ressources  disponibles  de  la  colonie. 

sans  emprunt  cl  sans  impôts  nouveaux. 


GOS 


VŒUX  PROPOSES  (1) 

1°  En  ce  qui  concerne  la  région  du  lac  Àlaotra,  achèvement  rapide  de  la  route 
carrossable  d'Ambatondrazaka  à  Moramanga.  —  Prolongation  de  la  roule  de 
Tamatave  à  Ambodiriana  jusqu'à  Ambatondrazaka; 

2°  Etablissement  d'un  chemin  de  fer  de  Moramanga  au  lac  Alaotra  ;  élude  de 
sa  prolongation  éventuelle  sur  Mandritsara; 

3°  Achèvement  rapide  de  la  route  des  placers,  de  Diego  à  Ambakirano  ; 

4"  Route  de  l'Ouest  :  réfection  de  quelques  passages  encore  difficiles.  Sa  pro- 
longation jusqu'à  Ambato; 

o°  Organisation  des  communications  dans  la  région  de  Majunga;  mise  en  état 
de  navigabilité,  en  toute  saison,  de  la  Betsiboka  jusqu'à  MaevataUana,  de  la 
Marovoay,  du  Bemarivo,  du  Kamoro;  de  la  Mahajamba  au-dessus  de  Port-Bergé; 

6°  Amélioration  du  port  de  Majunga; 

7°  Exécution  aussi  prochaine  que  possible  du  projet  de  voie  ferrée  de  Tanana- 
rive  à  Antsirabe  ; 

8°  Etude  du  chemin  de  fer  éventuel  de  Tananarive  à  Maevatanana  ou  à  Am- 
bato, points  où  commence  la  navigabilité  de  la  Betsiboka; 

9U  Achèvement  des  pangalanes  du  Sud,  d'Andevorante  à  Mananjary;  aménage- 
ment d'un  canal  de  15  mètres  au  plafond  permettant  la  navigation  a  vapeur. 


(i)  Voy.  page  G29  les  vœux  adoplés  par  le  Congru. 


II    -    DISCUSSION  DU  RAPPORT 
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LES  TRANSPORTS  TERRESTRES 


Séance  du  Congrès  du  ta  octobre,  mutin. 
Compte  rendu  in-extenso. 


Pkésidi  vu  i:  de  M  .  <  1 1  AI  LU'.  Y 

Député, 
Directeur  général  dé  I  Union  Coloniale  Frani 
Vice-Président  ilu  <  iongrès. 


La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  10. 

M.  le  Président.  —  La  parole  c>l  à  M.  Mot,  rapporteur. 
M.  Mol  présente  un  résumé  verbal  de  son  rapport  sur  les  Transports  terrestres. 

M.  le  Président.  —  Laissez-moi  féliciter  M.  Mot,  au  nom  du  Congrès.  Il 
oe  m'appartienl  pas  d'apprécier  sa  communication  sur  le  fond;  je  ue  suis 
pas  compétent  ;  mais  pour  la  forme,  c'est  un  véritable  modèle.  Vpplau- 
dissemenls. 

M.  Garbit.  délégué  du  gouvernement  général  de  Madagascar.  —  Je 
rends  hommage  à  la  documentation  tout  à  l'ail  remarquable  du  rapport  de 
M.  Mot.  Je  n'ai   presque  rien  à  y  ajouter  comme  renseignements. 

M.  Mot  cite  deschifïres  très  exacts  eneequi  concerne  le  prix  <lc  revient 
des  divers  transports  ;  je  veux  indiquer  que  la  colonie  en  a  étudié  d'autres. 
Elle  a  examiné  la  possibilité  d'organiser  des  trains  Renard  sur  la  roule 
'I  ^nlsirabe,  mais  a  dû  y  renoncer,  pour  plusieurs  raisons  :  <l  abord  au 
point  de  vue  du  rendement,  puis  à  cause  des  réparations  que  nécessitaient 
I'--  machines,  ri  enfin,  en  raison  «lu  manque  de  solidité  de  la  route,  qui 
exige  un  entretien  extrêmement  coûteux  si  l'on  veut  y  faire  circuler  des 
trains  Uenurd. 
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La  colonie  a  examiné  un  autre  système,  celui  des  camions  automobiles, 
avec  des  roues  à  bandages  de  1er  et  avec  des  conducteurs  indigènes.  Nous 
avons  constaté  que  cela  reviendrait  à  environ  80  centimes  la  tonne  kilomé- 
trique, tous  frais  compris.  En  admettant  que  la  colonie  continue  à  travailler 
à  perte,  comme  elle  Ta  fait  jusqu'à  présent  pour  les  automobiles,  on  ne 
pourrait  aller  que  jusqu'à  50  centimes,  ce  qui  est  encore  trop  cher, 
car  ce  tralic,  dans  ces  conditions,  ne  peut  supporter  que  certains  produits 
comme  les  colis  postaux.  On  a  donc  été  conduit  à  étudier  la  construction 
d'une  voie  ferrée. 

Il  esta  remarquer  que  leréseau  routier  est  limité  non  seulement  par  la 
dépense  que  nécessite  son  établissement,  mais  par  la  puissance  d'entretien 
que  possède  la  population  de  Madagascar.  Nous  avons  une  densité  de 
population  extrêmement  faible,  et  il  est  évident  qu'une  organisation  rou- 
tière complète  est  très  difficile  à  concevoir,  non  seulement  pour  son  exé- 
cution, mais  aussi  pour  son  entretien.  Le  crédit,  qui  était,  il  y  a  deux  ans, 
de  300.000  francs  pour  l'entretien  des  routes,  est  passé  cette  année  à  un 
million,  et  il  sera  insuffisant  par  rapport  aux  besoins  que  nécessite  un 
réseau  pareil.  11  s'ensuit  qu'il  faut  faire  grande  attention  et  n'exécuter  que 
les  routes  indispensables,  les  eboisiravec  beaucoup  de  soin  et  étudier,  dans 
les  cas  nécessaires,  la  construction  des  chemins  de  fer,  car,  contrairement 
à  la  route,  les  chemins  de  fer  ont  cette  particularité  qu'ils  ne  coûtent  rien 
pour  leur  entretien,  et  même  qu'ils  rapportent.  Nous  arrivons  donc  à  con- 
cevoir que  pour  le  réseau  routier  nous  serons  vite  arrêtés  par  les  néces- 
sités d'entretien,  tandis  que  par  le  chemin  de  fer,  au  contraire,  nous 
aurons  une  source  de  revenus,  c'est-à-dire  que  l'argent  que  nous  aurons 
dépensé  nous  rapportera. 

Le  chemin  de  fer  de  Tananarive  à  Brickaville  a  rapporté  net,  en  1910. 
plus  de  600.000  francs,  et  il  faut  remarquer  que  le  chemin  de  fer  com- 
prend en  même  temps  le  service  des  automobiles  et  que  pour  faire  fonc- 
tionner ce  service,  le  budget  du  chemin  de  fer  a  dû  faire  un  sacrifice  de 
plus  de  140.000  francs.  Lorsque  la  voie  sera  prolongée  jusqu'à  Tamatave 
et  jusqu'à  Antsirabe,  une  partie  des  frais  généraux  demeurera  à  peu  près 
sans  changement;  le  bénéfice  kilométrique  ira  donc  en  augmentant.  On 
peut  concevoir  que  le  chemin  de  fer  constituera  un  instrument  de  rap- 
port et  ne  sera  pas  une  charge  pour  la  colonie;  c'est  donc  de  ce  côté 
qu'il  faut  poursuivre  les  recherches. 

Le  reproche  fait  à  la  voie  ferrée  de  doubler  les  routes  existantes  egj 
exact,  mais  il  faut  considérer  que  le  chemin  de  fer  ne  suffit  pas  à  lui  seul 
et  qu'il  faut  bien  des  moyens  de  communication  permettant  d'apporter  des 
marchandises  au  chemin  de  fer.  Dès  lors  on  peut  comprendre  un  système 
de  ramifications  comprenant  une  route  ayant  le  sens  général  du  chemin 
de  fer  et  des  chemins  locaux  permettant  d'apporter  les  produits  jusqu'à 
cette  route.  Ainsi  les  routes  ne  seront  pas  toutà  fait  inutiles  ;  dans  certains 
cas  même,  la  route  pourra  servir  de  plate-forme  pour  le  chemin  de  fer. 


—  (.11 

En  ce  qui  concerne  l'emprunt,  il  présente  un  double  inconvénient  qu'il 
convient  de  noter.  D'abord,  au  point  de  vue  financier,  il  esl  extrêmement 

i reux.  Les   10.")  millions  que  Madagascar  ;i   empruntés   lui  coûtent,  en 

intérêts  et  amortissements,  265  millions  de  remboursement.  Je  ne  veux 
pas  dire  que  le  système  des  emprunts  doive  être  condamné  d'une  façon 
absolue.  Dans  un  pays  qui  aurait  une  population  de  30  millions  d'habitants 
;ui  lieu  de  3,  il  y  aurait  un  étal  latent  économique  tel  que  l'avance  qu'on 

pourrait  espérer  obtenir  par  ce  syslèi :ompenserail  les  frais  élevés  d'un 

emprunt.  Mais  Madagascar  n'est  pas  dans  ces  conditions.  Ellea  une  popu- 
lation très  faible,  elle  aura  un  dévcloppemenl  t|u<'  l'on  peut  espérer  con- 
tinu, mais  qu'on  n'obtiendra  jamais  extrêmement  rapide.  Dèslors,  lebéné 
Bce  qu'on  aurait  à  retirer  d'un  emprunt  ne  compenserait  pas  les  charges 
qu  il  occasionnerait  à  la  colonie.  De  plus,  on  créerai!  pur  cet  emprunt  une 
activité  temporaire,  et,  au  bout  de  quelques  années,  on  en  arrh  eraitj  alors 
que  les  charges  de  Madagascar  augmenteraient!  1rs  fonds  d'emprunt  étant 
épuisés,  à  n'avoir  plus  que  la  charge  des  annuités  de  l'emprunt.  Ce  serait 
évidemment  un  mode  d'administration  extrêmement  avantageux  pour  le 
présent,  mais  qui  pourrait  avoir  de  graves  inconvénients  pour  les  généra- 
tions futures 

Il  faut  remarquer  ensuite  que,  précisément  en  raison  de  cette  absence  de 
population,  on  doit  être  prudent  dans  les  travaux  publics  et  ne  pas  absor- 
ber une  parlic  trop  importante  de  main-d'œuvre,  parer  que,  là  encore, 
un  arrêterait  le  <lé\  eloppement  économique.  11  faut  donc  poursuivre  métho- 
diquement la  construction  des  voies  ferrées;  grâce  à  elles,  on  permettra 
à  certains  produits  qui  ne  peuvent  s'écouler  par  la  roule  d'arriver  à  la 
(■(Mi-:  enfin,  on  rend  disponible  un  personnel  énorme  employé  à  des  trans- 
ports à  l'intérieur. 

La  colonie  s'e>l  efforcée  de  diminuer  les  transports  par  bourjanes  el  a 
étudié  les  moyens  propres  à  développer  l'emploi  ^\u  cheval.  Elle  a  donné 
des  indemnités  de  remplacement  de  bourjanes  aux  fonctionnaires  qui  vou- 
laient employer  des  chevaux  ou  des  moyens  mécaniques.  Elle  tâchera  de 
développer  l'emploi  de  ces  moyens  afin  <\r  rendre  à  l'agriculture  le  plus 
de  bras  possible. 

M.Cavle.  On  crée  des  voies  de  communication,  mais  s'est-on  préoc- 
cupé de  la  question  d'un  porl  destiné  à  la  sortie  des  produits  venant  des 
différentes  régions? 

M     Garbit.    —    A  mon    avis,    la     première    question    à    se     poser    en    celle 

matière  esl  celle  de  savoir  si,  tels  qu'ils  sont,  les  ports  sont  suffisants 
pour  l'exportation  des  marchandises.  D'autre  pari,  d'une  façon  générale,  il 
faut  s'assurer  si  on  aura  des  marchandises  à  exporter  avant  de  développer 
l'outillage  du  port,  el  se  contenter,  pour  l'instant,  de  moyens  de  fortune. 
Les  voies  de  communication  doivent,  selon  moi.  précéder  la  création  des 
ports. 
\  oici  comment  se  présente  la  question  dans  l'étal  actuel.   Sur  la  côte 
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Ouest,  à  Majunga,  nous  nous  trouvons  déjà  en  présence  d'un  port,  acceptable 
dans  une  certaine  mesure  malgré  de  nombreux  inconvénients.  Nous  n'au- 
rons jamais  là,  à  moins  de  faire  des  travaux  considérables  et  très  onéreux, 
un  port  permettant  aux  grands  navires  de  venir  accoster  à  quai.  Un  a 
tenté  à  Majunga  la  construction  de  quais  pour  la  manutention  des  mar- 
chandises, et  ces  quais  permettent  aux  boutres  d'accoster  pour  le  débar- 
quement des  marchandises.  On  pourrait  développer  les  appointements  pour 
l'accostage  des  chalands;  on  pourrait  ensuite  faire  des  travaux  de  dragage 
pour  permettre  à  ces  boutres  d'accéder  plus  facilement  aux  quais 
d'échouage  ;  enfin  on  pourrait  procéderai!  prolongement  des  quais. 

Le  prolongement  est  décidé;  quant  aux  dragages,  ils  le  sont  également 
et  ils  pourront  être  faits  d'autant  plus  facilement  qu'il  existe  une  grue  à 
vapeur  de  la  marine  à  Diego-Suarez. 

Tamatavc,  lui,  est  un  port  mauvais,  mais  c'est  le  seul  de  la  côte  Est. 
Les  navires  qui  cherchent  du  fret,  sont  parfois  obligés  de  repartir  sans  avoir 
pu  débarquera  l'aller  et  au  retour.  On  a  examiné  dans  quelles  conditions 
on  pourrait  faire  un  port  à  Tamatave.  Un  projet  consiste  à  faire  ce  porta 
la  Pointe  Ilastie;  un  autre  consiste  à  réunir  les  récifs  et  à  créer  ainsi  un 
port  qui  comprendrait  toute  la  rade,  solution  qui  aurait  le  grand  avantage 
de  donner  un  port  immense,  dès  le  début. 

L'administration  n'a  choisi  aucune  de  ces  solutions,  el  pour  le  moment 
n'en  choisira  aucune.  Elle  a  fait  venir  une  mission  dirigée  par  un  ingé- 
nieur des  Ponts  el  Chaussées,  M.  Bourgougnon,  expert  dans  la  matière,  et 
qui  doit  rechercher  quelle  serait  la  plus  pratique  et  la  plus  économique  de 
ces  solutions. 

Quand  la  colonie  sera  en  présence  d'une  solution,  voici  comment  elle  a 
l'intention  d'opérer.  Elle  établira  un  programme  adéquat  à  la  solution 
(dioisie,  programme  qui  sera  communiqué  à  toutes  les  maisons  suscepti- 
bles de  faire  des  éludes;  on  laissera  à  ces  maisons  un  délai  assez  long 
pour  qu'elles  puissent  procéder  à  des  études  sur  place.  Pour  les  dédom- 
mager de  ces  études  longues  et  onéreuses,  on  leur  allouera  des  primes  et, 
pour  celle  qui  aura  le  premier  prix,  la  possibilité  d'avoir  l'adjudication. 
Suivant  le  résultai,  on  donnera  ou  non  l'adjudication  à  une  de  ces  mai- 
sons. La  dépense  qui  en  résultera  sera  telle  qu'on  ne  saurait  prévoir  la 
possibilité  d'exécuter  ce  travail  sans  toucher  aux  crédits  ordinaires,  c'esl- 
à-dire  sans  arrêter  l'essor  du  développement  des  voies  de  communication 
terrestres.  11  faudra  donc  procéder  à  un  emprunt. 

Il  s'agit. de  savoir  si  cet  emprunt  sera  justifié.  Les  travaux  pouvant  com- 
mencer vers  1915  ou  191C),  et  être  terminés  vers  1920,  on  aura  eu  le  temps 
de  se  rendre  compte,  jusqu'au  moment  où  l'adjudication  devra  être 
approuvée,  si  le  développement  du  port  de  Tamatave  a  répondu  aux  espé- 
rances. Si  l'on  constate  que  l'extension  du  mouvement  du  trafic  a  continué 
et  que  l'on  peut  compter  sur  un  trafic  égal  au  triple  au  moins  du  trafic 
actuel  pour  l'époque  où  le  port  sera  terminé,  on  peut  marcher,  parce  que 
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l'on  saura  qu'en  faisan!  un  emprunt  remboursable  par  exemple  en  7ô  ans. 
[e  remboursement  el  les  intérêts  pourront  Être  supportés  par  le  mouve- 
ment commercial,  sans  charges  pour  lui. 

Quanl  aux  ports  du  Sud,  le  meilleur  moyen  de  les  desservir  esl  de  pro 
longer  le  canal  des  Pangalanes,  don!  la  discussion  viendra  tout  à  l'heure, 
el  pour  lequel  je  pourrai  donner  quelques  précisions.  Mais  il  esl  à  prévoir 
que  Tamatave,  qui  aura  d'ici  quelques  années  les  produits  qui  viendronl 
par  li'  canal  du  Sud,  les  produits  qui  viendronl  par  la  roule  d'Ambaton- 
drazaka  el  le  chemin  de  fer  du  Mangoro,  les  produits  venant  par  le 
chemin  de  1er  d'  Vutsirabc  el  par  la  route  de  la  Mananara  qui  dessert  une 
région  extrêmement  fertile,  aura  pris  un  tel  essor  qu'un  port  sera  a  ce 
moment  justifié.  On  peut  fonderies  meilleures  espérances  sur  le  dévelop- 
pement de  ce  port . 

M  Henri  Mager.  —  M.  Garbil  vient  de  dire  qu'il  ne  condamnait  pas  le  sys 
tème  de  l'emprunt,  mais  qu'il  sérail  bon  de  ne  pas  faire  d'emprunt.  J'en- 
tends dansées  paroles  l'écho  des  paroles  de  M.  Ghailley  <|ui,  avant-hier, 
abondait  dans  le  même  sens.  Je  ne  partage  pas  ce  sentiment.  Tous  les 
colons  demandent  qu'on  fasse  des  routes,  des  canaux,  des  chemins  de 
fer,  en  un  mol  qu'on  outille  Madagascar,  el  cependant  nous  nous  souve- 
nons que  lorsqu'en  1901-190*2,  on  a  donné  à  l'outillage  de  Madagascar  un 
essor  trop  rapide,  on  a  souffert  immédiatement  d'une  crise  commerciale 
extrêmement  pénible.  Celle  expérience  nous  prouve  qu'il  ne  l'an I  plus  faire 
de  grands  travaux  ou  des  travaux  disproportionnés,  qui  se  placent  sur  une 
période  restreinte  el  qui  apportent  le  trouble  dans  la  colonie. 

Si  je  dis  :  nous  allons  faire  des  travaux  à  Madagascar,  mais  nous  allons 
les  faire  par  étapes,  par  petits  lois,  doucement,  on  nous  répondra  dans 
certains  milieux  :  Bien!  l'administration  de  Madagascar  a  dans  sa  caisse 
de  réserve  el  dan--  les  excédents  de  la  caisse  de  réserve,  voire  même  d'une 
façon  générale  dans  l'impôt,  Ions  les  fonds  nécessaires  pour  exécuter  ces 
petits  travaux  annuels,  el  alors  il  n'est  pas  besoin  d'emprunter.  Sur  ce 
point,  personne  n'a  d'observation  à  faire,  la  situation  est  nette. 

Eh  bien!  même  dans  celle  circonstance,  même  si  l'impôt  annuel  peut 
suffire  à  tous  les  travaux  que  nous  allons  décider,  je  dis  :  ce  n'esl  pas 
avec  le  produit  de  l'impôt  que  nous  devons  faire  ces  travaux. 

Permettez-moi  d'être  fidèle  à  ma  parole  el  de  me  souvenir  que  lorsque 
je  me  suis  présenté  aux  électeurs  de  Diego-Suarez,  au  moment  où  ils 
avaient  encore  un  délégué  au  Conseil  supérieur  des  Colonies,  je  leur  ai 
présenté  un  progra  unie  qu'ils  ont  accepté.  Je  dois  m'en  souvenir  el  je 
m'en  souviens. 

Qu'est-ce  que  je  disais  alors,  el  qu'est-ce  que  les  électeurs  de  Diego- 
Suarez  pensaient  el  ont  voulu  dire  en  donnant  une  forte  majorité  à  ce  pro- 
gramme' 

J'avais  ainsi  posé  la  question  :  ce  n'est  pas  a  la  génération  actuelle  à 
faire  les  frais  de  l'outillage  dont  profitera  la  génération  de  demain.  Nous 
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qui  sommes  venus  dans  une  colonie  encore  jeune,  nous  ne  pouvons  faire 
qu'un  chiffre  d'affaires  restreint,  presque  pas  de  bénéfices;  nous  pouvons 
vivre  au  jour  le  jour,  mais  nous  ne  pouvons  pas  nous  saigner  pour  doter  cette 
colonie  d'un  outillage  complet:  il  faut  que  nous  soyons  aidés  dans  cette 
œuvre  par  les  générations  qui  viendront  derrière  nous,  et  il  n'y  a  qu'un 
moyen  pratique  d'y  arriver,  c'est  l'emprunt,  parce  que  les  annuités  seront 
payées  et  le  capital  remboursé  en  soixante-quinze  ans  par  exemple.  Voilà, 
je  crois,  de  la  sage  politique  :  ne  pas  pressurer  le  colon,  le  commerçant, 
l'industriel,  l'agriculteur  aujourd'hui  et  étayer  les  charges  d'organisation 
de  la  colonie  sur  les  années  à   venir. 

Je  sais  que  l'administration  a  dit  :  Nous  avons  plus  d'argent  qu'il  ne 
nous  en  faut,  qu'allons-nous  faire  de  cet  argent?  Mais  vous  allez  prêter 
l'oreille  aux  doléances  du  commerce,  de  l'industrie  et  de  l'agriculture. 
N'avcz-vous  pas  entendu  tous  nos  colons  de  Madagascar  dire  qu'ils  étaient 
pressurés  par  les  impôts  que  vous  avez  été  dans  l'obligation  de  mettre  sur 
tous  les  produits  entrant  et  sortant. 

La  Chambre  d'agriculture,  les  Chambres  consultatives  demandent,  tous 
les  colons  demandent  un  certain  allégement  ;  ils  demandent  môme  plus  — 
ou  moins  —  :  ils  demandent  que  l'on  n'augmente  plus  les  impôts,  car  ils 
sentent  qu'il  y  a  dans  l'air  une  certaine  tendance  à  des  impôts  nouveaux  ou 
à  une  surcharge  d'impôts . 

Si  vous  avez  trop  d'argent,  écoutez  ces  doléances,  donnezdeur  une  cer- 
taine satisfaction,  allégez  certains  poids  lourds,  enfin  donnez  satisfaction 
à  ce  vœu  du  Congrès  qui  demandait  des  primes  et  des  encouragements 
à  quantité  d'orientations  nouvelles,  à  la  création  de  sources  de  richesse. 

Voilà  pourquoi,  afin  de  pouvoir  soulager  dans  une  certaine  limite  les 
colons  d'aujourd'hui,  je  demande  que  les  impôts,  là  où  c'est  possible, 
soient  plutôt  diminués,  et  que  l'argent  nécessaire  aux  travaux  publics  soit 
toujours  trouvé  dans  l'emprunt,  afin  de  pouvoir  en  faire  supporter  le  poids 
aux  générations  futures,  à  celles  qui  en  profiteront  réellement. 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  -  Pour  répondre  à  ce  que  vient  de  dire 
M.  Mager,  il  faut  envisager  la  question  d'une  façon  un  peu  différente. 
M.  Mager  a  dit  qu'il  voulait  se  faire  le  représentant  de  ceux  qui  l'ont 
élu;  or,  ses  électeurs  sont  les  habitants  de  Diego,  ce  sont  des  commer- 
çants, des  entrepreneurs,  quelquefois  des  industriels.  Sans  leur  vouloir  de 
mal,  il  nous  sera  permis  «le  dire  que  chacun  a  droit  à  sa  place  sous  le 
soleil,  cl  qu'il  y  a  lotit  un  élément  de  Madagascar  qui  n'a  pas  été  repré- 
senté en  l'élisant  :  c'est  1'élémenl  agricole;  aussi  n'a-t-il  pas  envisagé  dans 
sou  plaidoyer  la  question  primordiale  de  la  main-d'œuvre  qui  serait 
absorbée  par  l'entreprise  immédiate  de  trop  grands  travaux. 

M.  Garnit.  —  D'une  manière  générale,  la  thèse  qui  vient  d'être  exposée 
par  M.  Mager  est  celle  qui  justifie  les  grandes  entreprises  de  travaux 
publics,  et  c'esf  en  raison  de  celle  thèse  que  j'ai  eu  soin  de  déclarer 
que.    d'une   manière  générale,  je    n'étais  pas  opposé  à   l'emprunt.    Mais 
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la  question  se  présentée  Madagascar  d'une  façon  toute  spéciale  :  il  ne  faul 
pas  oublier  que  les  charges  de  ce  pays  vonl  augmenter  el  vonl  en  aug 
menlanl  chaqui  année.  Mous  voyons  combien  de  services  auruienl  besoin 
d'être  développés,  don.  chaque  année,  des  charges  nouvelles  Nous  en 
avons  une  qui  devienl  il  année  enannée  plus  lourde,  c'esl  l'obligation  pour 
la  colonie  d'entretenir  les  forces  militaires  t|in  lui  ->« > 1 1 1  nécessaires.  En 
dehors  de  la  charge  que  lui  impose  l'Etat,  el  parallèlement  à  cette  charge, 
les  troupes  régulières  sonl  chaque  année  diminuées;  par  conséquent,  la 
colonie  se  \<>il  dan--  l'obligation  d'augmenter  les  forces  de  milice,  qui  sonl 
à  >a  charge . 

D'autre  part,  le  service  pénitentiaire  qui,  jusque  là.  était  à  la  charge  de 
la  métropole,  est  depuis  deux  ans  à  la  charge  de  la  colonie;  d'où  une 
dépense  de  plusieurs  centaines  de  mille  francs  par  an. 

Je  citerai  encore  l'enseignement.  Le  Congrès  a  reconnu  combien  il  était 
nécessaire  de  développer  le  nombre  des  écoles  el  l'inspection  «le  ces  écoles. 
Par  conséquent .  la  colonie  se  trouve,  de  ce  l'ail .  chaque  année,  en  face  dune 
charge  nouvelle.  Les  excédents  actuels  tendront  donc  forcément  à  dispa- 
raître, puisque  la  colonie  ne  possède  pas  une  population  suffisante  pour 
avoir  un  rapide  développement.  Et  il  ne  faul  pas  perdre  de  vue  cette  raison 
essentielle,  pour  laquelle  je  pense  que  l'emprunt  peut  avoir  des  inconvé- 
nients à  Madagascar. 

Pour  loui  dire,  les  charges  iront  en  se  développant  considérablement  el 
plus  rapidement  que  l'augmentation  des  ressources;  par  suite  l'augmenta- 
tion de  recettes  que  nous  avons  tendra  à  disparaître. 

Enfin,  il  y  a  une  autre  cause  d'augmentation  de  nos  charges,  c'esl 
l'obligation  d'entretenir  noire  réseau  de  voies  de  communication,  qui 
deviendra  une  charge  de  plus  en  plus  considérable,  à  mesure  qu'il  se  déve- 
loppera . 

Dès  lors,  au  furet  à  mesure  que  les  charges  augmentent,  l'excédent  de 
recettes  tendra  à  aller  vers  zéro.  Il  esl  donc,  à  mon  avis,  sage  de  ne  pas 
se  trouver,  au  moment  où  cet  excédent  de  recettes  atteindra  zéro,  en  face, 
en  même  temps,  de  l'obligation  de  payer  les  arrérages,  el  l'amortissemenl 
d'un  emprunt.  On  s'exposerait  ainsi,  à  ce  moment,  une  crise  extrêmement 
grave. 

L'administration  n'est  pas  opposée  d'une  façon  absolues  toul  emprunt. 
tel  emprunt,  pouvant  être  gagé  par  lui-même  el  par  le>  ressources  qu'il 
procurera  d'une  façon  certaine,  sera  certainement  accepté  par  l'adminis- 
tration, el  je  pourrai  citer  comme  exemple  le  porl  de  laniala\e.  qui,  par 
les  ressources  qu'il  procurera,  permettra  de  faire  lace  aux  obligations 
contractées  en  même  temps  que  cel  emprunt. 

Dès  lois,  les  deux:  thèses  ne  sonl  pas  inconciliables.  Celle  de  M.   Mager 
d'ordre  général,  mais  il  faut    tenir  compte  de  toutes  les  circonstances 
que  je  viens  d'exposer   pour  ne  contracter  d  emprunt    que  dans  des  cas 
exceptionnels,  el  avec  la  plus  grande  prudence. 
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M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  Sous  réserve  de  l'avis  des  financiers  ici 
présents,  je  demande  s'il  n'y  aurait  pas  de  moyen  de  satisfaire  les  deux 
opinions  en  contractant  de  petits  emprunts  successifs,  au  fur  et  à  mesure 
des  travaux  que  la  colonie  se  propose  d'exécuter. 

M.  Mager  se  plaint  que  la  colonie  ait  à  payer  des  travaux  qui  serviront 
aux  générations  futures  avec  l'argent  des  colons  actuels.  Du  moment  que 
la  colonie  prévoit  pour  tous  les  ans  de  trois  à  quatre  millions  de  travaux, 
n'y  aurait-il  pas  moyen,  au  lieu  de  faire  un  gros  emprunt  d'un  seul 
coup,  de  faire  un  emprunt  par  tranches;  cela  donnerait  satisfaction  à  tout 
le  monde. 

M.  Garbit.  —  Cela  reviendrait  au  même. 

M.  Depincé,  secrétaire  général  du  Congrès  —  Je  suppose  que  vous 
empruntiez  15  millions  pour  une  entreprise  qui  vous  demandera  cinq  ans. 
Vous  pouvez,  dans  l'état  actuel  des  choses,  pourvoir  à  cette  entreprise 
au  moyen  de  vos  ressources  ordinaires,  étant  donné,  bien  entendu,  qu'au 
nombre  des  ressources  ordinaires  vous  faites  entrer  les  excédents  qui  ont 
pris  un  caractère  à  peu  près  normal  et  régulier.  Or,  si  vous  procédez  par 
voie  d'emprunt,  vous  ne  ferez  pas  mieux;  en  effet,  vous  ne  gagnerez  rien 
sur  les  délais  d'exécution,  parce  que  les  possibilités  d'exécution  sont 
étroitement  limitées  par  l'insuffisance  de  la  main-d'œuvre,  d'une  part,  et 
aussi  par  toutes  sortes  d'insuffisances  dont  on  souffre  dans  les  pays  neufs 
comme  Madagascar,  et  vous  aurez  en  plus,  sans  bénéfice  compensateur, 
la  charge  de  l'annuité  que  vous  ferez  peser,  il  est  vrai,  sur  les  générations 
futures. 

M.  delà  Motte  Saint-Pierre.  —  Ce  qu'il  faut,  c'est  éviter  le  gros  emprunt 
tant  à  cause  de  ses  charges  qu'à  cause  de  la  précipitation  qui  en  résulterait 
dans  les  travaux,  ce  qui  amènerait  un  accaparement  de  main-d'œuvre  pen- 
dant trois  ou  quatre  ans. 

M.  Depincé.   —  Mais  on  l'ait  actuellement  ces  travaux  en  3  ou  4  ans!... 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  Pourquoi  ne  pas  échelonner  les  grands  tra-j 
vaux  sur  vingt  ans,  en  faisant  des  emprunts  successifs,  au  lieu  de  faire  un 
gros  emprunt  et  d'exécuter  tous  les  travaux  en  trois,  quatre  ou  cinq  ans. 

M.  Boutteville,  inspecteur  général  des  travaux  publics  des  colonies.  —  Il 
y  a  peut-être  une  difficulté  financière  à  «'mettre  des  emprunts  de  trois  mil- 
lions par  an.  On  arriverait  à  ruiner  le  crédit  d'une  colonie  en  s'adressant 
constamment  au  public.  Les  financiers  disent  qu'il  faut  des  tranches  de 
quinze  à  vingt  millions  pour  qu'il  y  ail  une  certaine  marge3  et  pour  ne  pas 
ruiner  le  crédit . 

M.  Georges  Richard.  —  Est-ce  que  l'emprunt  par  fractions  n'augmenterait 
pas  considérablement  les  frais? 

M  Boutteville.  —  Ce  que  l'on  peut  faire,  c'est  d'emprunter  par  fractions 
d'une  vingtaine  de  millions,  de  déposer  les  fonds  dans  un  banque  et  de  les 
prendre  au  fur  et  à  mesure  des  besoins.  Mais  on  perd  la  différence  entre 
fintérêt  qu'on  paie  aux  obligataires  et  celui  que  paie  la  banque.  Théori- 
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quement,  si  on  ne  peul  faire  que  trois  millions  de  travaui  par  an,  il  Berail 
peut-être  assez  justifié  de  dire  :  on  va  demander  un  million  el  demi  aux 
ressources  actuelles  el  un  million  el  demi  aux  générations  futures;  mais 
pratiquement,  on  augmenterai!  considérablement  les  frais. 

M  Depincé. —  Il  y  a  uni'  constatation  qui  domine  l<>ul  le  problème.  Je 
crois,  du  reste,  que  la  question  sérail  tranchée  si  on  procédai!  6  un  refe 
rendum   sincère  auprès,   mm  pas  de  ceux  que,  par  une  extension  abusive 
de  ce  mot,  on  appelle  «  les  colons    .  mais  auprès  des  véritables  intéressé 
c'est-à-dire  de  ceux  qui  peuvent  bénéficier  des  travaux  H  qui  auraient   à 

en  subir  la  charge  :  coin rçants,  Industriels,  mineurs,  planteurs.   Si  on 

leur  posail  la  question  suivante  :  Voulez-vous  dépenser  actuellement 
vingl  millions  par  an  en  travaux  publics?... 

M.  Mager.        C'esl  toute  ma  solution  !... 

M.  Depincé.  —  Votre  solution  consiste  à  dépenser  quatre  <m  cinq  mil- 
lions par  an  en  travaux  publics.  <  h-,  on  h">  dépense  actuellement  sans 
emprunt.  Vous  vous  plaignez  que  la  mariée  soit  trop  belle... 

M.  Mager.  —  Je  suis  l'adversaire  des  gros  emprunts,  c'est-à-dire  que  je 
ne  veux  pas  qu'on  jette  à  Madagascar  quinze  ou  vingt  initiions  dans  une 
année,  parce  que  ces  vingl  millions  amèneront  fatalement  une  mise  nou- 
velle. Nous  ne  voulons  pas  cet  amoncellement  de  millions;  nous  voulons 
i|ii<\  chaque  année,  il  y  ail  en  travaux  publics  nouveaux  une  dépense  de 
trois  ou  quatre  millions.  Le  budget  peul  suffire  aujourd'hui  —  tant  qu'il 
n'aura  pas  été  grevé  de  charges  nouvelles  — à  donner  ces  trois  on  quatre 
millions,  bien  que  quatre  millions  représentent  déjà  un  chiffre  assez 
élevé. 

D'une  part,  nous  avons  absolument  besoin  de  ces  travaux  publics  faits 
par  petites  fractions,  et  j'insiste  sur  ces  petites  fractions,  parce  que  c'esl 
ainsi  que  nous  n'absorberons  pas  toute  la  main-d'œuvre  el  que  nous  ue 
nuirons  pas  aux  colons  agricoles  OU   industriels. 

En  France,  où  la  question  ne  se  pose  pas  avec  une  acuité  aussi  grande, 
de  grands  travaux  vont  être  faits  pour  l'adduction  d'eaux  nouvelles  à  Paris. 
Je  crois  savoir  que  lorsque  la  question  viendra  au  Conseil  Municipal  de 
l'an-,  le  Préfet  de  la  Sein.'  déclarera  qu'il  demande  quinze  ans  pour 
faire  les  travaux,  afin  de  pouvoir  répartir  sur  ce  laps  de  temps  la  même 
main-d'œuvre  depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin  des  aqueducs  el  de 
permettre  aussi  à  l'industrie  de  répartir  sur  celle  période  la  fourniture  des 
matières  nécessaires,  afin,  également,  que,  la  main-d'œuvre  ne  reflue  pas 
Bur  le  marché  pour  y  jeter  la  perturbation,  comme  elle  ne  manquerait  pas 
de  le  faire  si  le>  travaux  étaient  faits  en  deux  ans  par  exemple. 

\  plus  forte  raison  à  Madagascar.  Il  nous  faut  donc  chaque  année, 
prendre  une  somme  égale  el  le  même  chiffre  de  main-d'œuvre.  S'il  fauf 
quatre  millions,  pouvons-nous  les  demander  au  budget  ? 

En  ce  moment,  nous  avons  des  excédents,  mais  nous  ne  les  aurons  pas 
longtemps,  parce  qu'il  y  aura   des  charges  nouvelles  pour  satisfaire   aux 
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besoins  de  la  colonie.  Comme  nous  avons  cependant  besoin  de  ces  tra- 
vaux, comment  les  entreprendre?  A  l'aide  de  l'emprunt. 

C'est  le  moment  de  dire  :  nous  voulons  ces  travaux,  mais  nous  les  vou- 
lons successifs,  et  comme  nous  sommes  des  hommes  prévoyants  et  que 
nous  voyons  que  le  budget  normal  ne  pourra  pas  nous  donner  les  sommes 
nécessaires,  nous  disons  :  nous  les  aurons  par  l'emprunt,  mais  nous  ajou- 
tons :  il  ne  faut  pas  que  cet  emprunt  nous  donne  des  millions  et  des  mil- 
lions d'un  seul  coup,  mais  nous  donne  successivement  l'argent  qui  nous 
est  nécessaire,  afin  de  faire  des  travaux  étages  qui  ne  jettent  pas  la  per- 
turbation dans  le  commerce  et  dans  l'industrie. 

M.  Depincé.  —  Il  y  a  en  cette  matière  deux  facteurs  essentiels  :  le  facteur 
financier  et  le  facteur  main-d'œuvre. 

On  a  dit,  pour  la  main-d'œuvre,  qu'il  ne  fallait  user  que  très  prudem- 
ment des  ressources  limitées  dont  dispose  Madagascar.  Sur  ce  point,  tout 
le  monde  est  d'accord;  je  n'insiste  donc  pas. 

Quant  à  la  question  d'argent,  vous  avez  entrevu  le  moment  où,  par 
suite  de  charges  nouvelles,  les  excédents  qu'on  affecte  actuellement  à  de 
grands  travaux  auront  disparu.  Or,  il  est  permis  de  supposer  qu'en  même 
temps  que  ces  dépenses  d'administration,  que  les  frais  généraux  de  l'admi- 
nistration, la  colonie  verra  se  développer  parallèlement,  par  suite,  précisé- 
ment de  l'outillage  économique  qu'on  est  en  train  de  constituer,  ses  res- 
sources ordinaires  et  qu'on  arrivera  à  trouver  là  une  source  continue  qui 
suppléera,  en  quelque  sorte  automatiquement,  les  excédents  actuels  affectés 
à  de  grandes  entreprises  de  travaux  publics. 

Mais  il  y  a  autre  ebose.  Permettez-moi  de  vous  faire  observer  que  même 
en  admettant,  par  impossible,  la  disparition  complète  de  cette  ressource 
des  excédents,  dans  une  colonie  aussi  prudemment  administrée  que  l'est 
Madagascar,  il  y  a  dans  le  budget  même,  un  chapitre  «  Travaux  publics» 
qui  comporte  une  prévision  qui  va  précisément  aux  environs  du  chiffre  que 
vous  indiquez  comme  limite  des  possibilités  en  main-d'œuvre  malgacbe. 
Dans  ces  conditions,  je  me  demande  s'il  est  bien  prudent  de  renoncer  à 
la  politique  liés  sage  qu'on  a  suivie  depuis  quelques  années  et  de  se  met  Ire 
à  pratiquer  la  politique  intensive  de  travaux  publics,  à  laquelle  notre 
colonie,  dans  les  circonstances  actuelles  tout  au  moins,  ne  me  paraît  pas 
en  mesure  de  faire  face. 

M.  Mager.  —  J'ai  parlé  de  politique  d'allégement. 

M.  Depincé.  —  Vous  avez  parlé  tout  à  l'heure  de  charges  qui  pèsent  sur 
les  colons;  c'est  une  corde  qu'on  peu!  faire  vibrer  en  ayant  toujours  la  cer- 
titude de  trouver  de  l'écho.  Mais  permettez-moi  de  dire  que  je  n'aperçois 
pas  que  la  population  européenne  de  Madagascar  soit  grevée  d'une 
façon  qu'on  puisse  qualifier  d'abusive.  Je  n'ai  relevé  nulle  part  de  plainte 
semblable,  j'entends  de  plainte  émanant  des  organes  autorisés  de  l'opinion 
locale. 

Évidemment,  le  meilleur  impôt,  c'est  celui,  qu'on  ne  paie  pas.  Mais  à  corn- 
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parer  la  situation  des  colons  «  I  <  *  Madngascar  cl  celle  des  colons  des  autres 
colonies,  et,  pour  autant  qu'on  peul  fane  une  ventilation  entre  les  impôts 
qu'ils  paient  el  donl  ils  supportenl  directemenl  le  poids,  el  les  impôts  qui 
pèsenl  sur  la  population  indigène,  si  un  des  plateaux  esl  plus  lourdement 
charge  > 1 1 1 •  -  l'autre,  ce  n'esl  pas  celui  dans  lequel  on  peul  mettre  les  impôts 
européens  de  Madagascar.  Donc,  renoncez  a  ces  arguments  d'ordre  senti- 
mental qui  mil  l'inconvénienl  de  Fausser  les  termes  du  problème,  el  met- 
tons-nous en  présence  de  celui-ci,  tel  qu'il  se  pose  véritablement.  Au  rond, 
il  n'y  a  ici  qu'une  question  de  meilleure  utilisation  des  ressources  donl  dis- 
pose Madagascar  au  poinl  de  vue  de  la  main-d'œuvre  H  au  poinl  de  vue 
financier. 

Or,  je  crois  que  ce  qui  ressorl  de  cette  discussion,  c'esl  qu'au  poinl  de 
vue  financier,  ce  qui  se  l'ail  actuellement  représente  le  maximum  compa- 
tible avec  les  ressources  actuelles,  el  en  même  temps  le  maximum  deeequ 
esl  compatible  avec  les  moyens  d'action  donl  dispose  Madagascar  au  poinl 
de  vue  de  la  main-d'œuvre.  Ce  qu'il  j  a  par  suite  de  mieux  à  Faire,  c'esl 
de  rester  dans  le  si  a  lu  {j/io  et,  sans  condamner  le  principe  de  l'emprunt,  en 
réservanl  la  possibilité  de  Faire  éventuellement  certains  emprunts  pour 
certaines  entreprises  qui  dépassent  précisément  les  possibilités  présentes, 
de  rester  fidèle  à  la  politique  prudente  qui  a  été  adoptée.  Comme  on  l'a  rap" 
pelé,  continuons  à  donner  à  Madagascar  le  train  d'une  lionne  bourgeoise 
qui,  au  lieu  d'escompter  l'avenir  el  de  manger  son  blé  en  herbe,  vil  pru- 
demment sur  ses  ressources  actuelles  el  certaines  el  cherche  à  les  utiliser 
de  son  mieux  pour  assurer  le  présent  tout  en  préparant  l'avenir. 

M.  Boutteville.  —  Je  viens  de  faire  un  pelil  calcul.  Je  suppose  que  la  pos- 
sibilité des  travaux  annuels  à  Madagascar  soil  de  3  millions,  sans  gêner  ta 
colonisation.  Si  vous  avez  des  travaux  montant  à  30  millions  environ, 
vous  ave/,  en  ne  faisant  pas  appel  à  l'emprunt,  •»  millions  de  travaux  à 
exécuter  en  dix  ans  sur  les  ressources  ordinaires  du  budget.  Vous  avez 
par  conséquent,  pendant  ces  dix  ans,  une  charge  de  -5  millions  par  an 
demandés  à  l'impôt. 

Je  suppose  au  contraire  que,  pour  tenir  compte  de  la  théorie  exposée 
tout  à  l'heure  par  M.  Viager,  on  veuille  recourir  à  l'emprunt.  On  dira  mous 
allons  Faire  ces  travaux  à  l'aide  d'un  emprunt  qui  sera  réalisable  par  tranches 
île  :i  millions,  puisque  l'on  ne  peul  Faire  davantage» à  cause  de  l'insuffi- 
sance de  main-d'œuvre.  Nous  allons  l'aire  un  emprunt  de  :><>  millions, 
remboursable  en  7.">  ans.  à  I  p.  100,  je  suppose,  en  tenant  compte  de  la  valeur 
de  l'argent  d'après  la  cote  des  titres  Jevoisqu'en  75  ans,  il  fautrembour- 
ser  1,2*2 par  an.  ><>il  1.300.000  francs.  Voilà  l'effort  à  demander  aux  généra- 
tions futures.  Par  conséquent,  sur  l'excédent  de  3  millions  que  vous  avez  sur 
les  budgets,  vous  allez  économiser  1.700.000  Francs  et  on  pourra  alors 
diminuer  les  impôts  de  pareille  somme. 

I. es  deux  parties  du  problème  se  posent  de  la  Façon  suivante  :  ou  bien 
laisser  les  impôts  actuels  et,  pendant  dix  ans,  exécuter  sur  les  ressources 
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i 
du  budget  3  millions  de  travaux  par  an;  ou.  au  contraire,  faire  un  emprunt, 

décharger  le  contribuable  de  1.500.000   à  1.700.000  francs  par  an.  mais  le 

charger  d'un  autre  côté,  pendant  65  années,  de  1.300.000  francs. 

11  me  semble  que  poser  le  problème  de  cette  façon,  c'est  le  résoudre.  Je 
crois  que  le  commerce  préférerait  avoir  les  charges  actuelles  pendant  dix 
ans,  plutôt  que  de  savoir  que  pendant  65  autres  années,  il  aura  1.300.000 
trams  à  payer  par  an,  et  que,  au  total,  il  rembourserait 97.500.000  francs. 

M.  Mager.  —  Le  problème  posé  de  cette  façon  m'amène  à  vous  dire  que 
vous  vous  placez  précisément  dans  l'hypothèse  d'un  emprunt  contracté 
d'après  les  habitudes  actuelles  Mais  nous  venons  d'en  voir  les  inconvénients 
et  vous  signalez  même  de  plusieurs  traits  les  inconvénients  de  ce  système 
qui  consiste  à  emprunter  immédiatement  la  somme  dont  on  aura  besoin 
peut-être  dans  dix  ans.  Sans  doute,  on  pourrait  trouver  une  méthode  qui  per- 
mettrait de  n'emprunter  qu'au  fur  et  à  mesure  des  besoins.  Le  calcul  reste 
toujours,  au  fond,  ce  qu'il  est,  j'en  conviens;  néanmoins,  il  se  trouve  atté- 
nué dans  une  certaine  limite. 

M.  Boutteville.  —  Il  est  facile  de  vous  répondre  Je  suppose  qu'on  fasse 
un  emprunt  de  30  millions,  réalisable  par  tranches  de  3  millions.  Dans  la 
pratique,  nous  allons  déposer  dans  une  banque,  la  première  année,  les 
27  milllions  dont  nous  n'avons  pas  besoin,  et  l'établissement  financier  va 
nous  donner  2  1/2  p.  100  par  an.  Mon  chiffre  se  trouve  naturellement  un 
peu  faussé  :  il  faut  déduire  2  1/2  p.  100  sur  27  millions  la  première  année, 
sur  24  la  seconde,  et  ainsi  de  suite.  La  restitution  qu'on  pourrait  faire  aux 
contribuables  ne  sérail  pas  de  1 .700.000  francs  la  première  année,  mais 
par  la  suite,  elle  se  rapprochera  de  ce  chiffre,  et  au  bout  de  dix  ans.  elle 
sera  bien  ce  quej'indique. 

Donc,  une  solution  consiste  à  décharger  partiellement  le  contribuable 
pendanf  dix  ans.  mais  à  avoir  un  impôl  supplémentaire  pendant  65  autres 
années,  et  l'autre  consiste  à  demander  à  l'impôt,  pendant  dix  ans,  la  som- 
me nécessaire  aux  travaux.  Poser  la  question,  je  le  répèle,  c'est  la  ré- 
soudre. 

M.  Mager.  —  Sous  réserve  des  chiffres,  vous  avez  saisi  le  faible  de  mon 
système,  bar  tout  système  a   son  faible. 

M.  Boutteville.  —  Je  crois  que  le  faible  du  système  provient  d'un  fait 
particulier  à  .Madagascar,  c'est  qu'à  Madagascar  nous  avons  une  faible  den- 
sité de  population,  ce  qui  dresse  rapidement  une  limite  à  la  possibilité 
d'exécution  des  travaux.  Si  vous  aviez  pléthore  de  main-d'œuvre,  comme  à 
Paris,  où  l'on  peut  l'aire  200  ou  300  millions  de  travaux  par  an,  la  ques- 
tion ne  se  poserait  pas  de  la  même  façon.  Naturellement,  il  faut  faire 
payer  parles  générations  futures  le  Métropolitain,  qui  leur  servira  et  ne 
pas  demander  à  l'impôt  actuel  toutes  les  ressources  nécessaires  pour 
l'exécuter.  Mais  à  Madagascar  vous  avez  une  limite  et  une  limite  1res  étroite. 

M.  Richard.  —  D'ailleurs,  à  Madagascar,  tout  le  monde  est  hostile  à  l'em- 
prunt. 
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M  le  Président.  —  La  discussion  sur  ce  poinl  a  duré  assez  longtemps,  je 
crois.  Noua  a  avons  pas  encore  abordé  les  vœux  de  M.  Mot. 

I  >n  peul  résumer  cette  discussion  de  la  façon  suivante.  Il  faul  tenii 
compte  en  premier  lieu,  dans  l'exécution  des  travaux  publics,  de  la  faible 
densité  de  la  population  el  de  la  rareté  delà  main-d'œuvre  Sur  ce  point, 
il  n\  a  pas  de  dissentiment,  toul  !<•  monde  est  d'accord.  C'est  d'ailleurs  un 
l'ail  qui  n'est  pas  particulier  à  Madagascar,  qui  se  rencontre  un  peu  partout, 
mais  ipii  frappe  d'une  manière  particulièremenl  évidente  dans  cette  colo- 
nie. En  second  lien.  il. ne  faul  pas  vouloir  Boulager  les  général  ions  actuelles 
d'une  façon  excessive  au  profil  des  générations  futures  ou  \n\  irsement.  Il 
\  a  une  mesure  à  tenir,  el  c'esl  celle  mesure  qui  es!  cherchée  par  le  sys- 
tème actuel.  Il  h  \  ;i  pas,  au  fond,  nue  grande  divergencede  vues,  elle  esl 
même  liés  peu  considérable.  Nous  sommes  donc  d'accord  qu'il  faul  faire 
prudemmenl  les  travaux  plus  indispensables  el  réserver  l'emprunl  pour  le 
cas  où  il  apparaît  que  les  produits  de  ces  travaux  serviront  à  gager  l'em- 
prunt. C'esl  la  thèse  exposée  par  M.  Garbil  en  ce  qui  concerne  Tamatave. 

Après  cette  discussion  générale,  nous  devons  aborder  le>  vœux  de 
M.  Moi. 

M.  Depincé.  -  Il  sérail  fâcheux  que  nousayons  discuté  pendant  une  heure 
pour  rien  du  tout.  Comme  sanction  ;'i  celle  discussion  il  conviendrait,  à 
mon  avis,  de  déclarer  dès  maintenant  que  le  Congrès,  consulté,  sans  s'op- 
poser en  principe  à  l'emprunt,  considère  qu'il  n'j  a  pas  lieu  de  pratiquera 
Madagascar  une  politique  intensive  nécessitant  le  recours  au  crédit. 

.levais  donc,  si  le  Congrès  m'y  autorise,  rédiger,  en  m'inspirantde  tout 
ce  qui  ;i  été  dil.  un  vœu  que  je  lui  soumettrai  tout  à  l'heure. 

Il  en  esl  ainsi  décidé 

M.  Chailley .  —  Il  v  a  à  mettre  en  évidence  la  crainte  d'une  crise  de  main- 
d'œuvre;  puis  celle  autre  idée  que  les  générations  actuelles  doivent  sup- 
porter le  eoùl  des  dépenses  que  l'on  fera  d'année  en  année  el  qu  elles  le 
peuvenl  en  raison  des  excédents  qui  existent;  qu'un  emprunt  reviendrail 
plus  cher  que  de  prendre  l'argent  des  caisses  de  réserve  et  qu'on  ne  de\  rail 
recourir  à  l'emprunl  que  dans  l'hypothèse  de  travaux  extraordinaires  très 
considérables,  mais  dont  on  attend  que  le  produit  puisse  servir  ;'i  gager 
immédiatement  les  (Vais  de  I  emprunt. 

En  attendant  qu'un  texte  nous  soit  soumis,  nous  pourrions  aborder 
I  examen  des  vœux  du  rapport  de  M.  Mot. 

I  En  ce  qui  concerne  la  région  du  lac  Alaotr a,  achèvement  rapide  de 
la  route  carrossable  d Ambatondrazaka  à  Moramanga.  —  Prolongation 
delà  route  de  Tamatave  à  Ambodiriana  jusqu  à  Ambatondrazaka. 

M.  Garbit.  La  roule  d'Arabatondrazaka  à  Moramanga  sera  à  peu  près 
terminée  en  11)1*2. 


-  622  - 

M.  le  Président.  —  C'est  une  satisfaction  donnée  au  vœu  de  M.  Mot.  Nous 
pouvons  néanmoins  le  voter. 

M.  Cavle.  —  Si  la  route  d'Ambatondrazaka-Moramanga  est  finie,  les  pro- 
duits iront  facilement  à  Tamatave  ;  alors,  je  ne  vois  pas  la  nécessité  de  la 
route  de  Tamatave  à  Ambalondazaka. 

M.  le  Président.  —  M.  Mot  supprime  cette  partie  de  son  vœu. 

(Le  vœu  est  adopté  avec  cette  modification.) 

M.  le  Président.  —  a0  Etablissement  d'un  chemin  de  fer  de  Moramanga 
au  lac  Alaotra;  étude  de  sa  prolongation  éventuelle  sur  Mandritsara. 

(Adopté.) 

M.  le  Président.  —  3°  Achèvement  rapide  de  la  route  des  placers,  de 
Diego  à  Ambakirano.  Prolongation  de  celte  route  par  Ambanja,  jusqu'à 
Ananalava.  Création  d'un  embranchement  d' Ambanja  à  Mandritsara  par- 
la vallée  du  Sambirano  et  Befandriana. 

Ceci  ne  figure  pas  dans  le  texte  primitif. 

M.  Mot.  —  J'ai  modifié  légèrement  mes  vœux;  j'ai  été  prévenu  très  tard 
que  j'avais  à  faire  le  rapport,  et  j'ai  dû  rédiger  rapidement  le  résumé. 
M.  Mager.  —  Ce  vœu  me  donne  toute  satisfaction. 

(Adopté  à  l'unanimité.) 

M.  le  Président.  —  4"  Navigabilité  de  la  Tsiribihina  en  toute  saison 
jusqu'à  Miandrivazo. 

(Adopté.) 

M.  le  Président.  —  5°  Etablissement  d'une  route  carrossable  de  Tulear 
à  Fianarantsoa . 

M.  Cavle.  —  Je  demande  que  le  vœu  soit  modifié  de  la  façon  suivante  : 

Etablissement  d'une  roule  carrossable  de  Fianarantsoa  à  Betroka, 
avec  embranchement  sur  Tulear  et  un  antre  embranchement  sur  Fort- 
Dauphin. 

C'est-à-dire  qu'il  y  aura  une  artère  transversale  dans  le  Sud  de  l'île, 
projet  qui  a  d'ailleurs  été  étudié. 

M.  Garbit.  —  La  route  existe  en  partie. 

M.  le  Président.  —  L'intention  de  l'administration  est  de  développer  le 
système  routier. 

M.  Garbit.  —  Oui,  mais  dans  la  limite  des  facultés  d'entretien.  D'une 
façon  générale  d'ailleurs,  la  grande  artère  centrale  est  dans  le  programme 
qu'on  peut  envisager. 

M.  le  Président.  —  C'est  une  politique  qui  s'explique  à  raison  de  la  faible 
population  de  Madagascar,  car  autrement  elle  est  contraire  à  la  politique 


—  H23  - 

de  Lous  les  peuples,  qui  ne  construisent  plus  de  roules  faisant  I  office  il  ar- 
lère  centrale,  mais  des  chemins  de  fer,  le  chemin  <!<•  fer  central  jouant  le 
rôle  que  vous  faites  jouer  a  vos  routes.  Cela  ;i  l'avantage  énorme  que  Bur 
|;|  route  on  ne  paie  pas  le  péage,  tandis  qu'on  le  |  »  ;  i  i  «  •  sur  le  chemin  de  fer, 
,.|  on  le  paie  volontiers,  puisqu'on  est  mieux  servi. 

M.  Mot.  —  Où  aboutirait  votre  route? 

M.  Cavle.  —  Celle  route  irait  de  Fianarantsoa  à  Betroka;  de  là  il  y  aurait 
UI1  embranchement  sur  Farafangana,  un  sur  Tulear  el  même  un  sur  Fort- 
I  laupliin. 

M  le  Président  Ce  vœu,  <|ui  esl  d'ailleurs  un  \<eu  à  longue  échéance, 
peul  être  adopté. 

i  r  vœu  proposé  par  M.  Cavle  esl  adopté.  I 

M.  le  Président.  —  Je  donne  la  parole  &  M.  Depincé  pour  lire  le  vœu 
de  principe  résumant  la  discussion  concernant  le  rôle  des  emprunts. 

M.  Depincé.  —  Le  Congrès,  prenant  en  considération  la  rareté  de  la 
main-d'œuvre  et  les  conditions  financières  actuelles  de  Madagascar, 

Est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  pratiquer  dans  celte  colonie  «//<■  poli- 
tique intensive  de  travaux  publics,  el  qu'il  convient,  tout  au  moins  provi- 
soirement, de  ne  pas  recourir  à  V emprunt  pour  la  constitution  de  l'outil- 
lage économique  de  Madagascar,  si  ce  n'est  en  vue  de  l'exécution  des 
travaux  qui  paraissent  pouvoir  produire  directement  un  supplément 
immédiat  ou  tout  au  moins  trèsprochain  deressources  suffisant  pour  faire 
jacc  aux  charges  de  l'emprunt. 

M  le  Président.  —  Il  me  semble  que  oc  vœu  résume  exactement  la  dis- 
cussion  de  tout  à  l'heure. 

i .   vœu  esl  adopté. 

M.  le  Président.       Nous  avons  maintenant  : 

i;  Amélioration  de  la  route  de  V Ouest;  sa  prolongation  jusqu  a  Ambato. 

M.  Garbit.  —  Dès  l'année  prochaine,  la  route  va  être  prolongée  jusqu'au 
point  de  la  Betsiboka  reconnu  accessible  en  toute  saison  par  les  canon- 
nières. A  ce  moment,  il  y  aura  lieu  de  voir  si  elle  doit  doubler  la  Betsiboka 
ou  rejoindre  Marovoay. 

(Le  vœu,  mis  aux  voix,  esl  adopté.) 

M.  le  Président.  —  7"  Amélioration  de  la  navigation  de  la  Betsiboka,  de 
la  Marovoay,  de  la  Bemarivo,  du  Kamoro,  de  la  Sofia  et  de  la  Maha- 
jamba, 

adopté. 

M.  le  Président.  —  Il  faut  reconnaître  que  ces  vœux  sonl   tellement   légi 
limes  qu'on  ne  peut  pas  se  refuser  à  les  voter.  D'autre  part,  les  dépenses 
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qu'impliquent  ces  travaux  sont  assez  considérables  pour  qu'on  ait  la  certi- 
tude qu'il  reviendra  un  autre  Congrès  avant  que  tout  soit  exécuté. 
M.  Garbit.  —  H  y  a  un  programme  d'urgence  à  établir. 

M.  le  Président.  —  8°  Amélioration  du  port  de  Majunga. 

M.  Cavle.  —  ...  et  du  port  de  Tamatave. 

M.  Mot.  —  Il  y  a  un  vœu  spécial  pour  ce  port. 

M.  Richet.  —  ...  et  les  améliorations  de  Tulear,  dont  on  a  parlé  il  y  a 
quelque  temps? 

M.  Garbit.  —  On  construit  une  jetée  et  on  améliore  l'éclairage.  On  va 
encore  travailler  à  la  jetée  cette  année.  Cette  jetée  ne  servira  qu'aux  embar- 
cations et  aux  chalands. 

M.  Julien.  —  La  jetée  avait 598 mètres,  il  y  a  six  mois,  et  on  devait  la  pro- 
longer de  45  mètres  environ. 

(Le  vœu,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  —  En  faisant  voter  ces  vœux,  j'éprouve  un  regret  que  j'ai 
déjà  éprouvé  quand  j'ai  présidé  ces  Congrès,  c'est  que  nous  n'ayons  pas 
sérié  nos  désirs.  Nous  jetons  en  bloc  une  quantité  de  propositions;  nous 
disons  au  gouvernement  :  voilàcc  qu'il  nous  faut,  et  il  nous  répond  :  je  le 
sais,  je  le  ferais  volontiers  si  j'avais  de  l'argent. 

Il  aurait  fallu  sérier  par  ordre  d'urgence,  année  par  année,  ou  période 
par  période,  en  disant  :  voilà  ce  qui  est  d'abord  nécessaire;  après  nous 
passerons  à  autre  chose.  Nos  vœux  sont  platoniques,  c'estentendu  ;  mais 
si  nous  voulons  émettre  la  prétention  que  nos  congrès  deviennent  un  jour 
une  œuvre  de  progrès,  si  nous  voulons  voir  tous  les  cinq  ans  les  progrès 
réalisés,  il  faut  soumettre  à  l'administration  des  choses  raisonnables. 

M.  Mot.  —  -J'ai  classé  mes  vœux  par  provinces,  par  régions. 

M.  le  Président.  —  Je  le  comprends  très  bien,  cela  se  fait  partout;  il  faut 
qu'on  donne  satisfaction  à  toutes  les  légions;  mais  nous  savons,  en  France, 
ce  que  cela  nous  a  coûté  de  vouloir  servir  toutes  les  régions  les  unes  après 
les  autres,  au  lieu  d'avoir,  dégagé  les  quelques  intérêts  généraux  qui  avaient 
le  droit  de  passer  avant  les  autres.  Voilà  ce  qu'il  aurait  fallu  faire  à 
Madagascar.  Il  aurait  été  intéressant,  de  la  part  d'un  congrès  comme  le 
nôtre,  de  formuler  cela. 

M.  Boutteville  me  fait  remarquer  que  la  navigabilité  des  rivières  est  tirs 
désirable,  mais  laquelle  est  la  plus  urgente  dans  les  quatre  ou  cinq  que 
vous  citez?.  Si  nous  voulons  présenter  les  vieux  par  séries,  il  faut  que  tout 
cela  ail  été  bien  mûri. 

M.  Garbit.  —  En  dehors  de  la  question  d'urgence  se  posera  la  question 
de  possibilité  d'exécution.  Il  est  évident  qu'on  est  obligé  de  répartir  celle 
exécution  dans  toute  l'île,  à  raison  de  la  disponibilité  de  la  main-d'œuvre, 
en  sorte  que  tel  travail  qui  sera  moins  urgent  que  Ici  autre  sera  entrepris 
auparavant  parce  qu'à  cet  endroit  on  aura  de  la  main-d'œuvre  disponible. 
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Un  congressiste.  M  j  a  aussi  une  question  de  dépense.  Que  représentent 
globalement  ces  différents  travaux? 

M  le  Président.  Ne  pourrions-nous  émettre  le  vœu  que  l'administra- 
tion de  Madagascar  étudie  un  plan  de  travaux  publics  et  qu'elle  nous  <lisr 
d'ici  un  an  ou  deux  comment  elle  compte  nous  donner  satisfaction.  Après 
avoir  fait  entrer  en  ligne  de  compte  la  dépense,  l'utilité  économique,  la 
rareté  ou  l'abondance  de  la  main-d'œuvre,  elle  pourrai!  dire  dans  quel 
ordre  elle  compte  entreprendre  ces  travaux,  sous  réserve  des  ressources 
financières  dont  elle  disposerait.  Sur  cette  liste  présentée  par  l'administra- 
tion de  Madagascar,  il  se  pourrait  que  les  corps  constitués,  les  Chambres 
consultatives,  la  Chambre  d'agriculture,  les  délégués  des  colons  de  l'Ile 
puissent  fournir  des  observations.  I  ne  discussion  s'engagerait  qui  ne  serait 
que  la  suite  de  celle-ci,  et  nous  arriverions,  avec  le  temps,  à  une  solution 
intéressante. 

M  Garnit.  Je  puis  vous  faire  connaître  dès  maintenant  ceux  des  vœux 
qui  sont  en  cours  d'exécution  ou  qui  figurent  au  programme  des  travaux 
publics  à  exécuter.  La  route  du  lac  Alaotra  à  Moramanga  est  en  cours 
d'exécution;  l'achèvement  de  la  roule  drs  Placers  est  également  prévu  dans 
un  délai  assez  court  :  la  réfecl  ion  et  le  prolongement  de  la  roule  de  l'Ouest 
jusqu'à  Marololo  est  en  cours;  l'amélioration  du  port  de  Majunga  esl  ;'i 
l'élude;  la  construction  d'un  port  à  famataveesl  également  à  l'étude;  l'exé- 
cution du  projet  de  \<>ie  ferrée  Tananarive-Antsirabe  est  vivement  désirée 
par  l'administration,  cl  elle  esl  saisie  d'un  programme  d'exécution  qui 
comportera  trois  ou  quatre  ans;  enfin,  l'achèvement  des  Pangalanes  du 
Sud  a  fait  l'objet  d'une  étude  complète;  son  exécution  comportera  quatre 
ans.  Il  y  a  à  peu  près 300 kilomètres;  c'est  un  travail  qui  coûtera  2 millions, 
qui  seront  portés  en  quatre  annuités  au  budget. 

Dès  1912,  le  plan  de  i  ampagne  comporte  une  pro\  ision  de  500.000  francs 
pour  le  canal,  .le  dois  dire  qu'il  s'agit  simplement  de  réunir  les  lagunes.  <  !e 
canal  doit  permettre,  non  plus  seulement  aux  pirogues,  mais  aux  Chaloupes 
•  i  vapeur  de  circuler:  il  aura  au  moins  un  mètre  au  plafond. 

Un  congressiste.  Mananjary,  au  surplus,  ne  doit  être  qu  un  terminus 
|iro\  isoire. 

M.  Garbit.  —  En  effet;  il  sérail  dan-  nos  vues  d'étudier  la  prolongation 

squ'à  Fnrafangana. 

M.  le  Président.        Nous  passons  au  vœu  suivant  : 

'•    Construction  d'un  porta  Tamatave. 

Adopté. 
M  le  Président.  -  10°  Achèvement  rapide  de  lu  route  de  Mananjary  à 
Fianurantsoa. 

M.  Garbit.  -   La  route  doit  être  terminée  au  commencemenl  de  l'année 
«haine,  ou  même  à  la  fin  de  celle  année. 

\0 
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M.  le  Président.  —  Lorsque  vous  corrigerez  le  texte  des  vœux,  vous 
devriez,  Monsieur  Mot,  non  pas  seulement  les  placer  en  un  tableau  métho- 
dique, mais  les  diviser  en  deux  ou  trois  séries  :  d'abord  ceux  en  voie  de 
réalisation,  avec  la  date  à  laquelle  ils  seront  terminés;  ceux  qui,  à  l'heure 
actuelle,  sont  à  l'étude  et  doivent  être  entrepris  prochainement;  enfin,  ceux 
qui  doivent  être  réservés  pour  plus  tard.  C'est  là  que  se  placerait  l'invita- 
tion à  l'administration  de  vouloir  bien  présenter  à  la  population  de  Mada= 
gascar  un  plan  de  travaux  publics  pour  des  périodes  successives  assez  lon- 
gues, afin  que  l'opinion  publique  en  soit  officiellement  saisie  et  que  la  dis- 
cussion puisse  s'engager  dans  l'île. 

M.  Mot.  —  Nous  savions  très  bien  que  parmi  les  vœux  présentés,  un  cer 
tain  nombre  sont  en  voie  d'exécution,  mais  ce  que  nous  demandons  c'es 
l'achèvement  rapide  des  travaux  en  cours. 

M.  le  Président.  —  11  y  a  un  dernier  vœu  : 

11°  Aménagement  des  Pangalanes  du  Sud,  entre  Mananjary  et  AndÂ 
vorante,  en  voie  accessible  à  la  navigation  à  vapeur. 

(Adopté.) 

M.  Garbit.  —  J'ajouterai  une  route,  la  route  d'Antsirabe  à  Betafo,  qu'il  y 
aurait  intérêt  à  prolonger  sur  la  Tsiribihina.  Bien  que  ce  ne  soit  pas  for- 
mulé dans  le  vœu,  je  crois  que  c'était  dans  votre  pensée. 

M.  Mot.  —  C'est  dans  mon  rapport.  Les  documents  que  j'ai  analysés 
disent  que  le  gouvernement  général  a  adopté  ce  projet. 

M.  le  Président.  —  M.  Garbit  a  dit,  dans  un  de  ses  exposés,  que  le  gou- 
vernement cherchait  à  substituer  partout  les  chevaux  aux  bourjanes.  II  a 
parlé  d'une  prime  donnée  aux  fonctionnaires  qui  se  dispensent  des  bour- 
janes et  qui  prennent  l'habitude  d'aller  à  cheval  ;  cela  indique  que  l'on 
fait  sinon  des  routes,  au  moins  des  sentiers.  Ne  pensez-vous  pas  qu'on 
pourrait  pousser  à  l'emploi  du  bétail  pour  le  transport  ? 

M.  Garbit.  —  11  y  a  ici  deux  catégories  de  voie  à  envisager.  Il  y  a 
d'abord  les  sentiers  qui,  avec  de  légères  modifications,  permettent  le  pas- 
sage des  bœufs  et  auxquels  il  y  aurai!  peu  de  chose  à  faire  pour  qu'ils  puis- 
sent permettre  le  passage  des  chevaux;  puis  il  y  a  tout  un  système  de 
voies  d'intérêt  local  qui  doivent  permettre  le  passage  d'une  charrette,  et 
alimenter  les  voies  secondaires.  Ces  voies  secondaires  intéressent  généra- 
lement un  ou  une  série  de  villages;  elles  sont  faites  à  l'aide  des  prestations. 
Les  prestations  sont  réglées  ;  chaque  prestataire  doit  fournir  huit  journées 
par  an;  d'autre  part,  on  a  prévu  la  possibilité  de  racheter  ces  journées, 
et  le  rachat  est  fixé  suivant  le  prix  de  revient  de  la  main-d'œuvre.  Les  tra- 
vaux d'intérêt  local  sont  nettement  délimités  afin  qu'il  n'y  ait  aucun  abus, 
que  les  corvées  ne  soient  en  aucun  cas  employées  aux  travaux  d'intérêt 
général  et  que  le  rachat  des  prestations  soit  uniquement  affecté  au> 
travaux  d'intérêt  local.  Mais  pour  qu'il  y  ait  une  coordination  dans  les- 
travaux,  pour  que   la  collectivité  puisse  bénéficier  de  ces  travaux  indivi- 
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duels  dans  la  plus  large  mesure,  le  plan  de  campagne  de  ces  travaux  es! 
étudié  par  une  commission  comprenant  des  représentants  de  l'administration 
provinciale  el  des  représentants  «le-  travaux  publics. 

Nous  avons  trois  sortes  de  travaux  :  les  grandes  voies  de  communica- 
tion, donl  le  programme  ;i  été  étudié  l •  •  1 1 1  à  l'heure;  les  chemins  d'intérêt 
secondaire,  égalemenl  considérés  comme  d'intérêt  général,  el  pour  li 
quels  une  somme  esl  pré>  ue  au  budget;  enfin,  le  réseau  non  empierré,  per- 
nii'llanl  simplemenl  la  circulation  des  charrettes  à  bœufs  r!  qui  '"-l  fait 
dans  les  conditions  que  je  viens  d'indiquer. 

Nous  donnons  aux  administrateurs  qui  fonl  des  tournées  une  indemnité 
suffisante  pour  les  rémunérer  de  l'entretien  <lu  cheval.  On  étudie  en  ce 
moment  le  moyen  d'augmenter  cette  prime. 

M .  le  Président.  Pourquoi  ne  donnez-vous  pas  aussi  une  prime  aux 
colons? 

M.  Garnit.       Le  colon  a  une  pri naturelle  :  le  travail  d'un  cheval  lui 

coule  moins  cher.  L'administrateur  n'a  aucun  intérêt  à  choisir  un  mode  de 
transporl  plutôt  qu'un  autre,  puisque  le  bourjane  esl  payé  par  l'adminis- 
tration. 

M.  Richet  —  Dans  la  mauvaise  saison,  les  sentiers  ad  seront  pas  prati- 
cable 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  C'est  une  question  qui  aurait  du  prendre 
place  dans  la  section  d'agriculture.  Je  ne  sais  p;is  pourquoi  on  n'a  pas 
étudié  la  question  de  la  production  du  mulet  el  pourquoi  on  s'est  acharné 
sur  ces  malheureux  chevaux  qui  font  peine  à  voir.  Les  ânes  réussissent 
lié-  bien  à  Madagascar  :  il  existe  en  Emyrne  une  assez  bonne  race  de  juments 
pourquoi  ne  ferait-on  pas  des  mulets  qui  résistent  si  bien? 

M.  Garbit.  —  Il  y  en  avait  beaucoup  au  moment  de  l'expédition;  malheu- 
reusement, ils  ne  se  reproduisenl  pas! 

M.  Cavle.  —  On  emploie  de  plus  en  plus  le  bœuf  pour  le  transport,  à  la 
place  des  hommes.  Sur  les  roules,  on  ne  voil  presque  plus  de  transport  à 
bras:  cela  rend  disponible  beaucoup  de  monde  el  coule  moins  cher.  Il  n'y 
t  qu'un  inconvénient  c'est  qu'il  esl  impossible  de  faire  ces  transports  pen- 
danl  nue  pailie  de  la  saison  sèche,  les  bœufs  n'ayant  pas  la  nourriture  suf- 
fisante pour  marcher.  Il  faudrait  constituer  des  réserves  de  fourrage;  on 
nrrail  à  ce  point  de  vue  exonérer  d'impôts  les  bœufs  servant  au  transport. 

M.  delà  Motte  Saint-Pierre.  -  Je  vous  demande  la  permission  de  présen- 
ter un  vieu  : 

L'acquisition  par  lu  colonie  d'une  drague  <iui  pourrait  être  mise  à  ta 
imposition  des  provinces  de  l'Ouest  pour  le  dragage  des  chenaux  déjà 
pratiqués  dans  les  palétuviers  et  aboutissant  à  des  points  d'embarquement 
ntéressants. 

M    Garbit. -- Je  dois  vous  faire  savoir  que  la  Marine,  lorsqu'elle  a  fait 
onstruire  son  bassin  de  radoub,  s'esl  trouvée  dans  la  nécessité  d'acheter 
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une  drague  dont  elle  n'a  plus  l'emploi  à  Diego-Suarez.  Je  suis  certain  qu'elle 
consentirait  à  en  faire  la  cession. 

M.  delà  Motte  Saint-Pierre.  —  Il  serait  intéressant  que  la  colonie  achetât 
cette  drague  et  qu'ensuite  chaque  province  de  lOuest  en  ait  la  disposition 
pendant  un  certain  nombre  de  mois  de  l'année;  d'autre  part,  on  pourrait 
louer  cette  drague  aux  particuliers. 

M.  Garnit.  —  Qu'elle  appartienne  à  la  Marine  ou  aux  Colonies,  je  crois 
qu'une  drague  peutservirà  tout  le  monde. 

M.  de  la  Motte  Saint  Pierre.  —  Tant  qu'elle  appartiendra  à  la  Marine,  les 
colons  ne  l'obtiendront  jamais.  Voici  mon  vœu  modifié  : 

Que  la  drague  désormais  inutilisée  à  Diego-Suarez  fasse  l'objet,  de  la 
part  du  Département  de  la  Marine,  d'une  cession  définitive  ou  temporaire 
à  la  colonie,  dans  des  conditions  acceptables,  afin  de  faire  participer  cette 
drague  aux  travaux  du  port  de  Majunga,  et,  entre  temps,  aux  dragages 
réclamés  sur  la  côte  Ouest  par  la  navigation  des  boutres,  embarcations  à 
vapeur  et  chalands  dans  les  chenaux  de  palétuviers. 

(Adopté.) 

M.  le  Président.  —  C'est  une  affaire  de  plusieurs  centaines  de  mille  francs. 
Il  s'en  est  perdu  une  à  Dakar,  qui  coûtait  plus  de  deux  millions. 

M.  Garbit.  —  Ce  qui  serait  naturellement  intéressant,  je  crois,  c'est  que 
l'administration  mette  cette  drague  à  la  disposition  des  colons. 

Un  congressiste.  —  Il  y  a  des  précédents  :  les  canonnières  de  la  Betsiboka 
ont  bien  été  cédées. 

M.  le  Président.  —  Tous  les  vœux  ont  été  votés.  Quelqu'un  demande-t-il 
la  parole? 

La  séance  est  levée. 

(La  séance  est  levée  à  midi  10). 


VŒUX  ADOPTES  PAR  LE  CONGRES 


I.  —   Roi  i ES. 


Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

/"  Que  la  route  carrossable  <T Ambatondrazàka  à  Moramanga  soii 
achevée  rapidement; 

9«  Que  la  route  des  Placer  s  ^  de  "Diego  à  Ambakirano,  soit  achevée  le 
plus  rapidement  possible,  et  que  celte  rouie  suit  prolongée  par  Ambanja 
jusqu'à  Analalava.  Qu'un  embranchement  de  cette  rouie  soit  établi  £  Am- 
banja à  Mandritsara  par  la  vallée  du  Sambirano  et  Befandriana  ; 

'>'  Que  la  roule  de  l  Ouest  soit  améliorée  ei  qu'elle  soit  prolongée  jusqu'à 

Ambato  ; 

j"  Que  la  roule  ./'.  1  ni  si  robe  à  Betajo  soit  prolongée  jusqu'à  la  Tsiribibiuu . 

.'y  (Jaune  roule  carrossable  soit  établie  de  Fiantiranlsoa  à  Jletroka 
avec  an  embranchement  sur  Tulear  et  un  autre  sur  Fort-Dauphin; 

II.  —  ( Ihemins  de  fer. 

6'"  Qu'il  soif  procédé,  le  plus  ra/>ideme/il  possible,  à  Vexécution  du 
chemin  de  fer  de  Tananarive  à  Antsirabe; 

-  Qu'il  soit  établi  un  chemin  de  fer  de  Moramanga  au  lac  Alaotra  et 
ta  prolongation  éventuelle  sur  Mandritsara  mise  à  l'étude. 

III.  —  Ports.  —  Voies  navigables 

S    Qu'un  port  soit  créé  à  Tamatave; 

9°  <Jii>'  le  pari  de  Majunga  Soit  amélioré; 

io°  Que  les  Pangalanes  du  Sud.  entre  Mananjary  et  Andevorante 
nient  aménagées  en  voie  accessible  à  la  navigation  à  vapeur; 

ii  Que  lu  navigation  de  la  Betsiboka  soit  améliorée  ainsi  que  celle  de 
la  Marovoay,  île  la  Bemarivo,  du  Kamoro,  de  ht  Sofia  et  de  la  Mahajamba  : 

ra°  Qu'il  soit  procédé  à  la  mise  en  étal  de  navigabilité  de  la  Tsiribihina 
en  toute  saison  jusqu'à  Miandrivazo; 

t'i  Que  la  drague  désormais  inutilisée  a  Diego-Suorez  fasse  l'objet,  de 
la  part  du  Département  de  la  Marine,  d'une  cession  temporaire  et  défini- 
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tive  à  la  colonie  dans  des  conditions  acceptables,  afin  de  faire  participer 
cette  drague  aux  travaux  du  port  de  Majunga  et,  entre  temps,  au  dra- 
gage réclamé  sur  la  Côte  Ouest  pour  la  navigation  des  boutres,  embarca- 
tions à  vapeur  et  chalands  dans  les  chenaux  de  palétuviers. 

IV.  —  Emprunt. 

i4°  Le  Congrès,  prenant  en  considération  la  rareté  de  la  main-d'œuvre 

et  les  conditions  financières  actuelles  de  Madagascar,  est  d'avis  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  pratiquer  dans  cette  colonie  une  politique  intensive  de  tra- 
vaux publics,  et  qu'il  convient,  tout  au  moins  provisoirement,  de  ne  pas 
recourir  à  l'emprunt  pour  la  constitution  de  l'outillage  économique  de 
Madagascar,  si  ce  n'est  en  vue  de  l'exécution  des  travaux  qui  paraissent 
pouvoir  produire  directement  un  supplément  immédiat  ou  tout  au  moins 
très  prochain  de  ressources  suffisant  pour  faire  face  aux  charges  de 
l'emprunt. 

Y.  —  Programme  de  travaux  publics. 

i5°  Que  V administration,  en  ayant  égard  aux  vœux  qui  précèdent,  et 
faisant  entrer  en  ligne  de  compte  les  différents  facteurs  à  considérer  : 
dépense,  utilité  économique,  rendement,  ressources  en  main-d'œuvre,  res- 
sources financières,  etc.,  établisse  un  programme  de  travaux,  classés  par 
ordre  d'urgence  et  de  possibilité  d'exécution,  dont  la  réalisation  serait 
échelonnée  sur  une  période  de  dix  années,  et  que  ce  programme  soit  soumis 
pour  avis  aux  Chambres  consultatives  de  commerce  et  d'industrie  ainsi 
qu'à  la  Chambre  d'agriculture  de  la  colonie. 


VIL  -  MAIN-D'ŒUVRE 

SUN  RÉGIME  \<:ri  EL.  —  LES  MODIFICATIONS  \  Y  APPORTER 


I    —  RAPPORT 


P  \  i; 


M    Georges  RICHARD 

Publiciste,  ancien  avocat  i  la  Cour  d'appel  de  Tananarive, 
Ancien  membre  du  Conseil  d'administration  de  la  colonie  de  Madagascar  et  dépendai 
i  c  de  la  Presse  coloniale  française  ■>  Paris. 


En  acceptant  la  mission  de  présenter  an  Congrès  de  L'Afrique  orientale  an  Rap- 
port sur  le  régime  du  travail  a  Madagascar  et  dépendances,  je  ne  me  suis  pas 
dissimulé  l'importance  du  sujet  à  traiter  ainsi  que  sa  complexité. 

Si  une  expérience  personnelle  acquise  par  dix  années  de  séjour  et  de  voyages 
dans  notre  Grande  Ile  africaine  n'avait  déjà  suffi  pour  me  faire  comprendre  L'é- 
tendue i'i  la  portée  du  problème  de  la  main-d'œuvre  à  Madagascar,  je  n'aurais  eu 
qu'à  compulser,  ainsi  que  je  l'aid  ailleurs  l'ait.  1rs  nombreuses  publications  (jour- 
naux, revues,  bulletins,  brochures)  et  aussi  les  correspondances  qui,  chaque 
mois,  nous  arrivent  de  là-bas,  pour  constater  quelle  Large  place  cette  ques- 
tion n'a  cessé  de  tenir  dans  les  préoccupations,  dans  les  discussions  el  réso- 
lutions non  seulement  de  la  Chambre  d'Agriculture  et  de  la  Chambre  des 
Mines  de  Madagascar,  mais  aussi  des  Chambres  consultatives  de  Commerce  et 
il  Industrie  de  tous  les  grands  centres  de  colonisation  de  L'Ile,  de  Tananarive  à 
Tamatave  et  à  Majunga,  de  Diego-Suarez  à  Fort-Dauphin,  en  passant  par  Xos- 
>i  lîe,   Fianarantsoa,  Mananjary,  etc. 

Et  cependant,  depuis  l'année  1896,  au  lendemain  pour  ainsi  dire  de  l'occupa- 
tion de  Tananarive  le  gouvernement  général,  il  convient  de  Le  rappeler,  n'a 
cessé  de  faire  les  plus  loyaux  essais  en  vue  d'arriver  à  édicter  une  réglementa- 
tion du  travail  qui  lut  susceptible  île  donner,  dans  la  meilleure  mesure  possible, 
satisfaction  à  la  fois  aux  intérêts  légitimes  des  colons  employeurs  et  à  ceux,  non 
moins  respectables,  des  indigènes  employés 

Quant  à  la  difficulté  des  solutions  cherchées,  elle  ressort  avec  évidence 
de  la  seule  nomenclature  des  loi-,  décrets,  arrêtés,  circulaires  et  instructions 
publiés  à  Tananarive,  depuis  1896,  et  que  nous  relatons  plus  loin. 

Plus  de  quinze  année-  se  sont  donc  écoulées  depuis  (pie  la  France  a  établi  sa 
souveraineté  à  Madagascar  et  qu'elle  a  pris  en*  charge  Les  destinées  de  cette 
-i.inde  et  magnifique  lie  de  l'Océan  Indien    D'importants  progrès,  dans  tous 
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les  ordres  d'idées,  y  ont  été  accomplis.  Cependant,  pouvons-nous  dire  que  «  la 
question  de  la  main-d'œuvre  »,  un  des  principaux  parmi  les  problèmes  de  la 
solution  desquels  dépendent  l'avenir  et  la  prospérité  de  notre  colonie,  y  soit 
aujourd'hui  résolue  définitivement  ou  tout  au  moins  en  voie  de  l'être?...  Certes, 
si  nous  considérons,  d'abord,  l'évolution  rapide  qu'a  suivie  à  Madagascar  le 
régime  du  travail,  qui  a  passé  presque  brusquement  de  l'esclavage  à  la  liberté 
complète,  si  nous  compulsons,  d'autre  part,  les  très  nombreux  documents  con- 
cernant la  matière  (lois,  décrets,  arrêtés,  circulaires  et  instructions,  montrant 
par  leur  quantité  autant  que  parleur  variété  combien  difficile  et  complexe  est 
le  problème),  nous  ne  saurions  que  reconnaître  l'importance  des  efforts  et  la 
loyauté  des  essais  faits  par  notre  administration  et  aussi  par  nos  colons.  Nous 
pouvons  également  constater,  non  sans  satisfaction,  que  des  résultats  appré- 
ciables ont  été  atteints,  qu'il  serait  injuste  de  méconnaître;  mais  il  nous  faut 
déclarer  nettement  qu'il  reste  encore  beaucoup  à  faire  pour  réaliser 
pratiquement  le  but  proposé,  à  savoir  :  l'association  équitable  et  véritablement 
féconde  entre  le  travail  manuel  des  indigènes  et  le  travail  intellectuel,  ainsi  que 
l'apport  et  1  utilisation  méthodique  des  capitaux  des  colons  européens,  en  vue 
de  la  mise  en  valeur  progressive  de  notre  vaste  et  belle  colonie  de  Madagascar. 

Sans  nous  attarder,  en  ce  bref  exposé,  à  retracer,  même  en  abrégé,  l'histo- 
rique de  la  main-d'œuvre  malgache.  —  historique  lumineusement  présenté, 
d'ailleurs,  dans  les  deux  Rapports  d'ensemble  sur  Madagascar  adressés  jiu 
ministre  des  Colonies  par  le  général  Gallieni  en  1899  et  en  1905,  —  il  nous  suf- 
fira, pour  nous  rendre  compte  de  la  somme  de  bonne  volonté  déployée  dès  les 
débuts  par  le  gouvernement  général  afin  de  chercher  la  vraie  voie,  et  de  l'énergie 
patiente  et  soutenue  qu'il  lui  fallut  pour  appliquer  les  mesures  paraissant  les 
mieux  appropriées  aux  circonstances,  il  suffira,  disons-nous,  de  jeter  un  coup 
d'œil  sur  le  tableau  synoptique  et  chronologique  publié  en  annexe  à  ce  rapport 
qui  montre  les  diverses  phases,  parfois  contradictoires,  de  l'évolution  du  régime 
du  travail  à  Madagascar,  passant  presque  brusquement,  c'est-à-dire  en  moins  de 
dix  années,  de  189<>  à  1905,  de  l'esclavage  millénaire  à  la  liberté  complète. 

Dans  un  passage  du  deuxième  rapport  d'ensemble  adressé  au  ministre  des 
Colonies  en  1905  par  le  général  Gallieni,  nous  pouvons  lire,  à  la  page  521,  les 
lignes  suivantes  : 

On  pourra  objecter  qu'avec  la  lenteur  de  la  procédure  civile,  cependant  simplifiée  à 
Madagascar,  il  sera  très  difficile  au  colon  d'assurer  le  respect,  par  ses  engagés,  des  clauses 
du  contrat  <lc  trayail.  Peut-être  y  aurait-il  intérêt,  à  ce  point  de  vue,  à  porter  les  contes- 
tations relatives  aux  conventions  de  louage  d'ouvrage  devant  une  juridiction  spéciale  à 
procédure  encore  plus  simplifiée,  un  tribunal  mixte  composé  de  l'administrateur  chef  de 
la  province  et  d'assesseurs  européens  et  indigènes,  à  créer,  en  un  mot,  une  sorte  de  conseil 
de  prud'hommes,  approprié  aux  conditions  locales. 

Nous  pouvons  donc  dire  que  même  le  système  des  consei/s  d'arbitrage,  appli- 
qué seulement  en  octobre  1900.  était  déjà  prévu  et  préconisé  dans  le  rapport  du 
général  Gallieni  de  1905,  comme  devant  donner  les  résultats  les  plus  heureux, 
surtout  lorsqu'une  adaptation  plus  adéquate  au  milieu  spécial  de  Madagascar  en 
aura  judicieusement  amélioré  le  fonctionnement. 

Bien  que  plusieurs  écrivains,  traitant  avec  érudition,  avec  talent  et,  ajoutons- 
le  aussi,  avec  bonne  foi,  ce  sujet  si  délicat  et  si  complexe  de  la  main-d'œuvre  à 
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Madagascar,  aienl  affirmé,  dana  leurs  thèses  ou  études,  que  le  régime  du  tra- 
vail avait,  en  la  Grande  Ile  malgache,  parcouru  son  cycle  complet,  de  l'esels 
vage  à  la  Liberté,  en  moins  de  dis  ans,  c  esl  à-dire  de  1898  à  1908,  il  nous  parait, 
toutefois,  que  si  cela  estthéoriquemenl  exact,  au  point  »  1  < *  vue  de  la  législation  , 
il  ne  nous  en  reste  pas  moins  à  examiner  si,  dans  la  pratique,  I  ensemblede  celte 
réglementation  spéciale,  actuellement  en  vigueur,  a  fourni  une  solution  du  pro- 
blème aussi  satisfaisante  qu'on  avait  cru  pouvoir  l'espérer. 

A  cet  effet,  il  nous  faut  d'abord  considérer  l'état  actuel  des  choses,  dans  la 
Grande  ll<\  en  cette  lin  d'année  mil.  c'est  à-dire  au  moment  même  où  le  Con- 
grès de  l'Afrique  Orientale  tient  ses  assises  donl  les  résultats  sont  attendus  avec 
une  particulière  attention  par  nos  colon-  de  Madagascar  ci  dépendances. 

Or.  taudis  qu'en  celte  enceinte.  ,i  plusieurs   milliers  de  lieues  de  Madagascar, 

le  Congrès  discutera  pour  essayer  de  se  l'aire  une  opinion  aussi  rapprochée  que 
possible  de  la  \  érité,  de  la  réalité  >les  choses  et  pour  arrêter  des  résolutions  que 
-es  membres  croiront  les  plus  conformesà  L'intérêt  général  de  la  colonisât  ion,  quelle 
méthode  conviendrait-il  d'employer?...  Tout  d'abord,  il  parait  évident  qu'il  tant 

prêter  L'attention  qui  Leur  est  due  au\  voi\  autorisée-  de-  administrateurs  éini- 
nents,  des  explorateurs  courageux,  des  pionniers  énergiques,  des  colons  labo- 
rieux qui,  récemment  revenus  de  La  Grande  lie  dans  la  métropole,  nous  ont  déjà, 
en  d'autres  assemblées,  entretenus  comme  ils  nous  entretiendront,  en  ce  Con- 
grès, de  Leurs  travaux  BUT  cette  question  de  la  main-d'œuvre  malgache,  de  leurs 
observations,  de  leurs  espérances,  de  leurs  desiderata,  et  disons-le  aussi  pour 
être  complet,  de  leurs  déceptions  et  de  leurs  critiques. 

Ajoutons  (pie,  pour  être  mieux  à  même  de  nous  prononcer  en  ne  négligeant 
aucun  des  (déments  d'information  et  de  comparaison  qui  doivent  concourir  à  for- 
mer notre  jugement,  il  ne  doit  point  nous  suffire  d'entendre  ceux  qui  sont  pré- 
sents a  ce  Congrès,  quelle  que  puisse  cire  la  compétence  qu'ils  aient  le  droit  de 
s'attribuer;  il  nous  faut  aussi  prêter  l'oreille  aux  voix  d'outremer,  en  prenant 
en  considération  pour  les  examiner  et.  au  besoin,  pour  les  appuyer  de  toute  l'au- 
torité de  nos  votes,  les  indications  catégoriques  résultant  des  vœux  exprimés  par 
les  collectivités  telles  que  les  Chambres  consultatives  et  La  Chambre  d'agriculture 
de  Madagascar  et  aussi  par  le  Congrès  Minier  tenu  à  Tananarive.  en  lévrier  der- 
nier, vœux  dont  la  presse  de  Madagascar  s'est  fait  l'écho  conscient  et  indépen- 
dant, aussi  bien  dans  ses  approbations  (pic  dan-  ses  critiques. 

C'est  pour  cela  que,  à  la  suite  des  présentes  considérations  générales,  dont  les 
conclusions  -  ail  indiquées  infra,  sous  la  forme  de  propositions,  nous  avons 
cru  devoir  reproduire  l'extrait  du  compte  rendu  de  la  9*  session  de  la  Chambre 
d'agriculture  de  Madagascar,  tenue  en  mai  dernier,  et  aussi  la  partie  des  VC3U1 
émis  par  le  Congrès  Minier  de  Tananarive  concernant  le- conditions  du  travail 
dans  la  Grande  lie. 

Par  l'examen  de  ces  deux  documents  d'actualité  l),  les  membres  du  Congrès 
de  l'Afrique*  orientale  pourront  immédiatement  se  rendre  compte,  pensons-nous, 
de  L'état  de  la  question  relativement  à  : 

1    La  main-d'œuvre  indigène  à  Madagascar: 

-1  L'immigration  nécessaire  de  travailleurs  africains  et  asiatiques  dans  la 
Grande  lie: 

I    Yoy.  page  641  et  suiv. 
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3° L'organisation  et  l'utilisation  de  la  main-d'œuvre  pénale  indigène  et  exotique 
dans  la  colonie. 

A  ces  trois  aspects  de  la  question,  nous  avons  cru  devoir  ajouter  un  quatrième 
que  nous  traiterons  sous  la  rubrique  suivante  :  «  De  l'utilité  et  des  possibilités 
de  l'émigration  limitée  des  travailleurs  malgaches  vers  les  colonies  françaises 
voisines,  nommément  les  Gomores  et  la  Réunion.  » 

De  cette  façon  aurons-nous  préparé,  c'est  du  moins  notre  espoir,  un  programme 
aussi  large  et  aussi  complet  que  possible  de  la  discussion  du  problème  de  la 
main-d'œuvre,  problème  qui  mérite  assurément  d'être  placé  au  premier  rang  des 
questions  s'imposant  à  noire  attention,  à  notre  examen  et  à  notre  action  en  vue  de 
contribuer  à  réaliser  la  grande  œuvre  colonisatrice  de  la  France  à  Madagascar. 


En  faisant  l'exposé  des  vœux  soumis  aux  délibérations  du  Congrès;  je  me  per- 
mettrai de  recourir  souvent  à  la  haute  autorité  du  premier  gouverneur  général 
de  Madagascar  qui  en  fut  l'organisateur  en  même  temps  que  le  pacificateur.  Je  le 
ferai  en  citant  des  extraits  de  ses  rapports  d'ensemble  de  1899  et  de  1905,  en  les 
appropriant  à  chacune  des  questions  soulevées. 

I.  —  Main-d'œuvre  indigène  locale. 

Tout  d'abord,  en  ce  qui  concerne  le  premier  vœu  touchant  la  Main-d'œuvre 
indigène  locale,  voici  les  considérations  générales  exposées  parle  général  Gallieni 
dans  son  deuxième  rapport  de  1905,  page  248,  à  propos  de  la  participation  de 
l'indigène  aux  charges  liscales  de  la  colonie  : 

Mais,  pour  apprécier  a  sa  juste  valeur  la  participation  de  l'indigène  aux  charges  locales, 
il  faut  d'abord  ne  pas  oublier  qu'elle  esl  exclusive  de  toutes  autres  prestations. 

A  Madagascar,  il  n'y  a,  en  effet,  aucun  impôl  régional  ou  provincial  qui  vienne  s'ajouter, 
pour  le  contribuable,  à  l'impôl  à  verser  au  budgel  de  la  colonie.  La  contribution  person- 
nelle a'existe  plus.  L'indigène  qui  ;i  acquitté  sa  taxe  est  entièrement  libéré  el  entièrement 
libre.  Il  convient,  en  outre,  d'observer  que  les  femmes  el  les  enfants  échappent  à  foule 
taxation;  réparti  suc  l'ensemble  des  membres  il*'  la  famille,  qui,  grâce  a  la  diversité  des 
ressources  du  pays,  uni  tous  plus  nu  moins  le  moyen  de  réaliser  des  profits,  l'impôt  est 
singulièrement  allégé;  pendant  que  le  père  cultivera  son  champ,  s'emploiera  au  service  de 
quelque  colon,  ou  ira  dans  la  brousse  chercher  la  cire,  le  caoutchouc,  le  raphia,  le  crin 
végétal,  qu'il  vendra  au  traitant  du  centre  voisin,  sa  femme  el  ses  enfants  se  livreront  à 
l'élevage  du  porc,  de  la  volaille,  des  vers  à  soie,  à  la  fabrication  des  rabanes,  des  chapeaux, 
des  dentelles,  sources  de  profits  faciles  el  certains.  Ainsi  envisagé,  l'impôl  ne  prélève,  en 
définitive,  sur  la  société  indigène  que  la  valeur  de  quelque.-  journées  de  travail  par  an. 
Peu!  être,  pour  certains  contribuables  malheureux,  dépourvus  de  tout,  —  cas  excessivement 
rare  —la  charge  fiscale  arrivert-elle  à  représenter  près  de  deux  mois  de  travail,  au  taux  de 
oie  40  ou  0  fr.  50  par  jour,  auquel  s'ajoutent  généralement  deux  mesures  de  riz.  Mai-, 
même  dans  cette  hypothèse,  nous  sommes  loin  du  spectacle  de  l'indigène  à  ce  point  écrasé 
parle  lise  qu'il  ne  jouit  plus  d'une  liberté  suffisante  pour  se  procurer  les  moyens  de  salis- 
faire  à  ses  besoins  essentiels. 

Partout  l'indigène  esl  en  mesure  d'améliorer  sa  situation.  Veut-il  cultiver  un  lopin  de  tel  ce? 
11  a  toute  liberté  pour  cela,  et  les  réserves  territoriales  les  plus  larges  sont  laites  en  sa  faveur. 
Veut-il  travailler  chez  autrui?  Il  n'a  que  l'embarras  du  choix  îles  chantiers. 

On  n'a  jamais  ici  le  spectacle  de  travailleurs  mourant  de  faim,  incapables  de  se  nourrir  et 
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de  nourrir  leurs  ramilles  Faute  de  trouvera  louer  leur  travail,  L'ouvrier  malgache  ne  connaît 
pas  le  chômage,  Est-ce  le  résultai  de  l'organisation  sociale?  Est-ce  plutôt  une  conséquence 

de  la  générosité  de  la  nature  qui,  notam ni  dans  les  zones  cotières  >-i  intermédiaires,  .i~-nr  >• 

an  Malgache  sa  subsistance  au  prix  d'un  cITorl  insignillanl  ?  Touj -  esl  il,  je  le  répèle,  que 

l,i  condition  dé  m*-  sujets  les  plus  désh  rites  esl  enviahlc  pour  un  grand  nombre  de  nos  Ira- 
railleurs  métropolitains. 

Sur  le  Plateau  Central,  chacun,  a  peu  près,  .1  sa  mais  in,  - 1  rizièn  cl  quelque  bétail.  Dans 
l.i  province  de  l'Imerina  centrale,  par  exemple,  sur  une  surperficie  de  10.000  hectares  de 
rizières,  plus  des  deux  tiers  sonl  constitués  par  îles  propriétés  de  moins  de  deux  ares.  Dans 
là  plupart  des  provinces  cotières,  les  produits  naturels  sonl  un  revenu  assuré  pour  le  Mal- 
gache qui  veul  se  donner  la  peine  de  les  recueillir. 

Ainsi,  dans  le  cercle  de  Forl  Dauphin,  à  l'indigène  qui  n'hésite  pas  .1  faire  plusieurs  jour- 
nées de  marche  pour  aller  voler  un  troupeau,  il  faudra  deux  jours  pour  récolter  un  kilo  de 

1  loutcl •  d'une  valeur,  sur  place,  do  5  ,1  8  francs,  lu  travail  peu  assujettissant  d'une  quin- 

saine  de  jours,  j  compris  la  durée  du  déplacement,  lui  aura  permis  de  payer  largement  son 

impôt;  il  aura  en  outre  alii ité  le  corn rce  d'exportation  dont  bénéficie  la  métropole.  Je 

I rrais  citer  bien  d'autres  exemples 

Dans  son  premier  rapport  (1896-1899)  le  général  Gallieni,  voulant  expliquer 
les  motifs  qui  L'avaient  amené  à  prendre  certaines  mesures  administratives  pour 
inciter  les  indigènes  au  travail  écrit  page  206  :  «  La  faible  densité  «le  La  popula- 
tion de  La  Grande  lie,  son  naturel  apathique,  sesbesoins  Limités  ne  permettaient 
pas  «le  compter  sur  l'offre  spontanée  pour  assurer  à  nos  entreprises  commer- 
ciales, industrielles  el  agricoles,  Les  bras  nécessaires   » 

\\ant  quitté  Madagascar  depuis  quatre  années,  je  ne  saurais  dire  exacte- 
ment -i.  comme  d'aucuns  se  plaisent  à  le  prétendre,  Le  t,r<>iït  du  travail  régulier, 
dans  lequel  il  n'est  pas  de  véritable  progrès,  s'esl  développé  autant  que  nous 
le  souhaitons  sincèrement  ici  dans  l'intérêt  des  in  Ligènes  eux-mêmes  aussi  bien 
que  dans  celui  de  La  colonie. 

Après  avoir  rappelé,  page  210  du  même  rapport,  que  les  mesures  prises  par 
lui  le  furent  «  dans  le  luit  de  faciliter  aux  entreprises  de  colonisation  exis- 
tantes ou  en  voie  de  création  Le  recrutemenl  «le-  travailleurs  qui  leur  liaient 
indispensables  ».  le  général  Gallieni  aj  >ute  :  »  .Mais,  à  peine  suffisante  dans  les 
circonstances  présentes  (de  I896à  1899),  celle  main-d'œuvre  nesera  bientôl  plus 
assez  abondante  pour  répondre  à  tons  les  besoins  si,  avec  La  nécessité  de  doter 
a  colonie  de  son  outillage  économique,  le  développement  de  La  colonisation  3e 
poursuit.  11  était  donc  prudent,  continue  Le  général,  d'envisager  dès  Le  début 
cette  éventualité,  de  rechercher  un  moyen  normal  de-  multiplier  la  main-d'œuvre 
en  vue  des  entreprises  futures.  »  Le  moyen  pratiqué  par  Le  général  Gallieni  fut, 
alors,  d'une  part,  la  lutte  contre  la  dépopulation  et,  d'autre  part.  L'encouragement 
.1  la  repopulation  par  une  série  de  mesures  ingénieuses,  en  outre  de  l'assistance 
médicale,  et  que  résume  el  prescrit  un  arrêté  du  13  juin  1898,  avec  instructions 
détaillées  contenues  en  maintes  circulaires,  le  tout  tendant  à  «  fa\  oriser  l'accrois- 
sement de  la  population  de  L'Imerina  en  assurant  La  stabilité  et  le  développe- 
ment de  la  famille  et  en  augmentant  le  plus  possible  les  moyens  d'existence  da 
prolétariat  indigène,  particulièrement  des  anciens  esclaves  affranchis  récem 
ment.  Pour  ce  faire,  il  était  prescrit  aux  gouverneurs  indigènes  de  veillera  la 
constatation  des  mariages  et  à  leur  enregistrement  sur  des  registres  ml  hoc  et 
aux  mini-ire-  des  différents  «nltes  d'exiger  le  certificat  de  cel  enregistrement. 
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D'autre  part,  des  terres  domaniales  étaient  gratuitement  attribuées  aux  pères 
de  famille.  Ceux  qui  avaient  charge  de  cinq  enfants  engendrés  ou  adoptés  par 
eux  étaient  exonérés  de  l'impôt  de  prestation  (impôt  très  lourd  à  cette  époque  où 
se  poursuivaient  les  travaux  du  chemin  de  fer  de  Tananarive  à  la  mer.)  Plus 
tard,  les  indigènes  mariés  étaient  dispensés  du  service  militaire;  mais,  par  contre, 
les  célibataires  endurcis,  c'est-à-dire  ceux  ayant  dépassé  la  25e  année,  étaient 
frappés  d'un  impôt  supplémentaire  de  25  francs  par  année,  tandis  que  les  jeunes 
filles  qui  n'avaient  pas  convolé  en  justes  noces  malgaches  à  21  ans  étaient  taxées 
à  raison  de  7  fr.  50  par  année. 

Cette  dernière  mesure  fiscale  ne  fut  pas  sans  produire  des  résultats  palpables 
au  point  de  vue  de  la  moralisation  de  la  famille,  ainsi  que  je  pus  moi-même  le 
constater  bientôt  dans  mon  personnel  domestique;  car  très  peu  de  temps  après 
la  promulgation  de  ces  mesures,  mon  boto  Isidore,  âgé  de  18  ans,  gravement 
m'annonça  qu'il  venait  de  se  marier,  en  bonne  et  due  forme,  avec  Raketamanga, 
la  petite  sœur  de  mon  cuisinier,  âgée  de  13  ans.  Le  vodry  ondry,  c'est-à-dire  l'ar- 
rière-train  du  mouton,  avait  été  cérémonieusement  offert  aux  parents  de  lajou- 
vencelle  hova,  suivant  la  coutume  ancestrale  indispensable,  ce  qui  constituait 
la  preuve  légale    de   l'union  régulière,    sinon   indissoluble,    des    conjoints. 

Pour  couronner  cet  ensemble  de  dispositions  réglementaires  hygiéniques  et 
moralisatrices  le  général  Gallieni  institua  la  grande  «  Fête  annuelle  des  Enfants  » 
qui  eut  un  succès  considérable,  succès  légitime  qui  se  renouvelle  chaque  année 
encore. 

Je  terminerai  les  citations  que  j  avais  à  faire  à  propos  du  premier  vœu  en 
rappelant  ces  considérations  générales  qui  nous  ont  paru  comme  marquées  au 
coin  d'une  très  juste  observation  du  caractère  et  de  la  mentalité  des  indigènes  : 

L'éducation,  l'entraînement  au  travail  des  races  dont  les  mœurs  et  les  besoins  sont  si  diffé- 
rents des  nôtres,  écrit  le  général  Gallieni,  dans  les  conclusions  de  son  deuxième  rapport  de  1905 
(page  388),  ne  peuvent  si-  faire  qu'à  la  longue  et  en  usant  d'une  extrême  patience.  En  allant 
trop  vite,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  nous  nous  exposerions  à  un  vil'  mécontentement  de  la 
part  de  nos  sujets,  et  peut-être  même  à  de  nouveaux  mouvements  insurrectionnels,  ainsi  (pie 
le,  fait  s'est  produit,  en  1878,  en  Nouvelle-Calédonie. 

Il  esl  indispensable  également,  ajoute  le  général,  de  respecter  scrupuleusement  les 
contrats  d'engagement  conclus  avec  les  travailleurs  indigènes.  Le  Malgache  qui  a  été  trom- 
pé une  fois  perd  toute  sa  confiance  dans  ceux  qui  l'emploient.  Il  n'admet  pas  chez  le  va- 
zaha  (l'étranger)  le  défaut  qu'il  possède  cependant  lui-même  à  un  si  haut  degré.  S'il  se 
croit  lésé  dans  ses  droits,  il  ni' dit  rien,  semble  s'incliner,  mais,  à  la  première  occasion, 
déserte,  prend  la  brousse  et  devient  un  révolté.  Puis,  comme  il  est  patient,  il  attend  le 
moment  favorable  pour  se  venger. 

Cette  question  du  respect  des  contrats  et  de  la  réciprocité  nécessaire  de  la  bonne 
foi  entre  employeurs  et  employés  nous  conduit  à  parler  un  peu  des  Conseils  d'arbi- 
trage à  Madagascar  et  du  décret  du  20  juin  1910  portant  addition  au  décret  du 
22  octobre  qui  a  institué  les  dits  Conseils  d'arbitrage.  Or,  ce  décret  du  20  juin  1010  fut, 
dès  son  apparition,  l'objet  des  plus  vives  critiques  par  l'unanimité  des  Chambres 
consultatives  de  Madagascar  et  par  le  Congrès  minier,  surtout  en  ce  qui  concerne 
l'art.  1er  qui  édicté  que  «  la  compétence  des  Conseils  d'arbitrage  est  fixée,  pour  le 
travail  dans  un  établissement,  par  la  situation  de  cet  établissement  et  pour  le 
traçait  en  dehors  de  tout  établissement,  par  le  lieu  où  rengagement  a  été  con- 
tracté. » 


Voici,  résumées  dans  un  article  d'un  journal  paraissant  à  Tananarive  (4),  les 
principales  critiques  adressées  à  cette  dernière  disposition  réglementaire 

Les  dispositions  de  ce  décrcl  ne  peuvent,  en  aucune  façon,  avoir  les   mêmes  effets  qu'en 

France  avec  les  Conseils  de  prud'l imcs,  el  voici  pourquoi    En  France,  lorsque  des  ouvriers, 

des  employés  cherchent  du  travail,  il>  s'en  \>>ni  trouver  l'employeur  là  où  il  n  side,  soil  dans 
tes  magasins  ou  entrepôts,  soil  sur  ses  chantiers,  el  c'nsl  sur  le  lieu  du  travail  môme  que  se 

l'.nii  les  engagements,  <in''  se  passent  les  contrats  où  s'échange simple  lettre.  Dans  la 

colonie,  où  la  main-d'œuvre  esl  inégalement  répartie  el  de  valeur  essentiellement  différente, 
où  l'ouvrier  d'ail  se  trouvée  peu  près  cantonné  dans  une  seule  région,  l'Imerina,  il  en  vs 
tout   différemment.  L'employeur  qui  ouvre  des  chantiers  dans  une  province  éloign  e,  là  où 

la  main-d'œuvre  est    rare,  où  manquent    les  ouvriers,   <l'>ii   recruter   mai -.    tailleurs  de 

piei  r< charpentiers  à  Tananarive  ou  en  Imerina.  Or,  s'imagine-t-on  que  ces  eng  igés  quitte- 
ront la  capital leur  village  sans  avoir  un  contrat?  Evidemment  non.  Qu'un  litige  donc 

survienne,  parexemple  sur  les  chantiers  du  chemin  de  fer  -il 1 1 . •  ~.  dans  la  province  d'Andevo 

i.uii sur  le  territoire  de  la  province  de Tamatave,  les  ouvriers  de  l'employeur  devront 

assigner  à  Tananarive!  Conséquences  :  perte  de  temps  considérable  ;  perte  d'argent  pour  les 
deux  parties  en  cause;  perte  pour  la  colonie  donl  les  travaux  peuvent  se  trouver  retardés, 
l'absence  de  l'cntrepencur  assigné,  souvent  san^  motif  valable,  à  300  kilomètres  de  ses  chan- 
tiers, el  n'ayant  à  sa  dispositi [uc  des  moyens  de  transport  encore  irr  iguliers,  devant  être 

considérée  comme  causée  par  cas  de  force  majeure;  par  conséquent,  i  -  î  <  -  ?  i  à  lui  réclamer  en 
cas  de  relard,  s'il  a  été  reconnu  être  dans  ><>n  droit . 

Que  l'incident  se  produise  à  Majunga,  où  tes  entrepreneurs  embauchent  à  Tananarive  les 
ouvriers  d'art  ;  alors  il  n'j  a  plus  de  limites. 

Il  en  esl  de  même  pour  les  colons,  pour  les  prospecteurs  qui  engagent,  dans  la  région 
peuplée  de  l'Imerina,  des  ouvriers  pour  travailler  en  rorêt  ousur  leurs  chantiers  aurifères. 

Dans  chaque  province  il  y  a  un  Conseil  d'arbitrage,  pourquoi  ne  pas  déférer  à  ces  Conseils 
les  litiges  survenant  dans  les  limites  de  ces  provinces,  entre  employeurs  el  ouvriers?  .  Les 
dislances  qui  séparent  le  chef-lieu  d'un  centre  quelconque  sont  déjà  suffisantes  sans  •  |ii 'i  1 
soil  besoin  d'aggraver  la  situation  existante. 

h. m-  l'intérêt  général,  ce  décrel  ne  peut  être  maintenu,  étant  donnée  la  mentalité  du  Mal- 
gache processif. 

II.  —  Main-d'œuvre  étrangère.  —  Immigration. 

Il  convient  de  rappeler  tout  d'abord  que  Madagascar  est  une  de-  terres  du 
globe  lesmoins  peuplées.  Sa  population,  d'une  densité  I  rès  faible,  ne  compte  guère 
plus  de  trois  millions  d'habitants  [3.108.034,  suivant  le  recensement  du 
I  juin  1911]  pour  une  superficie  qui  dépasse  celle  de  la  France,  de  la  Belgique 
el  de  la  Hollande  réunies.  De  plus,  composée  d'un  grand  nombre  de  tribus  ou 
peuplades,  cette  population  esl  tns  inégalement  répartie  dans  les  différentes 
régions  de  l'île.  Relativement  dense  sur  le  Plateau  Central  de  l'Imerina,  autour 
de  Tananarive.  et  sur  le  plateau  du  Betsileo,  autour  de  Fianarantsoa,  la  popu- 
lation de  Madagascar  est  constituée  par  îles  agglomérations  d'indigènes  dissé- 
minées et  séparées  par  de  vastes  espaces  le  plus  souvent  désertiques  et  incultes, 
ce  qui  ne  veut  pas  dire  infertiles.  Aussi  bien  l'une  des  plus  grandes  préoccu- 
pations du  général  Gallieni  lut-elle,  dés  les  débuta,  d  essayer  d'atténuer  la  mor- 
talité infantile  qui  sévit  encore  à  Madagascar  dans  des  proportions  extraordi- 
naires, malgré  les  formations  sanitaire-  cl  le-  maternités  que  l'administration 

l   /.»•  Progrèade  Madagascar,  n    du  9  août  1910 
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locale  et  L'initiative  privée,  comme  celle  de  notre  ami  le  Docteur  Villette  et  des 
diverses  Missions  religieuses,  n'ont  cessé  de  multiplier,  en  Imcrina  surtout.  De 
l'avis  si  autorisé  du  Docteur  Lasnet,  médecin  principal  des  troupes  coloniales, 
et  professeur  à  l'Ecole  d'application  du  Service  de  Santé  des  troupes  coloniales, 
qui  lit  un  assez  long  séjour  dans  la  Grande  lie,  l'Assistance  médicale,  à  Mada- 
gascar, est  aujourd'hui  très  bien  assise,  d'une  manière  aussi  économique  que 
fructueuse  et  qui  mérite  d'être  donnée  comme  modèle.  Mais  l'hygiène  a  fait 
encore  peu  de  progrès  et  si,  actuellement,  on  est  bien  armé  pour  combattre  la 
maladie,  on  ne  dispose  pas  de  moyens  suffisants  pour  la  prévenir.  «  Ce  cjui 
importe  au  premier  chef,  ajoute  le  Docteur  Lasnet,  c'est  de  modifierla  mentalité 
malgache  et  de  faire  pénétrer  dans  tous  les  milieux  la  nécessité  d  observer  les 
règles  de  l'hygiène  et  de  la  prophylaxie.  » 

Mais,  en  attendant  cpie  ces  souhaits  se  réalisent  peu  à  peu  et  que  les  méthodes 
préconisées  donnent  des  résultats  appréciables  au  point  de  vue  de  la  repopulation 
et  de  l'augmentation  du  nombre  des  travailleurs  indigènes  disponibles  dans  un 
avenir  [tins  ou  moins  lointain,  plus  pressants  et  plus  impérieux  deviennent  les 
besoins  de  main-d'œuvre  pour  les  entreprises  de  toute  sorte  de  la  colonisation 
en  inarche,  pour  les  travaux  publics  nouveaux  à  inaugurer,  aussi  bien  que  pour 
ceux  nécessités  par  l'entretien  indispensable  des  routes  carrossables  dont 
le  réseau  ne  cesse  de  s'étendre  à  travers  la  Grande  Ile. 

Déjà  dans  son  rapport  (1899-1905)  le  général  Gallieni  pressentait  l'augmenta- 
tion de  cette  crise  continuelle  de  la  main-d'œuvre  malgache  lorsqu'il  écrivait 
(page  o2)5)  :  «  Toutefois,  si  légitimes  que  puissent  être  nos  espérances  de  voir  se 
développer  la  population  malgache,  il  est  fort  possible  que  ce  développement  ne 
soit  pas  suffisamment  rapide  pour  satisfaire  aux  besoins  croissants  de  la  coloni- 
sation. La  colonie  ne  devra  donc  pas  perdre  de  vue  l'étude  des  questions  touchant 
à  l'introduction  de  la  main-d'œuvre  étrangère.  » 

D'autre  part,  l'expérience  s'est  déjà  produite  dans  deux  îles  voisines,  1  une 
française,  la  Réunion,  et  l'autre  anglaise,  Maurice,  qui  démontre  par  des  faits  et 
par  des  chiffres  dont  l'éloquence  est  indiscutable,  que  la  production,  que  la 
richesse  agricole  et  industrielle  de  colonies  semblables  sont  en  étroite  relation 
avec  la  main-d'œuvre  étrangère  et  régulière  dont  elles  peuvent  disposer. 

En  ce  qui  concerne  d'abord  la  Réunion,  M.  Dolabaratz,  ingénieur  civil,  ancien 
directeur  des  établissements  agricoles  et  industriels  que  le  Crédit  foncier  colo- 
nial possède  dans  cette  colonie,  a  péremptoirement  démontré,  dans  son  rapport 
sur  l'immigration  indienne,  lors  du  Congrès  des  Anciennes  Colonies,  en  1909, 
qu'au  fur  et  à  mesure  (pie  le  contingent  des  travailleurs  hindous  introduits  à 
Bourbon  allait  en  se  raréfiant,  la  diminution  corrélative  de  la  production  sucrière 
déterminait  une  réduction  désastreuse  de  profits,  aussi  bien  au  détriment  de  la 
métropole  elle-même  que  de  la  colonie.  Il  est,  en  effet,  constant  que  les  importa- 
tions à  la  Réunion,  presque  exclusivement  composées  de  produits  métropolitains, 
ont  diminué,  fatalement,  en  même  temps  que  les  exportations  des  produits  de  l'île 
fléchissaient.  Voici,  du  reste,  les  chiffres  relatés  dans  le  rapport  de  M.  Dola- 
baratz : 

En  1880,  les  importations  et  exportations  réunies  atteignaient-.   .   .  59.070.376  IV. 

En  1907,  elles  ne  représentaient  plus  que 27.467.879  fr. 

Soit,  en  27  années  seulement,  une  réduction  de 31.602.497  IV. ■ 

c'est-à-dire  •">•'■  p.  100. 
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A  Maurice,  notre  ancienne  o  Isle  de-France  ».  tombée  sous  lu  domination  bri- 
tannique <'n  1810,  après  une  longue  el  héroïque  résistance,  nos  voisins  les 
anglais,  constatant  que,  pour  la  mise  en  valeur  de  l'Ile,  on  ne  pouvait  guère 
faire  fond  sur  la  population  noire  composée  d'anciens  esclaves  affranchis  d'ori- 
gine africaine  ou  malgache,  trouvèrent  le  moyen  d'éviter  la  prolongation  de  la 
crise  de  main-d'œuvre  dont  commençaient  à  souffrir  les  planteurs  de  l'Ile,  en  j 
introduisant  un  courant  abondant  et  régulier  de  travailleurs  hindous.  Dans  le 
compte  rendu  du  Congrès  des  anciennes  Colonies,  nous  relevons,  au  sujet  de  la 
Diain-d  œuvre  indigène,  dama  le  rapport  de  M.  Francis  Mury,  ce  passage  impres- 
sionnant :  «  Maurice  possède  aussi  une  population  également  paresseuse;  seule 
nient,  a  notre  dillërence,  les  anglais  l'ont  considérée  comme  «  inexistante  »  Il 
I  oui  purement  ci  simplement  abandonnée.  Cette  population  de  Maurice  a  donc 
vécu  comme  flic  a  pu.  plutôt  mal  que  bien,  et.  aujourd'hui,  clic  a  perdu  la  plus 
grande  partie  de  sou  importance.  Son  nombre  est  extrêmement  réduit.  (  )u  put 
prévoir  le  moment  où  elle  se  sera  éliminée  d'elle-même.  » 

assurément,  nous  Français  venus  a  Madagascar  pour  en  faire  une  «  France 

Orientale   »    en   colonisant    la    Grande   lie  et  en  nous   efforçant    d'en   civiliser  les 

indigènes,  nous  ne  saurions  affecter  envers  les  populations  malgaches  l'indiffé- 
rence anglo-saxonne  ci  dessus  relatée.  Ce  serait  contraire  à  notre  tempérament 

national,    à    notre    traditionnelle    conception    de    la    mission   colonisatrice  de    la 

France.  Voilà,  en  efl'et    bientôt  seize  années  que  nous  n'avons  cesse  de  témoigner 

aux  populations  malgaches  les  preux  es  de  notre  désir  sincère  et  actif  de  les  voir 
progresser  en  nombre  et  en  mieux-être  moral  et  matériel,  et.  dans  ce  but,  nous 
leur  avons  prodigué,  surtout  en  Iincrina.  nos  soins,  nos  conseils  et  nos  direct  ions 
dans  toutes  les  branches  de  l'activité  humaine 

Ces  sentiments,  ces  procédés  sont  évidemment  très  louables  et  nous  honorent 
grandement  :  mais  ils  ne  sauraient  nous  faire  oublier  notre  mission  de  colonisa- 
tion, au  poinl  de  vue  de  la  mise  en  valeur  de  la  Grande  lie,  jusqu'à  ce  que  les 
indigènes  s,,  soient  décides,  pour  la  plupart,  à  surmonter  leur  apathie  naturelle 

et  a  comprendre  la  nécessité  urgente  de  s'adonner,  dans  leur  intérêt  autant  que 
dans  celui  de  la  colonie,  à  un  travail  suivi  et  régulier.  Nous  ne  pouvons,  min 
plus,  subordonner  davantage  l'essor  de  la  colonie  tout  entière  au  fait  de  l'aug- 
mentation de  la  population  malgache  cl  jusqu'au  moment  lointain  où  cet  accrois 
sèment,  problématique  et  très  discuté  d'ailleurs,  permettrait  de  répondre  à  tous 
les  besoins  des  entreprises  agri  :oles  et  industrielles  dont  le  nombre  el  la  variété 
ne  cessent  d'augmenter  à  Madagascar. 

Nous  estimons,  au  contraire,  que  la  colonisation  française  delà  Grande  Ile 
peut  se  développer  parallèlement  à  l'évolution  plus  nu  inoins  lente  ou  rapide 
de  l'élément  indigène  local  et  ce  par  l'appel  au  concours  des  autre-  travailleurs 
de  race  asiatique  et  africaine.  Cette  concurrence,  au  surplus,  ne  saurait,  comme 
toutes  les  concurrences,  que  produire  de  bons  résultats.  Mieux  que  toutes  les 
exhortations,  que  toutes  les  objurgations,  elle  déterminera  peut-être  de  lions 
efl'ets  sur  la  mentalité  des  Malgaches  en  les  incitant  à  ne  pas  se  laisser  devancer 

et  prendre  leur  place  par  les  travailleurs  du  dehors. 

Cette  considération,  ainsi  que  les  autres  motifs  d'ordre  général  rappelés  [dus 
haut,  axaient,  du  reste,  déterminé  l'administration  supérieure  locale  a  entre- 
prendre plusieurs  essais  d'introduction  à  Madagascar  «h-  travailleurs  chinois, 
hindous  et  africains  des  |s(.i7  à  1903.  Ces  essais  n'ont  certes  pas  donne,  de  prime 
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abord,  les  résultais  pratiques  qu'on  en  attendait.  Pour  quelles  raisons?  Y  a-t-il 
lieu,  nonobstant,  de  renouveler  ces  tentatives?  Telles  sont  les  deux  questions 
auxquelles  il  importe  de  chercher  la  solution  satisfaisante. 

Les  essais  du  gouvernement  général  portèrent,  pour  commencer,  sur  l'immi- 
gration chinoise,  puis  sur  l'immigration  hindoue  et  sur  l'immigration  mozambique. 

Nous  avons  nous-même  assisté  à  ces  diverses  tentatives  qui  nous  apparurent 
aussitôt  comme  fatalement  vouées  à  l'insuccès,  en  raison  des  circonstances  et  des 
conditions  exceptionnellement  défavorables  où  elles  se  produisirent  aussi  bien 
que  de  l'inexpérience  en  même  temps  que  du  manque  de  précautions  élémen- 
taires qui  y  présidèrent.  L'administration  de  Madagascar,  d'ailleurs,  n'a  pas 
hésité  à  le  reconnaître  dans  les  lignes  suivantes;  d'abord  en  ce  qui  concerne 
l'essai  de  recrutement  de  travailleurs  africains  tenté  par  le  capitaine  Mauriès, 
dont  le  buste  fut  érigé  sur  une  des  places  publiques  de  Majunga  par  la  recon- 
naissance  des  colons,  et  ensuite  au  sujet  des  recrutements  chinois  et  hindous  : 

Quelle  que  fût  d'ailleurs  la  cause  de  l'échec  du  recrutement  africain,  —  écrit  le  général  Gal- 
lienidans  son  rapport  de  1905,  — il  était  extrêmement  préjudiciable  à  Madagascar  qui  se  voyait 
ainsi  privée  des  travailleurs  sur  lesquels  elle  comptait  et  subissait,  en  outre,  une  perte  impor- 
tante du  fait  de  l'affrètement  du  navire  qui  devait  opérer  le  transport  des  immigrants. 

Les  pourparlers  engagés,  depuis  lors,  avec  le  gouvernement  portugais  en  vue  de  la  signa- 
turc  d'une  convention  autorisant  l'émigration  des  noirs  de  Mozambique  à  Madagascar  n'ont 
pas  encore  abouti  (1905).  C'est  là  une  situation  très  regrettable  et  je  persiste  à  penser  que 
notre  nouvelle  possession  pourrait  trouver  à  la  côte  d'Afrique  une  excellente  main-d'œuvre 
à  un  prix  relativement  modéré  et,  partant,  fort  avantageux  pour  elle. 

Cet  échec  n'était  pas  l'ail  pour  décourager  le  gouvernement  local  et  le  détourner  de  la  voie 
qu'il  s'était  tracée  :  c'est-à-dire,  tout  en  cherchant  à  utiliser  le  mieux  possible  les  ressources 
locales,  faire  appel  aux  bras  étrangers  pour  l'exécution  du  programme  des  grands  travaux 
publics  projetés  dans  la  colonie.  Toutefois,  les  incidents  qui  avaient  marqué  l'accomplissement 
de  la  mission  du  capitaine  Mauriès  à  Mozambique  démontraient  la  nécessité,  pour  l'adminis- 
tration locale,  de  ne  s'engager  dans  les  opérations  de  recrutement  qu'après  avoir  acquis  la 
certitude  absolue  de  l'adhésion  du  gouvernement  intéressé  et  avoir  reconnu  sur  place  les 
conditions  de  ce  recrutement. 

C'est  dans  ce  but  qu'au  début  de  1900,  MM.  les  Administrateurs  Lacaze  et  Guyon  se  rendi- 
rent à  Ceylan,  à  Java,  au  Japon  et  en  Chine. 

Ces  fonctionnaires  recueillirent  des  renseignements  extrêmement  intéressants  et  entamè- 
rent, de  divers  côtés,  des  négociations  donl  il  a  été  rendu  compte  au  Département. 

Mais,  sur  ces  entrefaites,  la  nécessité  d'un  appoint  de  bras  étrangers  se  fit  sentir  avec  une 
acuité  croissante. 

Les  prestations  venaient  d'être  supprimées  et  cette  réforme,  quelque  confiance  que  j'eusse 
dans  ses  résultats,  pouvait  néanmoins,  au  début,  créer  des  difficultés  dans  le  fonctionnement 
des  services  publics  qui  se  trouvaient  privés  d'une  main-d'œuvre  peu  onéreuse  et  facile  à 
réunir. 

D'autre  part,  la  construction  du  chemin  de  fer  allait  augmenter  considérablement  nos  besoins 
en  travailleurs.  Dans  ces  conditions,  la  colonie  se  décida  à  traiter  avec  deux  particuliers  pour 
l'introduction  à  "Madagascar  d'un  important  contingent  de  Chinois  et  d'Hindous. 

11  s'agit  ici  de  la  convention  passée  avec  M.  Giquel,  de  ïamatave,  pour  l  intro- 
duction de  1.000  coolies  chinois,  et  avec  M.  Orville  Florens,  pour  l'introduction 
de  4.000  travailleurs  hindous.  Ces  deux  opérations,  pour  divers  motifs  qu'il 
serait  trop  long  d'analyser  et  de  commenter  en  ce  rapport,  aboutirent  à  un 
insuccès  complet. 
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Le  double  échec  des  tentatives  d'introduction  de  main-d'œuvre  chinoise  et  hindoue,      écrit 

le  général  Gallicni  dans  son  rapport  de   1905,  page  516,       est  'lu  surtout  aux  condil - 

défectueuses  dans  lesquelles  s'était  effectué  le  recrutement  des  coolies  I  ■  -  Hindous  prove- 
naient de  la  lif  de  la  pt >(mi i;<  i  mu.  Irrivés  à  Madagascar,  débilités  par  les  excès,  minés  par  la 
tuberculose  et  la  syphilis,  ils  étaient  aussi  mal  préparés  que  possible  à  fournil  le  moindre 
travail,  que  la  faiblesse  de  leur  constitution  les  rendait  d'ailleurs  absolument  inaptes  h  Bup- 
porter.  Si  la  mortalité  fui  relativement  élevée,  cela  tienl  beaucoup  moins  à  l'effet  du  climat 
de  Madagascar  qu'à  l'étal  de  santé  déplorable  dans  lequel  se  trouvaient  ces  immigrants,  au 
moment  même  de  leur  débarquement  dans  la  colonie. 

Quant  aux  Chinois,  contrairement  aux  Hindous,  ils  étaient  en  général  de  constitution 

robuste.  Mais  l'agent  recruteur  en  Chine,  en  leur  offrant  un  contrat,  dont  les  c litions 

étaient  exceptionnellement  avantageuses  pour  eux,  avait  attiré  à  l'engagement  un  nombre 
considérable  d'hommes.  Vussi  ne  put-il  opérer,  parmi  cette  foule,  un  choix  judicieux  et  le 

recrute ni     porta   malien reusemenl    sur  nombre   de    vagabonds,   inhabitués   au    travail, 

paresseux  et  indociles. 

Toutefois,  de  ces  essais  infructueux  il  ne  faudrait  pas  conclure  .1  l'impossibilité  de  l'intro- 
duction de  la  main-d'œuvre  exotique  à  Madagascar.  Le  choix  des  engagés  et  la  compétence 
le  ses  agents  scmblenl  influer  fortement  sur  le  rendement  utile  des  travailleurs. 

C'est  ainsi  que  M.  l'administrateur  en  chef  Moriceau,  dans  le  but  d'assurer  l'exécution 
d'importants  travaux  de  voirie  dans  la  ville  de  Majunga,  de  laisser  les  Malgaches  déjà  peu 
nombreux  à  leurs  occupations  agricoles  el  de  se  procurer  une  main-d'œuvre  lixe.  homo- 
,1  relativement  peu  conteuse,  se  mil,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement  général, 
en  relations  avec  deux  notables  hindous  appartenant  à  l'une  des  castes  les  plus  honnêtes 
de  l'Inde.  Par  leur  intermédiaire  216  coolies  furent  recrutés  à  Port-Binder  el  débarquèrenl 
à  Majunga  au  mois  de  février  1902  (les  mois  de  février  el  mars  sonl  les  plus  chauds  de 
l'année  à  Madagascar).  Le  recrutement,  ayant  été  fail  avec  beaucoup  de  soin,  donna  des 
résultais  satisfaisants.  Malheureusement,  à  l'achèvement  des  travaux  pour  lesquels  il-  avaient 
été  engagés,  ces  coolies  durent  être  rapatriés. 

Cette  expérience  n'en  a  pas  moins  été  concluante.  EUe  démontre  pratiquement  qu'à  Mada- 

ir  la  main-d'œuvre  étrangère  peut  élrc  d'un  réel  secours  1 r  les  travaux  publics  comme 

tour  les  entreprises  privées,  à  la  condition  d'être  recrutée  dan-  un  milieu  favorable. 

Dans  le  premier  des  deux  extraits  ri-dessus  il  esl  question  de  la  mission  des 
administrateurs  l)r  Lacaze  et  Guyon  et  des  «  renseignements  extrêmement  inté- 
ressants qu'ils  recueillirent  »  au  sujet  des  possibilités  du  recrutement  en  Extrême- 
Orient  de  travailleurs  pour  Madagascar.  Voici  de  leur  rapport  les  passages  qui 
intéressent  particulièrement  la  main-d'œuvre  : 

Main-d'œuvre  javanaise.  -  En  étudiant  à  Java  le  rendement  de  cette  main-d'œuvre 
«•I  les  conditions  les  meilleures  de  son  utilisation,  la  mission  a  été  amenée  à  envisager 
l'opportunité  de  recruter  en  pays  javanais,  où  la  population  est  très  dense,  des  travail- 
l' tirs  pour  Madagascar  el  éventuellement  pour  d'autres  colonies  françaises. 

Main-d'œuvre  chinoise.  —  La  main-d'œuvre  chinoise  peut  trouvera  Madagascar  une  uti- 
lisation immédiate  pour  l'exécution  des  grands  travaux  publics.  Elle  fournira  à  la  colonisa- 
tion privée  une  ressource  des  plus  précieuses  si  l'on  peul  parvenir  à  l'introduire  dans  la 
Grande  Ile  en  quantité  suffisante. 

Il  convient  d'observer  tout  d'abord,  comme  à  propos  de  la  main-d'œuvre  hindoue  el  du 

ailleur  jaune  au  Transvaal  el  en  Amérique   que  l'introduction  de  main-d'œuvre  chinoise 

1  Madagascar  ne  peul  soulever  l'opposition  qu'elle  provoque  «lans  les  pays  anglo-saxons  de 

la  part  des  manœuvres  de  race  blanche,  dont  elle  abaisse  les  salaires.  L'absence  complète  de 

manœuvres  européens  ou  créoles  dans  la  Grande  [le  prévient  une  teUe  situation. 

On  [i rail  appréhender  avec  de   plus  justes  motifs  l'envahissement,  au  détriment  de 
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nos  compatriotes,  par  les  immigrants  chinois,  du  petit  commerce  et  même,  ultérieurement 
du  commerce  moyen.  L'action  de  taxes-patentes  spéciales,  qui,  depuis  quelques  années,  ont 
prouvé  leur  efficacité,  nous  met  à  l'abri  de  ce  danger. 

Les  qualités  de  la  main-d'œuvre  chinoise  sont  assez  connues  pour  que  la  mission  n'ait  pas 
à  insister  sur  les  avantages  que  peut  présenter  son  emploi.  Pour  se  borner  aux  constatations 
laites  au  cours  de  voyage,  il  est  certain  que  le  travailleur  chinois  assure,  en  ce  qui  a  trait 
à  la  solution  heureuse  de  la  question  de  la  main-d'œuvre,  la  prospérité  de  Hong-Kong  et 
de  Singapore  ;  c'est  à  eux,  Chinois,  que  doivent  leur  existence  les  plantations  rémunératrices 
des  Détroits,  des  Etals  fédérés  malais,  de  la  côte  de  Sumatra  et  du  Nord  de  Bornéo.  Ce  sont 
des  Chinois  qui,  exclusivement,  assurent  l'exécution  des  travaux  dans  les  mines  de  Banka  et 
de  Bililiton. 

Conformément  aux  instructions  de  M.  le  Gouverneur  général  Gallieni,  la  mission  s'est 
préocupée  de  préparer  sur  place  les  recrutements  futurs  par  des  conventions  condition- 
nelles soumises  à  la  ratification  de  l'autorité  supérieure. 

Main-d'œuvre  hindoue.  —  Avant  d'entreprendre  ses  éludes  sur  place,  la  mission  était 
an  courant  des  services  qu'on  peut  attendre  de  l'utilisation  de  la  main-d'œuvre  hindoue. 
Notre  ancienne  possession  de  Maurice  lui  doit  sa  fortune,  la  Réunion  son  reste  de  prospé- 
rité. 

La  convention  anglo-française  de  1897  avait  préparé  la  reprise  à  la  Réunion  de  l'immi- 
gration hindoue,  suspendue  depuis  de  longues  années;  celle  reprise  n'a  pu  être  encore 
effectuée;  mais,  pour  ce  qui  concerne  Madagascar,  il  convient  d'observer  : 

1°  Que  la  main-d'œuvre  hindoue,  par  suite  de  sa  proximité,  par  suite  des  relations  anté- 
rieures entre  la  presqu'île  gangétique  et  les  Iles  de  l'Océan  Indien,  par  suite  de  la  présence 
dans  la  colonie  d'anciens  colons  de  la  Réunion  et  de  Maurice,  y  serait  introduite  plus  faci- 
lement que  toute  autre; 

2°  Qu'elle  sérail  moins  onéreuse; 

3°  Qu'au  point  de  vin-  du  rendement,  elle  est  utilisable  dans  des  régions  où  la  main- 
d'œuvre  japonaise,  supérieure  à  la  main-d'œuvre  javanaise,  ne  pourrait  être  employée;  elle 
présente  presque  les  mêmes  avantages  que  la  main-d'œuvre  chinoise,  plus  robuste  peut-être, 
mais  peut-être  aussi  plus  routinière; 

4°  Qu'aussi  bien  cl  mieux  que  les  ouvriers  javanais  el  Chinois,  elle  parait  susceptible  de 
s'adapter  au  climat  des  zones  basses  et  chaudes  de  Madagascar. 

L'examen  des  résultats  obtenus  à  Ceylan  est  le  meilleur  argument  à  présenter  à  l'appui 
des  considérations  ci-dessus.  Saisie  en  son  Irait  principal,  Ceylan  est  une  colonie  agricole  où 
147.000  hectares  plantés  en  théiers  rendent  ">t  millions  de  kilogrammes  de  produit  préparé, 
les  dividendes  moyens  de  la  moitié  des  entreprises  dépassant  6  p.  100  et  certains  s'élevant 
jusqu'à  20  p.  100  après  avoir  atteint  32  p.  100  en  1890,  sous  la  direction  habile  et  éner- 
gique des  Sociétés  de  planteurs  britanniques.  Ce  sont  les  300.000  Hindous  importés  et 
répartis  dans  les  districts  de  Kandy  el  de  Nawara  Eliya  qui  sont  l'instrument  de  cette  pros- 
périté. 

Si  Ceylan  avait  du  compter  uniquement  sur  la  main-d'œuvre  cingalaise,  le  commerce  ou 
la  préparation  des  produits  de  cueillette  auraient  seuls  l'ail  les  éléments  d'un  Irafic  languis- 
sant. 

Main-d'œuvre  Gallas.  —  En  ce  qui  concerne  les  possibilités  de  recruter  des 
travailleurs  parmi  les  nombreuses  tribus  fixées  au  Sud  du  Gboa  et  vassales 
de  Ménelik.  nos  bonnes  relations  avec  le  gouvernement  éthiopien  permettent 
d'espérer  que  des  négociations  sagement  conduites  pourraient  aboutir  à  l'établis- 
sement d'un  courant  de  travailleurs,  avec  ou  sans  leurs  familles,  vers  l'île  de 
Madagascar  par  Djibouti.  Le  port  de  Djibouti  est,  en  effet,  le  seul  et  le  véri- 
table port  de  sortie  de  l'Ethiopie  sur  l'Océan  Indien.  Plusieurs  fois  par  mois,  il 
est  relié  à  Madagascar  par  les  courriers  postaux  bi-mensuels  de  la  Compagnie 
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des  Messageries  Maritimes  el  par  tas  beaux  steamers  «le  la  Compagnie  Havroiêt 
Péninsulaire.  Grâce  au  chemin  <\<-  fer  qui  relie  Djibouti  an  Harrar  et  qui  sera 
bientôt  poussé  jusqu'à  la  capitale  de  l'Ethiopie,  Iddis-Abeba,  el  grâce  surtout 
box  serv  ices  maritimes  réguliers  el  fréquents  sus-mentionnés,  les  essais  de  travail 
leurs  Gallas  ne  sauraient  être  que  particulièrement  racilités  au  point  de  wé 
du  transport  des  convois  d'émigrants  et  de  rapatriés,  en  lin  d'engagement.  De 
plus,  ces  essais  de  recrutement  pourraient  être  commencés  dans  de  modestes 
proportions,  d'abord,  [tour  être  ensuite,  si  le  succès  répond  aux  efforts  et  ans 
sacrifices  pécuniaires,  continués  sur  une  plus  grande  échelle. 

Dans  son  remarquable  ouvrage  sur  L'Expansion  coloniale  de  la  France, 
||,  de  Lanessan,  ancien  ministre  de  la  Marine  el  'les  Colonies,  parlant  des  popu- 
lations gallas.  l'ait  l'éloge  de  leurs  mœurs  douces  et  patriarcales,  et  les  présente 

en  in  in  e  ayant  le  goût  de  l'agriculture,  avec  des  notions  aSSOS  a\  aiuees  tu  cet  S1 1 

puisque  depuis  de  longs  siècles  déjà,  ils  connaissent  et  emploient  la  charrue. 

Main-d'œuvre  comorienne.  Pour  ce  <|ui  est  du  vœu  de  la  Chambre  d'Agri- 
culture de  Madagascar  et  «lu  <  longrès  Minier  de  Tananarive  tendant  à  la  suppres- 
sion de  la  taxe  quasi-prohibitive  de  lot)  francs  par  travailleur  comorien  recruté 
pour  Madagascar,  nous  traiterons  cette  question  an  moment  de  la  discussion  sur 
I  Emigration  malgache,  c'est-à-dire  surle  V  vœu. 

III.  —  Main-d  œuvre  pénale,  locale  et  exotique. 

Le  vœu  tendant  à  l'utilisation  effective  de  la  main-d'œuvre  pénale  malgache  à 
Madagascar  apparaît  si  évidemment  raisonnable  qu'il  serait  superllu  d'entrer  ici 
dans  de  bien  longs  développements.  Il  suffira,  pensons-nous,  de  reproduire  ci- 
dessous  l'opinion  autorisée  du  général  Gallieni  : 

En  raison  de  la  faible  densité  de  la  population  de  Mad  tgasc  ir,  il   esl  ■>  désirer,  dans  l'in- 

térét  de   l'accroissement  de  la  richesse  du  pays,  que  l'administration  soit  en  mesure  de 

uriier  le  moins  possible  les  indigènes  des  travaux  agricoles  el  des  entreprises  de  colo- 

tion  pour  les  travaux  d'utilité  publique  donl  l'exécution  s'impose,  cependant,  de  plus  en 

j»ln -  impérieuse. 

L'emploi  de  la  main-d'œuvre  pénale  allégerai!  sensiblement  l  _■  -  qui  pèsent,  à  ce| 

I.  sur  les  Malgaches.    Ier  Rapport,  page  211. 

Dans  son  rapport  de  1905,  page  517,  le  Général  revient  sur  la  question  en 

-  exprimant  ainsi  : 

Au  mois  de  septembre  1897,  M.  le  Ministre  des  Colonies  transmettait  au  gouvernement  de 
Madagascar,  avec  note  h  l'appui,  une  lettre  par  laquelle  M.  Gadaud,  sénateur,  attirait 
l'attention  «  1 1 ■  Départemenl«sur  un  projel  d'emploi  de  la  main-d'œuvre  pénale  européenne  à 
Madagascar,  présenté  par  M.  Dul'atire,  conducteur  des  travaux  publics  de  l'administration 
pénitentiaire. 

Je  m'empressai  d'informer  le  Déparlemenl  qu'il  ne  me  paraissait  pas  possible  de  donner 

suite  .i  ce  projet,  en  raison  îles  conditions  climatériques  qui  ae  permettaient  pas  d'utiliser, 

*ur  quelque  point  que  ce  lut  de  la  (iramle  lie,  dos  travailleurs  européens  el  qu'en  outre,   il 

\  aurait  nu  très  grand  danger,  pour  nuire  prestige,  à  étaler  aux  veux  des  indigènes  nos 

-  sociales. 

rajoutai,  toutefois,  que  l'envoi  d'Asiatiques  puni-  de  travaux  uWcéa  ue  semblait   pas  sou- 
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jever  les   mêmes  objections  et  je  demandai,  en  conséquence,  que  2.000  condamnés  anna- 
mites fussent  mis  à  la  disposition  de  l'administration  locale. 

Aucune  suite  ne  put  être  donnée  à  cette  demande  :  le  pénitencier  de  Poulo-Condor  ne 
possédant  pas,  en  effet,  un  nombre  suffisant  de  condamnés  aux  travaux  forcés  et  les  Asiati- 
ques détenus  dans  les  pénitenciers  de  la  Nouvelle-Calédonie  et  do  la  Guyane  étant  égale- 
ment en  nombre  trop  faible  pour  pouvoir  être  utilement  envoyés  à  Madagascar. 

Que  les  pénitenciers  de  Poulo-Condor,  de  la  Guyane  et  de  la  Nouvelle-Caîé- 
donie  tiennent  à  conserver  leurs  pensionnaires  et  refusent  de  les  envoyer  à 
Madagascar,  cela  s'explique.  Mais,  ne  serait-il  pas  logique,  d'autre  part,  que 
la  Grande  Ile  madécasse  ne  soit  plus  obligée  à  faire  les  frais  très  onéreux 
d'envoi  et  d'entretien  d'une  partie  de  ses  forçats  à  la  Guyane?  Madagascar 
aurait  avantage  à  garder  tous  ses  forçats,  à  cette  condition,  toutefois,  d'orga- 
niser efficacement  l'utilisation  de  sa  main-d'œuvre  pénale. 

IV.  —  Emigration  malgache. 

Le  vœu  que  nous  proposons  au  Congrès  d'émettre  au  sujet  des  facilités  à 
accorder  par  l'administration  de  Madagascar  à  une  émigration  limitée  de  tra  • 
Tailleurs  malgaches  vers  les  colonies  françaises  voisines,  nommément  les  Como- 
res  et  la  Réunion,  ne  serait  que  la  conséquence  logique,  le  corollaire  équitable 
du  vœu  de  la  Chambre  d'Agriculture  de  Madagascar  et  du  Congrès  Minier 
de  Tananarive,  tendant  à  ce  que  soit  supprimée  la  taxe  quasi-prohibitive  de 
100  francs  par  travailleur  comorien  recruté  à  destination  de  Madagascar. 

En  effet,  l'on  ne  comprendrait  point  que  le  recrutement  au  profit  de  Mada- 
gascar puisse  être  facilitée  aux  Comores,  si  la  réciprocité  n'était  admise  du 
recrutement  à  Madagascar  pour  les  Comores. 

En  ce  qui  concerne  le  recrutement  malgache  pour  la  Réunion,  si  nous  estimons 
que  ce  recrutement  doit  être,  pour  le  moment  du  moins,  limité  à  un  chiffre  à  fixer 
par  l'administration  de  Madagascar,  nous  pensons  que  la  Grande  Ile  ne  pourrait 
que  gagner  à  voir  un  certain  nombre  de  ses  travailleurs  indigènes  émigrer  pour 
se  rendre  librement  sur  les  chantiers  agricoles  et  industriels  de  la  Réunion,  où 
l'organisation  du  travail  des  immigrants  est  actuellement  plus  complète,  où  plus 
grandes  sont  la  discipline  et  la  régularité  du  travail  découlant  des  contrats  de 
louage  d'ouvrage  placés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  d'une  administration 
spéciale,  où,  eu  outre  de  la  fabrication  du  sucre  et  du  rhum  les  industries  agri- 
coles telles  que  la  fabrication  du  tapioca,  du  chocolat,  du  tabac,  etc.,  etc.,  sont 
plus  variées  et  plus  avancées  qu'elles  ne  le  sont  à  Madagascar. 

Avec  cette  réserve  que,  «  dans  le  but  de  faire  participer  la  colonisation  de  la 
Grande  Ile  aux  avantages  résultant  de  l'éducation  professionnelle,  agricole  et 
industrielle  reçue  parles  travailleurs  malgaches  durant  leur  séjour  dans  les  colo- 
nies voisines  (les  Comores  et  la  Réunion)  les  dits  travailleurs  ne  pourront, 
même  s'ils  le  veulent,  y  renouveler  leur  période  d'engagement  de  trois  années 
qu'une  seule  fois  et  devront  être  rapatriés  à  Madagascar  dès  la  fin  de  cette 
deuxième  période  d'engagement  »,  l'émigration  malgache  ne  saurait  donner  que 
de  bons  résultats;  surtout  si  l'administration  de  Madagascar  prenait  soin  délimi- 
ter ce  recrutement  à  certaines  zones  des  régions  de  l'Ouest  et  du  Sud  de  la 
Grande  Ile.  Là,  nos  colons  n'ont  jamais  pu  encore  décider  la  plupart  des  indi- 
gènes à  rompre  avec  leurs  habitudes  invétérées  d'oisiveté  et  de  vagabondage 
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pour  s'astreindre,  même  au  prix  de  salaires  élevés,  h  on  travail  régulier.  Or, 
dous  savons  que  sans  le  travail  régulier,  sans  L'effort  suivi  el  Boutenu,  il  n'est 
guère  de  progrès  agricoles  ou  industriels  possibles. 

—  Alors,  à  quelles  iin~ .  nous  répondra-t-on,  1rs  Réunionais  iraient-ils  recru- 
ter ces  indigènes  malgaches,  jusqu'à  présent  si  réfractaires  à  tout  travail  régu 
lier?  —  A  cette  question,  nous  pouvons,  par  expérience,  répondre  qu'il  noua  < 
été  ilonnc.  maintes  fois,  de  constater  que  «les  indigènes  comoriens  el  malgaches, 
qui,  dans  leurs  pays  d'origine,  auraient  indéfiniment  continué  à  croupir  dans 
une  oisiveté  complète,  s,-  transformaient  assez  rite  en  bons  travailleurs,  du  jour 
où  ils  étaient  transportés, en  suite  de  contrats  Librement  consentis  et  scrupuleuse- 
ment contrôle--  par  le  syndic  des  immigrants,  sur  les  chantier-,  agricoles  ou 
industriels  de  la  Réunion.  Ce  phénomène  moral  dans  la  mentalité  de  ces  travail- 
leurs indigènes  était-il  la  conséquence  de  leur  «  extériorisation  »,  pour  ainsi 
parler,  de  leur  incorporation  dans  un  milieu  tout  nouveau  pour  eux  el  composé 
d  autres  travailleurs  déjà  disciplinés  et  entraînés  à  une  besogne  régulière? 
Etait-ce  aussi  un  elfet  du  bon  exemple  contagieux?...  Nous  avons,  quant  à  nous, 
tout  lieu  de  croire  qu'il  eu  est  ainsi. 

Aussi  bien,  Madagascar  ne  retirerait-il  que  ce  seul  avantage  de  voir  lui  reve- 
nir de  la  Réunion,  au  bout  de  quelques  années  seulement,  des  ouvriers  et  des 
agriculteurs,  aux  lieu  et  place  des  indigènes  oisifs  émigrés  île  ses  régions  Ouest  ou 
Sud,  qu'il  faudrait  l'en  féliciter.  Ne  serait-ce  point  là,  en  effet,  un  résultat  fort 
appréciable  pour  nos  colons  de  la  Grande  lie  que  de  revoir  ces  mêmes  indigènes, 
qui  étaient  indociles  et  paresseux  lors  de  leur  départ  pour  la  Réunion,  leur 
en  revenir  civilisés  et  laborieux,  après  avoir  contracté,  en  cette  ile,  des 
habitudes  d'ordre,  de  discipline,  de  respect  de  l'autorité,  et  aussi  avec  des 
besoins  pour  la  satisfaction  desquels  ils  auraient  compris,  enfin,  qu'il  ne  doit  y 
avoir  qu'un  seul  moyen  à  employer  :  celui  qui  résulte  des  prolits  légitimes  corré- 
latifs à  l'obligation  naturelle  du  travail. 

S'il  est  vrai  que  nous  soyons,  pour  elles,  partisans  convaincus  de  leur  autonomie 
administrative  et  financière,  lorsqu'il  s'agit  de  colonies  encore  si  dissemblables 
entre  elles,  telles  que  le  sont  la  Réunion,  Madagascar  et  les  Comores,  nous  devons 
penser  et  souhaiter  qu  au  point  de  vue  de  leurs  relations  économiques,  il  mes- 
sied  absolument  d'élever  ou  de  maintenir,  entre  ces  colonies  françaises  si  rap- 
prochées, des  barrières  fiscales,  des  cloisons  étanches,  pour  ainsi  dire,  alors  que 
leurs  travailleurs  ne  peuvent  que  gagner  mutuellement  à  communiquer  librement 
entre  eux. 

V .  —  Vœux  de  la  Chambre  d'agriculture  et  du  Congrès  minier. 

A  propos  des  vœux  émis  sur  la  main-d'œuvre  par  la  Chambre  d'Agriculture 

de  Madagascar  el  par  le  Congrès  Minier  de  Tananarive.  vœux  que  nous  avons 
tenu  à  reproduire  intégralement  a  la  suite  du  présent  rapport,  a  titre  de  document 
tre-  utile  à  consulter  par  le  Congrès,  nous  avons  pensé  qu'il  conviendrait  de 
clore  notre  travail  sur  cette  importante  question  du  régime  tic  la  inain-d'o-u\  pe 
par  l'expression  de  notre  solidarité  avec  nos  colons  de  la  Grande  Ile,  avec  ces 
compatriotes  d'outre-mer  qui,  par  leur  esprit  d'initiative  et  par  leur  labeur 
opiniâtre,  contribuent  si  dignement  à  réaliser  les  vastes  projets  de  Richelieu  et 
de  Colbert  en  fondant  là-bas   une  véritable  :<  France  orientale  ». 
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VŒUX  PROPOSÉS  (1). 

I.  —  Main-d'oeuvre  indigène  locale. 

Le  Congrès  estime  que,  tout  en  considérant  le  principe  de  la  liberté  du  travail 
à  Madagascar,  il  y  a  lieu  cependant  de  tenir  compte  des  conditions  spéciales  en 
pi*ésence  desquelles  on  se  trouve  dans  la  Grande  lie  pour  pouvoir  réaliser  le 
programme  des  travaux  publics  d'urgente  nécessité  aussi  bien  que  les  entreprises 
agricoles  et  industrielles  de  colonisation;  qu'à  cet  effet,  il  convient  de  prendre 
sans  plus  de  retard  toutes  mesures  administratives  nécessaires,  et  d'édicter  toutes 
dispositions  réglementaires  de  nature  : 

1°  A  refréner  l'extension  de  plus  en  plus  grande  du  vagabondage  et  à  le  répri- 
mer eflicacement; 

2>  A  assurer  complètement  l'exécution  des  contrats  de  travail  entre  employés 
et  employeurs. 

II.  —  Main-d'oeuvre  étrangère.  —  Immighation. 

Le  Congrès  émet  les  vœux  suivants  : 

a)  Que  le  décret  imposant  au  recrutement  des  travailleurs  comoriens  pour 
Madagascar  la  taxe  de  100  francs  par  tète  soit  abrogé; 

b)  Que  les  anciennes  démarches  du  gouvernement  français  tendant  à  obtenir 
des  gouvernements  anglo-indien,  portugais,  néerlandais,  chinois  et  éthiopien 
l'autorisation  de  recruter  des  travailleurs  indigènes  à  destination  de  Madagascar^ 
soient  simultanément  reprises  le  plus  tut  possible  et  activement  conduites  en 
vue  de  réaliser  de  nouveaux  essais  d'introduction  dans  la  Grande  Ile  de  travail- 
leurs hindous,  africains,  javanais,  chinois  et  gallas,  immigration  dont  la  néces- 
sité et  l'urgence  se  font  de  plus  en  plus  sentir  dans  notre  grande  colonie  de  l'Océan 
Indien. 

III.  —  Main-d'oeuvre  pénale  locale  et  exotique. 

Le  Congrès  estime  : 

1"  Qu'il  reste  bien  entendu  qu'on  ne  devra  jamais  songer  à  l'introduction  de 
forçats  d'origine  européenne  à  Madagascar  pour  y  être  employés  aux  travaux- 
publics; 

2"  Qu'il  est  à  souhaiter,  au  contraire,  que  les  pouvoirs  publics  organisent 
l'utilisation  de  la  main-d'œuvx*e  pénitentiaire  indigène  de  Madagascar  et  de  nos 
autres  colonies  françaises  aux  travaux  publics  de  la  Grande  Ile  et  étende,  en 
cas  de  possibilité,  cette  affectation  aux  entreprises  privées  de  colonisation  qui 
s'y  poursuivent. 

IV.        Emigration  malgache. 

Le  Congrès  estime  : 

1°  Que  l'administration  de  Madagascar  pourrait,  par  une  réglementation 
plus  libérale  et  mieux  appropriée  aux  circonstances,  autoriser  les  colonies  fran- 
çaises voisines  de  la  Grande  Ile,  nommément  les  Comores  et  la  Réunion,  à  recru- 

(1)  Voyez  page  091  les  vœux  adoptés  par  le  Congrès, 
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ter  une  certaine  quantité  de  travailleurs   dama  Le*  régions   I  taest  et  Sud  de 
Madagascar; 

I"  Que,  (huis  Le  but  de  l'aire  participer  la  colonisation  de  La  Grande  1 1  «  -  aux 
avantages  résultant  de  L'éducation  professionnelle  agricole  et  industrielle  reçue 
par  le--,  travailleurs  malgaches  dorant  leur  séjour  dans  ces  colonies  voisines,  les 
«lits  travailleurs  ne  pourront,  même  s'ils  Le  veulent,  y  renouveler  leur  période 
d'engagement  de  trois  années  qu'une  seule  fois  el  devront  être  rapatriés  à  Mada- 
gascar dès  la  lin  de  cette  deuxième  période  d'engagement. 

\.      -A    PROPOS   DES   VOEUX   ÉMIS   PAB    LE  CONGRES  MiNIEH    M    T\\\\\r.i\i 

ii  par  la  Chambre  d'Agrii  i  i  i  i  re  de  Madagasi  m;  en  l'M  I . 

Attendu  que  ces  vœux  paraissent  au  Congrès  être  le  résultai  d'une  expérience 
Laborieusement  acquise  par  leurs  auteurs  durant  de  longues  années  de  vie  pra- 
tique à  Madagascar;  qu'ils  paraissent  inspires  et  dictés  par  un  réel  bouc!  de 
l'intérêt  général  et  pal'  le  désir  de  voir  la  colonisation  française  de  Madagascar 
entrer  résolument  dans  la  voie  du  progrès  agricole  el  industriel,  autant  pour  le 
profil  bien  entendu  des  indigènes  eux-mêmes  (pie  pour  celui  des  colons  et  de  la 
Métropole, 

Le  Congrès  exprime  le  souhait  très  vif  de  voir  l'administration  de  Madagascar 
ainsi  cpue  le  gouvernement  métropolitain  lui-même  accorder  aux  susdit-  vœux 
du  Congrès  Minier  et  de  la  Chambre  d'Agriculture  de  Madagascar  toute  la  con- 
sidération qu'ils  méritent,  afin  d'en  assurer  la  prompte  réalisation  dans  la  plus 
large  mesure  possible. 

Voici  ces  vœux  à  titre  de  document  et  sous  réserve  des  modifications  que  le 
Congrès  croira  devoir  y  apporter  : 

/.  —  VoBUX  de  la    Chambre  d'Agriculture  de  Madagascar 
concernant  la  main-d'œuvre  (/). 

1°  Que  de  nouveaux  essais  d'immigration  étrangère  soient  tentés  el  quej  d'autre  part, 
les  bénéficiaires  de  grandes  concessions  territoriales  ou  d'exploitations  minières  impor- 
tantes soienl  obligés  d'introduire,  à  leurs  frais,  une  certaine  proportion  de  main-d'œuvre 
étrangère,  le  (louvernemenl  français  devant,  au  préalable,  faire  des  demandes  auprès  des 
gouvernements  étrangers  | r  rendre  possible  celle  introduction, 

j  Que  de  sérieuses  mesures  soienl  prises  par  l'administration  pour  obtenir  : 

a   La  perception  plus  sévère  et  plus  stricte  de  l'impôt  ; 

b)  La  répression  du  vagabondage; 

L'utilisation  réelle  el  effective  de  la  main-d'œuvre  pénitentiaire. 

;{'  nue  soil  augmentée  la  taxe  de  capitation  pour  les  travailleurs  urbains,  dont  les  salaires 
s,, ni  hors  de  propurlimi  a\ec  les  services  qu'ils  rendenl   et  enlèvent  aux  exploitations  <- 
eoles  toute  possibilité  de  conserver  les  indigènes  employés  aux  travaux  des  champs. 

V  Entin  que  le  respecl  des  contrats  passés  soil  imposé  aux  indigènes  par  une  réglemen- 
tation appropriée. 

Pour  ce  qui  a  trait  à  l'introduction  de  la  main-d'œuvre  étrangère,  M.  Locamus  expose 
au'on  >e  heurte  présentement  à  de  grandes  difficultés;  pour  le>  Comores  par  exemple, 

indépendamment  des  taxes  que  l'employeur  doit  verser  | r  Le  compte  de  ses  engagés,  il 

ibligé  de  verser  une  somme  de  cent  francs  par  travailleur  pour  compensation  des  impôts 
de  l'engagé  pendant  son  absence. 

1    Voeu*  émis  par  la  Chambre  d'Agriculture  dan-  sa  séance  du  B  mai  l'.Ml  ,'j-  Session  . 


—  648  — 

Il  demande,  en  conséquence,  l'abrogation  ou  la  modification  du  règlement  qui  a  institué 
cette  taxé. 

s'il  s'agit  de  travailleurs  originaires  de  colonies  étrangères,  on  se  heurte  à  l'opposition 
faite  par  ces  colonies.  Il  est  donc  nécessaire  qu'une  entente  préalable  intervienne  entre  les 
colonies  intéressées. 

Cette  proposition  est  également  adoptée  à  l'unanimité  par  la  Chambre. 

77.  —  Vœux  du  Congrès  Minier  de  Madagascar  concernant  la  main-d'œuvre. 

Le  Congrès  émet  les  vœux  suivants  : 
En  ce  qui  concerne  : 

1°  Le  recensement.  —  Les  fonctionnaires  indigènes. 

Qu'un  recensement  soit  effectué  dans  toutes  les  régions  qui  fournissent  ou  sont  suscep- 
tibles de  fournir  de  la  main-d'œuvre;  —  que  l'administration  prenne  les  mesures  néces- 
saires afin  qu'aucun  indigène  des  dites  régions  n'échappe  au  paiement  de  la  carte  ;  —  que 
les  fonctionnaires  indigènes  coupables  de  négligence  en  cette  matière  soient  révoqués  et 
poursuivis; 

Que  toutes  les  dispositions  soient  prises  pour  que  les  indigènes  restant  dans  leurs  vil- 
lages soient  traités  sur  le  même  pied  que  les  ouvriers  travaillant  sur  les  chantiers  auri- 
fères, c'est-à-dire  qu'ils  acquittent  leurs  impôts  à  dates  fixes  et  fassent  leurs  prestations 
réglementaires  ; 

Que  les  fonctionnaires  indigènes  servent  toujours  en  dehors  de  leur  pays  d'origine,  et 
qu'il  leur  soit  interdit  de  posséder  des  immeubles  ou  troupeaux  là  où  ils  exercent  leurs 
fonctions,  afin  d'éviter  qu'ils  fassent  mettre  en  valeur  et  exploiter  leurs  domaines  par 
corvées; 

Que  les  indigènes  ayant  entre  eux  des  liens  de  parenlé  ne  puissent  être  admis  comme 
mpiadidy  et  mpikardkara. 

2°  Les  impôts. 

Que  la  carte  individuelle  soil  remise  au  commencement  de  l'année  à  chaque  indigène; 

Que.  pour  faciliter  le  recouvrement  des  impôts,  il  soit  émis  des  timbres  spéciaux  que  le 
prospecteur  aura  la  faculté  de  coller  sur  les  cartes  de  ses  ouvriers  et  qui  représenteront  le 
montant  des  versements  effectués  par  eux  pour  s'acquitter  de  leurs  taxes; 

Que  les  indigènes  n'ayanl  jamais  payé  l'impôt  aient  tous  la  faculté  de  se  mettre  en  règle 
d'ici  à  la  tin  de  l'année  1912,  sans  qu'il  leur  soit  appliqué  de  pénalités  pécuniaires  ou  autres. 
Afin  d'éviter  le  retour  de  cet  étal  de  choses,  que  les  agents  du  fisc  perçoivent  les  impôts  à 
trimestre  échu. 

Que  l'impôt  décapitation  soit  augmenté; 

Que  les  tournées  administratives  sur  les  toby  d'une  même  région  soient  faites  à  la  même 
époque,  afin  d'éviter  un  exode  de  la  main-d'œuvre  vers  les  tobrj  d'accès  difficile  et  rarement 
visités  ; 

Que  l'administration  s'abstienne  de  l'aire  pénétrer  des  miliciens  ou  partisans  sur  les  toby 
et  chantiers  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  pour  arrêter  les  «  sans-carte  »; 

Que,  autant  que  possible,  la  perception  des  impôts  y  soit  faite  par  un  fonctionnaire 
européen  ; 

Que  l'administration,  au  lieu  de  déclarer  aux  indigènes  qu'ils  sont  libres  de  ne  pas  tra- 
vailler, leur  fasse  dire  et  répéter,  par  fous  les  moyens  possibles,  que  le  travail  est  une 
obligation  morale  et  les  pousse  ainsi  à  le  rechercher  d'eux-mêmes. 

3°  Les  ruptures  de  contrat  de  travail. 

Que,  afin  de  réduire  le  vagabondage  et  permettre  de  suivre  les  ouvriers,  il  soit  remis  à 
chacun  d'eux,  par  l'administration,  un  duplicata  de  leur  carte  ou  un  livret  portant  le  même 
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numéro,  qui  pestera  entre  les  main9  de  l'employeur  pendant  la  durée  do  contrai  :  ces  pi 
devront  toujours  être  présentées  ensemble  par  l'indigène  demandant  du  travail  el  I i lw. ■  de 
loul  engagement  ; 

Qu'une  sanction  pénale  soil  prévue  pour  les  ouvriers  travaillant  Bans  ledil  livre!  ainsi  que 
pour  les  employeurs; 

Que  l»v<  exploitants  tiennent  sur  chacun  de  leurs  périmètres  un  livret  d'entrée  1 1  de  sortie 
de  leurs  ouvriers  : 

Que  les  indigènes  membres  assesseurs  des  conseils  d'arbitrage  soient,  à  l'avenir,  rem 
placés  par  les  colons  européens  les  plus  anciens  dans  la  circonscription  administrative  ; 

Que  le  règlement  sur  le  conseil  d'arbitrage  soit  remanié  de  façon  à  ce  que  l'employeur  j 
soit  traité  dans  le  même  esprit  que  ses  employés. 

{"  Les  avances  sur  salaires. 

Que  soit  promulgué  a  Madagascar  le  décret  du  20  janvier  1910  réprimant  m  Indochine 
les  détournements  d'avances  de  salaires. 

.)"  [.'utilisation  de  la  main-d'œuvre  locale 
ci  l'introduction  d'une  main-d'oeuvre  d'origine  étrangère. 

Que  l'administration  emploie  dans  ses  travaux  une  main-d'œuvre  recrutée  dans  les  régions 
habitées  par  des  indigènes  non  encore  habitués  au  travail,  ou  bien  étudie  la  possibilité  d'in- 
troduire, toujours  pour  1rs  grands  travaux  d'utilité  publique,  une  main-d'œuvre  étrangère; 

Que  l'émigration  des  habitants  de  ta  Grande  Comore  ne  -"il  plus  soumise  à  la  taxe  prohi- 
bitive de  100  francs  par  tête  ; 

Que  soit  favorisée  l'émigration  des  indigènes  des  points  où  existe  une  surpopulation  vers 
ceux  où  la  main-d'œuvre  l'ait  défaut. 

6"  Les  roules  et  les  chemins  muletiers. 

Que  la  remonte  soil  rendue  obligatoire  à  imis  1rs  administrateurs,  gardes  régionaux  et 
ehefs  de  poste  administratifs,  el  que  le  portage  des  fonctionnaires  européens  ci  indigènes 
soil  partout  supprimé  ; 

Que  les  prestations  des  ouvriers  employés  dans  les  exploitations  minières  soienl  toujours 
faites  à  proximité  de  celles-ci. 

Qu'aucun  travail  ne  puisse  être  exécuté  par  les  fokon'olona  Bans  avoir  fait,  au  préalable, 
l'objet  d'études  el  d'instructions  de  la  pari  d'un  agent  compétent  de  l'administration. 


Annexe  au   Rapport  de  M.  Georges  Richard. 

Tableau  synoptique  et  chronologique  montrant  l'évolution  du  régime 
du  travail  a  madagascar,  de  l'esclavage  a  la  liberté  complète  1896- 
1911). 

Main-d'œuvre  autochtone.  —  Émigration.  —  Immigration.   —  Conseils  d'arbitrage, 

Année  1896. 

82  juin.       --  Arrêté  fixant  la  valeur  de  la  journée  de  travail.  (J.  0.  Ml  .  :2i>  juin  1890). 
86  septembre.  —  Arrêté  proclamant   l'abolition   de  l'esclavage  à  Madagascar.   (J.   O.   M., 
27  septembre  1896). 
l[  octobre.    —  Arrêté  au  sujet  des  prestations  des  indigènes  .1.  O.  M..  6  novembre  1896  . 

1   J.  0.  M.  =  Journal  O/ficitl  de  Madagascar. 
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3  novembre,  —  Note  circulaire  relative  à  La  réglementation  du  travail  des  indigènes  (J.  O.M., 

6  novembre  1896). 
27  décembre.   —  Arrêté  réglementant  le  travail  des  indigènes.  (J.  0.  M.,  2  janvier  1897  ; 
voir  erratum  du  13  janvier  1897). 

Année  1897. 

29  avril.      —  Arrêté  réglementant  l'émigration  hors  de  Madagascar  et  dépendances  des 

travailleurs  originaires  de  cette  colonie.  (J.  0.  M.,  8  mai  1897). 
10  juin.       —  Décret  réglementant  l'émigration  des  travailleurs  malgaches.  Promulgué 

à  Madagascar  et  dépendances  par  arrêté  du  30  juillet  1897.  (J.  0.  M., 

5  août  1897). 
31  août.       —  Arrêté  exemptant  des  prestations  les  indigènes  et  du  droit  fixe  de  séjour 

les  étrangers  d'origine  asiatique  ou  africaine  au  service  des  Français. 

(J.  0.  M.,  11  septembre  1897). 
12  novembre.  —  Circulaire  ministérielle  au  sujet  de  la  colonisation  libre  et  des  contrats 

d'engagement.  (J.  0.  M.,  G  janvier  1898). 

Année  1898. 

20  janvier.     —  Circulaire  relative  aux  résultats  produits  par  l'application  de  l'arrêté  du 

27  décembre  1890  et  aux  besoins   d'une   nouvelle  réglementation  du 

travail.  (J.  0.  M.,  1er  février  1898). 
14  mars.      —  Arrêté   modifiant,  l'art.    4   de  l'arrêté   du  8  novembre  1897  (qui  fixe  les 

impôts  à  percevoir  en  Imerina)  et  les  articles  lot  et   5  de  l'arrêté  du 

31  août  1897.  (.1.  0.  M  .  22  mars  i898). 
5  avril.        —  Circulaire  relative  à  l'opportunité  de  l'inscription  sur  les  registres  des 

gouverneurs  indigènes  des  contrats  d'engagement  prévus  dans  l'art.  4 

de  l'arrêté  du  27  décembre  1896.  (J.  0.  M.,  16  avril  1898). 
29  octobre.    —  Arrêté  dispensant  du  service  militaire  et  de  l'exonération  les  indigènes 

ayant  contracté  un  engagement  de  cinq  ans  avec  les  colons  français. 

(J.  0.  M.,  5  novembre  1898). 
31  décembre.  —  Arrêté  suspendant  l'exemption  des  prestations  et  les  dispenses  de  service 

militaire  accordées  aux  indigènes  titulaires  de  contrats  d'engagements 

et  circulaire  y  relative.  (J.  0.  M.,  3  janvier  1899). 

Année  1900. 

16  janvier.  —  Arrêté  réglementant  le  travail  des  indigènes  pour  les  entreprises  privées 
dans  la  colonie  de  Madagascar  et  dépendances.  (J.  0.  M.,  24  janvier  1900). 

16  janvier.  —  Arrêté  réglementant  le  travail  des  indigènes  engagés  par  les  services 
publics.  (J.  0.  M.,  24  janvier  1900). 

16  janvier.  —  Circulaire  relative  à  l'application  des  deux  arrêtés  du  16  janvier,  régle- 
mentant les  engagements  de  travail  des  indigènes.  (J.  O.M.,24janvierl900)« 
6  mai.  —  Décret  réglementant  l'immigration  à  Madagascar  et  dépendances.  Pro- 
mulgué à  Madagascar  par  arrêté  du  22  juin  1903.  (J.  0.  M.,  24  juin  1903). 
20  juin.  —  Circulaire  au  sujet  de  l'application  du  décret  du  6  mai  1903  sur  l'émigra- 
tion des  indigènes.  (.1.  0.  M.,  24  juin  1903). 

10  octobre.  -  Arrêté  complétant  les  dispositions  des  décrets  du  6  mai  1903  et  de  l'ar- 
rêté du  15  juin  suivant  sur  l'émigration  et  l'immigration  à  Madagascar. 
(J.  0.  M.,  4  novembre  1903). 

Année  1905. 

1er  janvier.  —  Arrêté  portant  abrogation  de  l'arrêté  du  7  mars  1901  relatif  au  visa  des 
engagements  de  travailleurs.  (J.  0.  M.,11  janvier  1905).  Instructions 
relatives  à  l'application  de  cet  arrêté.  (J.  0.  M.,  H  janvier  1905). 

16  février.  —  Décret  réglementant  le  louage  de  services  à  Mayottc  et  dépendances, 
(Bulletin  officiel  du  Ministère  des  Colonies,  1905,  p.  259). 
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Année  1906 

2c.i  mars.      —  Arrêté  rapportant  celui  du  h  décembre  1900  qui  a  créé  l'office  du  tra- 
vail el  des  renseignements éc tiques.   J<  <>.  m.,  7  avril  1906). 

22  octobre.  Décrel  créanl  des  conseils  d'arbitrage  du  travail  indigène  à  Madagascar. 
Promulgué  à  Madagascar  par  arrêté  'in  ir  mars  1907.  (J.  0.  M. 
i  mars  1901 
i  i  décembre.  Décrel  portant  modifications  au  décrel  du  i  octobre  1883  relatif  a  l'immi 
ion  à  Marotte  el  à  Nossi-Be.  (Bulletin  du  Ministère  des  Colonies  1906, 
page  1191  (Le  décrel  sus-visé  <lu  i  octobre  1885  figure  au  Bulletin 
des  i  ois,  .'   semestre  is-;  »,  partie  principale,  page  127;  . 

Année    1907. 

6  mars.  Arrêté  réglementant  les  prestations  des  fokon'olona.  (J.  O.  M.,  9  mars  1907] 
2:t  janvier.    —  Arrêté  Bxanl  les  conditions  d'application  du  décrel  du  6  mai  1903,  qui 

réglemente  l'émigration  des  indigènes  de  Madagascar  el  dépendances 
(J.  (t.  M..  23  mars  190*  . 
28  mai.  Décrel  portant  réglementation  de  la  main-d'œuvre  à  Mayotte  el  dépen- 

dances. Bulletin  officiel  du  Ministère  des  Colonies,  année  1907,  p.  373  . 

Année  1908. 

Circulaire  du  Gouverneur  généra]  relative  à  la  perception  des  impôts  dus 
par  les  ouvriers,  employés  el  domestiques  au  service  d'Européens. 
(J.  O.  M.,  6  mars  1909). 

27  mars.      —  Arrêté   réglementant    Les   cessions   de  main-d'œuvre   pénale    indigène. 

J.  h.  M.,  i  avril  l'.ins  . 

28  mai.       —  Arrêté  modifiant  celui  du  27  mars  1908   réglementant   les  cessions  de 

main-d'œuvre  pénale.  I.  0.  M  ,  19  juin  1909  . 

19  novembre.  —  Décrel  portant  modifications  au  décrel  du  22  octobre  1906  sur  les  con- 
seils d'arbitrage.  Promulgué  à  Madagascar  par  arrêté  du  25  décem- 
bre 1909.    .1.  0.  M.,  23  décembre  1909  , 
26  février.     —  Arrêté  édictantdes  dispositions  additionnelles  à  l'arrêté  du  16  janvier  1900 
J.  0.  M.,  28  février  1900 
2  mars.      —  Circulaire  au  sujet  de  la  mise  en  vigueur  de  l'arrêté  du  26  février  1900, 

sur  la  main-d'œuvre.    I.  <>.  m..  14  mars  1900). 
14  mars.  Circulaire  au  sujet  de  la  distinction  à  établir  entre  les  contrats  d'enj 

menl  de  droil  ('111111111111  el  les  contrats  passés  sous  l'empire  des  arrêtés 
des  L6  janvier  et  26  février  1900.  |J.  0.  M.,  2t  mais  1900). 

31  décembre.  —  Arrêté  supprimant  le  régime  des  prestations  el  portant  augmentation  de 
la  taxe  personnelle,  el  Instructions  relatives  à  l'application  de  cel 
arrêté   J.  0.  M.,  S  janvier  1901).  Erratum.  J.  0.  M.,  26  janvier  1901). 

31  décembre.  —  Arrêté  créanl   l'office   du  travail   el  des   renseignements   économiques. 
J.  0.  M.,  :.  janvier  1901 

Année  1901. 

10  janvier.  Circulaire  au  sujet  de  l'application  des  arrêtés  des  16  janvier  el  31  dé- 
cembre 1900,  sur  la  main-d'œuvre,  la  suppression  des  prestations  el 
des  offices  du  travail.  (J.  «>.  M.,  19  janvier  1901  , 

7  mars.  Arrêté  sanctionnant  les  contrats  d'engagé ni  intervenus  sous  le  régime 

de  la  réglementation  nouvelle.  .1.  0.  M..  16  mars  1  '. m > i  . 
22  avril.  -  Circulaire  relative  au  v  i^.i  des  engagements  de  travailleurs  el  à  l'applica- 
tion de  l'arrêté  du  7  mars  1901,  sur  la  main-d'œuvre.  J.  ï).  M., 
i  mai  1901). 
7  mai.  —  Instructions  relatives  à  L'introduction  el  à  l'emploi  dans  la  colonie  de 
main-d'œuvre  étrangère.  (J.  o.  M..  «  mai  1901  .  Modifications  du 
22  juin  1901  aux  instructions  ci-dessus.    .1    1».  m..  22  juin  1901 
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21  novembre.  —  Circulaire  au  sujel  de  l'établissement  des  Hova  et  des  Betsileo  dans  les 
régions  côtières.  (J.  0.  M.,  30  novembre  1901). 

13  décembre.  —  Circulaire  au  sujet  du  visa  des  engagements  de  travailleurs  et  de  l'appli- 
cation de  l'arrêté  du  7  mars  1901.  (J.  0.  M.,  11  janvier  1902). 

Année  1902. 

17  avril.  —  Circulaire  au  sujet  de  la  mise  en  application  de  décrets  sur  l'immigration. 
(J.  O.M.,  30  avril  1902). 

20  juin.  —  Décision  locale  réglementant  les  conditions  dans  lesquelles  la  main- 
d'œuvre  pénale  peut,  être  mise  à  la  disposition  des  particuliers.  (J.  0.  M., 
19  juillet  1902). 

Année  1903. 

15  juin.      —   Arrêté  réglementant  l'immigration  à  Madagascar.  (J.  0.  M.,  17  juin  1903). 
6  mai.        —  Décret    qui  réglemente    l'émigration   des    indigènes    de    Madagascar   et 

dépendances.   Promulgué  à  Madagascar  par  arrêté  du  22  juin  1903. 

(J.  O.  M.,  24  juin  1903). 

Année  1910. 

1 1   janvier.     —  Arrêté  concernant  le  transport  à  l'intérieur  des  fonctionnaires  européens 

et  indigènes.  (J.   0.  M.,  la  janvier  1910). 
10  février.      —  Décret  déclarant  le  travail  libre  dans  la  colonie  de  Mayotte  et  dépen- 
dances. (Journal  officiel  de  la  République  Française,  12  février  1910). 
31  mars.       —  Arrêté  promulguant  dans  la  colonie  de  Mayotte  et  dépendances  les  décrets 
du  22  octobre  1906  et  19  novembre  1909,  relatifs  à  la  création  de  con- 
seils d'arbitrage  du  travail  indigène  à  Madagascar.  (J.  0.  M.,  9  avril  1910). 
20  juin.       —  Décret  complétant  l'article  1er  du  décret  du  22  octobre  1906  qui  a  créé  des 
conseils  d'arbitrage  à  Madagascar.  Promulgué  à  Madagascar  par  arrêté 
du  3  août  1910.  (J.  0.  M.,  6  août  1910). 
10  décembre.  —  Circulaire   au    sujet  du    recrutement  de  la   main-d'œuvre.   (J.    0.    M., 

17  décembre  1910). 
6  décembre.    —  Arrêté  réglementant  le  travail  des  prévenus  indigènes  relevant  des  juri- 
dictions indigènes.  (J.  0.  M.,  24  décembre  1910). 


Année  I9ii. 

6  juillet.  —  Décision  instituant  une  commission  permanente  chargée  d'examiner  les 
plans  de  campagne  de  travaux  à  exécuter  à  l'aide  de  la  main-d'œuvre 
prestataire.  (J.  0.  M.,  15  juillet  1911. 

6  juillet.  —  Circulaire  relative  au  plan  de  campagne  des  travaux  de  fokon'olona  (i.  0.  .V. 
15. juillet  1911). 

8  juillet.  —  Arrêté  portant  modification  à  l'arrêté  du  15  juin  1903,  réglementant  l'im- 
migration a  Madagascar.  (J.  0.  M..  22  juillet  1911). 
7  novembre.  —  Décret  relatif  à  la  répression  à  Madagascar  et  dans  l'archipel  des  Comores 
des  détournements  d'avances  de  salaires  commis  par  les  indigènes  au 
service  d'Européens.  —  Promulgué  à  Madagascar  et  dépendances  par 
arrêté  du  21  décembre  1911.  (J.  0.  M.,  23  décembre  1911). 
28  novembre.  —  Arrêté  organisant  un  rontrole  sur  les  déplacements  des  indigènes  origi- 
naires de  la  province  de  Farafangana.  (J.  0.  M.,  2  décembre  1911). 


II.  —  DISCUSSION    DU  RAPPORT 

B1  R 

LA  MAIN-D'ŒUVRE 


Séance  du  Congrès  du  /  /  octobre  i  </ 1  i .  après-midi, 
('ont pic  rendu  in-extenso. 


Présidence  de  M.  Emile  CHAUTEMPS 

Sénateur,  ancien  Ministre  des  Colonies, 
Président  il»  Congrès. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  45. 

M.  Depincé.  secrétaire  général.  —  A  défaut  d'autre  membre  du  Bureau  el 
pour  ne  pas  retarder  vos  travaux,  je  vais  prendre  provisoirement  la  prési- 
dence de  cette  séance.  L'ordre  du  joui-  appelle  l'examen  et  la  discussion 
du  rapport  de  M.  Georges  Richard  sur  la  main-d'œuvre  à  Madagascar. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  présenter  M.  Richard.  Vous  savez  lous  que. 
pendant  un  certain  nombre  d'années,  il  a  exercé  la  profession  d'avocat  à 
Tananarive.  C'est  vous  dire  que,  professionnellement,  il  a  été  à  môme  d'ac- 
quérir une  connaissance  approfondie  de  la  législation  qui  régit  la  main- 
d'œuvre.  J'ajoute  qu'il  a  occupé  les  fonctions  de  membre  du  Conseil  d'Ad- 
ministration de  la  colonie  ;  il  a  pu  ainsi  se  familiariser  avec  tous  les  aspects 
de  la  vie  économique  de  Madagascar,  qui  ont  un  rapport  si  étroit  avec  les 
questions  de  main-d'œuvre.  A  ci1  point  de  vue  encore,  il  vous  offre  des 
garanties  de  compétence  toutes  particulières.  Vous  allez  d'ailleurs  pouvoir 

les  apprécier,  .le  lui  donne  la  parole. 

M.  Richard  donne  lecture  de  la  première  partie  de  son  rapport. 

M.  Depincé.  —  Ne  croyez-vous  pas  que  la  méthode  la  meilleure  consiste- 
rait à  borner  ici  voire  exposé',  et  à  en  faire  dès  maintenant  l'objet  d'une 
discussion  générale,  sauf  à  ouvrir  plus  tard  une  discussion  détaillée  sur  cha- 
cun des  points  touchés  dans  les  vœux  que  vous  allez  propose!-,  car  nous 
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aurons  évidemment  à  reprendre  un  à  un  tous  ces  vœux.  Donc,  si  vous  n'y 
faites  pas  d'objection  et  si  l'assemblée  elle-même  y  consent,  nous  allons 
instituer  une  discussion  générale  sur  les  grandes  lignes  de  votre  rapport. 

M.  Georges  Richard,  rapporteur-  —  C'est  à  quoi  je  tendais  et  je  me  rallie 
à  votre  suggestion  parce  que  vous  avez,  plus  que  moi,  l'habitude  des  pro- 
cédés employés  dans  les  congrès. 

Je  désire  simplement  expliquer  qu'à  l'appui  de  ces  vœux,  je  comptais 
invoquer  l'opinion  émise  par  la  Chambre  consultalive  de  commerce  et 
d'industrie  de  Tananarive,  la  Chambre  d'Agriculture  et  le  Congrès  minier, 
procéder  à  la  discussion  de  ces  opinions  et  produire  des  documents  qui 
pouvaient  m'être  personnels  ;  mais  cette  méthode  n'est  pas  suffisamment 
dissemblable  de  celle  que  vous  proposez  pour  que  je  ne  me  rallie  pas  sans 
la  moindre  difficulté  à  votre  proposition. 

M.  Depincé.  —  Si  la  plupart  de  vos  observations  ont  une  portée  générale, 
il  va  sans  dire  cependant  qu'elles  se  rattachent  aux  considérants  par  les- 
quels vous  justifiez  vos  vœux  ;  mais  cela  n'empêche  pas  qu'elles  ne  puis- 
sent donner  lieu  à  une  discussion  générale  qui  sera  comme  la  préface  de 
l'examen  détaillé  des  vœux.  Quant  à  celles  qui  ont  un  caractère  plus  spé- 
cial en  tant  qu'elles  s'appliquent  à  tel  ou  tel  vœu  déterminé,  elles  trouveront 
naturellement  leur  place  dans  la  discussion  de  détail  que  nous  ouvrirons 
ensuite  successivement  sur  les  divers  vœux  proposés  par  vous. 

M.  Richard.  —  Parfaitement! 

M.  Depincé.  —  Sous  le  bénéfice  de  cette  observation,  j'exprime  à  notre  dis- 
tingué rapporteur  les  remerciements  du  bureau  et  de  tous  nos  collègues 
pour  la  clarté  et  la  méthode  qu'il  a  apportées  dans  son  travail  et  je  le  féli- 
cite de  la  connaissance  approfondie  des  besoins  économiques  de  la  colonie 
dont  son  rapport  témoigne. 

Quelqu'un  demande-t-il  à  présenter  des  observations  d'un  caractère  géné- 
ral sur  l'ensemble  du  rapport  de  M.  Richard? 

(M.  Chau temps  prend  la  présidence  de  la  séance.) 

M.  Cavle.  —  On  parle  dans  les  vœux  de  l'émigration  et  de  l'immigra- 
tion... 

M.  Depincé.  —  Cela,  e  «si  de  la  discussion  particulière,  et  c'est  pour  ne  pas 
chevaucher  d'un  vœu  sur  l'autre  qu'il  faut  nous  borner  actuellement  aux 
considérations  d'ordre  général  qui  s'appliquent  à  l'ensemble  de  la  question. 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  Si  j'ai  bien  compris  l'idée  du  rapporteur, 
ses  vœux  sont  le  résumé  de  ceux  exprimés  par  les  Chambres  consultatives, 
la  Chambre  d.'agricullurc  et  le  Congrès  minier  de  Madagascar.  Je  me  de- 
mande donc  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  commencer  par  lire  tous  les  vœux  de 
la  Chambre  d'agriculture  et  du  Congrès  minier,  voir  ceux  que  nous  désirons 
maintenir  et  prendre  les  vcvux  récapitulatifs. 

M.  Depincé.  —  Qu'est-ce  que  vous  appelez  les  vœux  récapitulatifs? 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  Ce  sont  les  vœux  proposés  par  M.  Richard 
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el  qui  figurent  à  la  suite  de  Bon  rapport  bous  les  titres  I,  II.  III  «-I  l\  . 

M.  Depincé.  En  somme,  il  y  a  dans  ces  vœux  la  partie  personnelle  à 
M.  Richard  el  la  partie  dans  laquelle  il  s'approprie  les  vœux  précédemment 
('•mis  par  les  assemblées  locales.  Est-ce  qu'elles  ne  b  incorporenl  pas  l'une 
dans  l'autre  el  ne  forment  pas  un  tout  ' 

M.  Bourdarie.  -  Il  me  semlde  < j u< •  >i  nous  revenons  but  les  vœux  de  la 
Chambre  d'agriculture  ri  du  Congrès  minier,  non-  ferons  double  emploi 
avec  li'  travail  de  ces  assemblées.  Nous  sommes  en  présence  de  vœux  très 
nets  formulés  par  M.  Richard;  j'estime  qu'il  y  a  lieu  de  s'en  tenir  à  son 
texte,  sauf  à  ce  que  chacun  de  aous  fasse  son  profil  «les  vœux  qu'il  rappelle. 
Autrement,  ce  serait  ajouter  l'œuvre  faite  par  le  Congrès  minier  à  celle  «  I  <  - 
M.  Richard  lui-môme;  nous  en  aurions  pour  plusieurs  journées. 

M.  Richard.  J'avais  compris  qu'à  l'occasion  de  chacun  de  ces  cinq  vœux, 
je  recourrais,  pour  les  expliquer  à  la  partie  « I « •  —  vœux  déjà  émis  par  le 
Congrès  minier  H  la  Chambre  consultative. 

M.  Depincé.  —  Vousavez  présenté  des  observations  générales  autour  des- 
quelles peut  surgir  une  discussion.  S'il  m-  se  produit  pas  de  contradiction 
aces  observations  nous  allons  passera  l'examen  détaillé  des  vœux.  Nous 
pourrez,  sur  chacun  de  ces  vœux,  présenter  une  sorte  de  rapport  verbal 
distinct  :  nous  vous  donnerons  la  parole.  Sur  l'exposé  même  qui  \  ient  d'être 
présenté  à  un  point  de  vue  général  par  M.  Richard  :  historique  de  la  question, 
appréciation  d'ensemble  de  la  législation  eu  vigueur,  esprit  général  des 
modifications  qui  peuvent  être  apportées  au  régime  de  la  main-d'œuvre  à 
Madagascar,  quelqu'un  désire-t-il  prendre  la  parole  oupréfère-t-on  ae  réserver 
(tour  la  discussion  «les  vœux,  au  furet  à  mesure  que  ceux-ci  vont  être 
appelés.   Personne  ne  demande  la  parole. 

DonCj  il  n  >  ;i  pas  de  discussion  générale.  Nous  posons  au  vœu  n"  1. 

M.  Richard.  —  Ainsi  que  je  vous  l'ai  dit.  chacun  de  ces  vœux  m'a  été  ins- 
piré par  l'examen  el  par  la  critique  «les  vœux  formulés  par  la  Chambre 
consultative  el  par  le  Congrès  minier  el  j'ai  plutôt  demandé  à  titre  <locu- 
mentaire  la  reproduction  de  ces  vœux,  car  nous  ne  sommes  pas  obligés 
d'accepter  intégralement  tous  les  tenue-,  de  ces  vieux.  A  l'appui  de  chacun 
de-  vœux  que  je  propose  au  Congrès,  je  demande  de  recourir  aux  vieux 
qui  \  correspondent  dans  la  série  des  vœux  exprimés  par  le  Congrès  minier 
el  par  la  Chambre  consultative. 

Ainsi  en  ce  qui  concerne  la  main-d'œuvre  indigène,  j'ai  recouru  à  la 
séance  du  8  mai  dernier  de  la  Chambre  d'agriculture,  au  cours  de  laquelle 
celte  assemblée  a  émis  plusieurs  vœux  touchant  la  main-d'œuvre.  (Voy. 
page  647  . 

Quels  sont  le-  moyens  préconisés?  Ce  n  est  pas  à  non-  à  entrer  dans  le 
détail,  c'est  affaire  entre  l'administration  locale  cl  les  Chambres  consulta- 
tives de  Madagascar,  qui,  elles,  sont  sur  les  lieux,  ci  -i  ces  mesures  pré- 
sentaient un  caractère  trop  draconien,  l'administration,  dont  le  rôle  est 
de  tenir  la  balance  égale  entre  les  intérêts  des  colons  cl  ceux  des  indigènes, 
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serait  là  pour  refréner  des  tendances  qui  seraient  peut-être  un  peu  arbitraires 
de  la  part  des  colons.  Cependant,  nous  ne  pouvions  pas  négliger  ces  éléments 
d'information  et  voilà  pourquoi,  à  titre  documentaire,  j'ai  tenu  à  en  parler. 
Voici  maintenant  ce  que  demande  le  Congrès  minier  : 

Qu'un  recensement  soit  effectué  dans  toutes  les  régions  qui  fournissent  ou  sont 
susceptibles  de  fournir  de  la  main-d'œuvre  ;  —  que  l'administration  prenne  les 
mesures  nécessaires  afin  qu'aucun  indigène  des  dites  régions  n'échappe  au  paie- 
ment de  la  carte... 

Il  est  de  toute  justice  que  l'impôt  soit  réparti  entre  tous  les  membres  d'une 
communauté;  on  ne  doit  pas,  par  négligence,  permettre  que  quelques-uns 
d'entre  eux  échappent  à  cette  fiscalité  tandis  que  d'autres  seraient  obligés 
de  subir  le  poids  de  la  taxe  : 

. . .  que  les  fonctionnaires  indigènes  coupables  de  négligence  en  cette  matière 
soient  révoqués  et  poursuivis  ; 

Que  toutes  les  dispositions  soient  prises  pour  que  les  indigènes  restant  dans 
leurs  villages  soient  traités  sur  le  même  pied  que  les  ouvriers  travaillant  sur  les 
chantiers  aurifères,  c'est-à-dire  qu'ils  acquittent  leurs  impôts  à  dates  fixes  et  fas- 
sent leurs  prestations  réglementaires  ; 

Que  les  fonctionnaires  indigènes  servent  toujours  en  dehors  de  leur  pays  d'ori- 
gine. .  . 

Ce  dernier  vœu  répond  à  un  sentiment  très  répandu  chez  les  colons  et 
il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  étonner  puisque  l'on  voit  des  protestations  s'élever 
contre  les  magistrats  originaires  du  pays.  Si  nous  pouvons  avoir  quelques 
appréhensions  en  ce  qui  concerne  l'indépendance  de  nos  magistrats  euro- 
péens, à  plus  forte  raison  comprenons-nous  les  appréhensions  qu'éprouvent 
des  colons  lorsqu'ils  se  trouvent  perdus  dans  la  brousse  en  présence  de 
fonctionnaires  indigènes  qui  ont  naturellement  tendance  à  protéger  leurs 
congénères  au  détriment  de  l'Européen. 

Qu'il  leur  soit  interdit  de  posséder  des  immeubles  ou  troupeaux  là  où  ils  exer- 
cent leurs  fonctions,  afin  d'éviter  qu'ils  ne  fassent  mettre  en  valeur  et  exploiter 
leurs  domaines  par  corvées... 

11  y  a  des  exemples.  11  y  a  des  pays  où  les  magistrats  n'ont  pas  le  droit 
d'être  industriels,  d'avoir  des  intérêts  qui  peuvent,  à  un  momentdonné,  les 
mettre  en  conflit  avec  ceux  qu'ils  sont  chargés  déjuger. 

Que  les  indigènes  ayant  entre  eux  des  liens  de  parenté  ne  puissent  être  admis 
comme  mpiadidy  et  mpikarakara. 

M.  Richard  lit  la  deuxième  partie  des  vœux  du  Congrès  minier  relative  aux  impôts  indi- 
gènes (Voy.  page  048). 

M.  Richard. —  Nous  arrivons  maintenant  aux  ruptures  de  contrat  de 
travail,  et  j'appelle  votre  attention  sur  ce  point  : 
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Que,  afin  «le  réduire  Le  vagabondage  et  permettre  de  suivre  les  ouvriers,  il  soil 
remis  à  chacun  d'eux,  par  l'administration,  on  duplicata  de  leur  carte  on  on 
li  \  rc  i  portanl  le  même  numéro,  qui  restera  entre  les  mains  de  l'employeur  pendant 
la  durée  du  contrat;  ces  pièces  devront  toujours  être  présentées  ensemble  par 
l'indigène  demandant  «lu  travail  et  libre  de  tout  engagement. 

On  inscrit  la  date  de  leur  dépari  au  moment  où  le  contrai  de  louage  de 
Bervice  esl  expiré,  el  il  esl  défendu  d'ajouter  aucune  noie  de  nature  a  empê- 
cher l'ouvrier  de  Irouverdu  travail. 

Que  les  exploitants  tiennent  sur  chacun  de  leurs  périmètres  an  livret  d'entrée 

et  de  sortie  de  leurs  ouvriers. 

('■'esl  la  garantie  que  l'administration  esl  on  droil  d'exiger  des 
employeurs,  e(  vous  voyez  que  d'eux-mêmes  les  employeurs  s'offrenl  à 
Faciliter  le  travail  de  l'administration. 

Que  les  indigènes  membres  assesseurs  des  conseils  d'arbitrage  soient,  à  l'ave- 
nir, remplacés  |>ar  les  colon-  européens  les  plus  anciens  dans  la  circonscription 
administrative. 

Que  le  règlement  sur  les  conseils  d'arbitrage  soit  remanié  de  façon  à  ce  que  l'em- 
ployeur y  soit  traité  dans  le  même  esprit  que  ses  employés. 

Je  ne  suis  pas  fâché  de  terminer  sur  celle  note  qui  indique  l'espril 
d'équité  qui  a  animé  la  plupart  des  vœux  donl  je  viens  de  donner  lecture. 
A  l'appui  de  ces  opinions  émises  par  les  Chambres  consultatives  de  com- 
merce, le  Congrès  minier  el  la  Chambre  d'agriculture,  qu'il  me  soit  permis 
de  donner  l'opinion  de  quelques  administrateurs  éminents.  .Je  puis  classer 
parmi  ceux-là  le  général  Gallieni,  dont  j'invoquais  toul  à  l'heure  les  deux 
remarquables  rapports  d'ensemble,  au  moment  où  il  présidai!  à  l'organi- 
sation de  Madagascar,  et  au  moment  où  il  remettait  en  d'autres  mains  cette 
organisation,  naturellement  avec  [es  imperfections  qui  pouvaient  s'y  ren- 
contrer, imperfections  qui  tenaient  aux  circonstances  dans  lesquelles  il 
s'étail  Irouvé  au  moment  de  son  départ. 

\  ous  allez  voir  que  parmi  les  vieux  qui  ont  été  émis,  il  en  esl  un  qui  parle 
de  l'augmentation  de  l'impôt  de  capitation.  Pour  ma  pari,  je  ne  siii>  pas 
partisan  de  celle  augmentation  ;  je  suis  plutôt  partisan  d'une  plus  équitable 
répartition  de  son  chiffre  sur  ceux  des  indigènes  qui,  par  un  moyen  ou  par 
un  autre,  échappent  à  la  fiscalité.  Il  y  a  là  une  iniquité  qu'il  faut  faire  dis- 
paraître. Je  serais  plutôt  porté  à  souhaiter  qu'une  répartition  plus  équitable 
sur  l'ensemble  des  individus  permette  il''  réduire  un  peu  cet  impôt  décapi- 
tation. On  me  dira  :  mais  nous  avons  des  populations  qui  sont  absolument 
réfracta  ires  à  l'impôt.  Je  crois  que  la  pacification  esl  aujourd  hui  presque 
entièrement  terminée,  el  s'il  y  a  encore  quelques  centres  qui  échappent  à 
l'action  de  nos  agents  fiscaux,  ces  centres  se  rétrécissent  <le  plus  en  plus. 

Au  point  de  vue  de  l'impôl  de  capitation.  voici  des  considérations  d'ordre 
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général  se  rapportant  à  ce  vœu,  voici  ce  qu'écrivait  le  général   Gallieni 
dans  son  deuxième  rapport,  de  1905  : 

M.  Richard  donne  lecture  de  l'extrait  du  rapport  du  général  Gallieni  commençant  par 

ces  mots  :  «  Mais  pour  apprécier...  »  (Voy.  page  634.) 

11  suffit  d'avoir  vécu  un  certain  nombre  d'années  à  Madagascar  pour 
reconnaître  que  ces  considérations  n'ont  rien  d'exagéré.  L'indigène  ne 
connaît  pas  les  affres  que  peut  connaître  l'ouvrier  européen  dans  certains 
cas.  L'indigène  a  le  droit  de  travailler  ou  de  ne  pas  travailler  soit;  malheu- 
reusement il  abuse  du  droit  de  ne  pas  travailler.  Dans  tous  les  cas  il  n'a  pas 
cette  nécessité  qui  tient  lieu  de  loi  et  qui  oblige,  en  Europe,  l'ouvrier  à 
n'être  pas  vagabond  et  à  n'être  pas  paresseux.  Malheureusement,  le  fond 
de  la  nature  du  Malgache,  en  général  —  car  les  Malais  qui  sont  sur  les 
Hauts  Plateaux  ont  certainement,  à  cause  du  climat  qui  les  oblige  à  travail- 
ler davantage,  plus  d'aptitudes  au  travail  —  est  paresseux;  c'est  une  espèce 
de  rouille  qui  les  empêche  de  contribuer  à  leur  propre  bien-être. 

Tout  en  leur  reconnaissant  la  liberté  du  travail,  il  ne  faut  pas  non  plus 
que  nous  nous  astreignions  à  accepter  cet  autre  principe  :  Périsse  la  colo- 
nie plutôt  qu'un  principe!  Vous  avez  le  droit  de  ne  pas  travailler,  d'une 
part;  mais  vous  avez  aussi  le  devoir  de  travailler;  car,  dans  une  société,  ceux 
qui  ne  travaillent  pas  sont  des  parasites;  ils  encombrent  la  voie  des  autres 
et  empêchent  la  société  de  donner  son  plein  développement. 

11  est  certain  qu'il  y  a  une  juste  mesure  à  tenir,  et  c'est  ce  que  votre  rap- 
porteur vous  convie  à  chercher  dans  la  discussion  à  laquelle  nous  nous 
livrons  en  ce  moment. 

Pour  ce  qui  est  du  détail  de  cette  réglementation,  je  crois  que  nous  pou- 
vons tous  nous  en  rapporter  à  l'administration  pour  refréner  certaines  ten- 
dances qu'on  aurait  à  être  trop  arbitraire;  je  crois  qu'il  faut  tenir  ^compte 
des  vœux  exprimés  par  les  personnes  qui  sont  là-bas,  sur  la  brèche,  les 
colons,  les  membres  du  Congrès  minier  et  les  membres  des  Chambres  con- 
sultatives. Voilà  les  considérations  d'ordre  général  que  j'avais  à  vous  pré- 
sentersur  le  point  spécial  du  premier  vœu. 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  Je  voudrais  ouvrir  une  grande  parenthèse. 
Lorsque  nous  nous  sommes  séparés  hier  à  une  heure  avancée,  beaucoup 
de  congressistes  avaient  dû  quitter  la  séance.  Je  vous  demande  s'il  ne 
serait  pas  de  circonstance,  en  remerciant  M.  Richard  de  son  remarqua- 
ble rapportj  de  rendre  hommage,  par  un  vote  unanime,  aux  travaux  consi- 
dérables (Mi  étendue  et  en  intérêt  présentées  par  M.  Jumelle  dans  les  deux 
séances  d'hier.  Nul  mieux  que  lui  ne  pouvait  être  choisi  comme  rapporteur 
des  questions  agricoles  qu'il  traite  par  la  parole  et  la  plume  de  façon  si 
magistrale  depuis  nombre  d'années.  Ce  rapport  est  d'autant  plus  méritoire 
que  bien  peu  des  nombreux  colons  pressentis,  et  moi  moins  que  les  autres, 
ont  trouvé  moyen   de   répondre  aux  demandes  réitérées   et   instantes  de 
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communications  écrites  qui  doua  ont  été  adressées  par  le  Comité  d  orga- 
aisation  du  Congrès.  I  ipplaudissements.) 

M.  Depincé,  secrétaire  général  du  Congrès.  —  Je  demande  la  parole 
pour  greffer  une  observation  d'ordre  général  sur  la  proposition  qui  vous 
esl  faite.  Cette  observation  m'esl  Buggérée  par  un  article  que  j'ai  eu  Is 
Burprisc  de  trouver  ce  matin  dans  un  journal  de  Paris,  el  qui  jette  une  note 
à  la  fois  désobligeante  el  discordante  dans  le  concerl  unanime  d'apprécia- 
tions sympathiques  par  lequel  la  presse  parisiennes  accueilli  notre  initiative 
ei  nuire  entreprise. 

Je  oe  veux  pas  rechercher  quel  esl  l'auteur  de  cel  article;  il  me  suffi!  de 
savoir  avec  certitude  qu'il  ue  peut  être  aucun  de  ceux  qui  ont  suivi  vos  tra- 
vaux jusqu'ici;  car  il  n'a  pu  certainement  venir  à  la  pensée  d'aucun  d'entn 
eux,  après  avoir  entendu  les  rapporteurs  que  vous  avez  vus  se  succéder 
à  celte  place,  de  mettre  en  doute  leur  compétence,  pas  plus  celle  de 
M.  Jumelle  qui,  connue  on  l'a  rappelé  toul  ;'■  l'heurei  D'est  pas  seulement  un 
professeur  de  botanique  des  plus  distingués,  mais  qui  depuis  nombre  d'années 
n'a  cessé  de  suivre  avec  le  plus  grand  intérêt  toul  ce  qui  s'est  fail  an  poinl 
de  vue  agricole  à  Madagascar,  pas  plus,  dis-je,  la  compétence  de  M.  Ju- 
melle que  celle  de    M.     Pillias,     ;incien    ad  m  in  isl  ia  I  eur  de  Madagascar,  ni 

celle  de  M.  Julien,  un  des  plus  vieux  administrateurs  de  la  colonie,  donl 
les  ouvrages  sur  les  institutions  cl  les  mœurs  indigènes  locales  fonl  auto- 
rité. 

J'ajoute  que  l'auteurde  cel  article  ne  peu!  pas  être  non  (dus  un  habitant 
de  Madagascar,  parce  qu'il  n'est  pas  un  seul  habitant  de  la  Grande  Ile  qui 
puisse  élever  des  doutes  sur  les  titres  île  .M.  Bourdariat  à  la  désignation 
donl  il  a  été  l'objet  de  la  part  de  notre  Comité  d'organisation  pour  la 
rédaction  du  rapport  sur  les  forêts. 

M.  Bourdariat  dirige,  depuis  plusieurs  années,  une  entreprise  forestière 
extrêmement  importante,  et  >  apporte  —  sa  présence  à  la  tête  de  la  I  !h  ambre 
consultative  de  Tananarive  le  prouve  —  nue  activité  et  des  connaissances 
spéciales  appréciées  de  tous  les  colons  qui  sont  à  Madagascar. 

En  dehors  de  ces  reproches,  qui  visent  la  compétence  des  rapporteurs, 
et  sur  lesquels  je  neveux  pas  insister  parce  qu'il  y  a  là  des  questions  de 
personne  qu'il  me  répugne  d'examiner  plus  à  fond,  il  y  a  dans  I  article 
en  question  des  critiques  qui  s'adressent  au  Comité  d'organisation  du  Con- 
grès. 

En  ce  qui  me  concerne  personnelle ut,  j'y  suis  toul  à  l'ail  indifférent, 

et  >'il  ne  s'agissait  pas  d'une  œuvre  que  nous  axons  à  cœur,  que  nous  i '^li 
nions  être  une  œuvre  d'intérêt  général,  à  laquelle  uoos  avons  consacré 
toul  noire  dévouement,  je  n'aurais  pas  élevé  celle  protestation.  Mais  je  ne 
puis  pas  laisser  s'établir  une  légende  tendant  à  opposer  aux  colons  pro- 
prement dits  ceux  qu'on  appelle  dédaigneusement  de-  «  coloniaux  en 
chambre  »  et,  après  nous  avoir  rangés,  bien  entendu,  tous  en  bloc  dans  celle 
seconde  catégorie,   tend  à  faire  croire  que  nous   prétendons  BOUS   emparer 
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des  questions  coloniales  pour  les  traiter  sans   les  intéressés  et  au  besoin 
contre  eux. 

La  vérité  est  que  l'idée  de  ce  Congrès  remonte  à  trois  ans  déjà.  C'est  la 
suite  d'une  entreprise  déjà  ancienne,  née  à  la  fin  du  Congrès  colonial  de 
Marseille  de  1906  dont  j'avais  l'honneur  également  d'être  le  secrétaire- 
général.  Ce  congrès,  qui  comptait  plus  de  800  membres,  a  décidé  que 
chaque  groupe  de  colonies  ferait  à  tour  de  rôle  l'objet  d'une  étude  qui 
reviendrait  tous  les  cinq  ans.  Nous  avons  eu  ainsi  successivement  le  Con- 
grès de  l'Afrique  du  Nord,  puis  celui  des  Anciennes  Colonies;  le  tour  de 
l'Afrique  Orientale  est  venu  ensuite,  en  attendant  celui  de  l'Afrique  occi- 
dentale et  équatoriale  et  celui  de  l'Indochine. 

Comment  procédons -nous?  Nous  constituons  un  comité  d'organisation 
dans  lequel  nous  faisons  rentrer  toutes  les  compétences  connues  et  tous  les 
intérêts  qui  ont  un  représentant  dans  la  métropole.  C'est  ce  que  nous  avons 
fait  dans  cette  circonstance.  Nous  avons  réuni  tous  les  membres  de  l'Union 
Coloniale  qui  s'occupent  plus  spécialement  de  Madagascar;  nous  avons 
convoqué  en  outre  tous  les  membres  du  Comité  de  Madagascar;  les  uns  et 
les  autres  ont  constitué  notre  comité  d'organisation  et  c'est  ce  comité 
qui  a  dressé  le  programme  du  Congrès  et  désigné  les  rapporteurs.  Quel 
soin  a  présidé  à  ces  choix,  notre  président  pourrait  au  besoin  l'attester, 
lui  qui  a  dirigé  les  travaux  du  Comité  avec  l'autorité  et  le  dévouement 
que  vous  lui  connaissez.  Nous  avons  cherché  partout,  aussi  bien  dans  la 
colonie  que  dans  la  métropole,  l'homme  le  mieux  qualifié  pour  chacun  de 
nos  rapports.  Or,  jusqu'ici  il  me  semble  que  l'événement  ne  nous  a  pas 
fout  à  fait  donné  tort.  Je  pourrais  poursuivre  la  liste  de  nos  rapporteurs; 
vous  trouveriez  à  côté  du  nom  de  chacun  d'eux  la  garantie  d'une  compé- 
tence sérieuse  :  pour  la  plupart,  je  pourrais  dire  pour  presque  tous,  la 
connaissance  personnelle,  acquise  sur  place,  des  questions  à  traiter,  et, 
pour  les  autres,  une  connaissance  égale,  acquise  au  moyen  d'informations 
particulières  et  d'études  sur  documents. 

Mais  il  y  a  mieux.  11  parait  que  notre  prétendu  éloignement  pour  les 
compétences  locales  aurait  eu  pour  conséquence  de  créer  ici  —  on  l'affirme 
tout  au  moins  —  un  groupe  qu'on  dit  «  hostile  et  fermé  ».  J'avoue  que  je 
n'ai  pas  encore  aperçu  ce  groupe  et  je  serais  très  reconnaissant  à  celui 
qui  voudra  bien  me  le  montrer.  Cette  hostilité,  d'ailleurs,  ne  pourrait 
s'expliquer  que  si,  de  parti  pris,  ici,  on  avait  opposé  à  certaines  interven- 
tions un  non  possumus  et  une  fin  de  non  recevoir  absolus.  Mais,  est-ce  que 
toutes  les  interventions  n'ont  pas  pu  se  produire  librement?  Est-ce  que 
la  parole  a  été  refusée  à  quelqu'un  sur  une  question  se  rattachant  à  noire 
ordre  du  jour?  Que  celui  d'entre  vous  qui  a  à  se  plaindre  d'avoir  vu  son 
droit  ainsi  méconnu  veuille  bien  le  dire!  Vous  savez  fous  du  reste  qu'il 
n'en  a  rien  été,  et  que  si  parfois,  pour  dégager  la  discussion  qui  menaçait 
de  déborder  outre  mesure  sur  le  temps  dont  vous  disposez,  on  a  dû 
écourter  quelques  développements  oratoires  ou  fermer  la  porte  à  certaines 
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questions,  toutes  d'ailleurs  étrangères  à  notre  ordre  du  jour,  le  bureau, 
dans  ces  diverses  circonstances,  a  obéi  uniquement  au  souci  de  la  bonne 
marche  de  vos  travaux  sans  parti  pris  d'aucune  aorte  el  a  a^-i  constam- 
ment avec  l'assentiment  <lu  Congrès  lui-même. 

J'en  viens  à  un  autre  point,  Mous  aurions  organisé  ce  '  îongrès  à  quelques- 
uns,  en  pctil  comité  secret,  quelque  chose  comme  un  Conseil  des  l)i\' 
Cette  affirmation  encore  esl  inexacte.  Dès  l'origine  -  el  nous  n'avons  pas 
cessé  depuis  —  nous  avons  adressé  aux  éléments  locaux  tous  les  appels  el 
nous  avons  fail  toute  la  publicité  nécessaires  pour  les  intéressera  notre 
oeuvre  cl  les  convier  à  y  prendre  uni-  pari  active  sous  forme  de  communi- 
cations el  de  rapports.  Des  milliers  de  lettres  on!  été  adressées.  Nous 
avons  relevé  sur  les  annuaires  administratifs  el  commerciaux  les  noms  de 
tous  les  commerçants,  de  tous  les  colons  agriculteurs,  il'-  tous  les  indus- 
triels  résidant  à  Madagascar.  Nous  leur  avons  écrit,  ainsi  qu'à  toutes  les 
Chambres  consultatives  de  la  colonie,  pour  leur  demander  de  nous  l'aire 
connaître  leurs  desiderata  el  de  nous  prêter  le  m-  collaboration.  Kl  cela,  nous 
l'avons  fait,  non  pas  une  fois,  mais  deux  fois,  mais  trois  fois.  Nous  avons 
l'ail  en  outre  publier,  par  les  journaux  locaux,  le  programme  de  noire  Con- 
grès, <d  tous  ceux  qui  oui  lu  ces  journaux  le  Bavent.  En  un  mot,  noua 
avons  dil  à  tous  :  venez  à  nous,  travaillez  avec  nous;  voilà  notre  pro- 
gramme, si  vous  avez  des  communications  à  faire,  si  vous  avez  des  vœux 
à  exprimer,  des  desiderata  à  formuler,  le  Congrès  es!  là  pour  les  examiner; 
il  ne  demande  qu'une  chose  :  l'aire  connaître  Madagascar,  y  intéresser  la 
métropole  el  servir  de  son  mieux  les  intérêts  de  cette  colonie. 

El  alors,  que  vient-on  nous  dire  que  nous  avons  éliminé  les  éléments 
locaux'  Nous  avons  constitué  sur  place  un  Comité  de  propagande  qui  a  à 
-a  tête  le  très  distingué  M.  Bourdariat.  Pouvions-nous  faire  un  choix  qui 
témoignai  mieux  de  notre  désir  de  faire  à  l'élément  local  la  place  qui  lui 
revient  de  droit  dans  ce  Congrès?  M.  Bourdarial  a  été  porté  par  ses  pairs, 
les  colons  de  Madagascar,  à  la  présidence  de  la  Chambre  consultative  de 
commerce  el  d'industrie  de  Tananarive.  M.  Bourdarial  a  bien  voulu  nous 
prêter  son  concours  el.  à  sa  demande,  la  Chambre  consultative  de  Tanana- 
rive s'esl  constituée  en  comité  de  propagande.  Lui  et  elle  oui  multiplié  leurs 
efforts  pour  provoquer  les  adhésions  el  les  communications  an  Congrès. 
Est-ce  leur  faute,  est-ce  la  nôtre  >i  ces  adhésions  el  ces  communications, 
bien  que  nombreuses,  ne  le  sont  pas  cependant  encore  aidant  (pie  nous 
l'eussions  désiré,  cl  que  signifient  ces  réclamations  tardives,  formulées, 
prétend-on,  au  nom  des  intéressés  qui  ont  cru  devoir  s'abstenir  de  prendre 
pari  à  notre  œuvre,  alors  que  Ions  ont  été,  en  temps  utile,  instamment 
sollicités  d'y  prendre  part? 

<  mi  parle  de  délégués  des  colons  qui  auraient  reçu  ici  un  accueil  peu 
-\  m  pal  hi<  pie.  De  délégués  <\<-^  colons,  je  n'en  connais  pas  et  je  me  demande 
qui  aurai!  pu  leur  donner  le  mandat  dont  on  les  prétend  investis.  Je  connais 
des  colons  qui  se  sonl  présentés  ici  à  titre  individuel,  sans  mandai  de  per- 
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sonne  et  qui  ont  toujours  été  écoutés  avec  intérêt  et  avec  sympathie.  Je  sais, 
d'autre  part,  qu'un  certain  nombre  de  membres  du  Congrès,  quatre  ou  cinq, 
je  crois,  se  sont  présentés  à  nous  avec  une  lettre  par  laquelle  la  Chambre 
des  Mines  de  Madagascar  les  accrédite  auprès  du  Congrès.  Or,  je  ne 
sache  pas  qu'aucun  d'entre  eux  ait  été  empêché  de  prendre  la  parole  quand 
il  en  a  exprimé  le  désir.  Aussi  bien  la  question  qui  les  intéresse  plus  par- 
ticulièrement, celle  des  Mines,  la  seule  pour  laquelle  ils  soient  accrédités 
auprès  de  nous  par  un  mandat  autorisé  et  spécial,  n'est  pas  venue  encore 
en  discussion.  Quand  cette  discussion  s'ouvrira,  ils  pourront  se  convaincre 
que  le  Congrès  est  tout  disposé  à  prêter  à  leurs  observations  et  à  leurs 
vœux  une  oreille  très  attentive,  comme  l'a  fait  d'ailleurs  déjà  notre  rappor- 
teur de  la  question  minière,  M.  D.  Levât,  qui  a  eu  déjà  l'occasion  de  voir 
la  plupart  d'entre  eux  et  qui  certainement,  dans  son  rapport,  a  tenu  le  plus 
grand  compte  de  leurs  desiderata... 

Alors  que  reste-t-il  de  ce  grief  et  où  sont  ces  mandataires  spéciaux 
chargés  de  représenter  ici  l'ensemble  des  colons  et  qui,  semble-t-on  insi- 
nuer, les  représenteraient  avec  plus  d'autorité  que  ne  le  font  par  exemple 
M.  de  la  Motte  Saint-Pierre  ou  M.  Cavle?  Va-t-on  prétendre  que  ceux-ci  et 
tels  autres  que  je  pourrais  nommer  et  qui  ont  pris  la  part  la  plus  active  et 
la  plus  utile  à  nos  discussions  ne  sont  pas  des  colons  authentiques  ? 

J'avais  à  cœur  de  faire  cette  mise  au  point-  Klle  était  nécessaire  pour 
tuer  dans  l'œuf  une  légende  que  nous  ne  voulons  pas  voir  s'établir,  car  elle 
ne  tend  à  rien  moins  qu'à  discréditer  par  avance  nos  travaux  dans  l'opinion 
des  colons  de  Madagascar.  Cela  dit,  je  n'ai  pas  à  conclure  autrement.  La 
proposition  qu'a  formulée  tout  à  l'heure  M.  de  la  Motte  Saint-Pierre,  et 
que  je  voterai  des  deux  mains  —  des  quatre  si  j'en  avais  quatre  —  règle 
suffisamment  l'incident,  au  point  de  vue  des  personnes.  Pour  le  surplus, 
notre  œuvre  nous  jugera,  et  sous  ce  rapport  nous  sommes  très  tranquilles. 
[Applaudissements .  ) 

M.  le  Président—  De  colonial  en  chambre,  je  n'en  connais  qu'un,  c'est 
celui  que  vous  avez  bien  voulu  choisir  comme  président. 

M.  Levât.  —  Je  rends  hommage  à  notre  secrétaire  général  pour  sa  jeu- 
nesse. J'admire  qu'un  homme  qui  a  la  barbe  grise  comme  lui  attache  tant 
d'importance  à  un  article  de  journal.  Il  a  la  confiance  entière  de  tout  le 
Congrès  (Applaudissements.)  et  personne  ne  me  démentira  si,  en  notre 
nom  à  tous,  je  l'assure  ici  publiquement  de  notre  affection  pour  lui  et  de 
notre  mépris  pour  les  affirmations  incompréhensibles  du  journal  qu'on 
vient  de  nous  signaler.  (Applaudissements.) 

J'ai  justement  à  mes  côtés  les  représentants  officiels  de  la  Chambre  des 
Mines,  qui  ne  comprennent  pas  plus  que  moi  l'attitude  de  ce  journal. 
(Applaudissements.)  Leur  protestation  est  une  réponse  suffisante  à  l'article 
dans  lequel  on  affecte  de  parler  en  leur  nom.  Je  n'ai  rien  à  y  ajouter;  je 
vous  demanderai  seulement  de  vouloir  bien  adjoindre,  dans  la  proposi- 
tion de  M.  de  la  Motte  Saint-Pierre,  que  je  vais  aussi  voter  des  deux  mains, 
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le  nom  de  M-  Bourdarial  à  celui  de  M.  Jumelle  pour  bien  marquer  notre 
confiance  en  ces  d<'ii\  rapporteurs. 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre. —  Cette  addition  esl  trop  naturelle  pour  que 
je  ne  m  >  associe  |>;is  immédiatement. 

M.  Cavle.  —  J'appuie  pleinemenl  le  vœu  <\<-  \l.  <le  la  Motte  Sainl  Pierre 
pour  la  raison  suivante  :  j'ai  ^iim  pendant  deux  ans  le  cours  de  M  .  Jumelle 
à  la  section  coloniale  de  l'Ecole  supérieure  de  commerce  de  Marseille,  el 
je  dois  déclarer  que  depuis  septans  il  m'est  arrivé  souvent  de  me  reporter, 
pour  les  consulter,  à  mes  cahiers  de  cours,  tellement  les  enseignements  et 
lc>  données  qui  m'avaient  été  fournis  dans  ces  Irions  étaient  lumineux.  Us 
m'ont  beaucoup  servi  pour  me  renseigner  el  pour  me  guider. 

Je  tiens  à  rendre  publiquement  cet  hommage  à  mon  ancien  professeur. 

applaudissements.) 

M.  Georges  Richard.  —  Je  n'ai  pas  vu  l'article  en  question.  In  de  mes 
amis  m'a  prévenu  que  mon  nom  s'y  trouvait,  et  je  ne  veux  pas  savoir  dans 
quel  sens  il  est  parlé  «li-  moi.  Dana  Ions  les  cas  je  déclare  que  lorsque  j'ai 
débuté  en  vous  disant  que  j'avais  été  honoré  du  choix  qui  s'était  porté  sur 
moi  pour  vous  présenter  un  rapport  sur  la  question  de  la  main-d'œuvre, 
c'était  parce  que  je  devais  me  trouver  en  présence  de  notabilités  telles  que 
vous,  parmi  lesquelles  je  vois  des  amis,  d'anciens  compagnons  de  Mada- 
gascar, et  aussi  parce  que  j'étais  très  Il;il  lé  d'être  entouré  «le  rapporteurs  lels 
que  M.  Bourdarial,  que  j'ai  vu  à  l'œuvre  à  Madagascar,  qui  est  un  homme 
actif  et  qui  mérite  de  lenir  la  place  éminente  qui  lui  est  échue  par  le  vole 
de  ses  compagnons  de  lutte  à  Madagascar. 

.le  suis  heureux  de  l'hommage  rendu  à  M.  Bourdariat  etjem'j  associe, 
Je  veux  parler  aussi  de  M.  Julien,  dont  j'ai  apprécié  pendant  plusieurs 
années  le  dévouement  inlassable  à  l'égard  des  colons  «le  Madagascar;  de 
M.  Mager,  qui  esl  un  de  mes  plus  anciens  amis;  du  docteur  Lasnet,  que  je 
connais  de  nom  el  de  vue,  que  j'ai  vu  à  Madagascar;  de  M.  Levât,  que  je 

connais    depuis   peu,    mais  donl  j'ai   apprécié    les   travaux;    de  M.    l'illias, 

ancien  administrateur  à  Madagascar,  qui  était  secrétaire  du  Conseil  d'ad- 
ministration de  celle  colonie  à   l'époque  OÙ  j'y  siégeais  inoi-inénie,   enfin. 

de  M.  Charles  Martin,  inspecteur  principal  au  Comptoir  National  d'Es- 
compte de  Paris,  ancien  directeur  de  l'agence  de  Tananarive,  un  de  mes 
amis. 

En  me  voyant  rapporteur  au  milieu  de  lels  rapporteurs,  je  ne  pouvais 
que  me  féliciter  et  estimer  que  c'était  un  honneur  pour  moi  d'avoir  rang 
parmi  eux. 

M.  Moquet.  —  Je  veux  rendre  hommage  à  la  vérité,  et  affirmer  devant 
celte  assemblée  qu'il  y  a  au  moins  deux  ans  j'avais  été  convoqué  par 
l'I  nion  Coloniale  pour  prendre  pari  à  ce  Congrès  qui  devail  avoir  lieu 
l'année  dernière.  Cette  année,  au  printemps,  j'ai  été  convoqué  à  nouveau. 
Je  suis  venu  au  Congrès  aujourd'hui  pour  la  première  fuis  el  j'ignore  tout 
de  l'article  dont  on  vient  de  parler,  Mais  j'ai  tenu  à  faire  cette  déclaration, 
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en  ajoutant  que  je  ne  connaissais  personne  à  l'Union  Coloniale  et  qu'avant 
ce  jour  je  ne  connaissais  aucun  de  ceux  qui  sont  ici,  pour" bien  prouver 
que,  comme  l'affirmait  tout  à  l'heure  M.  le  secrétaire  général,  le  Comité 
d'organisation  avait  fait  appel  à  toutes  les  compétences,  à  toutes  les 
bonnes  volontés  et  à  tous  les  intérêts,  et  le  disculper  du  reproche  d'exclusi- 
visme qui  lui  a  été  injustement  adressé. 

M.  JeanGiraud.  —  Si  je  ne  craignais  de  faire  injure  à  M.  Jumelle,  j'insis- 
terais,  mais  ce  serait  prendre  un  soin  superflu,  car  tous  les  coloniaux 
savent  qu'il  n'y  a  pas  une  question  de  culture  coloniale  qui  n'ait  été 
abordée  par  lui.  Celui  qui  veut  s'occuper  de  café,  de  caoutchouc,  de  cacao, 
en  un  mot,  d'une  question  quelconque  d'agriculture  coloniale,  est  obligé 
de  recourir  aux  travaux  de  M.  Jumelle,  qui  font  autorité  partout.  Il  est  une 
des  trois  ou  quatre  personnes  qui,  en  France,  connaissent  le  mieux  ces 
questions.  On  ne  peut  déplorer  qu'une  chose,  c'est  que  le  nombre  de  ces 
personnes  ne  soit  pas  plus  grand. 

Quand  on  trouve  au  programme  d'un  congrès  des  noms  comme  ceux 
de  Jumelle,  de  Levât,  de  Lebrun  —  qui  était  rapporteur  avant  M.  Levât  — 
il  faut  être  plus  que  difficile  pour  soulever  la  moindre  critique.  Ce  sont 
des  noms  qui  font  autorité  et  qui  sont  l'honneur  de  la  Science  française. 
Nous  devons  nous  féliciter  hautement  que  le  Congrès  les  ait  choisis. 

M.  le  Président.  —  La  lionne  foi  du  journal  en  question  a  été  évidem- 
ment surprise.  Je  suis  convaincu  que  le  journal,  en  tant  que  journal,  doit 
être  étranger  à  cet  article.  Je  m'offre  à  envoyer  un  mot  à  son  directeur 
avec  l'ordre  du  jour  que  nous  allons  voter  par  acclamation.  11  sera  repro- 
duit et  l'incident  sera  clos. 

Je  mets  aux  voix  la  proposition  de  M.  de  la  Motte  Saint-Pierre,  en  la 
complétant  ainsi  qu'il  a  été  demandé,  c'est-à-dire  en  y  ajoutant  le  nom  de 
M.  Bourdariat. 

(Cette  proposition  esL  adoptée  à  l'unanimité.) 


M.  Ed.  Martin,  avocat  défenseur  à  lananarwe.  —  Le  nom  de  M.  Bourda- 
riat ligure  dans  la  proposition  qui  vient  d'être  votée? 

M.  le  Président.  —  Oui. 

M.  faraud.  —  Ne  pourrait-on  indiquer  les  noms  des  membres  présents, 
afin  d'envoyer  une  rectification  au  journal,  en  cas  de  besoin? 

M.  Bourdarie.  —  Parfaitement  et  en  y  joignant  leurs  qualités. 

M.  Depincé.  —  Je  liens  à  dire  à  M.  Levât  qu'il  m'a  flatté  en  attribuant  ma 
protestation  à  un  accès  de  jeunesse  tardive.  Cette  protestation  a  été,  de 
ma  part,  un  acte  voulu  et  réfléchi.  L'article  en  soi  n'aurait  aucune  espèce 
d'importance  si  nous  n'étions  fondés  à  craindre  que  la  presse  de  Mada- 
gascar, mal  informée, le  reproduise,  à  la  demande  de  ceux  qui  l'ont  inspiré, 
comme  étant  l'expression  de  la  pensée  d'un  certain  nombre  de  congres- 
sistes. C'est  ce  que  j'ai  voulu  empêcher.  Le  Congrès  m'a  compris  et  je  le 
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remercie  d'avoir  ainsi  coupé  courl   d'une  Façon  définitive  au  parti  qu'on 
pourrail  tirer  là-bas  de  cel  article  contre  votre  œuvre. 

M.  Ed.   Martin.       Il  faudrail  lire  l'article,  nous  ne  le  connaissons  pas. 

Plusieurs  congressistes.    -  La  clôture! 

M.  Ed.  Martin.       Alors  ue  discutons  pas  sur  cel  article  de  journal. 

M.  Depincé.  —  Vous  vous  êtes  considéré  comme  suffisamment  éclairé 
puisque  vous  avez  levé  la  main  en  faveur  de  la  proposition  <l<'  M.  de  la 
VIotte  Saint-Pierre. 

M.  Ed.  Martin.  — ...  sur  le  vote  de  la  motion  de  M.  de  la  Motte  Saint- 
Pierre,  oui. 

M.  Depincé.  —  Si  vous  voulez  donner  à  celle  discussion  une  sanction  par 
la  proposition  dune  motion,  je  ne  m'j  oppose  pas  personnellement,  mais 
je  ne  crois  pas  que  le  (  longrès  soil  disposé  à  entrer  dans  celle  voie.  L'inci- 
ilenl  valait  d'être  vidé  à  fond;  il  l'esl  :  cela  suffit. 

M.  Ed.  Martin.  —  Ce  qui  a  été  voté,  c'esl  la  proposition  de  M.  de  In 
Motte  Saint-Pierre  sur  les  rapports  Jumelle  el  Bourdariat.  Je  n'ai  pas 
voté  autre  chose.   Nous  - mes  absolument  d'accord  pour  dire  que  ces 

rapports  ont  été  très  bien  faits;  niais  c'est  là  toute  la  portée  de  notre  vote. 

C'esl  cela  que  j'ai  voté,  je  ne  vole  pas  autre  chose  el  je  n'ai  pas  à  voter 
autre  chose. 

M.  le  Président.  —  Il  se  peut  que  personnellement  vous  n'ayez  pas  entendu 
voter  autre  chose.  Mais,  vous  mis  à  part,  le  sentimenl  du  Congrès  esl 
assez  clair  pour  loul  le  monde.  Son  vote  esl  manifestement  une  protestation 
contre  l'article  qui  nous  a  été  signalé  et  qui  est  dû  à  des  inspirations  qu'il 
vaut  peut-être  mieux  ne  pas  rechercher.  Au  surplus,  l'opinion  appréciera. 
I.  incident  esl  (dos. 

M.  Richard.  —  Vous  avez  dû  remarquer  que  dans  le  vœu  proposé-  au  sujet 
delà  main-d'œuvre  indigène  locale,  il  est  dit  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  des 
mesures  en  vue  d'assurer  l'exécution  des  contrats.  Je  tiens  à  préciser  qu'il 
ne  s'agit  pas  seulement  d'exiger  de  l'indigène  l'exécution  de  son  contrat, 
nais  aussi  de  l'employeur. 

Je  trouve  aussi   : 

Que  le  règlement  sur  le  conseil  d'arbitrage  soil  remanie  de  façon  à  ce  que 
l'employeur  y  soit  traité  dans  le  même  esprit  que  ses  employés. 

Pour  sanctionner  cela,  laissez-moi  vous  lire  quelques  lignes  émanant  du 
rapport  du  général  Gallicni  : 

Il  est  indispensable  également  de  respecter  scrupuleusement  les  contrats  d'en- 
gagement conclus  avec  les  travailleurs  indigènes. 

Le  Malgache  qui  a  été  trompé  une  t'ois  perd  toute  sa  confiance  dans  ceux  qui 
L'emploient.  11  n  admet  pas  étiez  le  vazaha  L'étranger  Le  défaut  qu'il  possède 
cependant  lui-même  à  un  si  haut  degré.  S  il  se  croit  lèse  dans  ses  droits,  il  ne 
dit    rien,    semble   s'incliner,   mais,  à   la   première   occasion,   déferle,    prend   la 
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brousse  et  devient  un  révolté.   Puis,  comme  il  est  patient,  il  attend  le  moment 
favorable  pour  se  venger. 

Ici,  l'intérêt,  en  même  temps  que  le  principe  d'équité  sont  unis  pour  nous 
faire  nous  rallier  à  ce  vœu,  qui  a  été  exprimé  par  le  Congrès  minier,  de 
tenir  la  balance  égale  entre  l'indigène  et  l'employeur. 

M.  Bourdarie.  —  J'insiste  à  nouveau  sur  la  nécessité  d'écarter  d'une  façon 
absolue  de  la  discussion  tout  ce  qui  a  trait  aux  vœux  de  la  Chambre  d'Agri- 
culture et  du  Congrès  minier,  puisque,  à  chaque  instant,  M.  Richard  lui- 
même  est  obligé  de  constater  qu'il  y  a  dans  ces  vœux  des  choses  qu'il  n'ac- 
cepte pas,  ou  d'autres  qui  sont  étrangères  à  la  question  actuellement  en 
discussion.  Pour  citer  un  exemple,  sur  l'impôt  de  capitation  vous  n'êtes  pas 
d'accord  avec  le  Congrès  minier.  De  même,  vous  avez,  dans  votre  premier 
vœu,  le  paragraphe  2  qui  dit  :  «  A  assurer  complètement  l'exécution  des 
contrats  de  travail  entre  employés  et  employeurs.  »  Nous  sommes  d'accord 
là-dessus;  mais  si  nous  reportons  aux  vœux  que  vous  citez,  nous  trouvons  : 
«  Que  le  respect  des  contrats  passés  soit  imposé  aux  indigènes  par  une 
réglementation  appropriée.  » 

J'estime  que  votre  formule  répond  bien  mieux  à  l'objet  de  ce  Congrès  et 
à  la  pensée  de  ses  membres.  Il  n'y  a  pas  lieu  dès  lors  de  se  référer  aux 
vœux  des  assemblées  locales  que  vous  citez  constamment  :  car  les  vôtres 
ou  sont  en  contradiction,  ou  font  double  emploi  avec  ceux-ci. 

M.  Richard.  —  A  propos  du  cinquième  vœu,  relatif  à  l'émigration  malgache 
nous  ferons  toutes  les  réserves  que  nous  croirons  utiles. 

M.  Bourdarie.  —  Je  demanderai  à  mon  ami  M.  Richard,  en  ce  qui  concerne 
le  premier  vœu,  de  vouloir  bien  ne  garder  de  son  texte  que  les  quatre  pre- 
miers mots  et  les  deux  premiers  paragraphes,  car,  dans  les  considérants,  il 
nous  dit  :  «  tout  en  considérant  le  principe  de  la  liberté  du  travail  à  Mada- 
gascar, il  y  a  lieu  cependant  de  tenir  compte,  etc,...  »  Cette  rédaction  me 
fait  craindre  que  dans  votre  esprit  il  n'y  ait  la  possibilité  d'envisager  des 
mesures  spéciales,  ayant  un  caractère  de  contrainte,  concernant  l'emploi 
de  la  main-d'œuvre,  soit  dans  les  travaux  publics,  soit  dans  les  exploitations 
agricoles.  Or,  sur  ce  terrain-là,  nous  devons,  à  mon  sens,  nous  en  tenir 
uniquement  au  principe  de  la  liberté  du  travail,  sans  restrictions  et  sans 
réserves  d'aucune  sorte. 

En  ce  qui  concerne  l'exécution  d'un  programme  de  travaux  publics,  nous 
avons  l'exemple  de  ce  qui  se  passe  en  Afrique.  Le  colonel  Thys  vient  de 
publier  une  étude  sur  l'emploi  de  la  main-d'œuvre  dans  la  construction  du 
chemin  de  fer  du  Congo  belge,  et  nous  constatons  qu'il  lui  a  suffi  d'avoir 
bien  organisé  son  travail,  de  l'avoir  bien  payé,  et  d'avoir  bien  nourri  ses 
travailleurs  pour  n'avoir  aucune  difficulté  dans  le  recrutement  de  la  main- 
d'œuvre  nécessaire  à  l'exécution  de  son  entreprise,  Nous  constatons  aussi 
que  ces  indigènes  du  Congo  belge,  qui  étaient  parmi  les  populations  de 
l'Afrique  les  plus  arriérées,  progressent  d'une  façon  telle  que  le  colonel 
Thys  a  pu  trouver  dans  ce  milieu,  à  la  fois  des  conducteurs,  des  mécani- 
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ciens  en  nombre  très  élevé,  el  que  ces  gens-là  qui,  hier,  étaienl  comph  te 
inriil  abrutis,  suivant  l'expression  consacrée  en  Afrique,  gagnent  aujour- 
d'hui un  salaire  de  6  francs  el  6  IV.  50,  en  donnant  toute  satisfaction  &  leurs 
employeurs. 

En  ce  qui  concerne  les  exploitations  agricoles,  nous  avons  l'expérience 
coloniale  <|ui  nous  dil  que  quand  vous  ferez  de  la  plantation,  Bi  vous  avez 
une  main-d'œuvre  qui  ne  soil  pas  libre,  vous  êtes  exposés  à  toutes  Bortes 
d'inconvénients  :  inconvénients  provenant,  d'un  côté  de  la  réglementation 
administrative  qui  multiplie  les  entraves  el  les  difficultés  aous  vos  pas, 
inconvénientsqui  découlent,  d'autre  part,  de  l'obligation  de  travaillerque  vous 
imposez  aux  indigènes,  alors  que,  peut-être,  ils  n'en  éprouvenl  pas  le  désir, 
n'ayant  pas  encore  compris  l'intérêt  qu'ils  y  ont. 

Je  me  rallie  entièrement  aux  deux  paragraphes  du  vœu  de  M.  Georges 
Richard,  mais  je  lui  demande  de  me  faire  la  grâce  de  supprimer  le  com 
mentaire  qui  précède  comme  incompatible  avec  le  principe  de  la  liberté  du 
travail. 

M.  Richard.  —  Il  ne  s'agil  ici  que  des  mesures  qui  tendenl  à  refréner  l'ex- 
tension du  vagabondage;  il  ne  s'agil  pas  d'autre  chose.  Je  vous  demande- 
rai alors  de  dire  : 

Le  Congrès  estime  </uil  convient  de  prendre  sans  retard  toutes  mesures 
administratives  nécessaires  et  dédicter  toutes  dispositions  réglementaires 

de  nature  : 

7°  .1  refréner,  ete 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  Je  désire  répondre  à  M.  Bourdarie  à  un  cer- 
tain poinl  de  vue.  Je  ne  discuterai  pas  avec  lui  la  mentalité  «1rs  indigènes 
africains,  el  cependant  je  pourrais  peut-être  la  discuter  sciemment,  car  j'ai 
fait  de  nombreux  voyages  dans  le  sud,  sur  la  côte  Es!  et  dans  l'intérieur 
jusqu'au  centre  de  l'Afrique,  mais  nous  sommes  à  Madagascar  el  non  pas 
autre  pari.  Je  ne  sais  pas  si  toul  le  monde  sera  de  mon  avis,  mais  j'ai  cons" 
taté  qu'à  Madagascar  les  indigènes,  sauf  les  Hova,  plus  ils  Boni  intelligents 
el  moins  ils  travaillent .  Parexemple,  les  Sakalava  du  Sambirano  sont  remar- 
quablement intelligents  à  tel  poinl  qu'ils  arrivent  à  régler  et  à  conduire 
une  charrue  en  deux  jours,  alors  qu'il  faul  généralement  deux  mois  à  nos 
cultivateurs  métropolitains.  Ces  hommes  ne  sonl  pas  paresseux,  dans  le 
sens  propre  du  mol,  mais  ils  ont,  invétérée  dans  leur  esprit,  celte  idée 
qu'ils  ne  sonl  pas  forcés  de  travailler.  A  côté  d'eux,  des  hommes  moins 
intelligents,  les  Macoas,  originaires  de  la  <  !ôte  d'Afrique  à  la  deuxième  géné- 
ration, et  que  nos  amis  des  Comores  connaissent  mieux  que  moi,  sonl  beau- 
coup plus  travailleurs.  Je  vous  citerai  encore  les  Vntaimoro  :  au  fur  el  à 
mesure  que  la  civilisation  progresse  à  Madagascar,  beaucoup  deviennent 
intelligents,  mais  la  majorité  de  ces  peuplades  est  plutôt  simple  d'esprit,  el 
cependant  ces  gens-là  travaillent;  ils  ne  manquent  presque  jamais  à  l'appel, 
tandis  que  les  Sakalava,  infiniment  plus  intelligents,  manquent  cinq  jours 
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sur  dix,  et  cela  très  gentiment,  très  convenablement,  vous  disant  simple- 
ment :  tshish  miassa  (je  ne  travaille  pas)  ;  il  n'y  a  aucune  raison  et  ils  ne  cher- 
chent même  pas  à  en  donner. 

Je  crois  que  le  Rapporteur,  dans  sa  rédaction,  a  voulu  expliquer  qu'il 
faut  inculquer  à  ces  gens  cette  idée  de  la  nécessité  pour  tout  le  monde 
de  travailler.  C'est  pourquoi  je  demande  qu'on  ne  la  modifie  pas;  je  désire 
que  si,  par  le  passé,  divers  administrateurs,  chefs  de  province  et  autres, 
ont  poussé  le  manque  total  de  sentiment  du  devoir  jusqu'à  réunir  des  tri- 
bus entières  à  certains  jours  de  fête  pour  leur  faire  des  discours  et  leur  con- 
firmer qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  travailler  sous  prétexte  que  l'homme 
est  libre,  le  Congrès  ait  pour  résultat  d'empêcher  que  jamais  un  kabary  de 
ce  genre  puisse  se  retrouver  sur  les  lèvres  d'un  administrateur.  {Applau- 
dissements.) 

M.  Bourdarie.  —  Ce  que  vient  de  dire  M.  de  la  Motte  Saint-Pierre  mon- 
tre bien    que  je  ne  me   suis  pas   trompé  dans  l'appréciation  du  vœu  de 
M.  Richard.  Vous  nous  parlez  de  l'état  d'esprit  des  indigènes,  mais  il  est  le 
môme  partout,  et  les  considérants  du  vœu  ne  sont  pas  autre  chose  que 
l'ouverture  d'une  porte  dans  une  direction  où  nous  ne  voudrions  pas  vous 
voir  entrer  et  qui  est  celle  du  travail  forcé.  {Protestations.)  Je  dis  simple- 
ment que  si  M.  de  la  Motte  Saint-Pierre  présente  un  vœu  dans  lequel  il 
exprimera  le  désir  de  voir  l'administration  locale  faire  tout  ce  qu'il  est  humai- 
nement possible  de  faire  pour  inculquer  à  l'indigène  l'amour  du  travail,  je 
le  voterai  des  quatre  mains,  comme  on  disait  tout  à  l'heure. 
Je  demande  simplement  qu'il  n'y  ait  pas  de  travail  forcé... 
M.  Georges  Richard.  —  Pour  les  vagabonds,  si! 
M.  Bourdarie.  —  C'est  entendu. 

M.  Chailley.  —  Je  ne  peux  pas  croire  qu'il  y  ait  dans  un  congrès  colonial 
des  divergences  sur  cette  question  du  travail.  Aussi  bien  il  me  paraît  res- 
sortir de  cette  discussion  qu'on  ne  trouverait  pas  ici  un  seul  partisan  du  tra- 
vail forcé,  ce  qui  d'ailleurs,  en  dehors  de  toute  raison,  s'explique  suffisam- 
ment par  un  fait  d'expérience,  à  savoir  que  ce  travail  n'a  jamais  donné  de 
bons  résultais. 

Je  voudrais  reprendre  quelques-unes  des  explications  données  tout  à 
l'heure  par  M.  Bourdarie  sur  une  opinion  du  colonel  Thys.  J'ai  assisté  à 
toute  cette  évolution  et  j'ai  eu,  maintes  fois,  entre  les  mains  tous  les  docu- 
ments sur  la  manière  dont  on  a  obtenu  le  concours  des  indigènes  au  Congo. 
Le  colonel  Thys  était  un  ennemi  déterminé  du  travail  forcé;  il  l'avait  vu 
appliquer  dans  certaines  industries,  et  il  avait  constaté  qu'il  ne  donnait  aucun 
résultat.  Il  a  voulu  essayer,  —  et  il  y  est  arrivé,  —  de  déterminer  les  indi- 
gènes à  travailler  parce  qu'ils  y  avaient  intérêt.  Il  disait  :  la  première  chose 
à  faire,  c'est  de  les  payer  ce  que  le  travail  vaut;  la  seconde,  c'est  de  1rs 
payer  réellement  cl,  après  avoir  convenu  d'un  prix,  de  ne  pas  le  discuter; 
la  troisième,  c'est  de  leur  montrer  ce  qu'on  peut  se  procurer  de  jouissances 
avec  l'argent  gagné. —  Et  l'on  peut  dire  que  c'est  la  partie  la  plus  remarquable 
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des  conceptions  du  colonel  Thys,  car  lorsque  vous  avez  donné  «lu  aumé 
raire  à  un  indigène,  il  esl   comme  Robinson  dans  Bon  Ile.   A  quoi  dépen- 
ser cel  argent?  Il  a  bien  la  possibilité,  quand  il  a  amassé  un  certain  nom 
lu.-  de  douros,  de  s'acheter  une  femme;  mais  il  Paul  une  somme  considéra 
ble,  el  ensuite  c'est  une  denrée  qui  ne  se  trouve  pas  sur  tous  les  marchés, 
el  enfin,  quand  on  en  a  une,  on  ne  désire  pas  toujours  en  avoir  plusieurs, 
ci  alors  le  désir  de  gagner  fini!  par  s'arrêter.  Le  colonel  Thys  .1  organisé  sur 
tous  les  chantiers  des  bazars  où  on  vendait  aux  indigènes  < -* -  «  1 1 ■  i  était  néces 
sairc  ou  agréable  à  leur  vie,  et  au  boul  d'un  certain  temps  on  a  constaté 
que  là  où  les  bazars  étaient  bien  organisés,  là  où  l'indigène  étail  sollicité 
par  mille  choses  qui  le  tentaient,  le  travail  devenait  de  plus  en  plus  abon- 
dant, parce  que,  «mi  échange  de  son  I  ra\  ail,  l'indigène  avail  la  certitude  d'une 
jouissance  immédiate. 

Le  colonel  Thys  a  essayé  des  Chinois;  beaucoup  sonl  morts.  Il  a  essayé 
des  indigènes  des  îles  Hollandaises;  cel  essai  n'a  pas  réussi.  Il  a  essayé  de 
nos  Pahouins,  îles  Kroincns;  même  insuccès.  Finalement,  il  s'est  résigné 
a  s'adresser  aux  gens  du  pays.  Il  a  mis  si\  ou  sept  ans  à  découvrir  ces 
moyens  d'ordre  psychologique  que  j'indiquais  toul  à  l'heure.  Aujourd'hui 
l'expérience  esl  faite,  dans  des  conditions  absolument  probantes,  à  telles 
enseignes  qu'il  va  la  renouveler  puisqu'il  va  refaire  entièrement  le  che- 
min de  fer.  Il  va  dépenser  cinquante  millions,  pour  faire  un  chemin  de 
fera  voielargeetàdeuxvoies,  cl  cela  en  utilisant  uniquement  la  main-d'œuvre 
locale. 

Ceci  dit,  >i  M.  de  la  Molle  Saint-Pierre  a  entendu  des  administrateurs 
engager  les  indigènes  à  ne  |>as  travailler,  ou  toul  au  moins  leur  déclarer 
qu'il  sonl  libres  de  ne  pas  travailler,  cl  que  peut-être  il  vaut  mieux  qu'ils 
ne  travaillent  pas  si  cela  ne  leur  l'ail  pas  plaisir,  ou  peut  dire  que  ce  ne  -oui 
pas  de  lions  administrateurs... 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  L'un  d'eux  est  des  premiers  de  l'Ecole  colo- 
niale. 

M.  Chailley.  —  C'est  aussi  mal  d'enseigner  aux  indigènes  à  violer  une  loi  que 
nous  considérons  comme  une  loi  morale  que  de  vouloir  leur  imposer  le 
travail  par  la  force;  mais  il  y  a  un  long  chemin  à  parcourir  avant  que  les 
indigènes  arrivent  à  comprendre  l'utilité  du  travail. 

Vous  avez  dit  que  les  indigènes  ne  travaillent  pas  quand  il>  n'ont  pas 
besoin  de  travailler.  Nous  non  plu>.  V'ous  avez  ajouté  «pie.  plus  ils  sont 
intelligents,  el  moins  ils  travaillent.  Mais  nous  aussi.  Noire  désir  est  cer- 
tainement de  mettre  dans  un  petit  nombre  d'heures  la  quantité  de  pro- 
duction que  mettaient  nos  ancêtres  dan-  un  plus  grand  nombre  d'heures. 
M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  Vous  n'appliquez  guère  ce  que  vous  dites. 
M  Chailley.  —  Pour  ce  que  cela  me  sert  !  Mais  ce  n'est  pas  la  question. 
Nous  ne  voulons  pas  du  travail  forcé  ;  nous  ne.  voulons  pas  non  plus  qu'on 
dise  à  I  indigène  qu'il  esl  libre  de  ne  pas  travailler.  L'éducation  de  I  in- 
digène au  travail  à  des  conditions  bien  débattues  et  bien  observées,  voilà 
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la  véritable  règle  pour  arriver  à  déterminer  parmi  eux  le  goût  du  travail. 
Ils  auront  naturellement  une  longue  évolution  à  faire  pour  se  rendre  un 
compte  tout  à  fait  exact  de  ce  que  vaut  ce  travail,  et  qu'un  jour  ou  l'autre, 
il  se  transforme  en  capital.  Mais  nous  n'en  sommes  pas  encore  là.  Pro- 
cédons par  étapes.  Pour  le  moment  tenons-nous  en  à  cette  vérité  que  le 
travail  forcé  est  la  négation  de  la  loi  du  travail. 

Il  y  a  un  juste  milieu  à  trouver  entre  les  exigences  de  cette  vérité  et  les 
nécessités  économiques  dont  vous  vous  réclamez.  Je  suis  convaincu  que 
tous  les  colons  s'efforcent  de  trouver  ce  juste  milieu,  parce  que  c'est  leur 
intérêt  à  eux-mêmes  comme  c'est  l'intérêt  de  ceux  qu'ils  emploient. 

Donc,  le  vœu  que  vous  propose  M.  de  la  Motte  Saint-Pierre  est  un  vœu 
que  nous  pouvons  tous  voter  après  des  explications  telles  que  celles-ci 
et  qui  peuvent  le  résumer  comme  suit.  Nous  réprouvons  également  le 
travail  forcé  et  ces  espèces  de  prédications  par  lesquelleson  tendrait  à  faire 
comprendre  aux  indigènes  qu'ils  sont  libres  de  ne  pas  travailler  si  cela 
leur  plaît.  Moralement,  ils  sont  libres;  mais,  pratiquement,  ils  ne  le  sont 
pas,  et  il  faut  les  pousser  dt  plus  en  plus  vers  la  loi  du  travail. 

M.  Georges  Richard.  —  Je  tiens  à  déclarer  que  dans  mon  esprit  les  consi- 
dérants dont  M.  Bourdarie  demande  la  suppression  ne  sauraient  avoir  le 
caractère  d'une  contrainte  quelconque,  si  ce  n'est  pour  les  vagabonds. 

M.  P.  Hazard.  — J'appuie  la  motion  de  M.  Bourdarie  par  une  autre  consi- 
dération, qui  est  une  considération  d'ordre.  Je  trouve  les  motifs  inutiles 
dans  les  vœux,  j'estime  même  qu'ils  peuvent  avoir  des  inconvénients.  Un 
dispositif  extrêmement  net  est  la  seule  ebose  importante;  du  reste,  en 
matière  judiciaire,  il  n'y  a  que  le  dispositif  qui  compte. 

Mon  observation  se  fonde  d'ailleurs  sur  un  précédent  créé  par  le  Congrès 
lui-même,  qui,  dans  une  précédente  séance,  a  décidé  la  suppression  d'un 
considérant,  à  la  suite  d'une  discussion  où  tout  le  monde  a  paru  d'accord 
pour  reconnaître  l'inutilité  et  les  inconvénients  de  ces  commentaires  préa- 
lables, 

M.  Depincé.  —  M.  Chailley  a  tixé  exactement  l'état  du  débat,  en  disant  que 
nous  sommes  d'accord  pour  voter  les  deux  vœux  proposés  par  M.  Bicbard* 
Je  crois,  d'autre  part,  que  nous  sommes  également  d'accord  sur  la  conve- 
nance qu'il  y  aurait  à  supprimer  ce  qui,  dans  la  rédaction  de  ces  vœux, 
affecte  le  caractère  de  motifs  ou  considérants,  et,  enfin,  à  les  compléter 
par  une  formule  répondant  aux  préoccupations  exprimées  par  M.  de  la 
Motte  Saint-Pierre  et  pour  la  mise  au  point  de  laquelle  nous  lui  deman- 
dons de  vouloir  bien  se  mettre  d'accord  avec  M.  Bourdarie. 

En  attendant,  le  vœu  proposé  à  votre  adoption  se  présente  comme  suit: 

Le  Congrès  estime  qu'il  convient  de  prendre  sans  plus  de  retard  toutes 
mesures  administratives  nécessaires  et  d'édicter  toutes  dispositions  régle- 
mentaires de  nature  : 
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/"  .1  réfréner  l'extension  de  plus  en  i<lus  grande  <ln  vagabondage  et  à 
le  réprimer  efficacement... 

M  Garbit.  —Je demande  à  BÎgnaler l'inexactitude  de  cette  expression  :«  de 
plus  en  plus  grande  Je  ne  pense  pas  que  le  vagabondage  soit  de  plus  en 
plus  grand  à  Madagascar;  je  crois  au  contraire  qu'il  l'est  de  moins  en  moins. 
En  réalité,  la  mesure  la  plus  efficace  contre  le  vagabondage  consiste  à 
exiger  le  paiemenl  de  la  taxe  personnelle.  Ce  paiemenl  oblige  l'indigène 
m  avoir  un  livrel  el  à  le  présentera  toute  réquisition.  <>r.  il  résulte  des 
statistiques  que  les  indigènes  i|iii  ne  paienl  pas  la  taxe  personnelle  sonl  de 
moins  en  moins  nombreux  el  en  particulier  1910  accuse  une  diminution 
remarquable  sur  1909. 

M.  Depincé.  Nous  nous  trouvons  là  en  présence  d'une  situation  de  fail 
don!  il  faul  tenir  compte. 

M.  Francis  Mury.  — .!<■  reçois  une  très  nombreuse  correspondance  de 
Madagascar,  H  mes  correspondants  sonl  unanimes  à  se  plaindre  «  1  « '  l'exten 
sion  du  vagabondage  el  de  l'insuffisance  de  la  répression.  Ils  disent,  notam- 
ment, que  si  l'on  pouvait  arriver  à  punir,  comme  on  le  faisait  jadis,  beau- 
coup plus  sévèrement  I»'  vol  des  fruits,  le  vol  des  choses  qui  se  mangent, 
on  arriverai!  à  diminuer  le  vagabondage  d'une  façon  très  sensible.  1 1 s 
sonl  unanimes  à  dire  que  la  répression  n  esi  pas  suffisante,  que  l<'  vaga- 
bondage augmente  parce  qu'on  esl  trop  indulgent  vis-à-vis  des  indigènes 
qui  volent  îles  fruits  ou  d'autres  produits  alimentaires. 

M.  Garbit.  —  La  vérité  esl  que  les  conséquences  «lu  vagabondage  se  fonl 
de  plus  en  plus  vivement  sentir,  au  fur  el  à  mesure  que  la  colonisation  ;i 
un  plus  grand  besoin  de  liras.  Cela  n'empêche  «pie  le  nombre  de  ce  qu'on 
peut  appeler  les  professionnels  du  vagabondage  a  une  tendance  à  diminuer. 

M.  Richard.  —  Que  ce  soit  pour  un  motif  ou  un  autre,  le  danger  du  vaga- 
bondage devient  de  plus  en  plus  marqué. 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  D'une  façon  générale,  on  doit  reconnaître 
qu'à  Madagascar  le  vagabondage  tend  plutôt  à  diminuer,  ('.'esl  pourquoi 
je  me  rallie  à  la  proposition  de  supprimer  les  mots  «  de  plus  en  plus 
grande  ».  Il  peut  paraître  que  dans  certaines  régions  le  vagabondage  s'accroît, 
parce  ipi'il  s'y  rencontre  beaucoup  plus  de  travailleurs  nomades;  par  exem- 
ple dans  la  région  Antakara;il  n'est  pas  douteux  que  tous  les  fruits  secs  des 
mines  d'or,  c'est-à-dire  ceux  qui  n'ont  pas  pu  trouver  dans  leur  semaine  ou 
dans  leur  quinzaine  à  ramasser  de  quoi  manger  constituent  plus  ou  moins 
des  vagabonds  à  un  moment  donné,  mais  c'est  une  conséquence  forcée 
dans  tous  les  pays  à  placées.   Allez  dans  l'Afrique  du   Sud.   dans   la   région 

des  placers,  vous  y  trouverez  des  vagabonds  el  des  assassins.  Je  ne  veux 
pas  dire  qu'il  ne  faille  pas  augmenter  les  moyens  de  répression,  car  je  suis 
le  premier  à  souffrir  de  certains  assassinats  ou  de  certains  \o|s  qui  se  sont 
produits  dans  mes  environs;  mais,  d'une  façon  générale,  je  crois  que  le  vaga- 
bondage a  diminué  dans  l'île,  exception  faite  pour  certains  points  où  l'on 
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est  plus  tenté  de  se  plaindre,  parce  que  la  colonisation  y  est  plus  dense, 
la  population  plus  nombreuse  et,  partant,  les  actes  criminels  plus  fréquents. 

M.  Depincé. —  En  supprimant  les  mots  «  de  plus  en  plus  grande  »  nous 
laisserons  à  l'administration  la  possibilité  d'intervenir  pour  refréner  l'exten- 
sion du  vagabondage,  et  nous  tiendrons  en  même  temps  compte  de 
l'observation  de  M.  Garbit 

Nous  aurions  donc  comme  rédaction  définitive  : 

i°  A  refréner  l'extension  du  vagabondage  et  à  le  réprimer  efficacement. 

(Adopté.) 

2°  A  assurer  complètement  V exécution  des  contrats  de  tiwail  entre 
employés  et  employeurs. 

M.  Garbit.  —  Depuis  un  certain  temps,  la  colonie  a  demandé  l'applica- 
tion à  Madagascar  des  décrets  qui  existent  en  Indocbine  et  en  Afrique  Occi- 
dentale pour  réprimer  les  détournements  de  salaires  commis  par  les  indi- 
gènes. Une  fois  armée  de  ce  complément  nécessaire  de  la  législation  locale 
actuelle,  l'administration  fera  tout  ce  qui  dépendra  d'elle  pour  réprimer 
les  faits  de  cet  ordre  (1). 

M.  Depincé.  —  Nous  enregistrons  cette  affirmation  avec  plaisir.  Il  esteer- 
tain  ([ne  l'application  de  ces  décrets  produira  d'excellents  effets  à  Mada- 
gascar comme  elle  en  a  produit  en  Indocbine. 

M.  Bourdarie.  —  Nous  venons  de  trouver  une  formule  qui  vous  donne 
sans  doute  pleine  satisfaction  et  nous  sommes  d'accord,  M.  de  la  Motte 
Saint-Pierre  et  moi,  pour  vous  la  soumettre  : 

Que  l'administration,  au  lieu  de  déclarer  aux  indigènes  qu'ils  sont 
libres  de  ne  pas  travailler,  leur  fasse  dire  et  répéter,  par  tous  les  moyens 
possibles,  que  le  travail  est  une  obligation  morale  et  les  pousse  ainsi  à  le 
rechercher  d'eux-mêmes. 


M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  A  la  réflexion,  je  crois  qu'au  lieu  de 
«  l'Administration  »,  il  vaudrait  mieux  dire  :  «  que  certains  des  membres  de 
l'administration  ».  Ce  serait  plus  équitable,  car  tous  les  fonctionnaires  ne 
méritent  pas  Je  reproebe  que  je  formulais  tout  à  l'heure. 

M.  Garbit.  —  Il  est  entendu  que  le  travail  est  libre,  mais  il  est  entendu 
que  par  tous  les  moyens  possibles,  les  encouragements  et  les  exemples, 
on  doit  inciter  les  indigènes  au  travail. 

(i)  Un  décret  du  7  novembre  1911  —  postérieur  au  Congrès  —  a  donné  satisfaction  au  vœu  exprimé 
ci-dessus.  Ce  décret  complète  l'article  408  du  Code  Pénal  par  les  dispositions  suivantes: 

«Sera  également  puni  à  Madagascar  et  dépendances,  ainsi  que  dans  l'archipel  des  Comores,  des  peines 
portées  en  l'article  Wù,  l'indigène  lié  au  service  d'un  Européen  par  un  contrat  de  travail  librement  con- 
senti, qui  détournera  ou  dissipera  les  avances  de  salaires  qui  lui  auront  été  remises  en  espèces,  effets, 
deniers,  marchandises,  instruments  agricoles  ou  industriels  ou  bétail,  en  n'exécutant  pas  volontairement 
le  travail  auquel  il  se  sera  engagé  pour  recevoir  ces  avances.   » 
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M.  Depincé   -    Ne  pourrait-on  pas  dire: 

Que  l'administration  s'emploie  par  tous  les  moyens  possibles,  sauj  ceux 
de  contrainte,  à  développer  chez  les  indigènes  le  goût  et  V amour  <ln   tra 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  El  dire:  Qu'aucun  agenl  de  l'administra- 
tion.. . 

M    Depincé.  —  Ce  son l  de-  questions  de  discipline  intérieure. 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  (  >n  ne  peut  pas  se  figurer  ce  qu'un  mot  dil 
par  lr  «  Vasa  Bé  »  a  d'importance.  Si  on  a  le  malheur  d'avoir  dans  un  dis- 
trict un  administrateur  qui,  pendanl  ses  deux  ans,  passe  son  temps  à  répé 
ter  ou  à  laisser  croire  aux  indigènes  qu'ils  >«>ni  libresdene  pas  travailler, 
le  payses!  perdu  pour  des  années  au  poinl  de  vue  main-d'œuvre. 

M.  Depincé.  0  peul  dire  :  ...  et  réprime  sévèrement  les  écarts  de  pro- 
pagande qui  pour raierit  se  produire  en  sens  contraire. 

M.  Moqnet. —  Les  indigènes  qui  ne  se  soumettenl  pas  aux  mesures  fis- 
cales, (|ui  ne  paient  pas  l'impôt,  ceux  qui  volent,  c'est-à-dire  ceux  qui  vivent 
au  détriment  des  particuliers,  même  des  autres  indigènes,  ou  au  détriment 
de  la  société,  sonl  généralement  punis;  mais  il  se  présente  ceci,  c'esl  que 
la  façon  dont  on  les  punit  est  pour  eux  une  sorte  de  récompense  et  d'en- 
couragement, fi  c'est  sur  ce  poinl  que  je  désire  appeler  votre  attention. 

L'indigène,  arrêté  et  mis  en  prison,  s'y  trouve  nourri:  il  a  même  la  pos- 
sibilité de  sortir  le  soir  de  la  prison,  de  s'en  aller  voir  des  femmes  en  ville 
et  de  rentrer  le  malin,  avec  l'agrément  do  la  police  indigène  locale.  Cet 
indigène,  ainsi  traité,  est  naturellement  satisfait  de  son  sort  ;  il  c'en  est  pas 
de  même  de  la  communauté  laborieuse  qui  le  nourrit  à  ne  rien  faire,  sans 
doute  pour  le  récompenser  d'être  un  paresseux  et  de  voler  soit  les  Euro- 
péens, soit  les  autres  indigènes.  Si  on  l'occupait  aux  travaux  publics,  si  on 
le  taisait  travailler,  il  commencerait  à  trouver  que  la  peine  est  sérieuse. 
Mais  il  ne  l'ail  jamais  rien,  ou  c'est  tout  comme.  Dans  la  région  que  j'habite, 
j'ai  vu  des  indigènes  occupés  à  un  même  travail,  les  uns  comme  prisonniers, 
le>  autres  comme  hommes  libres  qui  s'étaient  engagés  comme  travailleurs  : 
on  donnait  un  salaire  aux  hommes  libres  et  »>n  donnait  la  nourriture  aux 
uns  et  aux  autres;  l'homme  libre  louchait  pour  sa  nourriture  moins  (pie  le 
prisonnier,  et  celui-ci  travaillait  beaucoup  moins.  Il  faut  bien  se  rendre 
compte  que  ces  gens  n'ont  pas  comme  nous  la  conception  du  discrédit 
moral  attaché  à  la  peine  de  la  prison;  ils  se  considèrent  comme  étant  dans 
une  autre  maison  que  la  leur,  voilà  tout  :  et  connue  c'est  le  blanc  qui  les  j 
amis,  ils  n'estiment  pas  qu'il  y  ait  là  quoi  que  ce  soit  qui  puisse  les  atteindre 
moralement  vis-à-\  is  <le  leur-  congénères.  Eh  bien  '.  je  trouve  que  cette  façon 
de  réprimer  ce  qu'on  appelle  le  vagabondage,  c'est-à-dire  d'encourager 
Phomme  qui  ne  travaille  pas.  qui  \il  au  détriment  de-  autres,  en  le  nour- 
rissant, en  lui  permettant  de   ne  pas  travailler,  produit  le-   plu-  fâcheux 
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effets.  Je  souhaiterais  que  l'administration  voulût  bien,  à  l'avenir,  donner 
aux  prisonniers  un  peu  plus  de  ces  habitudes  de  travail  qu'on  voudrait  voir 
prendre  aux  indigènes,  et  cela  dans  leur  propre  intérêt  comme  dans  l'inté- 
rêt de  tous  ceux  qui  vivent  autour  d'eux. 

Du  moment  qu'un  homme  n'est  pas  dans  un  état  physique  qui  le  met  hors 
d'état  de  travailler,  je  ne  vois  pas  pourquoi,  lorsqu'il  a  manqué  à  tous  ses 
devoirs  sociaux,  on  ne  l'obligerait  pas  à  faire  quelque  chose. 

M.  Depincé.  —  Je  crois  qu'il  serait  bon  de  donner  une  sanction  à  cette 
très  juste  observation,  sous  la  forme  d'un  vœu  qui  réunira  certainement 
l'unanimité  des  suffrages.  La  constatation  que  vient  de  faire  M.  Moquet 
a  une  portée  beaucoup  plus  générale  qu'il  ne  le  pense  sans  doute  lui-même; 
elle  pourrait  en  effet  s'appliquer  à  toutes  nos  colonies... 

Un  congressiste.  —  ...  et  à  la  métropole! 

M.  Depincé.  —  Peut-être,  mais  nous  sommes  ici  des  coloniaux,  et  nous  ne 
nous  occupons  que  des  colonies. 

M.  Moquet.  —  Tout  à  l'heure  il  a  été  question  delà  liberté  du  travail;  elle 
est  pratiquée  aux  Gomores  autant  qu'elle  peut  l'être.  Nous  voyons  souvent 
des  hommes  qui  travaillent  trois  heures  chez  nous,  et  qui  s'en  vont  travailler 
à  deux  heures  de  là,  chez  un  autre  colon.  Généralement,  les  hommes  qui 
travaillent  le  plus  chez  nous  ne  travaillent  que  quatre  à  cinq  heures;  ils 
commencent  à  neuf  ou  dix  heures,  ils  ont  fini  à  midi  ou  à  une  heure  ;  ils 
passent  beaucoup  plus  de  temps  à  travailler  pour  eux  que  pour  nous.  Nous 
les  payons  et  les  nourrissons;  nous  leur  donnons  toutes  les  facilités  qu'on 
peut  donner  sur  une  propriété;  ils  sont  plus  heureux  que  les  ouvriers  de 
Paris  qui  gagnent  7  ou  8  francs  par  jour.  Get  homme  libre,  qui  trouve  du 
travail  partout  où  il  veut,  à  proximité  de  sa  maison,  et  dont  nous  sollicitons 
le  travail,  ne  doit  pas  demander  au  vol  ses  moyens  d'existence,  et  il  est  à 
désirer  que  l'administration  trouve  pour  réprimer  cette  manière  de  vivre 
par  le  vol,  en  ne  payant  pas  d'impôt,  en  ne  contribuant  pas  aux  charges 
sociales,  un  autre  procédé  que  celui  qui  consiste  à  mettre  le  délinquant  en 
prison,  c'est-à-dire  dans  une  maison  aussi  confortable  que  la  sienne,  à 
le  nourrir  et  à  lui  permettre  de  se  promener  quand  bon  lui  semble. 

M.  Depincé.  —  Pour  donner  satisfaction  aux  observations  de  M.  Moquet, 
nous  pourrions  voter  un  vœu  qui  suivrait  ceux  qui  viennent  d'être  adoptés, 
et  qui  serait  ainsi  conçu  : 

Que  dans  le  même  but  et  dans  un  but  d'exemplarité,  le  régime  de  la 
prison  soit  rendu  plus  sévère  et  comporte  un  travail  obligatoire  analogue 
à  celui  des  indigènes  libres. 

M.  delà  Motte  Saint-Pierre.  —  Vous  avez  un  vœu  dans  ce  sens  au  sujet  de 
la  main-d'œuvre  pénale. 

M.  Depincé.  —  Alors  on  pourrait  le  mettre  sous  la  rubrique  de  la  main- 
d'œuvre  pénale. 

(Le  vœu  est  adopté  et  sera  reporté  à  l'endroit  indiqué.) 


-  678  - 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  -    Ne  pourrait-on  ajouter  ce  vœu  : 

Que  le  traçait  en   général,  celui  des  femmes  et  des  enfants  en  parti 

ailier,  soi/  encouragé. 

Les  moyens  Boni  très  difficiles  à  trouver,  mais  je  considère  que  pour  une 
quantité  de  travaux  agricoles  la  question  du  travail  des  enfants  el  des 
femmes  est  de  premier  ordre. 

Je  me  suis  demandé  si  on  ne  pourrai!  pas  Instituer  dans  les  principaux 
centres  de  Madagascar  des  fêtes  analogues  a  celles  qui  se  pratiquenl  à 
Tananarive  pour  les  enfants.  Il  \  a  une  fête  des  enfants  qui  a,  paratt-il, 
un  succès  toujours  grandissant.  Je  me  demande  si  on  ne  pourrai!  pas,  <ti 

\  adjoignant  les  fei ss  qui  travaillent,  instituer  des  fôtes  semblables  dans 

les  différents  centres  agricoles,  Majunga,  Tamatave,  Nossi-Be,  Il  faudrait, 
naturellement,  qu'il  y  ail  des  récompenses  attribuées  aux  femmes  el  aux 
enfants  qui  auraient,  dans  leur  année,  donné  le  plus  grand  nombre  «  1  < - 
journées  de  travail  salarié. 

M.  Garbit.  Les  fêtes  qui  oui  été  données  à  Tananarive  cette  année 
Boni  des  fêtes  de  scolarité.  Elles  m-  répondent  peut-être  |>;i-  au  ! >u t  que 
vous  vous  propose/  d'atteindre 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  .le  cherche  el  je  ne  prétends  pas  avoir 
trouvé,  mais  je  crois  qu'il  faudrait  appeler  l'attention  des  pouvoirs  publics 
sur  la  nécessité  qu'il  y  a  d'encourager  le  travail  des  femmes  et  des  enfants. 
Ence  qui  concerne  les  femmes,  je  ne  voisque  lesfêtes;  pour  les  enfants, 
on  pourrait  peut-être  penser  à  ce  que  nous  disions  dans  la  séance  de  l'en- 
seignement et  voir  >'il  ne  serait  pas  possible  de  demander  aux  instituteurs  de 
laisser  les  entants  libres  pendant  un  certain  nombre  de  jours  au  moment  de. 
la  cueillette  du  coton,  de  la  vanille,  etc...  Les  enfants  seraient  payes,  natu- 
rellement, en  venant  contribuer  aux  travaux,  et  cela  constituerait  poureux 
un  enseignement  professionnel. 

M.Depincé.  —  Puisque  M.  de  la  Molle  Saint-Pierre  laisse  à  l'administra- 
tion le  choix  des  méthodes  à  employer  pour  arriver  au  lu 1 1  qu'il  se  pro- 
pose, je   crois  que  tout  le  inonde  sera   d'accord  (tour  adopter  son  viru.   On 

pourrait  dire  simplement  :  ■  Encourager  el  faciliter  le  travail...  .  étant 
entendu  que  la  suspension  de  l'obligation  de  scolarité  pendant  un  certain 
temps  figure  au  nombre  des  moyens  dont  l'emploi  est  recommandé  dans 

ce   but. 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre. —  Quand  je  parle  d'encouragement,  je  ne 
demande  pas  simplement  des  bonnes  paroles,  mais  surtout  de-  prime-, 
des  récompenses,  etc.. . 

Le  vœu  présenté  par  M.  de  la  Motte  Saint-Pierre  >•>!  adopté. 

M.  le  Président.  —  Nous  passons  à  la  main-d'œuvre  étrangère.  \  oici  les 
vœux  proposés  par  M.  le  rapporteur  : 
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a)  Que  le  décret  imposant  au  recrutement  des  travailleurs  comoriens 
pour  Madagascar  la  taxe  de  ioo  francs  par  tète  soit  abrogé; 

b)  Que  les  anciennes  démarches  du  gouvernement  français  tendant  à 
obtenir  des  gouvernements  anglo-indien,  portugais,  néerlandais,  chinois  et 
éthiopien  V autorisation  de  recruter  des  travailleurs  indigènes  à  destination 
de  Madagascar  soient  simultanément  reprises  le  plus  tôt  possible  et  active- 
ment conduites  en  vue  de  réaliser  de  nouveaux  essais  a" introduction  dans 
la  Grande  Ile  de  travailleurs  hindous,  africains,  java  nais, chinois  et  gallas, 
immigration  dont  la  nécessité  et  V urgence  se  font  de  plus  en  plus  sentir 
dans  notre  grande  colonie  de  l'Océan  Indien. 

M.  Richard.  —  Je  vous  demande  la  permission  délayer  mon  opinion  per- 
sonnelle de  celle  du  rapporteur  de  1905,  le  général  Gallieni.  Voici  ce  que 
dit  le  général  : 

Toutefois,  si  légitimes  que  puissent  être  nos  espérances  de  voir  se  développer 
la  population  malgache,  il  est  fort  possible  que  ce  développement  ne  soit  pas  suf- 
fisamment rapide  pour  satisfaire  aux  besoins  croissants  de  la  colonisation.  La 
colonie  ne  devra  donc  pas  perdre  de  vue  l'étude  des  questions  touchant  à  l'intro- 
duction de  la  main-d'œuvre  étrangère. 

L'éducation,  l'entraînement  au  travail  de  races  dont  les  mœurs  et,  les  besoins 
sont  si  différents  des  nôtres  ne  peuvent  se  faire  qu'à  la  longue  et  en  usant  d'une 
extrême  patience.  En  attendant,  les  besoins  de  la  colonisation  croissent  et  s'im- 
posent; si  nous  allons  trop  vite,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  nous  nous  exposerons 
;'i  un  vif  mécontentement  de  la  part  de  nos  sujets  et  à  un  mouvement  insurrec- 
tionnel, comme  cela  s'est  produit  en  1878,  en  Nouvelle-Calédonie. 

L'allusion  est  directe.  La  plupart  des  Malgaches  n'ont  pas  l'habitude  du 
travail  et  ce  n'est  pas  du  jour  au  lendemain  que  vous  les  transformerez. 
En  attendant,  de  grands  besoins  se  font  sentir  et  la  main-d'œuvre  indigène 
ne  saurait  y  suffire.  Un  vous  dit  :  prenez  patience.  Mais  les  colons  qui  sont 
à  Madagascar,  qui  ont  un  temps  plus  ou  moins  long  à  passer  dans  ce  pays, 
ont  intérêt  à  ce  que  ce  moment  arrive  le  plus  tôt  possible. 

D'autre  part,  M.  Mury  nous  dit,  dans  son  rapport  de  1910  : 

Maurice  possède  aussi  une  population  également  paresseuse  ;  seulement,  à 
notre  différence,  les  Anglais  l'ont  considérée  comme  «  inexistante  ».  Ils  l'ont  pure- 
ment et  simplement  abandonnée.  Cette  population  de  Maurice  a  donc  vécu  comme 
elle  a  pu,  plutôt  mal  que  bien,  et,  aujourd'hui,  elle  a  perdu  la  plus  grande  partie 
de  son  importance.  Son  nombre  est  extrêmement  réduit.  On  peut  prévoir  le  mo- 
ment où  elle  se  sera  éliminée  d'elle-même. 

Nous  espérons  que  les  efforts  sincères  et  loyaux  que  nous  accomplissons 
à  Madagascar,  aussi  bien  du  côté  de  l'administration  que  du  côté  des  colonsj 
aboutiront.  11  faut  parer  au  plus  pressé,  sans  faire  comme  ont  fait  les 
Anglais  à  Maurice. 

Je  crois  qu'il  est  urgent  de  se  préoccuper  de  renouer  les  relations  avec 
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les  puissances  coloniales  étrangères  pour  obtenir  l'introduction  de  travail- 
leurs dans  des  conditions  qui  sonl  à  déterminer  H  où  toutes  garanties 
Beraienl  données  aux  travailleurs  qui  viendraient  <  1  n  dehors. 

J'ajoute  un  chiffre  emprunté  au  rapport  de  M.  Dolabaratz,  ingénieur 
civil,  directeur  des  établissements  agricoles  el  industriels  du  I  îrédil  foncier 
;'i  la  Réunion.  Il  nous  trace  le  tableau  de  ce  qui  s'est  produit  à  la  Réunion 
depuis  le  jour  où  l'émigration  indienne  a  diminué.  Le  commerce  <!«•  la  colo- 
nie ;i  diminué  (huis  une  proportion  <!<•  ^>  p.  I no  en  un  quart  de  siècle  à 
peine.  M.  Dolabaratz  nous  dit  : 

En  1880  :  importations  et  exportations  réunies 59.070.376  fr. 

En  1907:  importations  et  exportations  réunies  27.467.879  fr. 

Soit,  en  27  années  seulement,  une  réduction  de 31 .602.497  fr. 

Je  crois  qu'il  n'y  a  rien  à  ajouter  à  de  pareils  chiffres. 

Si,  à  Madagascar,  nous  introduisons  la  main-d'œuvre  étrangère  tout  en 
ne  nous  désintéressant  pas  du  sort  des  travailleurs  locaux,  il  est  à 
souhaiter  que  la  progression  se  présente  dans  un  sens  contraire. 

M.  Francis  Mury.  —  Autant  je  me  rallie  à  tout  ce  qui  est  contenu  dans  le 
paragraphe  b  de  ce  second  vœu,  —  carj'estime  nécessaire  de  procurer  à  nos 
colonies  de  l'Océan  Indien  la  main-d'œuvre  qui  leur  fait  défaut,  —  autant 
je  trouve  que  le  paragraphe  <i  est  inutile  et  mauvais.  Le  voyage  nue.  j'ai 
l'ait  aux  Comores  m'a  permis  de  constater  que  m,  dans  une  de  ces  îles,  il 
va  peut-être  plus  de  main-d'œuvre  qu'il  non  faut,  il  y  a  Mois  autres  tles 
qui  souffrent  du  manque  de  main-d'œuvre.  Dans  ces  conditions  le  para- 
graphe a  du  vœu  va  à  l'encontre  du  principe  qui  veut  qu'on  s'abstienne  de 
favoriser  l'exode  des  travailleurs  d'un  pays  qui  manque  déjà  de  main-d'œuvre. 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  Maintenons-le  pour  celles  des  tlesoù  il  y  a 
pléthore. 

M.  Francis  Mury.  —  Il  n'y  a  pas  pléthore,  mettons  que  dans  ces  lies  la 
main-d'œuvre  manque  moins  qu'ailleurs. 

M.  Richard.  — l'appelle  l'attention  sur  l'émigration  malgache... 

Des  voix.  —  Cria  n'existepas. 

M.Richard. —  Je  demande  que  1rs  cloisons  étanches  disparaissent  entre 

scolonies;  j'estime  que  de  même  que  vous  devez  fayoriser  l'émigration 
dans  des  mesures  à  déterminer  pour  qu'elle  ne  porte  pas  préjudice  aux 
industries  des  <  lomores,  de  même  on  ne  doit  pas  empêcher  les  Malgaches 
d'allerdans  des  colonies  aussi  rapprochées  que  les  Comoresou  la  Réunion. 

M.  Mury.  —  Que  l'on  favorise  l'immigration  dans  les  trois  tles  des 
Comores  qui  manquent  de  main-d'œuvre,  c'est  très  bien;  mais  qu'on  per- 
mette aux  indigènes  qui  se  trouvent  dans  les  quatre  tles  de  s'en  aller  à 
Madagascar,  c'est  très  mauvais.  11  n'y  a  pas  assez  de  main-d'œuvre  pour  les 
colons,  et  il  ne  faudrait  pas  permettre  qu'elle  s'en  aillé. 

M.  Depincé.  —  Le  Congrès  se  trouveen  présence  de  deux  intérêts  opposés 


—  678  — 

et  d'affirmations  de  faits  qui  paraissent  contraires.  On  dit,  d'une  part, 
qu'il  n'y  a  pas  assez  de  main-d'œuvre  pour  les  Gomores,  et,  d'autre  part, 
on  dit  qu'il  y  en  a  trop. 

M.  Mury.  —  11  n'y  a  qu'à  se  reporter  au  chiffre  de  la  population  des 
Gomores  pour  constater  que  l'émigration  vers  Madagascar  serait  une  mau- 
vaise chose. 

M.  Depincé.  —  C'est  un  autre  aspect  de  la  question. 

M.  Moquet.  —  Le  Comorien  est  absolument  libre;  il  travaille  où  bon  lui 
semble  et  s'en  va  volontiers  à  Madagascar;  beaucoup  sont  partis  depuis 
quelques  années  et  quand  je  passe  à  Majunga,  j'en  rencontre  des  quantités. 
Ce  qui  est  plus  fâcheux  pour  la  France  et  pour  Madagascar,  c'est  que  les 
figures  de  Comoriens  qu'on  rencontre  à  Majunga  ou  à  Diego  sont  des  figures 
de  gens  dont  le  colonel  Brun  disait  devant  moi  :  ces  Comoriens  vivent  de 
la  prostitution;  ils  sont  enrôlés  dans  la  police  et  ils  occasionnent  des 
révoltes  parce  qu'ils  perçoivent  plusieurs  fois  l'impôt,  mettant  la  plupart 
des  perceptions  dans  leur  poche.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  souhaitable,  au 
point  de  vue  moral,  de  pousser  les  Comoriens  à  émigrer. 

Chez  lui,  le  Comorien  est  connu  à  la  fois  des  fonctionnaires  et  des  colons; 
on  sait  qui  il  est;  quand  il  fait  mal,  on  peut  facilement  agir  sur  lui,  on  sait 
où  le  trouver.  Quand  il  est  sur  la  grande  terre  de  Madagascar,  d'abord  c'est  un 
nouveau  venu;  il  est  inconnu,  il  a  plus  de  facilités  de  se  dissimuler,  et  il 
trouve  là  des  moyens  d'existence  dans  le  genre  de  ceux  dont  je  parlais 
tout  à  l'heure  et  qui  sont  ceux  qu'il  recherche  avant  tout.  Tous  les  gens 
qui  ont  vu  Majunga,  savent  qu'à  côté  de  la  ville  se  trouve  un  grand  village. 
Un  jour,  débarquant  à  Majunga,  je  demandai  à  l'hôtelier  ce  qu'il  y  avait  à 
voir,  et  celui-ci  me  dit  :  je  vais  vous  faire  conduire  dans  le  village  à  côté,  c'est  là 
que  sont  presque  tous  les  Comoriens.  Je  vais  au  village  et  je  vois  partout 
le  drapeau  tricolore,  le  drapeau  du  Sultan  de  la  Grande  Comore,  le  drapeau 
du  Sultan  d'Anjouan;  mais  nulle  part  je  ne  vois  de  commerce,  de  travail, 
d'agriculture.  Demandant  alors  à  mon  guide  de  quoi  vivaient  ces  gens,  il 
me  mit  au  courant  :  ils  vivaient  simplement  de  la  prostitution.  Il  y  avait 
là  à  ce  moment  —  je  remonte  à  une  époque  déjà  ancienne  —  1200  à  1500  in- 
digènes vivant  dans  ces  conditions. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  moral  et  bon  de  favoriser  cette  émigration,  et  le 
colonel  Brun  en  a  été  préoccupé  au  point  que,  répondant  à  la  question  que 
je  lui  posais  sur  la  façon  dont  il  appréciait  le  rôle  de  nos  Comoriens  s'en 
allant  à  Madagascar,  il  me  dit  :  je  suis  prêt  à  aller  trouver  le  ministre  des 
Colonies  avec  vous  pour  attester  ce  qui  se  passe  à  Diego  et  à  Majunga. 

En  tant  que  colon,  c'est-à-dire  en  tant  qu'homme  disposé  à  occuper  qui- 
conque se  présente  pour  travailler,  en  tant  que  Français  qui  aime  voir  le 
drapeau  tricolore  planté  sur  autre  chose  que  sur  du  fumier,  je  proteste 
contre  la  tolérance  qui  permet  l'existence  d'un  tel  village  dans  le  voisinage 
d'une  grande  ville  française  à  Madagascar.  J'estime  qu'il  n'est  pas  souhaji 
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table,  au  poinl  de  vue  français,  de  favoriser  rémigration  pour  arrivera  de 
iris  résultats. 

Il  y  ;i  bien  quelques  exceptions  parmi  les  Comoriens  émigrés  à  Madagas 
car.  car  j'en  ;ii  trouvé  dans  les  maisons  où  l'on  travaille,  mais  ce  n'est  que 
l'infime  minorité  el  c'esl  très  regrettable. 

S'il  s'agit  de  prendre  une  mesure  nouvelle,  on  ne  peul  la  prendre  qu'avec 
équité.  Donc,  si  on  permet  aux  gens  de  Madagascar  de  venir  recruter  les 

gens  des  <  '.u -es  sans  payer  aucune  taxe,  il  es!  tout  naturel  de  per ttre 

aux  <  lomoriens  d'aller  retrouver  leurs  compatriotes  à  Madagascar.  <  le  sérail 
la  liberté.  Mais,  sous  prétexte  île  pratiquer  la  liberté,  il  ne  faut  pas  aller 
iusqu'à  l'abus;  cl  la  limite  de  la  liberté,  c'esl  le  respect  de  la  liberté  d'au- 
trui.  Or.  la  liberté  n'esl  pas  respectée  en  ce  sens  que  le  <  lomorien  donl  \i>u> 
aile/.  Faciliter  l'exportation  va  s'en  aller  vivre  au  détriment  de  la  société;  il 
va  aller  porter  atteinte  par  sa  manière  d'être  à  ceux  qui  vivent  d'une  façon 

rationnelle  ri  convenable.  Dans  ces  c litions,  il  n'esl  pas  souhaitable  que 

!idii>  facilitions  son  exportation. 

M.  Mury.  —  Il  y  a  même  une  raison  d'humanité,  attendu  que  les  Como- 
riens qui  vonl  à  Madagascar  el  ailleurs  meurenl  en  très  grand  nombre.  On 
en  a  recruté  pour  des  besoins  militaires,  on  en  a  amené  des  centaines,  on 
en  est  encore  à  eu  voir  revenir  un. 

M.  Moquet.  —  ('/est  l'exacte  vérité. 

M.  Gavle.  —  .le  demande  la  suppression  pure  et  simple  du  premier  para- 
graphe. 

M.  le  Président.  —  Est-ce  (pie  le  vœu  présenté  par  le  Rapporteur  esl  ap- 
puyé.' 

M.  Richard.  —  Je  demande  que  la  liberté  soil  donnée  aux  colons  'les  Co- 
mores  de  recruter  des  Malgaches,  comme  aux  colons  de  Madagascar  de 
recruter  des  travailleurs  aux  <  lomores.  J'ajoute  qu'il  est  intéressant  de  cons- 
tater (pie  la  Chambre  d'Agriculture  et  le  Congrès  minier  sont  d'accord 
pour  demander  que  celle  taxe  de  capitation  de  100  francs  à  la  sortie  des 
émigrants  soit  supprimée. 

J'ai  constaté,  pour  ma  part,  que  l'extériorisation  l'ail  que  certains  indi- 
gènes, quand  ils  sont  transportés  hors  de  leur  pays,  avec  un  contrat  en 
bonne  el  due  l'orme  où  leur  intérêt  esl  aussi  sauvegardé  que  celui  île 
l'employeur,  se  transforment  rapidement.  Vous  parliez  du  recrutement 
militaire  pour  Madagascar  ;  il  n'y  a  pas  que  les  Comoriens  qui  ne  sont  pas 
revenus.  Combien  des  nôtres  ne  sont  jamais  revenus,  combien  avons-nous 
vu  (le  colons  français  qui  sont  restés  là-bas!  Par  conséquent,  ce  n'esl  pas 
le  travail  qui  les  lue;  les  conditions  sont  les  mêmes  pour  tous  ceux  qui 
vont  à  Madagascar. 

Si  on  demande  la  réduction  de  cet  impôt  de  capitation  de  100  francs, 
perçu  sous  forme  de  passeport,  la  réciproque. doil  être  vraie.  Vouspouvez 
localiser  ce  recrutement  el  demander  que,  pour  ces  Comoriens  recrutés  à 
la  Grande  Comore  ou  à  Anjouan,  vous  puissiez  recruter,  vous  agriculteurs 
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ou  industriels  des  Comores,  du  côté  des  Sakalaves  où  se  trouve  une  popu- 
lation qui  n'a  pas  l'habitude  du  travail  mais  qui  peut,  étant  transportée 
dans  les  usines  et  sur  les  propriétés  des  Iles  Comores,  contracter  des 
habitudes  de  travail  qui  n'existent  pas  chez  eux. 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  Un  peut  résumer  rapidement  la  discussion. 
Si  M.  Moquet  veut  bien  nous  confirmer  qu'il  y  a  dans  une  des  Comores 
un  peu  plus  de  main-d'œuvre  que  nécessaire,  on  peut  maintenir  le  vœu; 
sinon  je  ne  trouve  pas  que  cela  soit  équitable,  car  je  suis  pour  la  réciprocité. 
Il  n'est  pas  admissible  que  nous  allions  prendre  aux  colons  des  Comores 
la  main-d'œuvre  dont  ils  ont  besoin,  s'ils  la  paient  le  même  prix  que  nous. 

M.  Moquet.  —  A  Anjouan.  tous  les  jours,  nous  recevons  tous  les  travail- 
leurs qui  se  présentent  et  nous  sollicitons  même  leur  travail.  Nous  avons 
des  hommes  qui  ne  travaillent  qu'une  journée  sur  trois,  et  nous  avons 
mille  peines  à  conserver  nos  plantations  avec  le  peu  de  main-d'œuvre  que 
nous  pouvons  trouver.  Je  ne  parle  pas  de  la  Grande  Comore,  je  ne  la  con- 
nais pas. 

En  exigeant  la  taxe  de   100  francs,  on   voulait  que  l'individu  ne    sortît 
que  sous  un  prétexte  sérieux,  et  ne  fût  pas,  au  bout  de  peu  de  temps,  à  la. 
charge  de  l'administration.  Les  Comoriens  s'en  vont  à   Madagascar,  puis 
tombent  malades  ;  ils  demandent,  bien  entendu,  à  être  assistés  ;  ils  ne  font 
rien  ou  pas  grand'chose,  même  ceux  qui  travaillent. 

Chez  nous,  tous  les  Grands  Comoriens  qui  sont  venus  sont  morts;  ils  ne 
peuvent  pas  supporter  la  différence  d'existence,  et  cela  tient  surtout  au 
genre  d'eau  qu'ils  boivent.  Il  y  a  chez  nous  beaucoup  d'eau  courante,  et  ils 
sont  habitués  à  boire  de  l'eau  salée  ;  chez  nous  ils  boivent  à  leur  soif  et 
ils  meurent  rapidement. 

Les  Anjouanais,  qui  ne  souffrent  pas  des  mêmes  inconvénients,  puis- 
qu'ils ont  de  l'eau  claire  en  abondance, meurent  en  grand  nombre  à  Mada- 
gascar; mais  les  Grands  Comoriens  meurent  même  quand  ils  viennent  chez 
nous. 

M.  Garbit.  —  Je  voudrais  donner  un  renseignement  au  Congrès,  pour 
montrer  que  la  question  qui  lui  est  soumise  n'a  qu'un  intérêt  provisoire. 
En  réalité,  d'un  jour  à  l'autre,  l'annexion  des  Comores  sera  décidée;  ce  jour- 
là,  il  n'y  aura  plus  aucune  raison  de  maintenir  l'autonomie  administrative 
aux  Comores.  Si  les  Comores  cessent  d'être  autonomes,  il  est  évident  que 
la  question  de  recrutement  ne  se  posera  plus  sous  cette  forme,  et  que  les 
Comores  pourront  recruter  librement  dans  toutes  les  régions  de  Mada- 
gascar, comme  Madagascar  pourra  recruter  aux  Comores;  l'équilibre  s'éta- 
blira. 

M.  Bourdarie.  —  Oui,  mais  il  sera  toujours  facile  aux  gens  de  Mada- 
gascar de  recruter  aux  Comores,  tandis  que  les  gens  des  Comores  ne  pour- 
ront pas  aussi  facilement  recruter  à  Madagascar. 

M.  Garbit. —  J'indique  simplement  ce  qui  peut  arriver.  Je  dis  que  la 
la  question  peut  cesser  d'avoir  un  intérêt  quelconque  à  un  moment  donné. 
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M.  Mury.  —  La  compensation  donl  on  parlait  n'est  qu'illusoire,  parce  que 
les  indigènes  des  <  lomores  n'onl  qu'un  objectif  :  aller  à  Madagascar,  et  < | •  i < • 
ceux  de  Madagascar  n'onl  pas  le  désir  *  I  «  *  venir  aux  Comores.  Il  sérail 
nécessaire  de  demander  que  l<v  jour  mi  cette  annexion  sera  réal  isée,on  prenne 
certaines  précautions  morales  pour  empocher  un  exode  trop  considérable 
de  main-d'œuvre,  cl  pour  éviterque  les  colons  soient  ruinés  par  la  dispari- 
lion  de  leurs  travailleurs. 

M.  Bourdarie.  —  Je  propose  la  suppression  du  vœu. 

M.  le  Président.  —  Le  débat  me  paraît  épuisé,  je  \ais  mettre  aux  voix  le 
vœu  proposé  par  le  rapporteur. 

(Le  paragraphe  ".  mis  aux  voix,  est  repous 

M.  le  Président.  — Ce  vole  implique  le  maintien  de  la  taxe  actuelle  de 
11)11  francs. 

Nouspassons  au  paragraphe  h. 

M  Garnit. —  La  question  peut  être  envisagée  bous  deux  aspects  :  1"  la 
question  de  la  main-d'œuvre  proprement  dite,  nécessaire  aux  colons  euro- 
péens; 2°  la  question  de  la  population  nécessaire  à  la  mise  en  valeur  du 
pays. 

A.u  premier  de  ces  deux  points  de  vue.  l'administration  peu!  intervenir 
pour  aider  aux  demandes  qui  lui  seraient  faites;  mais  elle  ne  peut  prendre 
l'initiative  d'amener  un  convoi  de  travailleurs  <pii  pourrait  lui  rester  Bur  les 
liras.  Elle  ne  peut  intervenir  qu'à  la  demande  précise  et  formelle  des  par- 
ticuliers. Il  convient  de  l'aire  observer  d'ailleurs  que  les  gouvernements 
étrangers  n'acceptent  l'immigration  de  leurs  nationaux  ou  de  leurs  sujets 
que  moyennanl  certains  engagements,   el  ces  engage nts  sont   souvent 

- ■•/.  onéreux  pour  que  celle  main-d'œuvre  revienne  à  un  prix  notable- 
ment plusélevé,  sans  rire  meilleure  que  la  main-d'œuvre  malgache.  L'ex- 
périence a  été  faite  sur  des  Chinois,  pour  le  chemin  de  fer;  elle  a  donné 
îles  résultats  déplorables. 

Quant  à  la  seconde  question,  il  n'esl  [dus  question  d'introduire  2,  Sou 
1.000  indigènes  pour  une  main-d'œuvre  temporaire,  mais  il  s'agirait,  si 
l'on  veut  obtenir  un  résultai  appréciable,  de  créer  un  courant  régulier 
d'immigration  permettant,  au  boni  d'un  certain  nombre  d'années,  d'aug- 
menter la  population  de  2  oïdl  millions  d'habitants,  ce  que  peut  nourrir  le 
sol  malgache.    Or,    celle  question   est  1res  délicate;  jusqu'à  présent    les 

sais  faits  d'importation  de  main-d'œuvre  n'onl  pas  été  réalisés  dans  cet 
ordre  d'idées. 

Maurice  importe  de  la  main-d'œuvre  hindoue:  la  Réunion  aussi,  mais 
dans  des  conditions  telles  que  le  gouvernement  de  l'Inde  a  présenté  immé- 
diatement des  objections  quand  nous  lui  avons  l'ail  des  demandes,  en 
disant  que  les  engagements  pris  par  la  Réunion  n'avaient  pas  été  tenus 
jusqu'à  r<-  jour. 
Les  gouvernements  étrangers,  quand  il  s'agira  de  créer  un   mouvement 
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permanent,  feront  certainement  des  difficultés  beaucoup  plus  grandes,  et, 
cela  se  conçoit,  car,  à  première  vue,  on  n'aperçoit  pas  bien  l'intérêt  qu'ils 
auraient  à  encourager  ce  mouvement.  Néanmoins,  il  serait  du  plus  haut 
intérêt  pour  Madagascar  de  le  provoquer  dans  certains  pays  comme  Java, 
où  la  pléthore  de  population  pourait  rendre  l'autorité  locale  plus  coulante 
et  plus  favorable  à  une  émigration  limitée.  On  pourrait,  de  cette  manière, 
non  pas  augmenter  ipso  facto  la  population  du  pays  d'une  façon  appré- 
ciable, mais  amorcer  un  mouvement  qui  pourrait  aller  en  se  développant; 
on  est  fondé  du  moins  à  l'espérer  en  tablant  sur  les  conditions  ethnogra- 
phiques de  Madagascar  dont  le  peuplement  a  été  assuré  jadis,  en  grande 
partie,  par  un  courant  d'émigration  venu  des  mêmes  régions. 

Des  demandes  ont  été  adressées  par  la  colonie  à  nos  représentants  à 
Java;  les  réponses  faites  n'ont  pas  été  très  encourageantes,  mais  je  suis 
certain  que  l'administration  locale  de  Madagascar  ne  demanderait  qu'à  les 
renouveler  pour  créer  ce  courant. 

M.  Bourdarie.  —    Tenez-vous  aux  Chinois? 

M .  Garnit.  —  Les  Chinois  qui  viennent  sont  généralement  des  mercantis 
et  des  mercantis  nous  n'en  avons  pas  besoin  ;  nous  désirons  surtout  des 
travailleurs  de  la  terre. 

M.  Depincé.  —  Partout  où  l'élément  chinois  a  été  employé,  il  a  donné  de 
mauvais  résultats. 

M.  Cavle.  —  Je  demande  la  suppression  de  l'immigration  chinoise. 

M.  Richard,  rapporteur. —  Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet  le  général  Gallieni  ; 

M.  Richard  lit  la  citation,  page  041  de  son  rapport,  commençant  par  ces  mots  :  «  Le 
douille  échec  des  tentatives » 

M.  Garbit.  —  Il  est  nécessaire  de  préciser  le  point  de  vue  auquel  on  se 
place.  Si  on  se  place  au  point  de  vue  d'une  main-d'œuvre  temporaire,  aux 
risques  et  périls  de  ceux  qui  veulent  l'employer,  on  peut  essayer  des 
Hindous  comme  des  Chinois.  Mais  on  trouve  plus  facilement  des  travailleurs 
à  recruter  pour  une  période  déterminée  que  des  laboureurs  qui  s'attachent 
au  pays.  La  question  des  races,  qu'il  s'agisse  d'Hindous,  de  Chinois,  etc., 
n'offre  qu'un  intérêt  relativement  secondaire  s'il  s'agit  de  travailleurs 
temporaires.  On  introduira  les  travailleurs  demandés  par  les  intéresses. 
Au  contraire,  s'il  s'agit  de  peupler  le  pays,  la  question  se  présente  sous 
un  aspect  très  différent,  et  il  importe  d'étudier  avec  le  plus  grand  soin 
quelles  races  il  convient  d'importer  à  Madagascar. 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  Même  au  point  de  vue  temporaire,  les 
Chinois  n'ont  pas  donné  de  bons  résultats  à  Madagascar  ;  ils  sont  mau- 
vaises têtes  et  ne  cherchent  que  le  moyen  de  gagner  un  petit  pécule  pour 
devenir  mercantis  ;  par  dessus  le  marché,  ils  ont  été  décimés  par  la 
maladie. 

M.  Depincé.  —  L'expérience  prouve  qu'ils  ne  s'adaptent  pas  ;  ils  ont  fourni 
partout  un  élément  douteux  au  point  de  vue  moral,  et  mauvais  au  point  de 
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vue  économique.  Je  ne  connais  pas  d'exemple  du  contraire  dans  les  colo- 
nies françaises. 

M  Richard.  Il  a y  .1  pas  de  grands  travaux  faits  dans  le  monde  où  les 
( Chinois  n'aient  été  emploj es. 

M.  Depincé.  Le recrutemeni  par  les  soins  et  pour  les  besoins  des  admi- 
oistrations  ne  saurai!  être  invoqué  ici  comme  précédent;  les  adminis- 
trations, en  effet,  du  moins  en  règle  générale,  ne  comptent  pas  beaucoup 
avec  la  question  il  argenl .  Mais  elles  on!  à  compter  avec  la  question  d'huma- 
nité fl  de  moralité  publique;  elles  onl  aussi  a  compter  avec  les  intérêts 
économiques  du  pays.  Or,  si  vous  faites  venir  des  Chinois  en  grand  nombre, 
vous  assisterez  inévitablemenl  à  la  désertion  des  chantiers  privés  ou  publics 
par  cel  élément,  qui  se  réfugiera  immédiatement,  attiré  par  une  sorte 
d'instincl  invincible,  vers  le  commerce.  En  outre,  il  apporte  avec  lui  l'opium 
et  tous  le>  vices.  Si  nous  entrions  dans  le  détail,  il  sérail  facile  d'établir, 
avec  preuves  à  l'appui,  que  l'élément  chinois  doit  être  considéré  comme 

indésirable.  » 

M.  Calve.  —  Je  demande  qu'on  voir  le  vœu  en  supprimanl  le  mol 
"  chinois.  •» 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  -Je  demande  aussi  la  suppression  du  moi 
«  portugais  »,  parce  que,  dans  ta  pratique,  il  esl  impossible  d'introduire 
des  Portugais. 

M.  Richard.  —  Il  s'agil  des  Macoas,  sujets  portugais. 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.—  Je  parle,  bien  entendu,  des  noirs  de  l 'Afrique 
portugaise.  En   l'étal  actuel  de  la  question  vous  ae  pourrez  pas  importer 

de  Macoas. 

M.  Richard.  —  «  Cet  échec,  «lit  le  général  Gallieni  en  1899... 

M.  delà  Motte  Saint-Pierre.    —    Nous    s nés    en     1911.    Je    connais 

l'Afrique  portugaiseet  l'esprit  qui  yrègne:  vous  n'obtiendrez  jamais  l'émi- 
gration des  Macoas. 

M.  Garbit.  —  .le  suis  convaincu  que  le  gouvernement  portugais  fera  les 
plus  grandes  difficultés. 

M.  Depincé.  —Si  le  voeu  se  heurte  à  une  impossibilité  pratique,  on  le 
verra  bien.  L'administration  peut  toujours  l'aire  la  démarche  ! 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  -—  Ce  qu'il  ne  faut  pas.  c'est  (pieu  lisant  nos 
\ieu\.  on  se  dise  que  nous  demandons  des  choses  impossibles. 

M.  Depincé.  —  Il  s'agil  ici  d'un  élément  désirable.  On  s'adressera  au  gou- 
vernement portugais  qui  répondra  par  une  fin  de  non-recevoir  :  on  sera 
fixé.  Mais  on  aura  du  moins  tenté  la  chance. 

Il  doit  être  bien  entendu,  en  tout  cas,  que  le  vœu  sera  mis  aux  voix  sous 
réserve  des  observations  formulées  tout  à  l'heure  parle  délégué  du  Gouver- 
nement général  de  Madagascar,  à  savoir  «pie  ces  démarches  n'impliquent 
pas  pour  l'administration,  le  cas  échéant,  l'obligation  de  se  charger  elle- 
même  de  l'introducti les  travailleurs  pour  les  entreprises  priv< 

M.  Richard.  —  La  mise  au  point  a  été  donnée  par  notre  collègue  Mury 
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au  Congrès  des  Anciennes  Colonies  à  l'occasion  de  l'introduction  des  Hin- 
dous à  la  Réunion  : 

. .  .  exiger  des  colons  désireux  d'obtenir  le  concours  de  la  main-d'œuvre  exté- 
rieure les  garanties  réclamées  par  les  gouvernements  étrangers,  afin  que  les 
pourparlers  relatifs  au  rétablissement  de  cette  émigration  puissent  être  repris  et 
aboutir  le  plus  promptement  possible. 

M.  le  Président.  —  Sous  réserve  de  ces  observations,  je  mets  aux  voix  le 
paragraphe  b  en  supprimant  le  mot  «  chinois.  » 

(Le  paragraphe  est  adopté  avec  cette  suppression). 

M.  le  Président.  —  Nous  abordons  maintenant  la  question  de  la  main- 
d'œuvre  pénale,  locale  et  exotique.  Voici  les  vœux  proposés  par  le  rap- 
porteur. 

i°  Qu'il  reste  bien  entendu  qu'on  ne  devra  jamais  songer  à  l'introduc- 
tion de  forçats  d'origine  européenne  à  Madagascar  pour  y  être  employés 
aux  travaux  publics; 

a0  Qu'il  est  à  souhaiter,  au  contraire,  que  les  pouvoirs  publics  organisent 
l'utilisation  de  la  main-d'œuvre  pénitentiaire  indigène  de  Madagascar  et 
de  nos  autres  colonies  françaises  aux  travaux  publics  de  la  Grande  Ile  et 
étende,  en  cas  de  possibilité,  cette  affectation  aux  entreprises  privées  de 
colonisation  qui  s'y  poursuivent. 

M.  Richard.  —  Ici  encore,  j'invoque  l'autorité  de  l'ancien  gouverneur 
général  de  Madagascar. 

M.  Richard  donne  lecture  de  ce  passage  du  rapport  du  général  Galliéni  :  «  En  raison  de 
la  faillie  densité  delà  population..    (Voy.  p.  643) 

Je  crois  que  nous  pouvons  demandera  l'administration  d'organiser,  d'une 
façon  effective,  l'utilisation  de  la  main-d'œuvre  pénale,  de  façon  à  éviter 
de  détourner  la  main-d'œuvre  indigène  des  travaux  agricoles. 

M.  Depincé.  —  Le  vœu  se  scinde  en  deux  parties  :  la  première  est  rela- 
tive à  l'envoi  de  forçats  d'origine  européenne  à  Madagascar,  pour  les  tra- 
vaux publics;  le  vœu  proposé  par  M.  Richard  ne  soulève  pas  d'objection? 

(Le  paragraphe  1er  du  vœu  est  adopté.) 

M.  Depincé.  —  La  seconde  partie  s'occupe  de  l'utilisation  de  la  main- 
d'œuvre  pénitentiaire  indigène  de  Madagascar. 

M.  Garbit.  —  Un  récent  décret  permet  à  la  colonie  de  conserver  chez  elle 
ses  condamnés  aux  travaux  forcés.  Depuis  la  promulgation  de  ce  décret,  il 
n'est  plus  envoyé  à  la  Guyane  que  quelques  condamnés  à  mort  graciés  ou 
quelques  individus  particulièrement  dangereux,  dont  l'évasion  pourrait 
être  gravement  préjudiciable  à  la  sécurité  publique.  De  plus,  des  proposi- 
tions ont  été  soumises  au  Département,  en  vue  de  demander  le  rapatriement 
à  Madagascar  des  condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  soumis  à 
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la  peine  de  la  surveillance,  de  façon  6  les  utiliser  dans  l'Ile,  à  la  condition 
de  laissera  la  Guyane  Ions  ceux  qui  seraient  réellement  dangereux.  Nous 
réaliserions  ainsi  une  économie  considérable;  car  on  nous  fait  payer 
800  francs  par  indigène  envoyé  à  la  Guyane,  alors  qu'à  Madagascar  l'en- 
tretien des  prisonniers  revient  au  quart  de  cette  somme. 

M.  Bourdarie.  —Quelles  sont  les  mesures  prises  par  l'administration  pour 
surveiller  l'emploi  de  la  main-d'œuvre  pénale  dans  les  entreprises  privées 
de  colonisai ion  ? 

M  Garbit.  —   Il  existe  tout  un  règlement.    Il   y  a  des  surveillants   qui 

arc pagnent  les  forçats  sur  les  chantiers  et    dont  l'importance  est  fixée 

par  le  nombre  des  condamnés. 

M.  Depincé.  -  Ici  pourrait  prendre  place  l«'  vomi  relatif  aux  modifications 
à  apporter  au  régime  actuel  «le  la  prison  indigène,  vomi  que  nous  avons 
adopté  tout  à  l'heure.  Il  me  semble  que  nous  étions  d'accord  pour  que  les 
peines  revêtent  un  caractère  de  réalité  qu'elles  n'onl  pas  aujourd'hui.  Le 
paragraphe  3  serait  complété  par  l'adoption  d'un  vœu  relatif  à  ce!  objet. 

Le  vœu  a0  2  et  ce  vœu  supplémentaire  sont  adoptés.) 

M.Richard.  —  Nous  arrivons  à  l'émigration  malgache. 
Lorsque  Ton  jette  un  coup  d'oui  sur  le  tableau  synoptique  des  règle- 
ments qui  régissent  la  matière  à  Madagascar,  on  constate  que  plusieurs 
arrêtés  et  circulaires  constituent  une  véritable  entrave  à  L'émigration  des 
Malgaches  sur  la  colonie  voisine  des  Comores  et  sur  celle  de  la  Réunion. 
Il  est  certain  que,  dans  la  circonstance,  on  ne  l'ait  que  rendre,  aux  Como- 
res  notamment,  la  pareille  enimposant  sous  le  titre  de  «  passeport»  l'obli- 
gation de  payer  une  taxe  de  KM)  francs  pour  chaque  individu  qui  sort  du 
pays,  excepté  pour  les  bouviers  employées  à  la  Réunion  ou  à  Maurice. 

Dans  le  vœuque  je  vous  demande  d'émettre,  je  vous  prie  de  considérer 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  venir  faire  une  concurrence  déloyale  et  nuisible  aux 
colon*  de  Madagascar;  on  ne  vous  demande  |>as  l'autorisation  de  venir 
recruter  celle  main-d'œuv  re  précieuse  qu'offrent  les  Antaimoro,  par  exem- 
ple, on  demande  la  possibilité  de  recruter  des  gens  du  côté  des  pays  saka- 
laves,  c'est-à-dire  là  où  Madagascar  n'a  pu,  jusqu'à  présent,  rien  tirer 
comme  travailleurs. 

J'ai  expliqué  que  les  avantages  qu'on  pourrait  offrir  à  ces    populations 
paresseuses  les  pousseraient  peut-être  à  faire  un  essai  de  trois  ans  d'abord, 
avec  possibilité,  après  avoir  été  rapatriées,  de  faire  un  deuxième  voyage, 
soit  aux  Comores,  soit  à  la  Réunion.  Vous  me  direz  que  la  Réunion  et  les 
Comores  vont  retirer  un  bénéfice  certain  de  celle  émigration    mai*  que 
vous  ne  voyez  pas  le  bénéfice  que  Madagascar  peut  en  retirer.  J'estime  que 
es  indigènes,  qui   n'auraient  jamais  voulu  rien  faire  chez  eux.  contracte- 
on  t,  en  allant,  soit  dan*  les  usines  des  I  lomores,  soil  à  la  Réunion,  au  con- 
acl  des  autres  travailleurs  qui  y  sont  soumis  à  une  discipline  librement 
onsentie,  de*  habitudes  de  travail  et  de  discipline  qui,  plu*  lard,  pourront 
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être  utilisées  par  les  colons  de  Madagascar.  Ils  se  trouveront  dans  la 
possibilité  de  constater  que  par  le  travail  on  peut  gagner  de  l'argent,  grâce 
auquel  on  peut  s'offrir  quantité  de  douceurs  dont  ils  n'ont  même  pas  idée 
en  restant  dans  les  zones  sauvages  où  ils  ont  l'habitude  de  végéter  et  de 
vagabonder. 

Pour  conclure,  je  vous  propose  le  vœu  suivant  : 

Le  Congrès  estime  : 

i°  Que  l'administration  de  Madagascar  pourrait,  par  une  réglementa- 
tion plus  libérale  et  mieux  appropriée  aux  circonstances,  autoriser  les 
colonies  françaises  voisines  de  la  Grande  Ile,  nommément  les  Comores  et 
La  Réunion,  à  recruter  une  certaine  quantité  de  travailleurs  dans  les 
régions  Ouest  de  Madagascar  ; 

2°  Que,  dans  le  but  de  faire  participer  la  colonisation  de  la  Grande 
Ile  aux  avantages  résultant  de  l  éducation  professionnelle  agricole  et 
industrielle  reçue  par  les  travailleurs  malgaches  durant  leur  séjour  dans 
ces  colonies  voisines,  les  dits  travailleurs  ne  pourront,  même  s  ils  le  veulent, 
y  renouveler  leur  période  d engagement  de  trois  années  qu'une  seule  fois 
et  devront  être  rapatriés  à  Madagascar  dès  la  fin  de  cette  deuxième 
période  d  engagement. 

M.  Calve.  —  Je  me  permettrai  de  faire  remarquer  que  tout  à  l'heure  le 
Congrès  a  indiqué  nettement  ses  intentions,  en  votant,  au  sujet  des  Como- 
riens,  un  vœu  qui  maintient  la  taxe  actuelle  de  100  francs.  Je  demande 
la  réciprocité  pour  l'émigration  malgache. 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre. — Au  point  de  vue  des  Comores, la  remarque 
de  M.  le  Secrétaire  général  Garbit,  tout  à  l'heure,  enlève  tout  intérêt  à  la 
discussion  puisque  la  barrière  tombera  d'elle-même.  En  tout  cas,  nous 
sommes  unanimement  opposés  à  ce  que  la  main-d'œuvre  malgache  s'en 
aille  à  la  Réunion. 

M.  Richard.  —  Je  ne  parle  pas  de  la  main-d'œuvre  en  général,  je  parle 
des  populations  de  certains  points  qui  ne  fournissent  pas  actuellement  de 
main-d'œuvre  aux  colons  de  Madagascar. 

M.  Mury.  —  S'ils  ne  fournissent  pas  de  travailleurs  chez  eux,  il  y  a  des 
chances  pour  qu'ils  n'en  fournissent  pas  ailleurs. 

M.  Depincé.  —  Le  vœu  est  divisé  en  deux  paragraphes,  qui  ont  entre 
eux  un  lien  deconnexité  :  le  deuxième  disparaîtrait  si  le  premier  n'était  pas 
voté. 

M    Mury.  —  Les  Comores  doivent  disparaître   du  premier  paragraphe 

M  Depincé.  —  Je  crains,  mon  cher  collège,  que  vous  n'ayez  pas  biei 
suivi  la  discussion.  M.  Cavle  a  fait  l'observation  que  vous  faites  vous 
même,  à  quoi  M.  Richard  a  répondu  que  le  maintien  de  la  taxe  en  ce  qi: 
concerne  l'introduction  des  Comoriens  à  Madagascar  n'impliquait  pas  d 
tout  qu'on  ne   dût  pas  adopter  ce    vœu   qui,    malgré  cela,  conservait  s 

■    ■ 


—  687  — 

valeur  el  son  utilité.  Alors,  il  n'y  a  pas  lieu,  ipso  facto,  de  supprimer  le 
mol  :  Coi •'•>•  La   question  reste  entière. 

M.  Bourdarie.  Croyez-vous  possible  d'obliger  des  sens  à  quitter  une 
colonie  dans  laquelle  il-  travaillent  librement,  el  cela  au  boul  de  six  ans? 
Est-il  possible  d'empêcher  quelqu'un  de  contracter  un  troisième  engage- 
ment là  où  il  se  trouve  bien? 

M  Garbit  —  Il  est  possible  d'exiger  qu'on  les  rapatrie,  s'ils  le  désirent, 
mais  on  ne  peut  pas  les  rapatrier  de  force. 

M  Depincé.  —  C'est  une  atteinte  grave  au  droit  que  l'homme  a  dedispo* 
ser  de  lui-même. 

M.  Bourdarie.  —  Je  demande  la  suppression  des  deux  vœux. 

M.  Depincé.  —  Je  mets  aux  voix  le  premier  vœu. 

Ce  vœu  est  repoussé. 

M.  Depincé.  —  Le  deuxième  vœu  disparaît  par  le  l'ail  de  la  non  adoption 
du  premier. 

Nous  passons  au  chapitre  relatif  aux  vœux  émis  parle  Congrès  minier 
et  pai- la  Chambre  d'Agriculture  de  Madagascar  (Voy.  page  <>l7j. 

Je  voudrais  faire  ici  une  observation  qui,  du  reste,  s'inspire  de  celleque 
présentaitau  début  de  cette  discussion  M.  Bourdarie.  J'apprécie  très  vive- 
ment, pour  ma  part,  l'espritqui  a  inspiré  les  vœux  qui  figurent  ici  à  titre 
documentaire;  mais  il  me  paraît  difficile  que  nous  donnions  une  approba- 
tion globale  à  ces  vœux.  Nous  serions,  si  nous  voulions  nous  engager  dans 
cette  voie,  obligés  d'entrer  dans  le  détail  de  tous  ces  vœux;  ils  occupent 
trois  pages  de  petit  texte;  c'est  vous  dire  l'impossibilité  matérielle  delà 
tâche  à  laquelle  on  nous  convie. 

Vous  avez  apporté  dans  votre  rapport  une  adhésion  de  principe  à  l'esprit 
qui  a  dicté  ces  vœux,  cela,  on  peut  L'admettre;  mais  il  n'est  pas  possible 
d'aller  plus  loin  et  de  nous  approprier  tous  ces  vœux  indistinctement,  par 
une  adhésion  collecl  ive. 

M.  Bourdarie.  -  Ces  vœux  figurent  dans  le  rapport  général,  puisque 
M.  Richard  les  donne  comme  documents,  cela  doit  suffire.  Nous  ne  pouvons 
pas  endosser  tous  les  vœux  de  la  Chambre  d'Agriculture  el  du  Congrès 
minier. 

M  .  Mury.  —  Cependant,  s'ii  y  a  des  gens  qualifiés  pour  émettre  des  vieux 
sur  ces  questions,  ce  sont  bien  ceux-là. 

M.  Depincé.  —  Puisque  l'esprit  général  de  ces  vœux  est  passé  dans  le 
rapport  de  M.  Richard  el  dans  les  vœux  qu'il  nous  a  proposés,  il  me 
parait  inutile  el  superfétatoire  de  nous  référer,sous  la  forme  d'une  appro- 
bation d'ensemble,  à  <\f^  vœux  entre  lesquels  le  rapporteur  lui-même,  qui 
nous  propose  celle  approbation,  a  opéré  une  discrimination... 

M.Richard,  —.te  souhaitai-  la  discussion  de  ces  vœux. 

M.  Depincé.  -    In  à  un9 
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M.  Richard.  —  Je  ne  pensais  pas  que  la  discussion  aurait  pris  un  dévelop- 
pement aussi  long. 

M.  Depincé.  —  Dans  votre  rapport,  vous  exprimez  votre  approbation  pour 
l'esprit  général  qui  inspire  ces  vœux;  d'un  autre  côté,  vous  avez  pris  l'essen- 
tiel de  ces  vœux  et  vous  l'avez  fait  passer  dans  les  vôtres;  vous  avez  donc 
satisfaction  dans  la  mesure  du  possible.  Il  est  certain  que  les  vœux  de  la 
Chambre  d'Agriculture  etdu  Congrès  minier  figureront,  à  titre  documentaire, 
dans  le  compte  rendu  des  travaux  du  Congrès,  puisqu'ils  sont  reproduits 
à  la  suite  de  votre  rapport,  et  que  votre  rapport  sera  publié  in  extenso, 
dans  ce  compe  rendu.  Vous  aurez  donc  la  satisfaction  de  savoir  que  ces 
documents  sont  placés  sous  les  yeux  du  lecteur.  Je  ne  crois  pas  que  nous 
puissions  aller  au  delà  sous  peine  de  nous  lancer  dans  une  discussion  qui 
exigerait  une  séance  de  nuit,  et  ces  séances,  nous  les  laissons  au  Parlement. 

M.  Richard.  —  Peut-être  pourra-t-on  interpréter  ce  refus  comme  une  sorte 
de  blâme.  [Protestations.) 

Je  demande  que  ces  vœux  soient  repris  pour  montrer  notre  solidarité 
avec  les  colons  de  Madagascar  dans  les  efforts  qu'ils  font. 

M.  Bourdarie.  —  Mais  tout  cela  se  trouve  dans  les  vœux  que  nous  avons 
votés. 

M.  Richard.  —  Mais  alors  faites  une  rédaction  pour  dire  tout  cela. 

M.  Depincé.  —  Jecroyais,  parles  observations  que  j'ai  faites  tout  à  l'heure, 
avoir  bien  mis  la  question  au  point.  Tout  le  monde  a  pu  constater  qu'elles 
n'impliquaient  aucune  désapprobation  quelconque  de  ces  vœux.  Mais,  par 
contre,  vous  ne  pouvez  pas  demander  aux  membres  de  ce  Congrès  de  voter, 
sans  une  discussion  détaillée,  un  texte  qui  impliquera  leur  adhésion  à 
chacune  des  quarante  ou  cinquante  desiderata  émis  par  la  Chambre  d'Agri- 
culture et  le  Congrès  minier. 

M.  de  la  Motte  Saint-Pierre.  —  On  pourrait  mettre  :  «  Le  Congrès,  approu- 
vant l'esprit  général  des  vœux...» 

Je  crois  qu'il  serait  regrettable  que  les  membres  de  ce  Congrès  minier 
qui  eut  tant  de  retentissement  à  Madagascar,  puissent  penser  qu'on  a  traité 
par  dessous  la  jambe  les  vœux  qu'ils  ont  élaborés  et  votés. 

M.  Depincé.  —  Nous  aurons  l'occasion  de  faire  la  manifestation  demandée, 
puisque  nous  allons  discuter  après  demain  la  question  des  mines.  Quand 
il  s'agira  des  travaux  du  Congrès  minier,  nous  nous  trouverons  en  pré- 
sence d'espèces  et  de  réalités;  aujourd'hui  il  s'agit  de  formuler  une  adhé- 
sion qui  n'a  qu'une  portée  sentimentale  et  qui,  d'ailleurs,  sur  certains  des 
vœux  en  question  est  en  contradiction  avec  les  réserves  qu'a  faites  le  rap- 
porteur lui-même. 

Un  congressiste.  —  Le  fait  que  ces  vœux  figureront  dans  le  compte  rendu 
suffit. 

M.Richard.  — Oui,  mais  on  ne  les  discute  même  pas,  on  n'en  donne 
même  pas  lecture.  Je  demande  qu'ils  soient  au  moins  lus. 

M.  Bourdarie.  —  Nous  les  avons  tous  lus. 
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M.  Richard.       Nous  discutons  en  ce  moment  et, pour  discuter,  il fautsavoir 

oe  sur  quoi  mi  discute. 
M  Depincé.       Nous, ne  discutons  pas  actuellement  ou  si  nous  discutons, 

c'esl  uniquement  surlepoinl  desavoirsi  nous  discuterons.  Encore  une  fois, 

allons-nous,  el  nous  ne  pouvons  pas  faire  autrement,  entrer  dans  le  détail 

de  ces  \  ceux,  un  par  nu  .' 
M.  Richard.  -     Non. 

M.  Depincé.        Mors,  il  esl  inutile  de  les  lire. 
M.  Richard.  —  Je  demande simplemenl  qu'on  fasse,  en  supprimant  les  mois 

qui  nous  engagent,  une  manifestation  d<-  sympathie  qui,  j'en  >uis  persuadé, 

aura  un  grand  écho  dans  le  cœur  de  nos  compatriotes  de  là-bas.  \  oici  ce 

que  je  propose  : 

\  il  cm  lu  que  ces  vœux  paraissenl  au  (  longrès  fil  re  le  résultai  <l  une  expé- 
rience laborieusemenl  acquise  par  leurs  auteurs  durant  des  années  de 

m  longue  pratique  à  Madagascar. 

Qu'ils  paraissenl  dictés  par  un  réel  -«uni  de  l'intérêt  générale!  par  1»' 

«  désir  de  voir  la  colonisation  française  de  Madagascar  entrer  résolument 
dans  la  \  oie  du  progrès  agricole  «'I  industriel,  autanl  pour  le  profil  bien 
entendu  des  indigènes  eux-mêmes  que  pour  celui  (\<^  colons  el  de  la 
métropole. 

«  Le  i  longrès  exprime  le  souhait  l  rès  vif  de  voir  l'administration  de  Mada- 
gascar, ainsi  que  le  Gouvernemenl  métropolitain  lui-même  accorderaux 
susdits  vœux  du  (  longrès  mi  nier  cl  de  la  Chambre  d'Agriculture  de  Mada- 
gascar toute  la  i  onsidération  qu'ils  méritent,  afin  d'en  assurer  la  prompte 
réalisation  dans  la  plus  large  mesure  possible. 
M.  Bourdarie.  —  C'esl  une  adhésion  directe. 
M.Richard.  —  Ce  n'es!  pas  une  adhésion  intégrale  puisqu'elle  setermine 

parces  mots  :     ...  dans  la  plus  large  mesure  possible.  - 
M.  Hazard.  —  Il  y  a  là  des  considérants  qui  vont  immédiatement  soulever 

une  discussion  el   semer  la  division  cuire  les  membres   < I n   Congrès.  Je 

propose  la  formule  que  voici,  qui  esl  également  sympathique,  mais  qui  est 

très  brève  el  qui  n'a  rien  d'impératif;   elle  peut  être  votée  à  la  rigueur  par 

tout  le  monde  : 

Le  Congrès  approuve  l'esprit  général  des  vœux  de  ta  Chambre  d'Agri- 
culture et  du  Congrès  minier  de  Madagascar,  <•/.  (taux  V ensemble,  les 
recommande  à  la  bienveillante  attention  de  l'Administration. 

M.  Richard.  — -le  m'j  rallie  entièrement. 

M.  Depincé.—  L'inconvénient,   c'esl   que   le  Congrès   minier  de  Mada- 
scar  a  fait  une  œuvre  qui  esl  un  tout;  el  où  il  esl  question  surtout  de 
choses  cl  de  problèmes  techniques.!  »r.  M.  Richard  a  détaché  de  ce!  ensem- 
ble lous  les  vieux  qui  sont  relatifs  à  la  main-d'œuvre.  Ce  sonl  ces  vœux 
qu'on  nous  propose  de  recommander  à  l'attention  bienveillante  <\r>  pou- 
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voirs  publics  métropolitains  et  de  l'administration  locale.  Pour  ma  part, 
je  ne  demande  pas  mieux;  mais  la  manifestation  que  nous  allons  faire  ne 
gagnerait-elle  pas  à  être  ajournée  à  un  autre  moment? 

Nous  allons  discuter  après  demain  la  question  des  mines;  nous  nous 
trouverons  alors  en  présence,  non  plus  d'une  sélection  opérée  au  point  de 
vue  spécial  de  la  main-d'œuvre,  mais  de  l'ensemble  des  vœux  émis  par  le 
Congrès  minier.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  attendre  ce  moment  pour  dire 
d'une  façon  générale  que  nous  recommandons  les  vœux  émis  parle  Con- 
grès minier  de  Madagascar  à  la  bienveillante  attention  de  l'Administration. 

M.  Hazard.  —  Puisque  l'on  trouve  ces  vœux  dans  le  rapport  de 
M.  Richard,  la  formule  que  je  propose  est  la  conclusion  de  la  discussion 
de  ce  rapport.  Elle  n'a  rien  de  compromettant;  c'est  une  manifestation 
sympathique  et  elle  est  bien  à  sa  place,  puisqu'elle  va  remplacer  trois  pages 
des  conclusions  de  M.  Richard. 

M.  Depincé.  —  Je  n'insiste  pas  sur  mon  observation  et  je  constate  une  fois 
de  plus  combien  M.  Hazard  a  l'esprit  solutionniste. 

(Le  vœu,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  Depincé.  —  Nous  avons  terminé,  .le  tiens  encore  à  remercier  en  votre 
nom  et  au  nom  du  Bureau,  M.  Georges  Richard  du  remarquable  tra- 
vail qu'il  nous  a  présenté  et  à  le  féliciter  du  talent  avec  lequel  il  a  appuyé 
verbalement  les  observations  écrites  de  son  rapport.  (Applaudissements.) 

La  séance  est  levée  à  S  h.  '&. 


VŒUX    ADOPTES    PAR     LE    CONGRES 


Le  Congrès  émet   h>  voeu  : 

I.  -   Main-d'œuvre  indigène  loi  \i  i:. 

I"  Que  l'administration  prenne  sans  larder  toutes  les  mesures  adminis- 
tratives et  édicté  lotîtes  les  dispositions  réglementaires  nécessaires  en  vue  : 

;i    de  refréner  I  extension  du  vagabondage; 

h  d'assurer  complètement  et  de  faciliter  ï  exécution  des  contrats  de  tra- 
vail entre  employés  et  employeurs; 

■>  Que  l 'administration  s'emploie,  pur  tous  /<\s-  moyens  possibles,  sauf 
les  m<>)-eiis  de  contrainte,  à  développer  chez  les  indigènes  le  goût  et  V amour 
du  travail  et  réprime  sévèrement  les  écarts  de  propagande  qui  pourraient 
se  produire  en  sens  contraire; 

')'"  Que  le  travail  en  général,  relui  des  femmes  et  des  enfants  en  parti- 
vu  lier,  soit  encouragé. 

II.   _  Main-d'œuvre  étrangère.        Immigration. 

_£"  Que  les  démarches  /'ailes  autre/ois  par  le  gouvernement  français 
dans  le  hut  d'obtenir  des  gouvernements  anglo-indien, portugais,  néerlan- 
dais et  éthiopien  l'autorisation  de  recruter  des  travailleurs  indigènes  à 
destination  de  Madagascar,  soient  simultanément  reprises  le  plus  tôt  pos- 
sible et  activement  conduites  en  vue  de  réaliser  de  nouveaux  essais  d'intro 
duction  dans  la  Grande  Ile.de  hindous,  africains,  javanais  et  "-allas, 
immigration  dont  la  nécessite  et  l'urgence  se  font  de  plus  en  /dus  sentir 
dans  mitre  grande  colonie  de  V Océan  Indien . 

III.  —  Main-d'œuvre  pénale,  lo<  \u:  et  exotique. 

5°  Qu'il  reste  bien  entendu  qu'on  ne  devra  jamais  songer  à  l'introduc- 
tion de  forçats  d'origine  européenne  à  Madagascar  pour  jr  être  employés 
aux  travaux  publics  ; 

6' Qu'au  contraire,  que  les  pouvoirs  publics -organisent  l'utilisation  de 
la  main-d'œuvre  pénitentiaire  indigène  de  Madagascar  et  de  nos  autres 
colonies  françaises  aux  travaux  publics    de    la    Grande   Ile  et  étende,  en 
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cas  de  possibilité,  cette  affectation  aux  entreprises  privées  de  colonisation 
qui  s'y  poursuivent  ; 

j°  Que,  dans  un  but  d'exemplarité,  le  régime  de  la  prison  soit  rendu 
plus  sévère  et  comporte  un  travail  obligatoire  analogue  à  celui  des  indi- 
gènes libres. 

IV.  —  Voeux  de  la  Chambre  d'agriculture  et  du  Congrès  minier. 

S0  Le  Congrès  approuve  l'esprit  général  des  vœux  de  la  Chambre  d'agri- 
culture et  du  Congrès  minier  de  Madagascar  et,  dans  l'ensemble,  les 
recommande  à   la  bienveillante  attention  de  V administration. 


VIII.  -  DJIBOUTI 

SA  SITUATION  PRÉSENTE.  -  SON  AYKMI! 


I.         RAPPORT 

PAH 

M     S    VIGNÉRAS 
de  bureau  au  Ministère  des  Colonies. 


PREMIÈRE  PARTI! 

LA  CÔTE  FRANÇAISE  DES  SOMALIS 
ET  L'ETHIOPIE 

On  sait  commenl  est  née  et  s'est  développée  notre  colonie  de  la  Cote  française 
de--  Somalis. 

Acheté  en  Isii^,  en  prévision  de  l'onverture  du  canal  de  Suez,  le  territoire 
d'Obock  restait  abandonné  jusqu'au  moment  où  la  dernière  guerre  franco-chi- 
noise (  1882-1885)  nous  mit  dans  l'obligation  d'établir  des  postes  d'approvision- 
nement sur  la  ligne  de  <  Ihine,  après  que  les  Anglais  nous  curent  fermé  leur--  pi  trts 
d'Extrème-(  Irient. 

Créée  pour  la  nécessité  d'un  moment,  noire  station  d'Obock  avait  sans  doute 
rendu  quelques  services.  .Mai-  il  s'agissail  là  d'un  établissement  sans  port,  au 
seuil  du  désert  «  profond,  miroitant,  plein  de  mirages,  sinistre  avec  son  soleil 
qui  tue  »  (1)  et  dans  une  région  dont  les  horizons  -ont  bornés  par  de  hautes 
montagnes  difficilement  franchissables.  La  guerre  terminée,  son  occupation 
paraissait  sans  objet  et  il  aurait  fallu  se  résoudre  à  l'abandonner,  si  l'adminis- 
tration locale,  avec  un  sens  très  net  des  nécessités  cl  des  intérêts  en  jeu.  n'avait 
-ii  donner  de  l'air  à  notre  colonie  naissante,  en  passant  de-  traités  avec  le-  sul- 
tans ou  chefs  indigène-  cl  en  acquérant  d'eus  le  territoire  de  Djibouti.  (Test  en 
ce  point,  pure  expression  géographique,  que  le  gouverneur  Lagarde,  aide  de- 
conseil-  éclaire-  du  regretté  consul  général  Labosse,  alors  consul  à  Zeylah,  pro- 

I    Pierri   Loti  :  Propos  d'exil. 
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jeta  de  créer  un  second  établissement.  L'endroit  était  merveilleusement  choisi. 
Situé  en  face  d"Obock,  de  l'autre  côté  du  golfe  de  Tadjourah,  hors  des  atteintes 
directes  du  vent  desséchant  du  désert,  Djibouti  possède,  par  sa  large  rade 
en  eau  profonde  et  bien  abritée,  le  seul  bon  port  de  la  Côte  des  Somalis  et  il 
permet  en  outre  d'accéder  facilement  aux  riches  provinces  de  sa  puissante  voi- 
sine l'Ethiopie. 

Commencée  en  1888.  son  occupation  se  poursuivait  activement  les  années  sui- 
vantes; le  chef-lieu  du  Protectorat  y  était  transféré  en  1896  et  les  travaux  du  che- 
min de  fer  de  Djibouti  à  Addis-Ababa  recevaient  un  commencement  d'exécution 
dès  1897.  Enfin,  la  ville  ne  tardait  pas  à  prendre  un  ample  développement,  dont 
nous  dirons  bientôt  toute  l'importance. 

La  France  était  dotée  d'un  poste  deux  fois  précieux  :  à  la  fois  point  de  ravitail- 
lement et  d"escale  sur  la  route  d'Indochine   et  de  Madagascar,  et  point  de  con 
tact  avec  l'Ethiopie. 

Dans  la  lutte  d'influence,  âpre  et  ardente,  à  l'assaut  de  ce  grand  pays,  qui  s'est 
poursuivie  entre  les  nations  européennes  établies  sur  ses  flancs,  Djibouti  nous 
a  permis  de  jouer  un  grand  rôle  et  d'apporter  au  voisin  menacé  l'aide  efficace  d'une 
amitié  solide  et  sûre.  Nous  nous  engagions  en  1888,  concurremment  avec  l'An- 
gleterre, à  ne  pas  placer  le  Harrar  sous  notre  protectorat  et  nous  nous  appuyions 
sur  cet  accord  pour  nous  élever  contre  les  protocoles  anglo-italiens  des  24  mars 
et  11  avril  1891,  complétés  par  la  convention  du  5  mai  1894,  en  vertu  desquels 
l'Ethiopie  était  reconnue  à  l'Italie  et  la  vallée  supérieure  du  Nil  à  l'Angleterre. 

Cependant,  à  la  date  du  12  février  1889,  Ménélick  avait  formellement  dénoncé 
le  traité  d'Ucciali,  du  2  mai  1889,  dans  lequel  nos  voisins  des  Alpes  prétendaient 
trouver  la  reconnaissance  d'un  protectorat  et  les  hostilités  étaient  déjà  engagées. 
Elles  devaient  tourner  à  la  confusion  des  Italiens.  La  bataille  d'Adoua  (1er  mars 
1896),  où  ils  furent  définitivement  vaincus,  révélait  à  l'Europe  étonnée  l'exis- 
tence, en  Afrique,  d'une  organisation  militaire  puissante,  capable  de  se  suffire  à 
elle-même. 

La  loyauté  de  notre  attitude,  jointe  au  concours  effectif  que  nous  lui  apportâmes 
pendant  cette  période  critique,  nous  valut  l'amitié  agissante  de  Ménélick.  Il 
autoi-isait  en  1894  la  création  d'un  chemin  de  fer  entre  sa  capitale  et  Djibouti.  Il 
recevait  avec  les  plus  grands  honneurs  la  mission  qui  lui  était  envoyée  au  lende- 
main du  traité  d'AddisrAbaba  (26  octobre  1896)  et  dont  nous  avions  l'hon- 
neur de  l'aire  partie  ;  la  mission  rentrait  au  mois  d'avril  1897,  rapportant  un  traité 
de  commerce.  Enfin,  dans  sa  confiance  en  nous,  accrue  du  désir  d'écarter  le  voisi- 
nage redouté  de  l'Angleterre,  il  s'intéressa  passionnément  aux  efforts  de  Marchand 
qui  devait  occuper  Fachoda,  pendant  que  les  Ethiopiens  s'établissaient  sur  la  rive 
droite  du  Nil.  Si  ce  rêve  échoua,  il  ne  négligea  rien  pour  en  faire  une  réalité  et  il 
aida  de  tout  son  pouvoir  les  missions  Clochette  et  de  Bonchamps,  qui  avaient 
également  le  Nil  pour  objectif. 

Le  succès  des  Abyssins  à  Adoua  avait  renversé  violemment  les  savants  échafau- 
dages qu'établissaient  les  accords  anglo-italiens  de  1891  et  1894.  Sans  doute, 
l'empire  britannique  aurait  triomphé,  depuis,  dans  le  Soudan  égyptien,  avec  le 
général  Kitchener,  mais  l'échec  des  Italiens  lui  imposait  une  expectative  prudente 
dans  sa  politique  d'acquisition  du  versant  nilotique  de  l'Ethiopie  et  il  était  engagé 
dans  de  tels  embarras,  à  propos  de  ses  possessions  de  l'Agaden,  que  le  Harrar 
domine  comme  une  forteresse,  qu'il  se  trouvait  dans  l'obligation  de  solliciter  le 
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concours  du  Négus.  Il  négocia,  L'Italie,  de  son  côté,  malgré  sea  rêvera  pae 
cherchait  a  s'affermir  et  même  à  B'étendre  dans  la  partie  de  l'ancien  empire 
axoumite  où  elle  avait  été  refoulée.  Elle  lit  agir  8a  diplomatie.  Ménélick  lui- 
même,  qui,  dès  ses  première  rapporta  avec  les  nations  européennes,  avait  été 
frappé  des  dangers  que  faisail  courir  à  l'empire  l'imprécision  de  Bea  frontières 
ne  demandait  qu'à  entrer  en  conversation  avec  Bea  voisins  et  à  poursuivre,  à  la 
faveur  des  pourparlers,  le  règlemeni  d'une  question  si  importante.  De  cette  com- 
munauté d'intérêts  naquirent  les  premiers  rapprochements,  sanctionnés  eux-même 
bientôt  par  des  traités  de  délimitation;  el  ces  traitée  Be succédèrent  jusqu'au 
moment  où  les  frontières  furent  exactement  précisées,  de  pari  el  d'autre,  sur  tout 
le  pourtour  du  domaine  éthiopien.  Ils  s'échelonnent  de  1897  à  1908;  les  derniers 
sont  du  G  décembre  1907,  entre  l'Abyssinie  e1  l'Angleterre,  et  du  l<i  mai  1908  entre 
l'Abyssinie  el  l'Italie.  Nous,  nous  avions  traité  les  premiers,  à  la  date  dn 
ii)  mars  1897.  Ménélick  nous  reconnaissait  une  bande  désertique  assez  profonde, 
courant  parallèlement  à  la  cote.  Il  accordai!  aux  Italiens  des  accroissements  terri- 
toriaux, au  nord  de  son  empire.  Du  côté  des  \n-lais,  il  s'interdisait  de  gêner 
l'écoulement  vers  le  Nil  Blanc  des  eaux  du  Nil  Bleu,  dn  lac  Tsana  et  duSobat,  el 
i  1  leur  concédait  l'accès  de  la  ri\  e  droite  du  Nil,  où  passera  un  jour  le  chemin  de 
1er  du  Cap  au  (  laire. 

En  consentant  ces  accords,  le  NégUS  renonçait  à  donnera  I  Ethiopie  les  limites 
qu'il  leur  assignait  dans  sa  circulaire  aux  puissances  européennes  du  10  avril  l'.'l  I . 
et  a  obtenir  «  les  frontières  de  la  mer  »  qu'il  réclamait  également.  Mais,  dans  un 
empire  dorénavant  reconnu  et  dûment  délimité,  il  conservait  les  frontières  natu- 
relles ou  soni  renfermés  les  riches  paysgallasdu  Sud.  et  le  plateau  <pii  «  domine 
comme  une  immense  forteresse  naturelle  le  bassin  du  Nil  »  et  «  constitue  une  hase 
d'opérations  sûre  »  (général  Baratieri),  n'était  pas  entamé.  L'assurance  de  ces 
avantages  méritait  bien  l'octroi  de  quelques  compensations.  Enfin,  on  peut  rai- 
sonnablement soutenir  qu'une  frontière  de  mer  ne  sérail  que  pour  rendre  plus 
vulnérable  un  Etat  sans  marine,  entouré  d'immenses  régions  désertiques.  Méné- 
lick s'en  était  d'ailleurs  très  bien  rendu  compte  plus  tard,  au  inoins  de  l'avis  de 
tous  les  Français  qui  l'ont  approché,  el  il  ne  parait  pas  qu'au  cours  des  négocia 
lions  de  délimitation  il  se  soil  en  quelque  mesure  attaché  à  cette  question. 

L'Empire  d'Ethiopie  s'était  donc  acheminé  après  Adoua,  et  en  toute  indépen- 
dance, vers  de  meilleures  destinées.  Il  grandissait  dans  son  unité  reconquise,  en 
s'établissant  jusqu'aux  limites  méridionales  de  la  falaise  éthiopienne,  dans  toutes 

les  hautes  terres  <|ui  n'avaient  pas  encore  été  occupées  d'une  manière  effective, 
et  en  recevant  l'hommage  des  grandes  nations,  qui  lui  Taisaient  confiance  main- 
tenant et  accréditaient  des  représentant-  auprès  de  lui.  La  Grande-Bretagne  et 
L'Italie  même  semblaient  vouloir  renoncer  à  leur  politique  de  démembrement 
Mlles  signaient  avec  la  France  L'important  arrangement  du  13  décembre  1906, 
aux  termes  duquel  les  trois  puissances  s'engagent,  dans  leur  intérêt  commun, 
à  maintenir  l'intégrité  de  l'Ethiopie,  si  celle-ci  venait  à  être  menacée,  et.  en 
tout  cas.  à  se  concerter  pour  sauvegarder  ledit  intérêt  commun. 

Cet  acte  a  mis  lin  à  la  singulière  campagne  d'internationalisation  de  la  ligne 
ferrée  «le  Djibouti  à  Addis-Ababa  et  permet  à  des  mains  françaises  d'achever  la 
construction  de  la  voie.  Bien  qu'il  ne  soit  pas  parfaitement  clair  dans  toutes 
se-  parties,  il  ;i  été.  eu  général,  bien  accueilli.  Il  est  toutefois  piquant 
d'y    voir   apposées,    a   côté  de    la    signature  de   la   France,  les  signatures  de 
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l'Angleterre  et  de  l'Italie,  dont  toute  la  politique  était  dirigée,  avant  la  renais- 
sance de  l'Abyssinie,  vers  le  démembrement  de  ce  pays.  Les  avantages  qui 
résultent  de  l'arrangement  pour  les  trois  puissances  et  pour  l'Ethiopie,  indirec- 
tement, ne  sont  pas  contestables,  mais  il  était  excessif  de  le  représenter,  ainsi 
qu'on  l'a  fait,  comme  un  instrument  d'indépendance  et  d'avenir  politique  pour 
l'Empire  du  JYégus.  Les  nations  contractantes  ont  voulu  se  prémunir  en  vue  de 
certaines  éventualités  et  régler  les  questions  qui  pouvaient  les  diviser;  elles  ont 
traité  entre  elles  et  pour  elles  et  n'ont  nullement  appelé  Ménélick  partie  au  con  - 
trat.  Son  adhésion,  sollicitée  en  juillet,  n'était  d'ailleurs  donnée  qu'en  décembre, 
et  après  mûre  réflexion,  comme  en  témoignent  les  annexes  à  la  convention. 
A  nos  yeux,  cet  arrangement  ne  dépasserait  la  portée  d'une  entente  égoïste  à 
rois,  que  si  la  France  était  fermement  décidée  dans  l'avenir  à  s'en  prévaloir 
pour  s'opposer  énergiquement  à  une  mainmise  sur  l'Ethiopie . 

Il  y  a  lieu,  en  effet,  de  craindre  que  nous  ne  soyons,  tôt  ou  tard,  l'objet,  sinon 
de  pressions,  au  moins  de  sollicitations  intéressées  quant  à  un  partage  de 
l'empire  du  Négus.  L'affaire  du  chemin  de  fer  comporte  un  très  haut  enseigne- 
ment, car  nous  avons  senti  passer,  jusqu'au  triomphe  définitif,  acquis  depuis 
moins  de  trois  ans,  un  grand  souffle  d'hostilité  contre  l'intruse  qui  prétendait  doter 
l'Ethiopie,  par  ses  propres  et  uniques  moyens,  du  seul  instrument  capable 
d'assurer  à  tout  jamais  son  indépendance,  si  difficilement  reconquise.  On  le 
sait  :  quelques  capitalistes  anglais  suivaient  le  branle;  des  intrigues,  dont  les 
légations  anglaises  et  italiennes  étaient  l'âme ,  netardaientpasà  s'ourdir  à  la  Cour 
de  Ménélick.  certains  Français  entraient  dans  leur  jeu  à  Acklis-Ababa,  d'autres, 
en  France  même,  sous  le  couvert  de  vains  prétextes,  servaient  obstinément,  et 
avec  une  âpreté  déconcertante,  désintérêts  purement  étrangers.  Et  c'est  miracle 
que  nous  ayons  pu  triompher.  Nous  devons  donc,  tout  en  surveillant  les  com- 
binaisons financières  qui  pourraient  servir  à  l'accaparement  d'un  bien  si  chèrement 
acquis,  tenir  toujours  les  yeux  fixés  sur  cette  période.  Elle  met  nettement  en 
lumière  l'esprit  qui  anime  l'Angleterre  et  l'Italie  dans  la  question  d'Ethiopie;  et 
on  est  frappé  de  ce  fait  que,  même  après  l'accord  du  13  décembre  190(>,  leurs 
agents,  sur  place,  n'avaient  pas  complètement  désarmé. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  qui  ne  resterait  songeur  devant  les  efforts  tendus 
et  persévérants  de  l'Italie  vers  un  meilleur  avenir  colonial,  quand  tout  son  do- 
maine outre-mer  est  composé  de  l'Erythrée  et  du  Somaliland,  y  compris  le  Béna- 
dir.  tous  pays  gravitant  autour  de  l'Empire  du  Négus?  Et  ne  sait-on  pas  que  la 
politique  de  l'Angleterre,  d'ailleurs  infiniment  patiente  et  habile,  s'est  montrée 
de  tout  temps  envahissante  et  que  Ménélick  l'a  toujours  rencontrée  sur  son  chemin! 
On  l'a  dit  :  ses  possessions  forment  un  immense  Y  autour  de  l'Ethiopie  et  comme 
une  mâchoire  gigantesque  prête  à  le  broyer.  Enfin,  ne  voyons-nous  pas  tout  l'intérêt 
qu'elle  aurait,  pour  son  chemin  de  1er  et  pour  l'affermissement  et  le  développe- 
ment de  sa  situation  en  Egypte,  à  pouvoir  mordre  sur  le  plateau  éthiopien,  dont 
parle  Barati.eri?  Nous  sommes  dès  lors  en  droit  d'affirmer,  en  nous  basant  sur 
les  prémisses,  que  ces  deux  puissances  veillent  .et  attendent  leur  heure  et  que 
nous  devons  nous  prémunir  contre  les  suggestions  dont  nous  pourrions  être  l'objet 
de  leur  part  le  jour  où  elles  jugeraient  le  moment  propice  à  un  partage  de  l'Ethio- 
pie-. 

Sans  doute,  M.  E.  Etienne  a  dit,  lors  de  la  réception  du  ras  Makonnenà  Paris, 
le  12  juillet  1902  :  «  La  France  admire  et  aime  l'Ethiopie  ;  elle  n'a  jamais  eu  et  ne 
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sa  ii  rail  a  voit-  qu'une  politique  :  l'Ethiopie  puissante  et  respectée,  indépendante  el 
Ûère,  neutralisée  par  L'accord  de  Bes  voisins  et  s'ou^  ranl  Bans  crainte  au  commerce 
el  a  la  civilisation  des  nations  n  Mais,  et  I > i < - ■  i  que  cette  assurance  solennelle  soit 
comme  un  engagement  du  pays  lui  môme,  saurions  nous  résister  à  de  pressantes 
sollicitations,  appuyées  d'offres  Béduisantes?  Serions  i.< »u--  Bourds  aux  tentateurs 
siu  faisaient  miroitera  nos  yeux,  par  exemple,  la  cession  du  Harrar?  Et,  de 
l'ait,  c'est  lr  seul  lambeau  di'  l'Abyssinie  qui  tombe  dans  notre  sphère  d  influence 
et  qu'on  pourrait,  par  conséquent,  nous  promettre    Voyons  donc  ce  que  vaudrait 

le  radeau  ! 

Le  Harrar  est  assurément  un  beau  joyau,  c'est  même  à  lui  seul  une  fortune 
Mais  le  plateau  du  Harrar  est  battu  a  ses  pieds  par  les  pays  de  l'Agaden,  contre 
lesquels  les  Éthiopiens  <>ui  toujours  eu  a  lutter.  Et  il  est  notoire  que  les  Anglais 
mit  renoncé,  tant  l'entreprise  était  périlleuse  et  coûteuse,  à  asseoir  solidement 
leur  influence  dans  la  partie  de  ces  pavs  sur  laquelle  il»  <>ni  des  droits.  Kiitin.  le 
Harrar  seul,  c'est  a  dire,  décapite  du  troue  éthiopien,  dont  il  formels  province 
orientale  excentrique,  constitue  un  îlot  perdu  et  cet  îlot  est  entièrement  entouré 
de  vastes  régions  désertiques    Combien  il  serait  facile  île  nous  y  laisser  isolés, 

malgré  le  chemin  de  Ter.  quand   ou    posséderait  le    plateau  éthiopien  proprem  ml 

dit!  Nous  \  serions  bel  et  bien  bloqués.  Djibouti,  qui  deviendra  un  1res  grand 
port  île  transit  dans  une  Abyssinie  indépendante,  3  perdrait,  avec  les  trois  quarts, 

sinon  plus,  de  son  hinterland  économique,  les  trois  quarts  «le  son  importance. 
Quel  marché  de  dupes  nous  ferions  là  '. 

Ce  n'est  pas  tout.  Vraisemblablement  le  marché  nous  serait  proposé  au 
moment  où  la  bête,  pardon,  l'Ethiopie,  ne  sérail  pas  encore  morte.  Or,  La  Fon- 
taine nous   apprend    qu'il  est    téméraire  de    vendre    la   peau   de  la  hèle  avant  de 

l'avoir  tuée,  .le  me  permettrai,  quelque  embarras  qu'il  puisse  \  a\  oir  a  se  mettre 

en   scène,    de    rappeler    à  ce    sujel   des  souvenirs  personnels  assez  suggestifs.    11^ 

remontent  a  1895  et  sont  assez  anciens  pour  que  personne  ne  s'en  formalise.  Le 
capitaine  Clochette,  dont  j'étais  l'ami,  a  entretenu  avec  moi,  durant  son  séjour 
en  Ah\  ssiuie.  une  correspondance  activ  !.  .le  veu\  rappeler  ici  une  de  ms  lettres, 
lettre  «pie  (soit  dil  par  parenthèse)  je  n'avais  pas  voulu  garder  pour  moi  seul, 
tant  elle  était  précise  sur  ee  qui  attendait  les  Italiens  et  qui  lit.  si  je  puis  me  per- 
mettre cette  métaphore,  le   tour  du  gouvernement  de  l'époque  ;  elle  me  revint 

après  trois  mois  de  voyage,  cl  il  est  a  peine  besoin  d'ajouter  qu'elle  n'a  jamais 
été  publiée.  Dans  cette  lettre,   donc,  je  I is  a  peu  près  ce  qui  suit  : 

<(  Je  crains  qu'on  ne  pense  en  France  qu'il  n'y  a  rien  à  faire  avec  les  Abys- 
sins et  qu'une  occupation  européenne  pourra  seule  nous  ouvrir  ces  pays;  on  a 
l'air  d'\  assimiler  les  Abyssins  aux  Hova  et  il  est  à  redouter  que  de  cette 
idée  fausse  et  de  cette  méconnaissance  complète  des  choses  de  I  Ethiopie  ne 
naisse  l'adoption  d'une  ligne  de  conduite  politique  que  je  définirai  ainsi  :  Le 
gfouvernemenl  s'imagine  que  l'empire  sera  une  proie  facile  pour  L'Italie;  il  esl 
persuadé,  d'un  autre  côté,  que  nous  n'avons  aucun  intérêt  à  favoriser  les  Abys- 
sins el  il  \  eut  sauvegarder  les  droits  que  nous  avons  sur  le  Harrar  et  tout  son  hin- 
terland :  il  croit   dès  lors  qu'il  faut.  a\  a  ut  que  les  Italiens  ne  réduisent  Meiiélii  k . 

faire  une  cote  mal  taillée  avec  l'Italie,  convention  dans  laquelle  nous  reconnaî- 
trions aux  Italiens  la  partie  située  au  nord  d'une  ligne  à  déterminer,  tandis  que 
ceux-ci  nous  reconnaîtraient  la  partie  sud,  a  la  condition  que  nous  établirions  un 
blocus  sévère,  qui  empêcherait  toute  importation  d'armes.  » 
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Qu'une  semblable  politique  ait  pu  être  envisagée,  c'est  assez  douteux,  car  notre 
appui  n'a  pas  été  ménagé  à  Ménélick  au  cours  de  la  guerre  italo-étbiopienne. 
Quoi  qu'il  en  soit,  on  voit  quelle  lourde  faute  nous  aurions  commise  si  elle  avait 
été  adoptée  et  suivie. 

A  ces  suggestions,  dont  l'événement  a  montré  la  justesse,  Glocbette  ajoute  un 
avertissement  pour  l'avenir  :  «  Défions-nous,  écrit-il,  des  prophètes  de  malheur 
qui  vont  déclarant  que  l'empire  n'est  pas  né  viable  et  deviendra  fatalement  une 
proie  facile.  » 

Pourquoi  ceux-ci,  et  encore  actuellement,  n'ont-ils  pas  foi  en  l'avenir  de 
l'Ethiopie?  Pourquoi  même  ne  veulent-ils  pas  faire  confiance  à  ce  grand  pays? 
Leurs  raisons  sont-elles  probantes?  Les  Éthiopiens  sont-ils  à  tout  jamais  voués  à 
un  état  d'infériorité,  et  s'asdt-il  véritablement  ici  d'un  état  barbare,  inorganisé? 
Nous  allons  en  juger. 

Depuis  qu'elle  fut  évangélisée  par  Saint  Frumence,  l'Ethiopie  a  été  «  pendant 
plus  de  14  siècles  une  île  de  chrétiens  au  milieu  de  la  mer  des  païens  »  (1)  et  si 
cette  île  n'a  pas  été  submergée,  ce  n'est  qu'au  prix  d'un  effort  gigantesque,  dont 
on  trouverait  malaisément  un  autre  exemple.  Sa  lutte,  enfin  triomphante,  contre 
le  judaïsme,  qui  la  conduisit  dans  l'Ycmen  au  vi°  siècle,  est  à  peine  terminée 
qu'elle  doit  repousser  les  assauts  furieux  de  l'Islam,  assauts  rudes,  incessam- 
ment répétés  entre  le  xie  et  le  xvi"  siècles,  et  que  le  secours  opportun  de  Chris- 
tophe de  Gaina  fit  définitivement  échouer  (1541-1543).  Enfin,  pendant  qu'elle 
était  toute  saignante  de  ses  onze  siècles  de  batailles,  pendant  que  les  mission- 
naires de  la  Compagnie  de  Jésus,  qui  accompagnaient  les  Portugais,  occasionnent 
des  révolutions  par  un  zèle  pieux  inconsidéré,  le  Galla,  jadis  inconnu,  qui  s'était 
infiltré  dans  l'Empire  au  cours  des  guerres  musulmanes,  se  lève  à  son  tour  et 
lui  fait  courir  les  plus  grands  dangers.  Il  agit,  après  un  triomphe  direct  mais 
éphémère,  comme  un  dissolvant  dangereux.  Par  lui,  entre  la  seconde  moitié  du 
XVIIIe  siècle  et  la  première  du  xix",  les  représentents  de  la  dynastie  salomo- 
nienne  sont  réduits  à  un  rôle  de  rois  fainéants.  Par  lui,  encore,  les  querelles 
intestines  naissant  de  cette  situation  fausse  sont  avivées  :  arbitres  et  appoints 
dans  les  rivalités  des  Ras,  qui  concentrent  entre  leurs  mains  la  véritable  puissance, 
les  dallas  font  payer  cher  au  vainqueur  l'appui  qui  l'a  faittriompher.  Mais  nous 
touchons  à  la  lin  de  la  crise  ;  le  pays  souffre  de  ses  divisions  ;  il  a  besoin  de  se 
refaire  dans  l'unité.  Vienne  un  homme  incarnant  ces  désirs  confus  et  l'Ethiopie 
redeviendra  un  grand  empire. 

Cet  homme  fut  Théodoros,  et  son  œuvre  est  l'Ethiopie  actuelle.  Oeuvre  qu'il 
est  indispensable  de  pénétrer  pour  apprécier  en  pleine  intelligence  la  solidité  de 
l'édifice  éthiopien  sous  Ménélick  :  car  Théodoros  fait  pressentir  l'empereur  Jean, 
et  Jean  annonce  Ménélick.  Ménélick  est  généralement  considéré  comme  le 
rédempteur  de  son  pays.  Or,  il  n'est  que  l'incarnation  de  Jean,  qui,  lui-même 
procède  directement  de  Théodoros.  Théodoros  est  donc  la  pierre  angulaire  de 
l'édifice,  et,  l'édifice  ici,  c'est  la  renaisssance  politique  éthiopienne.  Telle  est  l'im- 
portance si  grande  de  son  règne.  Il  ne  faudrait  pas  le  juger  seulement  d'après 
les  ouvrages  anglais,  ni  croire  que  l'esquisse  que  j'en  donne  m'est  personnelle;  elle 
est  la  substance  de  nombreuses  conversations  que  j'ai  eues  sur  ce  monarque  trop 
méconnu,  età  Addis-Ababa  même,  avec  MM.  Mondon-Vidailhetet  Clochette,  deux 
esprits  très  éclairés, qui  possédaient  à  fond  l'histoire  éthiopienne  du  siècle  dernier. 

(1)  Lettre  de  Ménélick  aux  puissances. 
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Sans  doute,  Théodoros  eut  des  débuta  aventureux;  sans  doute,  il  était  doué 
d'un  tempérament  de  feu,  violent  <-t  brutalement  autoritaire,  mais  il  aimait  pas 
gionnémenl  son  paya  <-t  dès  qu'il  fut  Bacré  empereur  (ls.'i*>),  il  se  consacra  sans 
répit  à  son  relèvement,  Or,  l'anarchie  était  partout.  Les  Gallaa  n'étaient  point 
encore  réduits,  le  Choa  el  Le  Tigré  restaient  à  conquérir;  à  la  faveur  « I < ■  Luttes 
déjà  séculaires,  Les  seigneurs  féodaux  s'étaient  taille  de  véritables  petites  roj  autés 
qui,  comme  la  France  an  i  siècle,  étaienl  devenues  béréditairea  :  le  clergé  même 
était  ("ut  puissanl  el  les  biens  de  mainmorte  «pi  il  détenait  constituaient  un 
danger 

Théodoros  courut  au  plus  pressé  :  il  réprima  L'humeur  turbulente  des  petits 
potentats,  lit  une  guerre  s;ms  merci  aux  dallas  et  s'attaqua  ensuite  au  Tigré  et 
au  Choa.  Ainsi,  il  rétablit  en  peu  de  temps,  sur  toul  son  empire,  la  domination 
des  anciens  souverains. 

Mors,  maître  incontesté,  il  tourna  son  activité  contre  Les  grands,  contre  le 
clergé  et  contre  la  suprême  magistrature  :  Les  feudatairea  du  royaume  se  voyaient 
enlever  Leurs  privilèges  et  L'ancien  ordre  de  mouvance  «les  fiefs  était  rétabli; 
les  revenus  »ln  clergé  étaient  réduits,  ses  biens  réunis  au  domaine  de  la  Cou- 
ronne, et  le  souverain  se  substituait  au  Tribunal  d'appel  de  L'Empire. 

Mais  une  hostilité  sourde  couvait  contre  lui:  des  révoltes  éclatèrent,  qui 
furent  réprimées  avec  férocité,  engendrant  des  haines  implacables.  Tontes  ces 

résistances  qu'il  avait  à  briser  et  celles  qu'il  Sentait  Latentes  exaltaient  son  hu- 
meur ei  aiguisaient  sa  méfiance,  encore  accrue  par  L'intrusion  de  L'élément 
étranger,  qui,  sous  le  couvert  de  la  religion,  avait  progressé  depuis  Le  commen- 
cement du  siècle. 

Bref,  tontes  ces  causes  réunies  amenèrent  une  catastrophe.  Théodoros  frappa 
désormais  indistinctement  tout  ce  qui  lui  portail  ombrage;  il  en  vint  jusqu'à  une 
sorte  d'exaltation  farouche  qui  lui  lit  commettre  les  pires  excès  et  provoqua, 
avec  la  défection  de  ses  partisans  même  les  plus  dévoués,  Le  sursaul  des  orgueils 
jadis  abattus.  Cependant,  s  il  persécuta  les  missionnaires,  il  n'attenta  jamais  à 
leur  vie.  Et  quand  les  troupes  de  Sir  Robert  Napier,  débarquées  à  Zula  le 
13  décembre  1867,  se  présentèrent  devant  Mogdala,  où  elles  étaient  d'ailleurs 
parvenues  sans  encombre,  grâce  à  la  complicité  des  grands  chefs  éthiopiens,  il 
Leur  renvoya,  avant  de  se  suicider  sur  le  seuil  de  la  forteresse,  les  prisonniers 
européens  qu'il  y  avait  enfermés. 

«  Ainsi  finit  ce  roi,  despote  féroce  doublé  d'un  politique  très  avisé,  et  donl 
l'histoire  dira  peut-être  un  jour  que  ses  excès  les  plus  violents  trouvent  leur 
excuse  dans  l'ardeur  même  avec  laquelle  il  voulut  le  bien  de  son  pays.  »  An- 
goulvant  et  Vignéras 

Si  Théodoros  disparaissait  misérablement,  il  avait,  dans  L'accomplissement 
d'une  œuvre  de  géant,  remis  de  l'ordre  dans  le  chaos  et  inauguré  la  résurrection 
de  l'empire  éthiopien.  L'unité  ainsi  reconstituée  devait  encore  se  rompre  ;  des 
divisions  vite  étouffées  se  produisirent  après  sa  morl  :  mais  les  rudes  coups  qu'il 
avait  portés  déracinèrent  les  abus  el  il  suffira  à  Jean,  proclamé  empereur 
en  IX7_\  de  suivre  la  politique  énergique  de  son  prédécesseur  pour  avoir  assez 
facilement  raison  de  tontes  les  résistances.  Sous  le  nouvel  empereur,  les  tron- 
çons épars  de  cette  unité  se  réuniront  de  nouveau  et  ils  se  souderonl  Indissolu- 
blement pendant  le  règne  de  Ménélick,  dont  les  différentes  phases,  si  rappro 
«•liées  de  nous,  sont  présentes  à  toutes  h-s  mémoires. 
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Le  prestige  de  l'autorité  impériale  était  donc  restauré,  après  l'effort  continu 
de  cette  trinité  de  grands  monarques.  11  revit  aujourd'hui  dans  toute  sa  splen- 
deur passée.  Mais  ce  n'est  pas  assez  que  de  L'affirmer.  Il  importe  de  dire  com- 
ment il  se  fonde  et  comment  il  agit.  Il  importe  aussi  de  savoir  si  sa  puissance 
d'attraction  est  telle  qu'il  constitue  un  réel  instrument  de  cohésion  dans  le  gou- 
vernement des  peuples.  Dans  un  passage  de  sa  lettre  précitée,  Clochette  va 
répondre  à  toutes  ces  questions.  Mais  écoutons,  avant  d'y  arriver,  cet  aveu  d'un 
homme  qui  fut  à  la  côte  des  Somalis  dès  1887  et  qui  vivait  depuis  un  an  chez 
Ménélick  quand  il  l'a  publié  : 

Faisant  un  juste  retour  sur  moi-même,  analysant  les  idées  préconçues  que  j'avais,  mes 
sensations  el  mes  premières  observations  superficielles  sur  ce  pays,  ayant  lu  tous  les  récits 
do  voyage  en  hithiopie  qui  ont  été  publiés  jusqu'à  ce  jour,  je  suis  bien  obligé  de  reconnaître 
que  tous  nous  avons  contribué  à  donner  de  ce  pays  une  idée  complètement  fausse.  Je  fais 
ici  mon  meâ  culpà. 

Voici  maintenant  le  passage  visé  : 

La  dignité  impériale  a  un  caractère  sacré  cl,  les  sujets  de  l'empereur  qui  tenteraient  de  se 
soustraire  à  ses  ordres  seraienl  immédiatement  excommuniés;  aussi  ne  l'essayent-ils  point. 
Car  les  Abyssins  sont  croyants,  voire  même  fanatiques.  Tout  concourt  donc  à  affirmer  la 
dignité  impériale  qui  ru  Ménélick  réunit  le  prestige  de  l'antique  tradition  nationale,  le 
prestige  religieux, et  par  dessus  tout  un  sentiment  d'amour,  porté  à  la  vénération,  de  tous 
ses  sujets  même  dallas. 

Si  la  dignité  impériale  avec  toutes  ses  prérogatives  es1  fortement  enracinée  maintenant 
en  Ethiopie,  l'empereur  sait  parfaitement  quels  sont  ses  devoirs  et  pas  un  instant  ne  lui 
serait  venue  à  l'idée  ta  pensée  de  séparer  sa  cause  de  celle  «le  Mangascia  injustement  attaqué 
par  les  Italiens.  Soutenir  le  contraire,  comme  le  font  des  journaux  tant  français  qu'italiens, 
esl  aussi  grotesque  que  de  vouloir  reprendre  l'Alsace  et  la  Lorraine  en  flanquant  une 
rossée  au  Grand-Duc  de  Bade  pendant  que  l'Empereur  d'Allemagne  nous  regarderait  faire 
d'un  œil  bénin  el  nous  enverrai!  sa  bénédiction.  11  en  est  de  même  des  prétendus  chefs 
rivaux  de  Ménélick î !!  Autant  dire  et  affirmer  sérieusement  que  le  Prince  de  Reuss  est 
candidat  à  l'empire  d'Allemagne  el  est  tout  près  d'entrer  en  campagne  contre  Guillaume. 
Pour  vous  rassurera  ce  sujet,  je  vais  vous  raconter  une  histoire  donl  j'ai  été  le  témoin 
oculaire  :  l'arrestation  du  Wagschoum  Borou. 

Le  Wagschoum  Borou  esl  l'héritier  d'une  dynastie  jadis  usurpatrice  de  l'Empire;  il  étail 
le  représentant  d'une  famille  qui  a  régné  sans  interruption  depuis  plus  de  huil  siècles  sur  le 
Lasta,  dont  les  guerriers  ont,  de  loul  temps,  été  réputés  les  plus  braves  d'Abyssinie.  C'est 
vous  dire  qu'il  étail  à  même  de  résister  a  Ménélick.  Eh  bien,  au  mois  de  juin  dernier, 
l'empereur  Ménélick  riait  installé  à  Wara-Ylou  el  n'avait  pas  500  soldais  avec  lui.  Le 
Wagschoum  Borou  étail  venu  avec  5.000  hommes  et  campait  aux  portes  de  Wara-Ylou. Con- 
vaincu d'avoir  ôcril  au  général  Baratieri  une  lettre  qui  annonçait  à  ce  dernier  l'arrestation 
de  Capucci,  el  rien  d'autre,  l'empereur  a  décidé  qu'il  serait  dépossédé  de  sa  couronne,  el 
enchaîné  jusqu'à  nouvel  ordre;  que  son  (ils  aint  serait  intronisé  et  prendrait  immédiate- 
ment sa  place.  Deux  pages  du  roi  sont  allés  trouver  le  Wagschoum  Borou  au  milieu  de  son 
camp,  lui  ont  lu  le  décret  du  roi,  l'ont  enchaîné  et  emmené  sans  qu'un  seul  des  soldats  du 
Wagschoum,  ni  même  ce  dernier  ail  eu  la  moindre  velléité  de  résistance.  Au  contraire,  à  la 
lecture  du  décret  de  l'empereur,  tous  les  généraux  el  soldais  du  Wagschoum  ont  déposé  li- 
ai nies  et  sont  ailes  au  Ghibi  l'aire  leur  soumission,  el  pourtant  ils  étaient  5.000  et,  encore 
une  Fois,  l'empereur  n'avait  pas  avec  lui  500  soldats.  Pas  un  instant  il  ne  leur  est  venu  à 
l'idée  de  se  dire  :  nous  sommes  5.00Û  et  eux  500,  tombons  leur  dessus  et  coffrons  l'empereur 
comme  il  voulait  coffrer  notre  roi.  J'ai  été  témoin  oculaire  de  cet  événement  et  j'en  suis 
resté  stupéfait:  ne  connaissant  pas  à  cette  époque  quel  était  le  prestige  de  l'empereur,  je 
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m'. ii  pu  [n'expliquer  le  fail  que  par  la  couardise  des  abyssins.  Or,  je  m\  Lais  totalement  Irom 
pé  à  ccl  égard  :  les    abyssins  ne  sonl  pas  des  lâches,  il  s'en  faut,  il  ■>  doni   rallu  un  motif 
bien  puissant  pour  paralyser  ainsi  les   soldats  du   Waf  i  louin,  qu'ils  aimaient,  notez  bien, 
car  depuis  plus  de  800  ans  que  cette  famille  r<  jjne  sur  le  Lasta,  aucun  de  leurs  sujets  n'a  eu 
.1  se  plaindre  d'eux  :  ce  motif,  c  étail  le  caractère  sacré  <!<•  la  dignili  impériale. 

Voilà,  semble-t-il,  qui  projette  nne  rive  clarté  sur  un  côté  assea  mal  connu 
de  la  (|U(sti(Mi  éthiopienne  et  qui  esl  bien  fait  pour  rassurer  ton-  ceui  doni  La 
pensée,  tacite  ou  formulée,  se  plaît  ;i  redouter,  à  plus  ou  moins  longue  échéance, 
»in  nouvel  endettement  de  l'empire  éthiopien.  Non.  lea  principes  d  unité  el  d'au- 
torité sont  bien  assis  en  Ethiopie;  dos  pessimistes  eussent  pu  le  compren- 
dre aux  événements  d'hier  :  les  agissements  de  l'impératrice  Taïtou  à  l'occasion, 
de  la  proclamation  du  jeune  Lidj  Yassou,  petit-fils  de  Ménélick,  on1  été  réprimés 
sans  difficulté,  malgré  la  déchéance  physique  du  vieil  empereur. 

lui  outre,  l'Ethiopie  est  dotée  d'un  ensemble  de  lois  écrites,  qu'on  appelle  : 
Fetha  Nagast,  à  la  lois  Code  Justinien,  droit  canon  el  usage  biblique.  A  cesujet 
empruntons  encore  à  Clochette  : 

l  n  exemplaire  dit-il,  en  esl  déposé  dans  chaque  église  à  la  dispositi lu  public  el  cha- 
que juge  en  .i  un  entre  les  main-,  d'après  lequel  il  prononce  la  sentence, sentence  que  le  roi 
peul  adoucir  dan-  le  cas  d'une  condamnation  à  morl  pour  crime  de  lèse-majesté  seulement, 
mais  qu'il  ne  peul  changer  dans  les  autres  cas.  El  je  vous  affirme  que  e  esl  ce  qui  se  passe  : 

j'ai  vu  juger  pas  mal  de  procès  contre  le  roi  \ r  des  cas  litigieux  de  propriété;  souvent 

le  roi  a  été  condamné  el  la  sentence  a  été  irrévocable. 

La  propriété  aussi  est  fortement  constituée  dans  tous  Les  pays  abyssins,  et  au 
Tigré  en  particulier  «  on  ne  trouve  pas  une  parcelle  de  terre  qui  n'ail  son  légi- 
time propriétaire  ».  Enfin  «  le  paysan  abyssin  est  tout  aussi  attaché  à  sa  terre 
que  peut  l'être  le  paysan  français  et  il  se  fera  tuer  pour  défendre  son  bien.  » 

L'Ethiopie  a  également  sa  religion,  le  christianisme,  un  clergé  régulier  e1 
séculier,  et  l'instruction  se  donne  au\  enfants  des  deux  sexes  dans  les  dépen- 
dances des  églises  et  dans  les  résidences  des  chefs. 

Nous  ne  pouvons  nous  étendre  démesurément,  mais  il  faut  encore  rappeler 
que  1'Kthiopie  possède,  avec  une  année  permanente  bien  encadrée,  une  admi- 
nistration à  la  fois  militaire  et  civile  et  qu'elle  a,  dans  son  aristocratie,  une  élite 
intelligente,  généralement  accessible  aux  nouveautés. 

Sans  doute,  la  forme  de  gouvernement  en  Ethiopie  est  le  régime  féodal,  mais 
ne  s'agit-il  donc  pas  là  d'un  état  bien  organisé  ?  Tout  n'j  est  pas  parfait,  c'est 
incontestable.  L'Abyssin  est  fier,  orgueilleux,  voire  même  vaniteux;  on  pourrait 
cependant  trouver  dans  ce  sentiment  l'exagération  d'une  qualité,  car  .(  il  a 
vaincu  le  lion  de  la  tribu  de  Juda  »  depuis  plus  de  quatorze  siècles.  L'enseigne- 
ment rudimentaire  <pii  lui  est  donné  mériterait  d'être  élargi  ;  sa  littérature  esl 
médiocre;  il  ne  connaît  guère  les  beaux-arts  et  n'a  pas  de  grandes  industrie-. 
Mais  quand  a-t-il  pu  se  recueillir  et  ou  veut-on  qu'il  ait  appris.'  Il  n'avait  Le 
temps  ni  de  s'instruire  ni  «le  se  consacrer  aux  travaux  de  la  paix;  sa  vie  n'a  été 

jusqu'à    présent   qu'une    perpétuelle  bataille  et  il  l'a  passée  tout  entière  dans  les 

camps.  11  lui   fallait  conquérir  l'unité  à  l'intérieur,  l'indépendance  à  L'extérieur, 

mettre  fin   aux  dissensions  intestine-,    refouler  l'ennemi  traditionnel,  le  Musul- 
man, absorber  leGallaet  mettre  une  borne  aux  entreprises  italiennes 
A  ce  peuple  qui  a  accompli  tous  ces  travaux  d'Hercule,  qui  a  su  -«•  maintenir 
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inébranlable  sur  sa  falaise  contre  tous  les  assauts,  qui,  enfin  seul  représentant 
de  la  chrétienté  en  Afrique,  a  su  imposer,  dans  tous  les  temps,  le  respect  de  sa 
foi,  à  ce  peuple,  dis-je,  qui  a  montré  une  vitalité  telle  qu'elle  tient  du  prodige, 
on  voudrait  refuser  aujourd'hui  les  facultés  d'assimilation  qui  lui  sont  néces- 
saires pour  évoluer;  on  voudrait  qu'il  se  brisât  dans  l'accommodation  des  idées 
européennes  aux  usages  locaux.  Mais  qu'on  nous  dise  donc  sur  quoi  se  fondent 
de  pareils  pronostics! 

Nous  avons  affirmé  ailleurs  publiquement,  et  il  y  a  Longtemps,  qu'il  ne  fallait 
pas  s'attendre  à  voir  s'émielter  l'empire  à  la  mort  du  souverain.  L'événement  a 
pleinement  confirmé  nos  prévisions  :  dans  les  dernières  lueurs  d'une  intelligence 
malheureusement  éteinte,  Ménélick,  on  le  sait,  a  l'ait  proclamer  un  enfant  de 
quatorze  ans,  Lidj  Yassou,  comme  son  successeur  el  il  ne  s'en  est  suivi  aucune 
division  un  peu  sérieuse . 

De  même,  nous  croyons  fermement  aujourd'hui  que  l'Ethiopie  continuera  à 
demeurer  maîtresse  de  ses  destinées.  Les  progrès  qu'elle  a  accomplis  depuis  un 
demi-siècle  sont  significatifs  à  cet  égard  et  nous  la  voyons  actuellement,  après 
avoir  voulu  fermement  le  chemin  de  fer,  dont  Ménélick,  dans  sa  hâte,  a  cons- 
truit un  tronçon  partant  de  sa  capitale,  nous  la  voyons  créer  des  hôpitaux  à 
Harrar,  à  Addis-Ababa  et  nous  demander,  en  même  temps  que  des  médecins, 
îles  postiers  et  des  vétérinaires. 

Elle  ne  saurait  faire  autrement  que  de  persévérer  dans  cette  voie.  A  quoi  emploie- 
rait-elle donc  cette  activité  que  nous  avons  vue  inlassable,  quand  la  paix  vis-à- 
vis  de  l'extérieur  est  acquise  et  que  les  divisions  intérieures,  inhérentes  à  toute 
constitution  féodale,  n'apparaissent  plus  comme  des  éventualités  redoutables? 
Mais  elle  est  pauvre;  la  guerre  ne  l'a  pas  enrichie.  Elle  ne  peut  donc  qu'ac- 
quérir lentement  l'outillage  économique  qui  lui  manque  pour  tirer  parti  des 
richesses  de  son  sol  et  de  son  sous-sol,  qu'on  sait  immenses.  Il  lui  faudra  encore 
du  temps,  quand  ces  premiers  résultats  seront  atteints,  pour  se  constituer  un 
trésor.  Et,  seul,  un  trésor  bien  fourni  et  bien  alimenté  lui  donnera  le  pouvoir 
d'aborder  les  grandes  réformes  qui  la  mettront  en  situation  de  faire  figure  de 
grande  puissance  africaine.  Mais  un  trésor  ne  se  crée  pas  en  un  jour. 

Faisons-lui  donc  confiance  et  servons-lui  d'égide  protectrice;  cette  attitude 
nous  est  commandée,  non  seulement  par  nos  hautes  traditions  d'équité,  mais 
aussi  par  nos  intérêts  bien  compris.  11  est  bien  certain  que  si,  après  l'avoir 
adoptée,  nous  persévérons  résolument  dans  une  telle  politique,  nous  ferons 
reculer  toutes  les  convoitises  en  éveil  et  permettrons  ainsi  à  ce  grand  et  beau 
pays  de  s'acheminer  dans  la  paix  vers  un  développement  qu'il  est  permis  d'en- 
trevoir comme  des  plus  féconds.  Mais  il  faut  pour  cela  avoir  confiance  en  nous- 
mêmes  et  nous  efforcer  de  faire  partager  cette  confiance  aux  semeurs  de  doute, 
car  le  doute  conduit  au  désintéressement,  qui  engendre  lui-même  la  défaite. 

C'est  surtout  ce  dernier  résultat  que  nous  avons  ici  en  vue.  Ce  ne  serait  pour- 
tant pas  encore  assez.  Il  est  nécessaire  que  les  pouvoirs  publics  soient  invités  à 
repousser,  sans  examen,  les  ouvertures  qui  pourraient  leur  être  faites  en  vue  d'un 
partage  de  l'Abyssinie.  Il  y  va  de  notre  repos  dans  cette  partie  du  monde  et  de 
l'avenir  de  notre  colonie  de  la  côte  des  Somalis. 

Messieurs,  si  j'ai  su  me  faire  comprendre,  si  ma  pensée  a  paru  clairement,  vous 
volerez  cette  motion. 
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DEUXIEME  l'AIM  il 

LA  CÔTE  FRANÇAISE  DES   SOMALIS 

Situation  Politique. 

Depuis   notre  arrivée  à  Obock  et  a  Djibouti,  el  a   part  quelques   incidents  -ans 

grande  importance,  la  colonie  a  vécu  en  bonne  intelligence  avec  ses  voisins;  îles 
traités  conclus  avec  eux  ont  délimité  notre  domaine  (conventions  .le-,  "l  fé- 
vrier 1888  avec  l'Angleterre,  20  mars  1897  avec  l'Abyssinie,  24  janvier  1900  el 
10  juillet  l'.tOl  avec  l'Italie).  Enfin  les  troubles  du  Somaliland  u'onl  eu  aucune 
[■('•percussion  dans  nos  possessions. 

Quant  à  nos  s,ijr(S.  Danakils  (au  nord)  et  Sonialis-Issas (au  sud),  deux  races 
rivales  en  perpétuelle  discorde,  dont  le  suprême  bonheur  est  de  B'entre-déchirer 

cl  île  se  tuer,  et  qui  étaient  autrefois  la  plaie  du  désert,  leur  habitat,  ds  ont 
assez  souvent  occasionné  des  troubles  dans  l'hinterland  de  la  colonie.  Durant 
les  premières  années  de  la  construction  du  chemin  de  1er,  ils  ont  même  provoqué 
mainte  alerte;  mais  depuis  sept  ou  huit  ans  Us  semblaient  s'être  assois  et  le 
gouverneur  pouvait  maintenir  l'ordre  avec  une  simple  fore,'  de  police.  Telle 
était  la  situation,  quand,  brusquement,  l'humeur  belliqueuse  de  ces  races  turbu- 
lentes s'esl  réveillée.  C'est,  en  janvier  1907,  l' assassinai  de  MM.  M.  Cleroj  et 
l'erben  et  un  peu  plus  tard,  les  6  et  7  mai  1910,  une  tentative  des  Danakils  sur 
Djibouti  :  dans  une  grande  expédition  contre  les  Somalis-Issas,  qui  avaient  l'ail 
le  vide  devant  eux,  ils  arrivaient  affamés  au  kilomètre  25  de  la  voie  ferrée  et 
entreprenaient  «le  marcher  sur  le  chef-lieu.  L'incident  n'eul  pas  «le  suite  grave, 
mais  il  lit  loucher  du  doigt  la  nécessité  d'assurer  sérieusement  la  protection  de 
Djibouti.  Il  y  a  été  pourvu  parla  création  d'une  brigade  indigène  de  200  hommes 
encadrée  d'Européens,  brigade  indépendante  des  polices  rurales  (56  unités)  et 
urbaines  (55  unités),  el  la  colonie  constate,  dans  un  l'apport  tout  récent,  que 
«  depuis  la  formation  «le  cette  troupe.  Issaset  Danakils  vivent  dans  la  plus  grande 
tranquillité.  » 

L'organisation  politique  de  ces  races  est  assez  rudiinenlaire.  Chez  les  Somalis- 
Iss-i-,  chaque  tribu  se  choisit  un  nkhul  ou  chef  et  les  okhals  doivenl  obéir,  en 
principe,  à  un  chef  «le  guerre  appelé  oug-haz,  mais  L'autorité  de  celui-ci  est  sou- 
vent méconnue;  et  nous  nous  trouvons  véritablement  là  en  présence  d'un  état 
inorganisé  où  l'anarchie  serait  même  complète  si  une  loi  tacite,  très  respectée, 
n'interdisait  le  meurtre  entre  ses  membres. 

Les  Danakils  (a  dankali  »  au  singulier)  ont  aussi  des  okhals  et  un  chef  de 
guerre.  Plus  avancés  au  point  «le  vue  politique  et  social  que  les  Issas  ds  s,-  grou- 
pent par  tribus  et  ces  groupes  forment  autant  de  petits  gouvernements  a  la  tête 
desquels  sont  placés  un  sultan  et  un  vizir.  Les  sultans,  dignitaires  héréditaires, 
sont  revêtus  «lune  autorité  à  la  l'ois  politique  et  religieuse. 

La  C(He  française  des  Somalis  compte  deux  sultanats  :  celui  de  Gobad  et  celui 
deTailjourah  ;  elle  en  comptait  un  troisième,  celui  de  Raheita,  mais  les  conventions 
de  1000  et  de  1001  l'ont  placé  sous  la  suzeraineté  de  l'Italie;  il  nous  reste  de  ce 
sultanat  trois  okhals.  qui  relèvent  du  chef  de  poste  que  nous  entretenons  à 
Obock. 
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Dans  la  pratique,  et  en  dehors  des  limites  de  la  ville  de  Djibouti  et  du  territoire 
d'Obock,  nous  exerçons  un  protectorat  qui  est  très  large  dans  la  région  danaka- 
lie  et  plus  étroit  dans  la  région  Somalie,  où,  par  suite  de  l'existence  du  chemin 
de  1er.  nous  avons  été  amenés  à  prendre  contact  de  plus  près  et  plus  fréquem- 
ment avec  les  indigènes.  Partout,  d'ailleurs,  nous  respectons  les  usages  et  cou- 
tumes de  nos  protégés,  en  évitant  soigneusement  d'intervenir  dans  leurs  a  flaires 
intérieures,  si  ce  n'est  comme  médiateurs  dans  les  discordes  des  deux  races; 
c'est  là  une  politique  due  au  gouvernement  actuel  et  il  faut  reconnaître  qu'elle  lui 
a  le  plus  souvent  réussi. 

La  ville  de  Djibouti. 

La  Côte  française  des  Somalis,  vaste  région  désertique  et  dont  le  climat  est 
essentiellement  sec,  ne  compte  guère  que  par  Djibouti  et  sa  banlieue.  Djibouti, 
qui  est  le  seul  centre  européen,  a  acquis  une  importance  sans  cesse  grandissante. 

C'est  aujourd'hui  une  ville  de  10.000  habitants  ;  vue  du  golfe,  elle  ofl're  dans 
l'ensemble  un  aspect  coquet,  avec  ses  maisons  toutes  blanches  et  à  terrasses,  qui 
en  font  comme  une  cité  orientale. 

Au  premier  plan,  deux  jetées  s'avancent  dans  la  mer  à  d'assez  grandes  dis- 
tances, tandis  qu'au  fond  une  lagune  basse  tremble  comme  noyée  dans  une  buée 
transparente  qui  n'est  qu'un  mirage .  A  mesure  qu'on  pénètre  plus  avant  dans 
le  port,  les  objets  se  précisent  :  à  gauche,  se  faisant  suite,  le  plateau  du  Marabout 
et  le  plateau  du  Serpent;  à  droite,  le  plateau  de  Djibouti,  relié  aux  deux  autres 
par  une  digue  étroite,  construite  à  grands  frais,  et  qui  domine  les  villages  indi- 
gènes refoulés  dans  la  plaine.  Un  minaret  élevé  à  l'entrée  de  cette  plaine  donne 
une  note  des  plus  pittoresques. 

A  la  pointe  du  Marabout,  de  grandes  constructions,  un  dépôt  de  charbon,  ce 
sont  les  Messageries  Maritimes.  Sur  le  plateau  du  Serpent,  avec  l'hôpital,  la  gare 
du  chemin  de  fer,  dont  les  rails  aboutissent  à  la  jetée  du  Marabout,  permettant 
le  transport  des  marchandises  du  point  même  de  débarquement.  Au  plateau  de 
Djibouti  appartiennent  l'Hôtel  du  Gouvernement,  la  Banque,  le  quai  de  la 
Douane,  les  établissements  de  la  Compagnie  de  l'Afrique  Orientale  et  le  centre 
actif  du  chef-lieu.  Hôtels,  cafés,  maisons  de  commerce,  petites  échoppes,  petites 
industries,  bijoutiers  indigènes,  dépendances  de  l'administration,  tout  s'y  trouve 
réuni.  A  cheval  entre  ces  deux  derniers  plateaux,  la  caserne  nouvellement 
édiliée. 

Partout,  des  rues  larges,  bien  alignées,  plantées  d'arbres,  munies  de  trottoirs 
et  caniveaux,  et  éclairées,  la  nuit,  au  Lusol;  partout  aussi  des  bornes-fontaines  et 
de  l'eau  en  abondance.  Enfin,  un  beau  square  au  centre  de  la  place  Ménélick. 

Telle  apparaît  la  ville  de  Djibouti  ;  elle  a  reçu  au  cours  de  ces  dernières  années, 
sous  1  impulsion  éclairée  de  M.  le  Gouverneur  Pascal,  de  nombreux  et  pratiques 
enjolivements. 

Dans  le  chiffre  de  la  population  du  chef-lieu,  qui  est  de  10.000  habitants,  figu- 
rent, à  côté  des  races  indigènes  et  races  assimilées.  470  Européens,  dont 
212  Français  et  258  étrangers  (1). 

D'autres  centres,  purement  indigènes  et  sans  grande  importance,  sont  à  signa- 
ler :  Tadjourah  (2.000  habitants).  Obock,  Gobad,  Holl-Holl  (oOO  habitants  envi- 

,1    100  Grecs,  ti<3  Italiens.  47  Turcs,  20  Autrichiens  et  25  personnes  de  nationalités  différentes-. 
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l'on  par  localité);  Les  autres  noms  de  lieux  cités  dans  les  livres  el  sur  les  cartes 
m-  Boni  guère  que  «!<•-  expressions  géographiques 

En  dehors  «l< a  Localités  et  de  la  banlieue  verdoyante  <l«'   Djibouti,  c'esl  le 

désert  dans  son  immensité  désolée  mais  grandiose,  de  I  berbe  maigre  et  dure  el 
de  rares  points  d'eau.  Le  nomadisme  pastorale'}  impure  naturellement .  C'est 
la  région  de  parcours  «  I  «  -  l'indigène,  perpétuellement  en  quête  de  L'herbe  el  de 
L'eau  dont  \  il  son  troupeau,  sa  seule  ressource  e1  sou  seul  bien,  région  qui 
tend  au  total  sur  20. 000  kilomètres  carrés  environ,  <>ii  l'on  compte  approxima- 
tivement 50.000  Danakils  el  30.000  Somalis-Issas, 

Climat.        Salubrité. 

Le  climat  de  ces  régions  désertiques  est  essentiellement  chaud  et  sec,  m;iis 
avec  une  certaine  atténuation  pour  le  chef-lieu  de  La  colonie  et  sa  banlieue, 
qui  s'avance  en  pointe  dans  la  mer  el  que  -;i  position,  au  sud  du  golfe  de 
Tadjourah,  isole  en  partie  des  vents  desséchants  du  désert.  La  température 
annuelle  moyenne  est  de  30°,  et  le  nombre  des  journées  de  pluie  de  60  environ 
58  en  1900;  38  en  1940).  Il  est  à  remarquer,  phénomène  encore  inexpliqué,  que 
depuis  une  dizaine  d'années  il  pleut  bien  davantage  à  Djibouti  que  penda  ni 
la  première  décade  de  noire  occupation.  Des  deux  vents  dominants,  la  mous 
son  Sud-Ouesl .  de  mai  à  octobre,  correspond  à  la  saison  chaude  e1  sèche  :  le  chef- 
Lieu  connaît  à  ce  moment  des  températures  de  'il*  à  \\"  et  la  mousson  Mord  Est, 
d'octobre  à  mai,  marque  l'époque  d'une  température  moins  chaude  et  plus  humide. 
La  pression  barométrique  a  été  de  ~iV.\  millimètres  en  1910.  Enfin,  dans  la  même 
année,  on  a  enregistré  trois  mouvements  sismiques,  dont  un  de  dix  secondes. 

Sous  ce  climat  sec,  les  maladies  endémiques  ne  devraient  pas  exister  :  en 
fait,  elles  étaient  inconnues  dans  l'ancien  Obock,  mais  les  conditions  clima- 
téi  ii pies  sont  différentes  à  Djibouti  et  on  peut  y  constater,  avec  quelques  cas  très 
rares  de  paludisme,  une  fièvre  dite  «calorique  »,  d'ailleurs  bénigne.  La  variole, 
qui  est  endémique  dans  tous  les  parages  de  la  Mer  Rouge,  s'3  manifeste  quel- 
quefois; elle  a  sévi  en  191(1,  mais  n'a  atteint  que  l'élément  indigène  et  encore, 
grâce  aux  mesures  prises,  dans  une  faible  proportion (70  cas,  dont  30  décès,  sur 
10.000  habitants  .    L'ophtalmie  fournit  également   quelques  cas  :   il   en   esl  de 

même  de  la  syphilis,  extrêmement    commune  eu     \b\ssinie.    Cependant,  il    n'y   a 

réellement  a  craindre  pour  l'Européen  que  la  neurasthénie,  le  climal  agissant 
beaucoup  sur  le  sj  stème  nerveux,  l'insolation,  le  coup  de  chaleur,  enfin  l'anémie 
inévitable  après  un  séjour  prolongé. 

I.a  colonie,  aidée  du  Comité  d'hygiène,  a  pris  des  mesures  d'assainissement  et 
des  précautions  en  vue  d'éviter  la  propagation  de  la  variole  cl  du  paludisme; 
tdle  s'esi  précautionnée  aussi,  mais   insuffisamment,  comme  nous  le  verrons, 

contre  les  atteintes  du  choléra  el  de  la  peste.  Iléaux  qui  sévissent  assez  souvcnl 
da  11-  le-  pays  voisins,  no  ta  m  meut  en  Arabie  et  dans   le  Golfe  Persique. 

Services  sanitaires. 

Un  hôpital  spacieux,  parfaitement   bien  aménagé,  reçoit  les  malades  de  toutes 

catégories.  En  1910,  on  \  a  soigné  90  Européens, dont 63 étrangers  à  la  colonie,  et 
!•:;  indigènes,  qui  y  ont  passé,  ensemble.  1.864  journées.  La  pharmacie  de  l'éta- 
blissement  approvisionne  la  ville,  où  n'existe  pas  encore  d'officine  privée,  ci 
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délivre  gratuitement  les  médicaments  aux  Européens  ou  indigènes  nécessiteux 
En  outre,  un  service  d'assistance  médicale  indigène,  qui  remplit  également 
l'office  d'ambulance,  a  donné,  en  1910,  10.000  consultations  et  hospitalisé 
90  malades,  représentant  2.052  journées  de  traitement.  Enfin  le  service  de  la 
police  sanitaire  maritime  a  visité,  dans  la  même  année,  26  navires  à  vapeur 
et  1.083  boutres. 

Si  la  colonie  est  bien  dotée  du  côté  des  services  sanitaires,  il  n'en  est  pas  de 
même  du  lazaret;  les  installations  en  sont  par  trop  rudimentaires  et  une  auto- 
rité coloniale  a  pu  écrire  tout  récemment  à  son  sujet,  qu'il  n'existe  que  de  nom. 
Or,  dans  un  pays  où  il  importe,  comme  nous  l'avons  vu,  de  se  prémunir  contre 
des  maladies  contagieuses  toujours  menaçantes,  il  y  a  là  une  question  non  négli- 
geable ;  et,  nous  proposons  au  Congrès  d'émettre  un  premier  vœu  tendant  à  ce 
qu'il  soit  remédié  sans  tarder  à  uue  situation  aussi  défectueuse. 

Les  services  sanitaires  appellent  encore  d'autres  desiderata  :  seuls,  deux  méde- 
cins sont  chargés  d'assurer  les  services  multiples  de  l'hôpital,  de  la  pharmacie, 
de  l'infirmerie  et  ambulance  indigène,  des  arraisonnements,  de  la  visite  des  fonc- 
tionnaires et  officiers,  et  des  hommes  de  la  brigade  indigène,  enfin  des  mesures 
générales  à  prendre  en  vue  de  la  santé  publique.  Ce  n'est  pas  assez  et  nous  ne 
sommes  pas  seul  à  le  constater.  Il  faut  donc  envoyer  un  troisième  médecin  à 
Djibouti.  C'est  là  l'objet  de  notre  second  vœu.  Il  se  rattache  à  un  troisième  que 
nous  allons  formuler. 

Djibouti  et  son  rôle  d'escale  militaire. 

L'hôpital  est  spacieux,  bien  installé  et  confortablement  aménagé;  il  pourrait, 
par  conséquent,  être  largement  utilisé  par  les  navires  de  guerre,  de  commerce 
ou  autres,  surtout  par  ceux  qui,  ayant  des  malades  à  bord,  touchent  Djibouti 
avant  de  s'engager  dans  la  Mer  Houge  ;  mais,  il  n'en  est  malheureusement  pas 
toujours  ainsi,  comme  le  signalent  à  l'envi  nos  médecins  et  nos  administrateurs 
ou  inspecteurs;  trop  souvent  les  bateaux  passent  purement  et  simplement,  au 
risque  d'avoir  à  immerger  quelque  corps  un  peu  plus  loin.  Que  de  vies  seraient 
pourtant  épargnées!  L'extrait  suivant  d'un  rapport  du  docteur  Bouillet  est  con- 
vaincant à  cet  égard  : 

Il  csl  intéressant  de  constater  que  tous  les  rapatriés  hospitalisés,  donl  l'étal  étail  générale- 
ment liés  grave,  se  sont  améliorés  rapidement  cl  uni  pu,  après  quelque  temps  de  repos,  con- 
tinuer leur  voyage  jusqu'à  Marseille.  Deux  d'entre  eux  étaient  considérés  par  le  médecin  du 
Melbourne  comme  fatalement  voués  à  l'immersion  dans  la  nier  Kouge;  leur  séjour  à 
Djibouti  a  produil  une  véritable  résurrection,  cl  cependant  on  les  avait  débarqués  à  l'époque 
des  fortes  chaleurs,  pendant  un  clé  extrêmement  pénible. 

Il  y  a  là,  véritablement,  une  question  d'humanité.  Par  les  moyens  de  propagande 
dont  il  dispose,  par  des  communications  aux  compagnies  de  navigation,  le  Congrès 
se  doit  à  lui-même  de  signaler  cette  situation  et  de  la  porter  à  la  connaissance  des 
pouvoirs  publics. 

Justice. 

La  justice  parait  bien  distribuée  à  la  Côte  des  Somalis  et  n'appelle  pas,  comme 
les  précédents  services,  de  critiques  de  notre  part  ;  elle  y  est  rendue  par  des  tri- 
bunaux français  (une  justice  de  paix  à  compétence  étendue,  un  conseil  d'appel 
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et  une  cour  criminelle  el  des  tribunaux  indigènes  du  I    el  «lu  2  I  serait 

même  superflu  d'en  parler  si  une  disposition  ilu  décrel  de  1904  qui  la  régit  n'était 
originale.  Cet  article,  en  effet,  dans  les  poursuites  pénales,  applique  la  loi  locale 
à  l'indigène  auteur  d'une  infraction  commise  au  préjudice  d'un  Européen.  Il  \ 
a  là,  comme  on  l'a  fail  remarquer,  «  une  conséquence  logique  et  rigoureuse  du 
principe  de  la  personnalité  des  l>>is  »,  mais  l'application  intégrale  de  ce  principe, 
conduirait,  par  exemple,  à  admettre,  dan-  le  cas  tir  meurtre  <1  un  Européen  par 
un  indigène,  la  libération  de  celui-ci  par  lr  Bimple  versement  du  prix  «lu  Bang. 
Le  Congrès  n'a  cependant  pas  à  s'émouvoir  à  ce  sujet,  car  il  appartieni  aux  tribu* 
naux  de  corriger,  par  une  jurisprudence  appropriée,  ce  que  l'application  de  la 
coutume  indigène  pourrait  avoir  d'excessif  ri  d  incompatible  avec  nos  traditions. 

Instruction  publique. 

De  même  que  pour  la  justice,  Djibouti  semble  doté  d'un  enseignement  sulli 
sant,  ou.  plutôt,  de  renseignement  que  comportent  sa  faible  population  el  le  di 
de  civilisation  peu  avancé  des  races  indigènes.  11  \  existe,  depuis  1906,  trois 
écoles  organisées  pur  l'Alliance  Française  el  recevanl  une  subvention  du  budget 
local  :  une  école  de  tilles  avec  classe  enfantine,  une  école  européenne  «lr  gar 
cons,  une  école  pour  les  indigènes,  enfin  des  cours  d'adultes.  Les  résultats  déjà 
obtenus  -uni  encourageants,  comme  en  témoignent  1rs  chiffres  suivants  : 

En  1910,26  élèves  européens  el  1-  Abyssins  et  Indiens  ont  fréquenté  l'école  eu- 
ropéenne; '■'<  indigènes,  dont  23  Somalis  et  <>  Danakils,  oui  suivi  1rs  cours  de  la 
seconde  école  de  garçons;  enfin,  les  coui  -  d'adultes  ont  reçu  39  auditeurs.  Quant 
à  l'école  do  filles,  qui  est  à  la  fois  primaire  et  maternelle,  elle  a  dispensé  ses 
leçons  ou  soins  à  H\  élèves. 

Domaine. 

Jusqu'à  présent,  nous  n'avons  rencontré  que  de  légères  défectuosités  d'orga- 
nisation, mais  la  question  du  Domaine  présente  quelques  défauts  et  il  importe 
d'y  remédier  -i  l'on  veut  oblenirun  peu  d'esprit  de  suite  dans  L'administration  de 
la  chose  publique.  C'es1  ainsi  qu'il  est  dérogé  a  chaque  instant  aux  arrêtés  locaux 
de  1899  déterminant  l'octroi  des  concessions  urbaines,  suburbaines  et  locales;  la 
dérogation  est  morne  à  ce  point  constante  qu'il  ne  reste  plus  rien  des  principes 
que  ces  actes  ont  entendu  lixer;  sans  doute,  est-elle  autoriser,  car  un  arrêté  en 
Conseil  d'administration  peut  défaire  ce  qu'un  autre  arrêté,  pris  dans  la  même 
forme,  a  établi.  Mais  alors  pourquoi  laisser  subsister  cette  réglementation  vétusté 
et  désuète?  Ou'on  prenne  donc  le  décret  que  nous  réclamions  déjà  en  1902  avec 
M     V.ngoulvant. 

Nous  demanderons  encore  que  le  décret  du  I"  mars  1909  qui  a  établi  le  régime 
de  l'immatriculation  dans  la  colonie  puisse  recevoir  son  application.  Faute  d'un 
receveur  de  l'enregistrement  d<>  carrière,  il  n'a  pas  été  promulgué  el  devient  lettre 
morte,  cependant  que  les  propriétaires  d'immeubles  doivent  recourir,  pour  em- 
prunter, au  moyen  de  la  rente  à  réméré,  donl  on  connaît  les  inconvénients. 

Agriculture . 

Conformément  aux  prescriptions  des  arrête-  précités  ou  d'arrêtés  antérieurs 
aujourd'hui  abrogés,  des  terrains  suburbains  et  quelques  parcelles  de  terrain- 
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ruraux  ont  été  concédés  et  font  l'objet  de  cultures  vivrières,  de  plantations 
diverses  et  même  d'exploitations  agricoles.  Ces  dernières  sont  de  date  assez 
récente  pour  qu'il  ne  paraisse  pas  téméraire  de  se  demander  si  la  Côte  française 
des  Somalis,  dont  les  conditions  climatériques  et  géologiques  se  prêtent  mal  au 
développement  des  cultures,  a  un  réel  avenir  agricole.  Il  importe  d'examiner  ce 
point,  aujourd'hui  où  nous  nous  essayons  à  dégager,  dans  leurs  lignes  géné- 
rales, les  possibilités  de  notre  jeune  colonie. 

Longtemps  celle-ci  a  passé  pour  un  pays  absolument  improductif,  mais  une 
première  démonstration  contraire  a  été  faite  par  les  maraîchers  d'Ambouli.  Ils 
ont  su  tirer  parti  de  la  nappe  d'eau  qui  s'y  trouve  et  se  sont  adonnés,  non  seu- 
lement à  la  culture  de  légumes  et  de  fruits,  dont  une  partie  sert  à  l'alimentation 
d'Aden,  mais  encore  à  de  véritables  plantations  de  dattiers,  de  grenadiers,  de 
citronniers,  de  cocotiers  et  de  tabac,  qui  commencent  à  donner  des  résultats. 

Il  s'agit  ici  de  la  partie  de  la  colonie  désignée  communément  sous  le  nom 
de  jardins  d'Ambouli.  Malheureusement  les  pluies  torrentielles  de  mars,  qui 
n'avaient  jamais  atteint  précéderaient  un  pareil  degré  d  intensité,  ont  détruit  en 
1010  et  en  1011  d'importantes  récoltes,  et  les  pluies  de  1911  ont  occasionné  une 
inondation  telle  que  le  village  d'Ambouli  a  été  entièrement  submergé.  Je  trouve, 
de  deux  côtés  différents,  concernant  l'événement,  des  notes  découragées; 
elles  disent,  en  substance,  qu'un  pareil  cataclysme  est  de  nature  à  décourager 
toutes  les  bonnes  volontés  et  que  «  s'il  devait  se  produire  chaque  année,  les  jar- 
dins d'Ambouli  seraient  abandonnés  par  les  cultivateurs.  » 

Mais  ceux-ci  ne  s'étaient  pas  seulement  cantonnés  à  Ambouli  même.  Un 
peu  plus  loin,  de  hardis  pionniers  avaient  entrepris  la  culture  du  coton  ;  l'un 
d'eux  y  réussit  assez  pour  récolter  jusqu'à  2500  kilos  de  ce  produit;  il  eut  l'idée 
de  constituer  une  société  ;  et  c'est  ainsi  qu'est  née  la  Compagnie  Française  du 
coton  colonial.  Cette  compagnie,  occupe  une  superficie  de  1400  hectares  en  amont 
d'Ambouli. Dans  la  même  direction,  d'autres  plantations  du  même  produit  appar- 
tient à  MM.  de  Sinety  et  Lefebvre-Pontalis.  Enfui,  plus  près  de  la  rivière  d'Am- 
bouli. le  Comptoir  de  Djibouti  se  livre,  en  même  temps  qu'à  l'élevage  de  l'au- 
truche, à  la  culture  du  dattier. 

En  fait,  le  rendement  des  trois  principaux  produits  a  été,  en  1010.  de  5.250  kilos 
pour  le  coton,  2.840  kilos  pour  les  dattes  et  d'un  chiffre  que  je  n'ose  préciser 
pour  le  tabac  :  ma  documentation  indique  600  kilos,  d'un  côté,  et  4.000  kilos  de 
l'autre. 

Ces  résultats,  encourageants  pour  un  début,  permettraient  de  bien  augurer 
de  l'avenir;  mais,  avant  de  couclure,  il  convient  d'examiner  la  question  de  plus 
près.  Tout  d'abord,  la  main-d'œuvre  est  suffisante  et  à  bon  marché  à  Djibouti.  Un 
autre  facteur  important  consiste  dans  l'existence  d'une  nappe  d'eau  souterraine, 
à  des  profondeurs  variables,  en  amont  d'Ambouli.  Enfin,  il  est  généralement 
admis  que  la  terre,  tout  au  moins  celle  de  ladite  région,  a  la  qualité  requise 
pour  se  prêter  aux  cultures  par  irrigation. 

Passons  aux  trois  produits  intéressants.  Le  tabac  nécessite  des  engrais 
appropriés  ;  et,  dans  un  pays  où  les  pluies  sont  rares,  des  arrosages  fréquents 
sont  nécessaires  pour  l'empêcher  de  dépérir.  De  plus,  sa  qualité  serait  médiocre 
et  il  ne  saurait  être  manufacturé.  Il  est  dès  lors  difficile  de  lui  attribuer  un 
avenir. 

Quant  au  coton,  il  est,   en  général,  de  très    bonne  qualité,  mais  sa  culture 
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entraine  de  gros  Irais,  notammenl  pour  le  puisage  el  l'irrigation  ,  il  esl  en<  on 
soumis.  <-<>ttiiti«*  le  tabac,  aux  risques  climatériquea  el  il  a  Bouflerl  des*  pluies  tor- 
rentielles qui  ont  dévasté  les  jardins  d'Atnbouli.  Mais  il  esl  encore  trop  tôt 
pour  se  prononcer  à  son  sujet  eu  toute  connaissance  de  cause  el  il  coni  ient,  jus 

qu'à  plus  ample  informé,  de  persévérer  résolument  dans  lu  voi i  L'on  s'est 

engagé. 

Enfin,  le  dattier  esl  d'un  excellent  rappoii  et  Ba  culture,  d'après  nos  renseigne 
ments,  ne  saurait  donner  que  des  satisfactions. 

Nous  pouvons  donc  dire,  «mi  conclusion,  que  des  espoirs  sont  ués  du  côté 
d'une  exploitation  agricole  ;  qu'ils  seront  sûrement  réalisés  relativement  au  dat- 
tier «M  qu'il  n  '  \  a  nullement  à  désespérer  quanl  au  coton 

Main-d'œuvre. 

Mais  il  n'est  pas  (|  exploitation  agricole  ou  d'exploitation  tout  court,  sans  une 
main-d'œuvre  abondante  et  suffisamment  exerce  11  c^i  nécessaire,  aussi,  sur- 
toul  en  pays  neuf  où  tout  esl  à  créer,  que  celle-ci  se  contente  d'un  modique 
salaire.  \  ce  double  point  de  vue.  les  populations  résidant  à  Djibouti,  ou  plutôt 
dans  les  villages  indigènes  oV  Bendar-Djediq  et  de  Djbouti,  donnent  pleine  satis- 
faction.  Ces  agglomérations  sonl  composées  d'une  bigarrure  hétéroclite  : 
Danakils  (loOO),  Somalis-Issas  et  Somalis  (6000),  les  uns  sujets  français,  les 
autres  sujets  anglais,  arabes,  sujets  français  (600),  Arabes  de  l'Yémen  (2000), 
Indiens  (200),  enfin  quelques  abyssins.  M.iis  les  éléments  n'en  sont  pas  tous  assis; 

ii    s'j    produit    de    perpétuels   changements,    en    rai-ondes    allées    et  venues   des 

nomades  et  caravaniers.  Cependant,  telle  qu'elle  est.  cette  population  suffit  à 
tous  les  besoins,  besoins  de  la  police  et  de  l'administration,  besoins  du  com- 
merce et  de  l'industrie  qui  sont  déjà  importants,  besoins  de  l'agriculture  :  enfin 
le  salaire  journalier  varie  entre  0  IV.  83  et  I  l'r.  'ttt. 

\.  \  émen  nous  a  fourni  les  premiers  travailleurs  de  la  terre  :  c'est  de  leurs  mains 
qu'a  été  faite  la  prospérité  d'Ambouli,  et  il  y  a  là  pour  nous,  dans  cette  province 
turque,  une  source  de  recrutement  qui  n'esl  pas  près  de  tarir,  l'ail  plus  remar- 
quable encore,  les  Somalis,  ces  farouches  écumeurs  du  désert,  abandonneraient 
assez  volontiers  la  lance  pour  l'outil  industriel  ou  pour  la  bêche. 

Nous  serions  donc  sûrs  de  trouver  dan-  ces  divers  éléments,  le  jour  où  les 
exploitations  agricoles  viendraient  à  se  développer  à  Djibouti,  toute  la  main- 
d'œuvre  nécessaire. 

Industrie. 

De  même  que  l'agriculture,  l'industrie  en  est  encore  a  ses  débuts.  D'industrie 
indigène,  il  n'en  existe  guère,  la  population  autochtone  étant  essentiellement 

pastorale  et  nomade,  l'ourlant,  il  tant  mentionner,  à  côté  des  petits  métiers,  tels 
que  ceux  de  canotiers,  eoebers.  etc.,  l'industrie  de  la  pèche  aux  coquillages,   aux 

huîtres  nacrières  et  perlières  et  aux  éponges,  qui  tend  à  prendre  une  certaine 
importance.  Il  convient  également  de  faire  une  place  aux  caravanes.  Si  cette 
Industrie    a    pour    ainsi    dire    disparu    entre    la    côte    et    lAbvssmie.    depuis    la 

«  réation  du  chemin  de  fer,  elle  continue  a  s'exercer  du  Somaliland  britannique, 
quand  ce  pays  n'est  pas  trop  troublé,  vers  Djibouti  et  de  l'Aoussa  a  Tadjourah; 

les  caravanes    convoient   des  animaux  et   apportent   des   bois,    de   la   paille   pour 
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nattes,  des  peaux,  qu'elles  échangent,  en  général,  contre  des  denrées.  Il  faut 
encore  citer  l'élevage  des  troupeaux  (chameaux,  moutons,  chèvres);  c'est  grâce  à 
eux  et  aux  hœufs  descendus  du  Harrar  et  du  Somaliland,  que  la  ville  de  Djibouti 
peut  se  procurer  facilement  du  lait  et  de  la  viande. 

Quant  au  sous-sol  de  la  colonie,  il  est  incomplètement  connu,  mais  nulle  part 
on  n'a  encore  découvert,  au  moins  à  notre  connaissance,  de  richesses  minières  de 
quelque  importance. 

Les  seules  ressources  existantes  sont  des  bancs  d'huîtres  perlières  dans  la  baie 
de  Tadjourah  et  les  importants  dépôts  de  sel  du  lac  Assal.  Ces  dépôts  ont  été 
concédés,  mais  les  indigènes  y  prennent  librement,  obtenant  ainsi  un  élément 
d'échange  très  apprécié. 

Enfin,  de  l'industrie  européenne,  qui  est  encore  peu  avancée,  on  peut  dire  néan- 
moins qu'elle  a  recule  développement  que  comportent  actuellement,  dune  part 
les  ressources  locales,  d'autre  part  les  besoins  locaux.  Mentionnons,  avec  deux 
glacières,  une  exploitation  de  sel  marin  et  un  entrepreneur  de  travaux  publics, 
et  les  Compagnies  des  Messageries  Maritimes  et  de  l'Afrique  orientale.  Nous 
aurons  à  parler  de  nouveau  de  quelques-unes  de  ces  sociétés,  et  le  chemin  de  fer 
fera  l'objet  d'un  chapitre  particulier. 


Commerce. 


Si  l'agriculture  et  l'industrie  dans  la  colonie  sont  encore  dans  un  état  voisin 
de  l'enfance,  par  contre  le  commerce  a  déjà  reçu  un  développement  très  appré- 
ciable. 

Djibouti  ne  compte  pas  moins  de  250  commerçants,  hôteliers,  restaurateurs 
ou  boulangers.  Outre  les  sociétés  industrielles  énumérées  plus  haut  et  dont  quel- 
ques-unes, comme  la  Compagnie  de  l'Afrique  orientale,  se  livrent  à  des  opérations 
commerciales,  d'autres  ont  un  caractère  plus  particulièrement  commercial,  tel 
le  Comptoir  de  Djibouti,  qui  s'occupe  principalement  d  importation  et  d'expor- 
tation. 

La  population  commerçante,  très  mêlée  d'origine,  se  partage  les  différents 
articles.  Les  Arabes  et  les  Indiens  font  le  commerce  de  l'alimentation  indigène  : 
orge,  dourah,  riz,  farines  de  Bombay,  dattes,  huiles  d'Aden,  beurre  indigène.  Ils 
vendent  également  quelques  tissus. 

Les  commerçants  grecs  tiennent  des  boutiques  d'épicerie,  des  restaurants,  des 
boulangeries,  des  débits  de  boissons  et  de  tabac.  Les  négociants  français  s'adon- 
nent de  préférence  à  la  vente  des  étoiles  et  à  celle  des  articles  pour  les  Européens  : 
denrées,  vêtements,  boissons,  chaussures,  etc. 

Le  mouvement  commercial  de  la  colonie  s'est  accru  depuis  1899  dans  la 
proportion  de  1200  p.  100.  De  4.500.000  francs  alors,  il  a  passé,  en  1910,  à 
54.502.000  francs.  La  progression  a  été  pour  ainsi  dire  mathématique,  car, 
seuls,  deux  reculs  se  sont  produits,  en  1003  et  1008,  années  de  crise  mondiale. 
Fait  plus  surprenant  encore,  entre  1000  et  1010,  la  différence  en  faveur  de  cette  der- 
nière année,  est  de  9. 500. 000  francs.  Les  statistiques  indiquent  13. 400. 000  francs, 
mais  il  entre  dans  ce  chiffre  pour  3.810.000  francs  de  matériel  de  chemin  de 
1er,  soit  un  élément  de  trafic  tout  à  fait  exceptionnel  ;  il  était  sage  et  honnête  de  ne 
pas  en  tenir  compte. 


/ 


Importations.       Les  importations,  en  1910,  Be  décomposenl  ainsi  : 

France 5.241  ,000  Fr. 

Colonies  rrançaiscs 10  000 

Étranger 15.754  000 

Total 21  02:;. ir. 

Il  résulte  de  ces  chiffres  que  la  pari  du  commerce  étranger  es!  des  trois  quarts. 
Sur  le-  1S. 754.000  francs  qu'ils  représentent  : 

l  'Angleterre  prend 1.980.000  Fr. 

Iden  5.777.000 

La  Belgique 2.689. 

L'Autriche 646.000 

L'Allemagne 330.000 

L'Italie 2ii 

Le  reste  se  partage  principalement  entre  L'Egypte,  l'Yemen  el  la  Russie 
Au  titre  de  ces  importations,  et  sans  parler  de  l'outillage  industriel,  qui  y 
figure  pour  des  sommes  importantes,  les  principaux  articles  bouI  les  suivants  : 

I  ssus  el  Ris  de  roi. m 7.500.000  IV. 

Charbon  I 

Dourah.    340.000 

\  ins  ri  alcools 260.000 

Beurre  indigène 225.000 

lii/. 207. oui) 

Farine  de  Fromenl 203.000 

Sucres  197.000 

Huiles  de  pétrole 180.000 

TOUS  ces  articles,  sauf  le  charbon,  fii  léger  recul   depuis  tlcux    ans.    mais  recul 

momentané  seulement,  accusent  une  progression  à  peu  près  constante.  S'il  était 
intéressant  de  le  signaler,  il  faut  dire  aussi  que  la  France  devrait  s'inscrire  en 
meilleure  place  dan--  le  mouvement  d'importation;  ci  on  a  pu  remarquer  qu'elle 
vient  entre  la  colonie  anglaise  d'Aden  el  la  Grande-Bretagne,  qui,  à  elles  seule-, 
représentent  la  moitié  de  ce  mouvement. 

^ans  doute,  la  convention  du  l'A  décembre  1906,  entre  les  trois  puissances 
européennes  de  la  Côte  Somalie,  ne  non-  permet  pas  d'établir  de  tards  différen- 
tiels. Nous  devons  d'ailleurs  nous  interdire,  à  jamais  d'y  créer  des  droits  doua- 
niers protecteurs  ;  la  perception  en  sérail  fort  malaisée,  sinon  impossible,  sur  les 
vastes  el  profondes  frontières,   tant   maritimes  .pie  terrestres,  d'une  colonie  à 

peine  occupée  ;  et  ce  serait  détourner  les  caravane-  de  1  )ji1iouti.  provoquer  l'exode 

des  indigènes  et  de-  commerçants,  surtout  les  étrangers,  renforcer  L'activité  des 
ports  voisins  et  porter  atteinte,  enfin,  à  la  prospérité  du  chemin  de  fer.  De  cette 
interdiction,  nous  devons  l'aire  un  postulat,  et  vouloir  résolument  qu'on  conserve 

a  Djibouti  son  caractère  île  port  franc,  caractère  d  ou  esl  née  -a  fortune  et  qui 
lui  permettra  d'acquérir  une  très  grande  prospérité. 

San-  doute,  des  pays  coin  me  |   \  rallie.  l'Egypte,"  L'Inde,  I  Autriche.  L'Italie,  -ont 

plu-  rapprochés  de  notre  colonie  que  nous-mêmes;  et  le  grand  entrepôt  maritime 
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qu'est  Aden  aux  portes  de  Djibouti,  constitue  pour  nos  concurrents  un  avantage 
inappréciable. 

Mais  s'agit-il  là,  véritablement,  d'empêchements  majeurs  et  dirimants?  La 
Belgique  s'en  accommode  puisqu'elle  fait  à  la  Côte  française  des  Somalis  un 
commerce  égal  à  la  moitié  du  nôtre.  Ne  saurions-nous  donc  gagner  du  terrain? 
L'Indochine,  ou  même  Madagascar,  qui  commence  à  en  exporter,  ne  pourraient- 
elles  pas  fournir  le  riz  que  Djibouti  se  procure  à  Aden  et  qui  vient  de  l'inde?. 

Mais  je  veux  signaler  tout  spécialement  les  tissus  de  coton,  qui,  à  eux  seuls, 
représentent  le  tiers  des  importations.  Cet  article,  que  nous  ne  fournissons  pour 
ainsi  dire  pas,  n'a  cessé  de  pi'ogresser;  il  progressera  encore  beaucoup  avec 
l'ouverture  de  la  ligne  d'Addis-Ababa.  et  je  ne  crois  pas  m'avancer  en  disant 
que  son  extension,  dans  l'avenir,  sera  considérable. 

Marchandises  en  transit  pour  l'Abyssinie.  —  Les  deux  tiers  des  marchan- 
dises importées  sont  à  destination  de  l'empire  du  Négus.  C'est  ainsi  que  sur 
les  21. 025.000  francs  que  représentent  ces  marchandises,  14.140.000  francs 
s'inscrivent  au  titre  éthiopien.  L'Abyssinie  est  donc  le  client  qu'il  faut  gagner, 
et  c'est  un  client  d'autant  plus  sérieux  qu'il  n'a  pas  encore  d'industrie  et  que  ses 
besoins  sont  grands,  besoins  essentiels,  comme  ceux  du  vêtement,  qu'il  faut 
satisfaire  dès  à  présent,  besoins  de  luxe,  encore  rudimentaires,  mais  que  le 
développement  de  la  richesse  nationale  et  le  contact  plus  régulier  des  Euro- 
péens doivent  forcément  accroître.  Il  y  a  là,  pour  l'industrie  européenne,  — 
pour  la  notre  en  particulier,  —  un  terrain  éminemment  propice  pour  exercer 
son  activité  et  son  ingéniosité.  Nous  avons  indiqué  ailleurs  les  deux  conditions 
essentielles  du  succès  :  appropriation  exacte  aux  goûts  et  aux  besoins  des  indi- 
gènes, production  à  bon  marché. 

Réexportations.  —  Il  s'agit  des  marchandises  importées  qui  ont  été  enti'eposées 
dans  la  colonie,  puis  réexpédiées  par  mer.  En  1910,  les  réexportations  s'élèvent 
à  2.732.000  francs  contre  2.122.000  francs  en  1009,  soit  une  augmentation  de 
610.000  francs  en  un  an.  Ce  mouvement  naissant  fait  apparaître  Djibouti  sous 
un  nouveau  jour,  celui  d'entrepôt  maritime,  et  la  rapidité  avec  laquelle  il  y  accède 
depuis  trois  ou  quatre  ans  permet  de  lui  attribuer  uu  avenir  certain. 

Ces  renseignements,  ajoutés  à  ceux  que  renferme  le  titre  précédent,  vont  nous 
permettre  de  fournir  une  nouvelle  décomposition  du  montant  des  importations  : 

Les  marchandises  en  transit  pour  l'Abyssinie  donnent.    .     14. 140.000  fr. 
El  les  marchandises  réexportées  par  nier 2.732.000  i'r. 

Suit  ensemble io.870.ooo  IV. 

La  différence  entre  cette  dernière  somme  et  les  21.025.000  d'importations, 
représente  le  montant  des  marchandises  retenues  et  consommées  dans  la  colo- 
nie, soit  :  21.025.000  —  1G.872.000  =  4. 153.000  francs. 

Nous  avons  donc  en  définitive  : 

Marchandises  en  transit  pour  l'Abyssinie 14. 140.000  fr. 

Marchandises  réexportées  par  mer 2.732.000  l'r. 

Marchandises  consommées  dans  la  colonie 1. 153.000  IV. 

Total  des  importations  en  1910  .   .    .   .     21.025.000  fr. 
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Il  était  intéressant  >l<'  bien  établir  ee  dépari  d'attributions,  car  il  prête 
gom  enl  à  confusion. 

Exportations.  Une  observation  préliminaire  s'impose  ici  :   les  exporta- 

lions  en  produits  du  crû,  d'ailleurs  minimes,  Bont  confondues  avec  les  expor- 
tations de  I  A.byssinie,  si  bien  qu'il  va  être  uniquement  question  de  celles-ci,  el 
<|u  il  ne  sera  pas  possible,  comme  pour  les  importations,  d'indiquerce  qui  revient 
;'i  la  Côte  française  des  Somalis. 

Le  montant  total  des  exportations,  en  1910,  estde  16.695.000  francs;  la  part 
de  la  France  )  est  des  plus  réduites,  avec  moins  de  2.400.000  francs,  tandis  que 
celle  de  l'Angleterre  et  des  colonie--  anglaises  y  représente  plu-  des  deux  tiers 

Les  principaux  articles  exportés  sont,  en  valeur  : 

Les  peaux  brutes 5.910.000  lï. 

Le  cuir ;  .592  I 

L'ivoire 1 .361  .000 

Le  caoutchouc. l  .990.000 

La  cire  brute !  .350.000 

L'or  en  lingots 840.000 

La  civette 284  .1 

Parmi  ces  articles,  les  peaux,  le  café,  le  caoutchouc,  la  cire  brute  et  la  civette 
accusent  un  accroissement  continu:  ce  sonl  là  actuellement  les  seuls  principaux 
éléments  de  production  de  L'Ethiopie.  Mai- on  sait  que  ce  pays  offre  des  ressources 
naturelles  immenses,  matière  inépuisable  pour  L'exploitation  européenne.  L'agri 
culture,  favorisée  par  an  climat  qui  permet  les  cultures  (les  latitudes  les  plus  éle- 
vées, l'élevage,  facilité  par  un  grand  nombre  de  prairies,  où  vil  nue  race  estimée 
de  mulets  et  de  chevaux,  ne  demandent .  pour  al  teindre  Leur  plein  développement, 
que  des  débouchés  sur  la  côte. 

Ouant  à  li\  oire  et  à  L'or,  le  premier  de  ces  produits  diminue  de  plus  en  plus,  et 

la  grosse  exportation  d'or  signalée  est  le  résultat  d'une  opération  exceptionnelle. 
Ce  simple  l'ait  prouve  néanmoins  qu'il  y  a  de  l'or,  vraisemblablement  beaucoup 
il  or.  en  Kthiopie  . 

Les  statistiques  indiquent  encore  qu'il  a  été  exporte  îles  bœufs  el  des  taureaux 
pour  une  valeur  de  71.000  francs.  C'esl  peu,  mais  la  raison  en  esl  qui1  la  France 
est  fermée  aux  bœufs  d'Abyssinie  ;  d'autre  part,  leur  envoi  en  Egypte,  principal 
acheteur  de  l'article,  rencontrerait  des  difficultés,  par  suite  du  défaut  île  précau- 
tion- sanitaires  prises  à  Djibouti.  Nos  informations  sont  corroborées  sur  ce  point 
par  un  rapport  d'inspection  récent,  Il  j  esl  dit  qu'une  société  française  a  mani- 
festé 1  intention  d'exporter  d'importantes  quantités  de  bestiaux  à  destination  de 
L'Egypte  et  qu'il  deviendra  peut-être  nécessaire,  par  suite,  d'envisager,  a  bref 
délai,  la  création  d'un  poste  de  vétérinaire  à  Djibouti;  en  effet,  ajoute  L'auteur 
du  rapport,  les  règlements  sanitaires  île  l'Egypte  sur  l'importation  du  bétail 
vivant  sont  des  plus  sévères  et  exigent  que  Les  animaux  venant  de  l'extérieur 
soient  accompagnés  d'un  certificat  sanitaire  délivré  au  port  d'embarquement  par 
un  \  étérinaire  diplômé. 

C'en  esl  assez  pour  demander  la  création  de  ce  poste.  Elle  se  justifie  encore  à 
un  autre  titre.  La  Chambre  de  commerce  de  Djibouti,  par  L'organe  de  son 
premier  vice-président,  me  prie  instamment  d'appuyer  auprès  du  Congrès  la 
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question  de  l'importation  des  bœufs  en  France.  Voici  comment  s'exprime  mon 
correspondant.  Un  arrêté,  pris  il  y  a  une  dizaine  d'années,  a  interdit  en  France 
l'importation  des  bœufs  d'Abyssinie.  Au  moment  où  la  métropole  se  plaint  delà 
cberté  de  la  viande,  il  y  aurait  intérêt  à  recevoir  de  Djibouti  des  approvisionne- 
ments en  bêtes  fortes  et  saines  et  qui  n'auraient  à  supporter  qu'une  traversée  de 
dix  jours;  ce  commerce  se  fait  entre  Madagascar  et  Marseille  et  donne,  paraît-il, 
de  bons  résultats;  d'autre  part,  un  certain  nombre  de  négociants  exportent  des 
bœufs  sur  Suez  et  Port-Saïd. 

Il  faudrait  deux  choses,  explique  ensuite  M.  Cremazy  :  faire  rapporter  cet  arrêté, 
«  si  contraire  aux  intérêts  de  la  Côte  des  Somalis  »  et  obtenir  un  abaissement 
sensible  des  droits  de  douane,  qui  «  s'élèvent  à  12  fr.  50  par  100  kilogrammes  de 
poids  vif,  à  l'entrée  à  Marseille,  et  interdisent  toute  importation  de  bestiaux  de 
la  Côte .  » 

Messieurs,  ces  desiderata  méritent  d'être  retenus  :  l'Abyssinie  est  un  pays  d'é- 
levage merveilleux,  qui  pourrait  fournir  par  ses  bestiaux  un  important  aliment 
à  l'exportation  et  augmenter  sensiblement,  par  conséquent,  en  même  temps  que  le 
commerce  de  la  colonie,  le  trafic  du  chemin  de  fer. 

Importations  et  Exportations.  —  Le  total  des  importations  et  des  exporta- 
tions, en  1010,  est  respectivement,  nous  venons  de  le  voir,  de  21.025  000  francs 
et  de  16.G0o.000  francs,  ensemble  37.720.000  francs.  Entre  cette  dernière  somme 
et  le  montant  du  commerce  général,  indiqué  au  début  du  chapitre,  soit  54. 592.000 
francs,  il  y  a  une  différence  de  :  54.592.000  —  37.720.000  francs  =  10. 872.000  francs. 

Ces  16.872.000  Francs  représentent  : 
1"  Les  marchandises  en  transit  pour  l'Abyssinie  ei  qui  ont  été  réexportées  parla  voie  de 

de  terre 14.140.000  fr. 

2°  Les  marchandises  réexportées  parmer 2.732  000  fr. 

Total  égal 16.872.000  IV. 

Il  s'ensuit  que  le  mouvement  commercial  de  la  Côte  française  des  Somalis  se 
décompose  comme  suit  : 

Importations 21.025.000  IV. 

Exportations 16.695.000  IV. 

Marchandises  en  transit  pour  l'Abyssinie,  réexportées.   .  14. 140.000  IV. 

Marchandises  réexportées  par  mer 2.732.000  fr. 

Total 54.592.000  fr. 

Résumé.  —  En  définitive,  si  Djibouti  profite  directement  ou  indirectement  de 
tout  ce  mouvement  commercial,  la  France  n'y  prend  qu'une  part  modique,  avec 
un  quart  des  importations  et  un  huitième  des  exportations.  Celte  situation  a  été 
suffisamment  appréciée  pour  que  nous  n'ayons  pas  besoin  de  nous  y  étendre  plus 
longuement;  mais,  nous  ne  voulons  pas  clore  ce  chapitre  sans  dire  à  nos  indus- 
triels et  commerçants  :  C'est  à  vous  qu'il  appartient  d'effacer  cette  ombre  au 
tableau;  tout  vous  y  convie  :  l'administration  et  l'Etat  vous  ont  ouvert  les  voies, 
facilité  les  moyens  et  ils  vont  encore  compléter  leur  tache.  L'Ethiopie,  que  vous 
avez  devant  vous  et  qui  ne  demande  qu'à  s'ouvrir  et  à  vous  accueillir,  est  un 
pays  merveilleusement  fécond  et  où  tout  est  à  créer  industriellement.    Portez- 
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vous  donc  résolument,  avec  méthode  et  esprit  de  suite,  à  la  conquête  de  son 
vaste  marché.  En  raisanl  vos  affaires  \«>u-  ferez  celles  de  ce  pays  lui  même  et 
\diis  rendrez,  par  surcroît,  un  service  signalé  à  la  colonie  el  •  «  la  France.  Vous 
serez  d'ailleurs  récompensés  au  centuple  <l<-  \<>-  efforts.  Quand  nous  serons,  à 
Djibouti,  à  cent  millions,  dans  S  ans,  et  à  deux  cent  millions  dans  10  ans,  les  yeux 
s'ouvriront  tout  grands.  Mais  c'esl  justement  parce  < | u  il  ne  faut  pas  que  vous 
attendiez  ce  moment  pour  prendre  position  que  je  vous  crie  ces  vérités  '!<• 
demain. 

Traité  de  Commerce  avec  l'Abyssinie. 

Nos  intérêts  économiques  étant  liés  d'une  façon  aussi  intime  a  ceux  de  L'em- 
pire du  Négus,  la  France  décida,  lors  de  l'envoi  de  la  première  mis-ion  Lagarde, 
(  1896-1897)  de  faire  re\  ivre  le  traité  d'amitié  el  >!<•  commerce  que  Rochel  d'Héri 
court  apportait,  en  1843,  de  la  cour  >lit  Roi  de  Choa,  Sehla-Salassié,  grand-père 
de  Ménélick,  Un  nom  cl  acte,  resté  secret,  étail  signé  dans  ce  but  à  Harrar,  le 
27  janvier  1897.  Il  précédait  toute  une  série  de  conventions  «lu  même  ordre  cou 

dues  par  les  Etats-Unis   et  les  principales   puissances  européenne-  avec  L'AbyS- 

sinie.  Enfin,  de  notre  côté,  l'arrangemenl  du  27  janvier  1897  a  fait  place  à  un 
nouveau  traité  d'amitié  et  de  commerce,  signé  à  Addis-Ababa  le  13 janvier  1908. 

i  .ci  acte  mériterail  d'être  commenté  et  rapproché  de  tous  les  autres,  tant  fran- 
çais que  mondiaux,  mais  je  ne  crois  pas, pie  ce  soil  ici  le  lieu.  Aussi  me  borne- 
rai-je  ti  dire  qu'il  est  ce  qu'il  peut  être  dans  une  Ethiopie  entourée  de  puissants 
voisins  :  il  ne  nous  confère  sur  nos  concurrents  aucun  avantage  nouveau  vrai- 
ment appréciable.  Au  moins  jouissons-nous  dans  le  pays,  d'après  ses  stipula- 
tions, en  même  temps  que  de  la  liberté  commerciale  et  de  la  faculté  d'acquérir, 
du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  et  de  la  juridiction  consulaire.  C'esl 
ce  qui  importe  pour  nous,  qui  sommes  aux  portes  de  L'Ethiopie  et,  -euls 
encore  pour  longtemps,  reliés  directement  à  elle  parla  voie  ferrée:  et  c'est  à 
notre  gouvernement  et  à  nos  nationaux  de  savon*  bénéficier  de  cette  situation 
privilégiée. 

Quant  aux  clauses  purement  douanières,  les  marchandises  françaises  impor- 
tées sont  frappées  d'un  droit  de  10  p.  100  ad  valorem,  droit  réduite  8  p.  100 
pour  les  vins,  la  bière  et  les  alcools  (art.  3  du  traite).  Il  \  aurait  beaucoup  à 
dire  sur  la  façon  arbitraire  et  défectueuse  dont  sont  perçu-  ce-  droits,  mais  le 
vice  -auteia  aux  yeux,  -ans  qu'il  \  -oit  besoin  de  longues  explications,  quand  on 
-aura  que  le-  douanes  éthiopienne-  n'existent  guère  que  de  nom,  faute  d'agents 
exercés  et  compétents  et  que  ces  agents  mêmes  sont  très  accessibles  au  cadeau. 
C'est  au  point  que  les  dispositions  «le  l'article  3  sont  pratiquement  inopérantes 
et  «pic  nos  industriels  sont  obligés  de  se  débrouiller.  Cette  question  a,  je  crois, 
retenu  l'attention  «les  Pouvoirs  publics  et  je  ne  pense  pas  qu'elle  doive  faire  i«i 
l'objet  d'un  vœu.  Il  faut  également  laisser  au  temps  le  soin  d'accomplir  son 
œuvre.  Mai-  pourquoi  ne  prêterait-on  pas  des  douaniers  à  l'Abyssinie,  comme 
on  lui  a  déjà  prête  de-  médecins,  «le-  vétérinaires  et  desagents  des  po-tes  ' 

Le  Port. 

Notre  pays  -'est  imposé,  non-  venons  de  le  rappeler,  de  lourds  sacrifices  pour 
doter  Djibouti  d'un  outillage  économique  sérieux.  Mais  le-  événements  ont 
souvcnl  dépassé  les  prévisions  el  il  en  résulte  que  non-  sommes  déjàen  relard 
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sur  certains  points.  Le  port,  comme  nous  le  verrons,  offre  de  ce  fait  un  exemple 
frappant. 

Sa  situation.  —  Situé  à  la  sortie  de  la  Mer  Rouge,  au  carrefour  des  grandes 
routes  maritimes  de  l'Afrique  orientale,  de  l'Australie  et  de  l'Extrême-Orient, le 
port  de  Djibouti  est  constitué  par  la  baie  que  forment  les  plateaux  de  Djibouti 
et  du  Marabout,  reliés  par  le  plateau  des  Serpents.  A  chaque  extrémité  deux  jetées, 
s'avançant  dans  la  mer  presque  perpendiculairement  l'une  à  l'autre,  semblent  le 
délimiter  :  à  gauche,  face  à  la  rade,  la  nouvelle  jetée  :  à  droite,  la  vieille  jetée  du 
Gouvernement,  avec  le  quai  de  la  douane.  L'accès  en  est  des  plus  faciles  de  joui- 
grâce  à  un  balisage  approprié,  de  nuit  grâce  aux  phares  de  Ras-Bir  et  Mou- 
cha et  aux  feux  d'atterrissage  d'Hayabèlè  et  d'Ambouli.  Les  navires  mouillent 
loin  de  terre  par  des  fonds  de  8  à  10  mètres.  La  mer  est  d'oi-dinaire  calme,  et  les 
voyages  en  rade  sont  très  faciles,  sauf  pendant  la  mousson  du  sud-ouest. 

Ses  ressources. —  Laissons  ici  la  parole  à  la  Deutsche  Kolonial Zeitung  :  «Le 
port  de  Djibouti  est  excellent,  la  rade  est  vaste  et  profonde,  le  port  sûr,  bien 
éclairé  et  répondant  à  toutes  les  exigences  de  la  navigation.  Avant  tout  on  y 
trouve  une  eau  excellente  et  des  approvisionnements  suffisants  de  viande  fraî- 
che ;  il  existe  également  des  établissements  pour  la  fourniture  de  la  glace. 
Des  légumes  frais,  que  le  chemin  de  fer  amène  du  Harrar,  se  trouvent  en  abon- 
dance. Un  soin  tout  spécial  a  été  apporté  à  la  constitution  de  vastes  dépôts  de 
charbon.  On  espère  ainsi  pouvoir  de  plus  en  plus  soustraire  aux  ports  concur- 
rents anglais  de  Périm  et  d'Aden  les  grandes  lignes  maritimes  qui  font  le  ser- 
vice de  la  Mer  Rouge,  de  l'Extrême-Orient,  de  l'Australie  et  de  la  Côte  Orien- 
tale d'Afrique.  » 

Ce  tableau  est  exact  et  assez  poussé,  mais  il  convient  de  le  compléter  sur  cer- 
tains points.  Djibouti  est  également  approvisionné  en  fruits  et  les  jardins 
d'Ambouli  en  fournissent,  ainsi  que  des  légumes,  durant  sept  mois  de  l'année. 
Quant  aux  dépôts  de  charbon,  ils  appartiennent  à  la  Compagnie  des  Messageries 
Maritimes  et  à  la  Compagnie  de  l'Afrique  Orientale,  qui  ont  livré  aux  navires 
relâchant  à  Djibouti  une  moyenne  annuelle  de  25.000  tonnes  de  combustible 
depuis  trois  ans.  Ces  deux  compagnies  possèdent,  en  outre,  des  services  de  mani- 
pulation de  marchandises  fort  bien  organisés:  celui  de  la  Compagnie  de  l'Afrique 
Orientale  effectue  les  chargements  et  les  déchargements  de  tous  les  navires 
autres  que  ceux  des  Messageries  Maritimes.  Enfin,  et  dans  le  but  que  définit  si 
bien  la  feuille  allemande,  une  administration  intelligente  n'a  voulu  pour  les 
navires,  exception  faite  des  boutres,  ni  des  droits  de  phare,  d'ancrage,  d'accos- 
tage, d'arraisonnement  ou  de  tonnage  :  ils  entrent  et  sortent  en  franchise  de 
tous  droits . 

Desiderata.  —  Avec  tous  ces  éléments  de  succès,  le  port  de  Djibouti  devait 
prospérer:  c'est  ce  qui  s'est  produit,  et  dans  une  mesure  telle  que  son  outillage 
n'est  plus  en  rapport,  non  seulement  avec  les  nécessités  présentes,  mais  surtout 
avec  celles  qui  s'annoncent  comme  inéluctables.  Un  chiffre,  ici,  en  dira  plus  long 
que  tous  les  commentaires  :  205  navires,  représentant  537.807  tonnes,  sont  entrés 
dans  la  rade  en  1010,  soit  une  augmentation,  par  rapport  à  1009,  de  42  navires  et 
de  92.485  tonnes.  Cette  augmentation  concorde  entièrement  avec  le  mouvement 
ascensionnel  du  commerce  déjà  signalé,  et  ne  pourra  que  s'accroître  considéra- 
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blemenl  par  s«uite  de  L'avancement  des  travaux  Ju  chemin  de  fer,  donl  les 
chantiers  sonl  en  pleine  activité.  L'éventualité  en  a  d'ailleurs  apparu  avec 
assez  <lt'  force  pour  qu'on  ait  songé  .1  doter  Djibouti  d'un  grand  porl  de  com- 
merce. Des  études  on!  même  été  entreprises  dans  ce  but,  mais  on  sait  ce  qu  il 
arrn  e  de  ces  vastes  projets.  \  \  a n t  qu'ils  soient  au  point,  il  a'écoule  des  années; 
l'exécution  des  travaux  en  demande  quelques  autres  h  il  n  est  pas  rare  de  voir 
ainsi  s'écouler,  entre  la  conception  el  la  réalisation  intégrale,  une  ou  plusieurs 
décades.  Or,  le  porl  du  chef-lieu  ne  peul  attendre;  son  outillage  a  besoin  d'être 
amélioré  <>u  complété  sans  délai.  A  cel  égard,  nos  renseignements,  qui  provien 
ncni  de  trois  côtés  différents,  sonl  absolument  concordants,  avec,  cependant, 
quelques  \  ariantes. 

Les  informateurs  auxquels  je  fais  allusion  fonl  remarquer  que  !<•  quai  de  la 
douane,  long  de  130  mètres,  outre  qu'il  n'a  pas  assez  d'étendue,  est  encombré  «le 
vase  et  ne  peut  être  accosté  à  marée  basse,  Les  opérations  s'en  trouvent  ralenties 
et  la  Gompagniede  l'Afrique  Orientale,  ■  qui  réussit  à  débarquer  600  tonnes  par 
jour  ».  ne  peul,  par  suite,  augmenter  utilement  son  matériel  ;  il  est  à  craindre 
même  que  le  nombre  de  ses  chalands  employés  à  la  manutention  des  marchan- 
dises ne  soit  bientôt  insuffisant,  car  il  lui  arrive  d'avoir  à  s'occuper  «  de  quatre 
ou  cinq  navires  simultanément  ».  Fait  (dus  grave  encore  :  on  a  vu  des  steamers 
empêchés  de  prendre  le  charbon  qui  leur  était  destiné,  les  chalands,  chargés  au 
quai  de  la  douane  s'étant  trouvés  bloqués,  l'anie  Je  marée.  Enfin,  voici  une  note 
«|iii  complète  ce  côté  de  la  question  ;  elle  est  fournie  par  une  lettre  du  7  août  l'.H  1 
de  la  Chambre  de  commerce,  let ire  déjà  mentionnée  : 

«  Par  les  temps  de  mousson,  ilest  impossible  aux  diverses  compagnies  de  navi- 
gation de  faire  accoster  leurs  chalands  à  quai  pour  y  charger  ou  \  débarquer  les 
différents  produits  allant  en  Abyssinie  ou  en  descendant.  Cet  état  de  choses,  qui 

nuit    à  la  rapidité  des    transport-,    est    une  des   raisons   qui   éloignent    certaines 

compagnies  tant  françaises  qu'étrangères  d'inscrire  Djibouti  commeune  escale 
obligatoire  pour  leurs  paquebots.  » 

D'autre  part,  par  suite  de  la  pénurie  de  coffres  d'amarrage,  les  navires  mouil- 
lent sur  une  seule  ancre,  «  ce  qui  les  oblige  a  se  tenir  à  une  grande  distance  les 
uns  des  autres  et  ce  qui  entraîne  un  éloignement  excessif  de  terre  des  derniers 
arrivés.  Ce  mode  de  mouillage  expose  alternativement  et  parfois  simultanément 
les  deux  lianes  des  bâtiments  à  la  houle  et  rend  difficiles,  surtout  pendant  la 
mousson  d'été,  les  opérations  de  chargement  el  de  déchargement.  »  Enfin,  outre 
que  ces  opérations  en  sont  rendues  plus  onéreuses,  la  distance  à  parcourir  fait 
reeuler  bon  nombre  de  passagers,  qui  n'hésiteraient  pas.  si  elle  était  moindre,  à 

descendre  à  terre  ;  et  chacun  sait  que  le  passager  est    pour  les  ports  d'escale  une 
manne  précieuse. 

Travaux  à  entreprendre.  —  Des  travaux  déviaient  donc  être  entrepris 
immédiatement.  La  Chambre  de  commerce  de  Djibouti  en  demandait  déjà  le 
4  mars  1908,  et  il  importe  de  savoir  ce  qui  convient  exactement.  Les  a\is  s,)P.t 
les  mêmes  au  fond,  mais  aucun  ne  traduit  mieux  les  desiderata  du  commerce  de 
Djibouti  que  celui  que  je  vais  placer  sous  vos  yeux.  Il  émane  d'un  inspecteur 
des  colonies.  L'auteur,  à  qui  j'ai  déjà  emprunté,  a  parfaitement  bien  résumé  la 
question  et  je  me  rallie,  sans  réserve,  à  ses  "propositions.  Voici  donc,  par 
ordre  d'urgence,  les  travaux  à  effectuer  : 
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1°  Curage  du  chenal  aboutissant  au  quai  de  la  douane,  dont  l'accès  est  impos- 
sible à  marée  basse  ;  ce  travail  coûtera  30.000  francs,  dont  20  à  25.000  pour  l'achat 
d'une  drague;  ce  curage  est  prévu  au  budget  de  1911,  mais  doté  d'un  crédit  de 
10.000  francs  seulement; 

2°  Prolongement  du  quai  delà  douane,  afin  de  permettre  l'accostage  d'un  plus 
grand  nombre  de  chalands;  ce  travail  peut  être  évalué  de  20  à  25.000  francs: 

3°  Construction  de  deux  hangars  métalliques  sur  le  cpiai  de  la  douane,  en  sus 
des  deux  hangars  qui  y  ont  été  édifiés  en  1910  et  qui  sont  devenus  absolument 
insuffisants  ;  il  ne  s'agit  là  que  d'une  dépense  de  25.000  francs  ; 

4°  Prolongement  de  la  jetée  du  Gouvernement  jusqu'aux  fonds  de  3  mètres, 
comprenant  la  construction  de  180  mètres  de  jetée  portant  la  longueur  totale  de 
cette  digue  à  892  mètres,  et  l'établissement  à  son  extrémité  d'un  T  de  150  mètres 
de  long  perpendiculaire  à  la  mousson  d'été,  abritant  par  suite  les  chalands  de  la 
houle  et  leur  permettant,  à  toute  heure  et  quelque  soit  le  temps,  de  charger  et  de 
décharger.  Ce  travail  coûterait  environ  500.000  francs  et  exigerait  un  délai 
d'exécution  de  dix-huit  mois  à  deux  ans,  à  cause  du  temps  nécessaire  pour  la 
fabrication  et  le  séchage  des  blocs  de  la  jetée. 

5°  Installation,  le  plus  près  possible  de  terre,  de  deux  lignes  pai'allèles  de 
cinq  coffres  chacune,  occupant  une  longueur  de  800  mètres  et  permettant  à  huit 
navires  simultanément  de  s'amarrer  par  l'avant  et  par  l'arrière  et  d'effectuer  leurs 
opérations  avec  le  maximum  de  rapidité  et  de  sécurité.  J'estime  que  l'achat  et  la 
mise  en  place  de  ces  10  coffres  d'amarrage  coûteraient  près  de  200.000  francs. 

Les  cinq  mesures  qui  précèdent  donneraient  toute  satisfaction  à  la  navigation 
et  au  commerce  pendant  une  dizaine  d'années,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'achèvement 
du  nouveau  port. 

Aux  travaux  ainsi  énumérés,  il  conviendrait  d'ajouterla  pose  d'autres  bouées 
pour  faciliter  l'entrée  du  port;  et  je  ne  fais  que  rappeler  les  vœux  formulés  par 
la  Chambre  de  commerce  et  la  Compagnie  de  l'Afrique  orientale. 

Le  commerce  demande,  en  outre,  en  même  temps  que  l'éclairage  des  boutres 
stationnés  dans  la  rade  et  des  canots  circulant  la  nuit  avec  des  passagers,  la  réfec- 
tion, de  toute  urgence,  du  débarcadère  du  bout  de  la  jetée,  dont  les  marches, 
souvent  glissantes,  auraient  également  besoin  d'être  accotées  d'une  rampe.  Il  pour- 
rait être  pourvu  à  ces  améliorations,  relativement  peu  coûteuses,  en  attendant 
qu'il  soit  procédé  au  prolongement  de  la  jetée,  comme  il  est  proposé  ci-dessus. 

Enfin,  la  Chambre  de  commerce,  dans  sa  lettre  précitée  du  7  août,  dit,  notam- 
ment :  «  La  question  du  creusement  du  port  préoccupe  tous  les  négociants  qui  ex- 
portent des  produits  d'Abyssinie,  où  ils  ont  des  succursales  (Harrar,  Diré-Daoua, 
Addis-Ababa).  Il  est,  à  l'heure  actuelle,  dillîcile  de  faire  avec  rapidité  toutes  les 
opérations  de  transit  de  ce  fait  que  les  navires  touchant  Djibouti  sont  obligés, 
étantdonnélepeudefond,demouiller  au  large  à  beaucoup  plus  d'un  mille  du  quai.  » 

Vœu.  —  Je  propose  au  Congrès  de  vouloir  bien  inviter  le  Gouvernement  à 
poursuivre  activement  la  création  du  grand  port  de  commerce  qu'on  a  en  vue 
pour  Djibouti  et  à  procéder  dès  à  présent,  c'est-à-dire  sans  attendre  la  réalisation 
de  ce  projet,  à  toutes  les  améliorations  ou  créations  préconisées  ci-dessus  et  qui 
ont  pour  but  de  faire  cesser  la  gène  évidente  dont  se  plaint  le  commerce  du  chef- 
lieu,  gène  qui  ne  manquerait  pas  de  s'accroître  et  même  d'occasionner  une  véri- 
table régression,  si  on  tardait  trop  à  entreprendre  les  travaux  en  question. 
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Magasins  généraux.       .Non- m-  pouvons  pas  quitter  le  porl  ^.m^  dire  que 
lu  colonie  es1  dotée  d'un  entrepôt  réel  de  douanes  et    de  magasins  généraux 
à  l'usage  du  commerce,  Belon  deux  décrets  du  I     février  1901  el  une  convention 
du  18  avril  1901,  passée  entre  le  Ministre  des  Colonies  el   M.del'Enferna  M.  de 
l'Enferna  ;>  ce  le  9on  pvi\  Liège,  en   1903,  ù  la  '  Compagnie  <le  I  Afrique  orientale. 
Ce  n'esl  toutefois  qu'en  1910,  Le  I     avril,  que  cette  société  .«  ouvert  au  public  les 
magasins  généraux  el  1  entrepôt    La  concession  a  reçu  ~~ •  > 1 1  eflet  < l<*| n i i ->  trop  peu 
de  temps  pour  pouvoir  en  appréciei  les  résultats,  Enfin,  le  bénéfice  de  1  entre 
pot  fictif  a  été  maintenu  par  un   arrêté  du  27  novembre  1909.    ajoutons,  pour 
compléter  ce  sommaire  exposé,  qu'un  arrêté  du  24  novembre  1910,  pris  à  la  de 
mande  de  la  Chambre  de  Commerce,  a  porté  de  cinq  a  dix  jours  Le  délai  >\  enlè 
veinent  des  marchandises  déposées  sur  le>  quais  de  Djibouti. 

Navigation 

La  rade  de  Djibouti,  nous  L'avons  déjà  dit,  a  été  visitée  en  1910  par  265  navires 
de  commerce  à  \  apeur,  jaugeant  ensemble  557.  MIT  tonnes,  chiffres  qui  accusent, 
Bur  ceux  de  1909,  une  augmentation  de  'i-  naviresel  de  99.  185  tonnes;  L56  bateaux 
portaient  le  pavillon  national,  qui  y  est  par  conséquent  prépondérant. 

La  prépondérance  lui  appartient  également  quant  au  tonnage  débarqué  : 

Tonnage  total 58.  293  T les 

vu.: atalion  sur  1909  .  ' 21.221      — 

l  rance 27.719 

Angleterre 26.948 

Autriche î  .897      — 

lui  ce  (|ni  concerne  Le  tonnage  embarqué,  nous  sommes  également  au  I     rang: 

Tonnage  total 34.090  Tonnes 

Augmentation  sur  1909 i.iM      — 

France. 31.301 

Angleterre L.860 

Autriche 363      — 

Comme  on  Le  voit,  la  supériorité  du  pavillon  français  est  encore  plus  mani- 
feste j>  in-  le  tonnage  embarqué. 

Les  vapeurs  français  qui  ont  fait  escale  à  Djibouti  appartiennent  aux  compa- 
gnies suivantes  : 

I"  Messageries  Maritimes •  •  •     's,•, 

-2   Compagnie  lla\  raise  Péninsulaire. -\ 

'.\  (  lhargeurs  réunis 10 

Les  vapeurs  étrangers  ayant  touché  régulièrement  Djibouti  sont  : 

I  La  rlamburg  Amerika  Unie  Ligne  régulière  mensuelle,  partant  <le  Ham- 
bourg, touchant  à  Amers  et  desservant  Le  Golfe  Persique; 

2°  La  Compagnie  Bucknall  Brothers  : 

3°  La  Westharlepol  C°. 

'f  P.  C.  Strickand  C°  |  ^nglo-Arabian-Persian-Gulf),  compagnies  anglais 
rendant  mensuellement  de  Londres  au  Golfe  Persique  et  touchant  fréquemment 
Djibouti,  sans  avoir  cependant  un  service  absolument  régulier; 
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5°  La  Compagnie  russe  de  navigation  à  vapeur  et  de  commerce,  effectuant  un 
voyage  trimestriel  tant  à  l'aller  qu'au  retour  ; 

(>"  La  Compagnie  de  l'Austrian  Lloyds,  touchant  mensuellement  à  Djibouti. 

Enfin,  il  serait  question  de  faire  relâcher  régulièrement  à  Djibouti  les  paque- 
bots du  Norddeutscher  Lloyd. 

Entre  Aden  et  Djibouti,  le  service  est  assuré  par  le  Blnger  de  la  Compa- 
gnie de  l'Afrique  orientale  et  les  Compagnies  anglaises  Cowashjee,  Dinhass  and 
Bross,  et  The  Aden  Steamships  C°  Limited.  Le  vapeur  Binger,  ayant  été  en 
réparation  du  17  juin  au  11  novembre,  n'a  effectué  que  33  voyages  en  1910  con- 
tre 54  l'année  précédente.  Par  contre,  les  petits  vapeurs  des  compagnies  sus- 
mentionnées ont  effectué  34  voyages,  contre  6  en  1909.  —  C'est  ce  qui  explique 
l'augmentation  de  28  navires  pour  les  vapeurs  portant  pavillon  anglais. 

Quelques  navires  de  guerre  ont  également  fait  escale  à  Djibouti  pendant  l'an- 
née et  se  composent  comme  suit  :  français  4,  anglais  1,  italien  1. 

Relativement  à  nos  navires  de  guerre,  la  Chambre  de  commerce  de  Djibouti, 
dans  sa  séance  du  9  avril  1907,  a  pu  émeltre  le  vœu  suivant  : 

Plusieurs  navires  de  guerre  français  venanl  de  notre  Division  d'Extrêtne-Orienl  H  rentrant 
eu  France  uni.  tout  dernièrement  encore,  é|ô  s'approvisionner  au  port  anglais  voisin,  Aden. 

La  Chambre  de  commerce  regrette  d'avoir  a  constater  un  tel  l'ail  et  espère  que,  hors  le  cas 
de  force  majeure,  notre  port  sera  désigné  comme  point  exclusif  de  ravitaillement  dans  le  sud 
de  la  Mer  Rouge. 

Nous  ne  pouvons  que  souscrire  à  pareil  vceu. 

Quant  au  mouvement  des  boutres,  il  est  resté  sensiblement  le  même  en  1910 
que  pendant  L'année  précédente  :  1.120  de  ces  petits  voiliers  ont  mis  en  relations 
Djibouti,  soit  avec  les  ports  du  protectorat,  Obock  etTadjourah,  soit  avec  Aden 
et  les  ports  de  l'Arabie  :  Hodeidah.  .Moka,  Djeddah,  etc.,  soit, enfin,  avec  ceux  du 
Somaliland  anglais  :  Zeilah,  Berberah,  Boulhar  et  quelquefois  avec  Assab,  port 
de  l'Erythrée. 

De  cette  quantité,  578  ont  fait  le  cabotage  avec  les  ports  du  Golfe  d'Aden  et 
de  la  Mer  Bouge,  contre  493  en  190!).  l'ai-  contre,  542  seulement  ont  relié  Djibouti 
avec  les  ports  du  Protectorat,  alors  qu'il  y  en  avait  eu  616  l'année  précédente. 

Comme  on  le  voit,  le  mouvement  de  la  navigation  devient  de  plus  en  plus 
important  et  est  la  conséquence  des  facilites  que  les  vapeurs  trouvent  dans  notre 
port. 

Travaux  publics. 

Les  travaux  qu'il  importe  d'effectuer  dès  à  présent  ont  élé  indiqués  au  titre  du 
port;  le  chemin  de  fer  fait  l'objet  d'un  chapitre  séparé.  Ce  chapitre  n'a  dès 
lors  qu'un  but  limité  :  nous  voulons  simplement  appeler  l'attention  sur  le  Service 
des  Travaux  publics  à  Djibouti.  Si  on  se  décide  à  procéder  à  la  réfection  du  port, 
il  faudra,  de  toute  nécessité,  augmenter  le  cadre  restreinl  du  personnel  des  Tra- 
vaux  publics  et  lui  procurer  une  installation  et  un  matériel  appropriés;  déjà 
aujourd'hui,  installation  et  matériel  sont  insuffisants. 

Chemin  de  fer. 

Nous  avons  vu  avec  quelle  rapidité  surprenante  le  commerce  de  Djibouti  s'est 
développé.  Ce  résultat  est  dû  en  grande  partie  à  la  création  du  chemin  de  fer,  car 
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lr-  anciennes  carai  .mes  ne  ponvaienl  se  charger  que  des  produits  représentant, 
sons  un  faible  volume,  une  aaaei  grande  valeur,  tels  l'ivoire,  le  café,  la  civette. 
Cette  création  a  rencontré  irons  le  savez,  les  plus  grandes  difficultés  et,  si  elle  est 
restée  purement  française,  c'est  grâce  à  la  persévérance  Inlassable  de  patriotes 
courageux  el  éclairés. 

Nous  a'en  entreprendrons  pas  l'historique;  ce  serait  sortir  de  notre  cadre,  mais 
nous  en  retracerons,  cependant,  les  principales  étapes  el  dous  dirons  également, 
de  façon  sommaire,  les  résultats  auxquels  «'Ile  ;i  présentement  abouti. 

Par  convention  du  9  mais  1894,  le  Négus  donnait  à  M.  Qg,  sujel  Buisse,  l'auto- 
risation de  constituer,  sous  le  nom  de  Compagnie  Impériale  d'Ethiopie,  une 
société  ayant  pour  but  la  construction  el  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  allant 
ilr  Djibouti  à  llaiTar.  d'Harrar  à  Bntotto  el  d'Rntotto  au  Kaffa  el  au  \il  Blanc 
(Art.  I  ').  Toutefois,  la  convention  du  9  mais  prévoyait,  en  son  article  -.  «pie 
ses  effets  concernaient  seulement  la  première  section,  de  Djibouti  à  Harrar. 
Arim-  de  cet  acte,  le  concessionnaire  étail  autorise,  par  décret  des  27  avril  1896 et 
Mi  septembre  1897,  à  emprunter  le  territoire  de  notre  colonie  el  il  fondait,  avec 
l'aide  de  M.  Chefneux,  le  9  août  1898,  la  Compagnie  impériale  des  Chemins  de 

1er  Ethiopiens,  société  au  capital  de  \   millions.    En   réalité,  el    par  suite   de  dilli- 

cultés  matérielles,  le  chemin  de  fer  fui  construit  cuire  Djibouti  et  Dirré-Daoua, 
point  situe  au  pied  du  plateau  de  llarrar  c  1  à  60  kilomètres  environ  de  celle 
ville.  Commencés  en  1897,  les  travaux  étaient  achevés  en  1902.  Enfin,  cette  pre- 
mière section,  d'une  longueur  de  310  kilomètres  s'ouvrait  au  trafic  le  I"  jan- 
vier  1903. 

Cependant  des  embarras  d'argent,  que  des  combinaisons  financières  insuffi- 
santes n'avaient  pu  pallier,  s'étaient  produits,  ci.  des  Ie.  KM),  la  Compagnie  se  lais- 
sait annihiler  par  un  groupe  de  capitalistes  anglais.  Un  moment  elle  fut  arrêtée 
dans  sa  course  à  1  abîme  par  l'allocation  d'une  subvention  annuelle  de 
500.000  francs  qu'une  loi  du  6  avril  1902  lui  accordait  pour 50  ans  el  qu'elle  capi- 
talisa aussitôt.  Mais,  à  l'heure  où  il  se  produisait,  ce  secours  était  on  trop  tardif 
ou  insullisant.  Les  grands  besoins  d'argenl  de  la  Compagnie  la  livrèrent  de  plus 
en  plus  a  ses  redoutables  banquiers  et  il  arriva  un  moment  oh  ceux-ci  conçurent 
le  projet  d'enlever  à  l'entreprise  son  caractère  français.  Entre  1904  (et  même 
avant)  et  la  signature  de  la  convention  du  13  décembre  1906,  tout  fut  mis  en 
œuvre  dans  ce  but.  tant  en  Europe  qu'à  Addis-Ababa,  où  nos  intentions  étaient 
iniquement  dénaturées  et  où  non-  étions  représentés  comme  a\  anl  des  ambitions 
territoriales  en  Kthiopie.  Il  fallut  même  qu'un  ministre  des  Affaires  Etrangères 
prit  la  peine,  à  la  tribune  du  Sénat,  le  1  avril  1905,  de  déclarer  formellement  que 
nous  u  a\  ions  aucune  intention  politique  sur  l'empire  du  Négus.  Bref,  cette  misé- 
rable campagne  échoua,  mais  il  est  amer  de  penser  que  des  Français,  incons- 
ciemment sans  aucun  doute,  lui  prêtèrent  un  appui  fervent. 

De  même  que  des  menées  ténébreuses  s'étaient  manifestées  dans  celte  affaire 
avant  1904,  de  même  elles  furent  poursuivies  après  le  13  décembre  1906,  el  quand 
la  convention  signée  à  cette. laie  entre  la  France,  l'Angleterre  et  l'Italie  recon- 
naissait a  une  société  française  le  soin  de  prolonger  le  chemin  de  fer  de  Dirré- 
Daoua  a  Vddis-Ababa  avec  embranchement  éventuel  vers  Harrar.  On  espé- 
rait encore  pouvoir  peser  sur  Menélick  et  l'empêcher  de  donner  l'autorisation 
nécessaire.  En   fait,  toutes  difficultés  à  cet  égard  n'ont  été  levées  qu'en  1909. 

Entre  temps,  le  gouvernement  français  poursuivait  la  réalisation  du  prolon- 
ge 
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gement  prévu  à  l'accord  de  1906.  En  confier  le  soin  à  la  société  existante  était 
impossible,  celle-ci  n'ayant  pas  les  fonds  suffisants  et  n'étant  plus  maîtresse  de 
ses  destinées.  Sa  liquidation  judiciaire,  qu'avait  précédée  le  dépôt  de  son  bilan 
(3  juin  1907),  était  d'ailleurs  prononcée  le  8  décembre  1908.  Une  entente  inter- 
vint entre  les  ministères  des  Colonies  et  des  Finances  et  la  Banque  de  l'indo- 
Ghine,  et  une  nouvelle  société  était  fondée  sous  le  nom  de  «  Compagnie  du 
cliemin  de  fer  franco-étbiopien  de  Djibouti  à  Addis-Ababa  ».  Restait  à  obtenir 
du  Négus  le  transfert  à  cette  compagnie  delà  concession  du  9  mars  1894.  Ce  fut 
l'objet  d'un  contrat  signé  le  30  janvier  1908  entre  Ménélick  et  le  docteur  Yita- 
lien,  à  la  fois  représentant  de  la  Compagnie  et  médecin  du  Négus,  contrat 
dont  la  conclusion  nécessita  toute  l'habile  diplomatie  de  M.  Klobukowski,  mais 
qui  ne  mit  pas  encore  fin  à  1ère  des  difficultés.  En  effet,  quelques  points  restés 
en  litige  n'ont  reçu  une  solution  définitive  qu'en  septembre  1909,  après  entente 
entre  le  ras  Tessama,  muni  des  pleins  pouvoirs  de  l'empereur,  et  un  représen- 
tant de  la  Compagnie,  M.  Hallot. 

Quant  aux  rappports  financiers  entre  l'ancienne  et  la  nouvelle  société,  ils  ont 
été  réglés  par  une  convention  du  6  mars  1909,  approuvée  par  la  loi  du 
3  avril  1909;  toutes  les  formalités  prévues  dansées  actes  ont  été  dûment  remplies 
et  la  nouvelle  Compagnie  a  été  mise  en  possession  le  30  juin  1909. 

Le  trafic  des  marchandises  sur  la  première  section  —  ouverte  à  1  exploitation, 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  le  1er  janvier  1903.  —  qui  était  de  5.350  tonnes 
en  1903,  est  monté  à  12.315  tonnes  en  1908,  15.030  tonnes  en  1909  el  17.200  en  1910, 
non  compris  pourcette  année  18.000  tonnesde  matériel  destiné  aux  travaux  de  pro- 
longement de  la  voie.  Il  va  eu,  en  1910,  3.208  voyageurs  européens  et  6.587  voya- 
geurs indigènes,  ayant  procuré  35.533  francs  de  recette  à  la  Compagnie.  Avec 
1.548. 000  francs  payés  pour  le  transport  des  marchandises,  on  obtient  une  recette 
commerciale  de  1.688.000  francs,  à  laquelle  il  y  a  lieu  d'ajouter  662.000  francs  de 
transport  du  matériel  de  la  deuxième  section. 

La  situation  du  premier  tronçon  est  excellente,  et  se  traduit  par  7.122  francs 
de  recette  brute  par  kilomètre  pour  l'année  1910.  Il  est  donc  permis  d'espérer, 
si  la  Compagnie  exécute  dans  des  conditions  économiques  le  deuxième  tronçon, 
que  l'entreprise  du  cliemin  de  fer  sera  non  seulement  rémunératrice,  mais  même 
prospère  (1). 

Les  études  d'ensemble  du  deuxième  tronçon  (Diré-Daoua-Addis-Ababa)  ont  été 
faites  sur  toute  la  longueur,  soit  484  kilomètres,  et  les  avant-projets  qui  en  sont 
sortis  ont  été  approuvés  par  le  Département  des  Colonies. 

Les  terrassements  sont  en  cours  d'exécution  sur  les  100  premiers  kilomètres; 
et  cette  partie  est  considérée  comme  la  plus  difficile;  ils  sont  terminés  jusqu'au 
kilomètre  40  et  la  pose  de  la  voie  doit  atteindre,  à  l'heure  actuelle,  ce  dernier 
point. 

Budget  local. 

Nous  avons  formulé  différentes  propositions  dont  l'adoption  entraînerait  d'im- 
portantes dépenses;  l'étude  du  budget  nous  dira  si  les  finances  locales  peuvent  y 
pourvoir,  ou  s'il  convient  de  rechercher  ailleurs  les  ressources  correspondantes. 

Le  budget  de  l'exercice  1910  s'élève,  en  recettes  et  en  dépenses,  à  1.309. 000 francs. 

(i)  D'après  un  rapport  d'inspection. 

' 
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La  subvention  métropolitaine  a  passé  de  577.307  Francs,  en  1897  à  7.000  francs 
en  1911.  Quanl  à  la  subvention  spéciale  de  500.000  francs,  elle  s'applique  à 
l'exécution  de  la  lui  du  il  avril  1902  précitée,  et  ne  figure,  en  fiait,  < | u<-  pour 
ordre  an  budget  de    la  Côte   française  des  Somalis.    Celui-ci    monte    'loue  a 

809.000  francs,  et  encore  convient  il  de  faire  subir  à  cette  s< ne  one  diminution 

de  10.000  francs,  soil  le  montant  «le  la  subvention  métropolitaine  en  1910.  Si 
bien  qu'en  réalité  la  colonie  a  eu  à  se  procurer  sur  place,  en  \  ne  de  pourvoir  à  ses 
dépenses  propres,  une  somme  de799.000  lianes   |  ,309.000  lianes       .MO. (100  francs 

799.000  francs 

Elle  la  demandée  : 

A  la  caisse  de  réserve,  soit  une  dépense  extraordinaire.  .   .       111.000  IV. 

Aux  contributions  directes  el  produits  divers 93.000  IV. 

Aux  contributions  indirectes 595.000  IV. 

000  IV. 

Mais  ses  besoins  ont  été  supérieurs  à  ses  prévisions  de  recettes,  par  suite  de  la 
création  de  la  garde  indigène  et  de  la  construction  des  casernements  nécessaires 
a  celle  ci  :  c  est  ce  que  l'ont  ressortir  les  chiffres  suivants  : 

Caisse  de  réserve  el  contributions  prévisions  ....  799.000  IV. 

Subvention  métropolitaine   prévisions 10.000  fr. 

809.000  IV. 
Dépenses  effectuées 1.014.000  IV. 

Excédent  des  dépenses  sur  les  prévisions .    ....  205.000  IV. 

i  ette  grosse  augmentation  des  dépenses  ;i  été  fort  heureusement  compensée, 
el   môme  au  delà,  par  un  remarquable  accroissement  des  recettes  : 

Celles-ci,  donl  les  pn  visions  s'élevaient,  aous  venons  de  le  voir,  à.  .  799.000  IV. 

Onl  produil l  ,069.000  fr. 

Soil  mie  plus-value  de 270.000  Ir. 

D'où  il  faut  déduire  l'excédent  des  dépenses  sur  les  prévisions  .  .   .  205.000  fr. 

Soit,  comme  résultai  définitif,  un  excédent  des  recettes  sur  les  dépenses 

•  le 65.000  IV. 

Comme,  d'autre  part,  la  caisse  Je  réser\  e  avaitj  au  M  décembre  1910,  an  solde 
créditeur  de  183.000  francs,  on  pourrait  coin  dure  à  une  situation  financière 
brillante.  Il  n'en  est  pas  tout  l'ait  ainsi,  car  la  colonie  a  engagé  pour  la  garde 
indigène  et  les  casernements,  au  titre  de  1910,  une  somme  de  380.000  lianes 
environ,  dont  cet  exercice  n'a  acquitté  qu'une  partie.  11  faudra  donc  prélever 
le  surplus  -,iir  la  caisse  de  réserve. 

loutel'ois.  l'importante  plus-value  signalée  ne  saurait  être  passagère  et  tout 
permet  d'espérer  que  l'équilibre,  un  moment  rompu,  se  rétablira  très  rapidement . 
.Mais  il  ue  faut  pas  oublier  que  la  Côte  des  Somalis  aura  dorénavant  à  l'aire  face 
g  une  dépense  annuelle  de  200.000  francs  pour  l'entretien  de  sa  garde  el  que 
■es  facultés  financières  sont  étroitement  limitées.  Sans  doute  pourrait-elle  les 
augmenter  en  demandant  un  peu  plus  qu'elle  ne  le  liiii  aux  «li\  erses  sources  aux- 
quelles s'alimente  son  budget.  Mais  celles-ci  ne  sont  ni  nombreuses  ni  variées  : 
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le  domaine  proprement  dit  ne  compte  guère  encore;  il  faut  conserver  à  Djibouti 
son  caractère  de  port  franc,  et  on  sait  que  la  colonie  entend  s'interdire,  pour 
favoriser  le  développement  de  son  commerce  et  de  son  port,  la  taxation  de  la 
navigation  à  vapeur. 

Examinons  cependant  la  question  de  plus  près . 

Nous  l'avons  vu,  la  colonie  avait  demandé  en  1910  : 

Aux  contributions  directes  et  produits  divers  .   .    .  93.000  fr. 

Aux  contributions  indirectes 595.000  IV. 

Contributions  qui  ont  produit  en  1910  : 

Les  premières 150.000  fr. 

Les  autres 806.000  fr. 

Parmi  les  contributions  directes  et  produits  divers,  qui  comptent  ici  pour 
moins  d'un  cinquième,  il  n'en  est  pas  qui  soient  susceptibles,  au  moins  de  long- 
temps, d'un  rendement  quelque  peu  important. 

Restent  les  contributions  indirectes.  Au  nombre  de  celles-ci,  les  droits  de  con- 
sommation, droits  de  sortie,  droits  de  contrôle  et  de  surveillance  sur  les  armes 
et  munitions,  droits  de  statistique,  produits  des  postes,  télégraphes  et  téléphones, 
constituent  les  cinq  gros  éléments  de  recettes  ;  ils  étaient  comptés  pour  532. 000  francs 
dans  les  oOo.OOO  francs  prévus;  mais  les  produits  des  postes,  télégraphes  et  télé- 
phones et  les  droits  de  statistique  ne  peuvent  s'accroître  qu'à  la  longue  et  il  con- 
vient de  remarquer  que  les  droits  de  contrôle  et  de  surveillance  sur  les  armes  et 
munitions,  droits  déjà  fort  élevés,  sont  d'un  produit  assez  aléatoire,  comme  le 
comporte  d'ailleurs  la  nature  des  objets  taxés,  de  consommation  très  variable. 
Restent  donc,  en  définitive,  les  droits  de  consommation  et  les  droits  de  sortie. 
C'est  sur  ces  droits,  évidemment,  que  devrait  porter  tout  effort  contributif  nou- 
veau. Mais,  outre  qu'on  risquerait,  en  les  surélevant,  de  porter  atteinte  à  la  pros- 
périté générale,  le  supplément  de  ressources  qu'ils  procureraient  ne  saurait 
suffire  à  doter  la  colonie  des  crédits  qui  lui  sont  immédiatement  nécessaires 
pour  outiller  son  port  et  pourvoir  aux  autres  sources  de  dépenses  que  nous  avons 
signalées. 

Il  est  donc  indispensable  que  la  métropole  prenne  à  sa  charge  la  plus  grande 
partie,  sinon  la  totalité,  de  ces  dépenses. 

Déjà  la  colonie  supporte,  pour  l'entretien  du  port  et  de  l'hôpital,  des  dépenses 
qui  ne  profitent  pas  qu'à  elle-même  et  sont  la  résultante  de  sa  situation  comme 
point  d'escale  et  de  ravitaillement,  à  mi-route  de  nos  deux  grandes  possessions 
des  mers  de  Chine  et  de  l'Océan  Indien.  Rien  mieux,  elle  a  consenti  bénévole- 
ment à  construire  les  casernements  de  la  brigade  indigène  et  à  entretenir  celle-ci 
indéfiniment  quand  il  y  a  là  de  véritables  dépenses  de  souveraineté.  C'est,  en 
effet,  non  pas  dans  un  simple  but  de  police  locale,  mais  bien  pour  faire  respec- 
ter l'autorité  de  la  France  sur  un  domaine  étendu,  habité  par  des  populations 
turbulentes,-  et  pour  repousser  au  besoin  une  agression  de  celle-ci,  que  la  bri- 
gade indigène  a  été  créée.  Tous  les  frais  en  résultant  ont  donc  été  inscrits  abusi- 
vement au  budget  local. 

Sans  doute  la  colonie  est  consentante,  mais  conviendrait-il  au  moins  que  la 
métropole  lui  tînt  compte  de  ses  louables  efforts  en  venant  à  son  aide  aujourd'hui 
où  elle  ne  pourrait,  sans  s'étioler,  entreprendre  seule  les  travaux  dont  le  port  a 
un  si  pressant  besoin. 
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Je  demanderai,  par  suite,  au  Congrès  de  vouloir  bien  agir  auprès  dea  Dépar- 
tements compétents  et  auprès  de  la  Commission  du  budget  en  \  us  d'obtenir  un 
relèvement  important  de  la  subvention  de  la  colonie,  qui  a  été  réduite,  en  1911, 
au  cl  îi  HVc  ridicule  de  7.000  francs.  Les  dépenses  auxquelles  il  y  a  Lien  <le  pourvoir 

pour  le  port  se  moulent  à  750.000  francs  environ  et  pourraient  être  réparties  SUT 

deux  exercices.  Il  faudrait  donc  que  cette  subvention  fut  portée  a  375.000 francs 
en  1912  et  an  même  chiffre  en  1913.  Je  ne  doute  pas  que  les  efforts  bien  dirigés 
et  persévérants  du  Congrès  n'aboutissent  à  ce  résultat  dont  les  commerçants  e1 
industriels  de  la  Cote  française  îles  Somalis  nous  sauraient  on  gré  infini. 

Banque. 

Ajoutons,  pour  compléter  cet  exposé,  qu'une  succursale  de  la  Banque  de 
l'Indo-Chine  a  été  ouverte  à  Djibouti  au  commencement  de  1908!  Ses  coupures 
sont  très  appréciées  et  elle  a  vu,  après  une  période  d'installation  forcément  calme, 
SOS  opérations  s'accroître  rapidement. 

Outre  les  opérations  d'escompte,  recouvrements  pour  tiers,  tirages  et  remises, 
change,  etc.  .  la  succursale  consent  des  avance-  en  compte-courant,  garanties  par 
un  dépôt  de  valeurs. 


CONCLUSION    GENERALE 

Avenir  de  la  Côte  française  des  Somalis.  Exposée  aux  ardeurs  d'un 

soleil  tropical  et  dénuée  de  véritables  ressources  propres,  notre  colonie  de  la  côte 
des  Somalis  semblait  par  elle-même  peu  désignée  pour  devenir  un  établissement 
de  quelque  importance.  Nous  l'avons  vue  pourtant  naître  et  se  développer,  et 
présenter  tous  les  caractères  d'une  magnifique  création.  11  a  sul'li  an  nouvel  éta- 
blissement, pour  atteindre  et  même  dépasser  la  prospérité  de  colonies  beaucoup 
plus  anciennes,  de  recueillir  simplement  les  avantages  de  sa  situation  géogra- 
phique, qui  désignait  Djibouti  comme  port  de  ravitaillement  et  d'escale  et  port 
de  transit  pour  l'Abvssinie.  Quel  peut  être  l'avenir  de  notre  Colonie  .' 

Djibouti  port  de  ravitaillement  et  d'escale.  -  Placé  à  la  sortie  de  la  Mer 
Rouge,  au  carrefour  où  convergent  les  routes  maritimes  d'Europe  vers  l'Ex- 
trême-Orient, l'Australie  et  l'Océan  Indien,  situé,  enfin,  sur  la  route  qui  conduit 
à  nosgrandes  possessions  de  l'Indochine  et  de  Madagascar.  Djibouti  constitue  pour 
nos  navires  de  guerre  un  point  de  ravitaillement  et  d'escale  très  important  et  rien 
ne  lui  manque  pour  attirer,  en  outre,  les  navires  marchands  et  recevoir  la  visite 
régulière  des  grands  paquebots  postaux.  Sa  rade  est  \  asle,  profonde,  bien 
éclairée;  l'eau,  la  glace,  la  viande  de  boucherie,  les  fruits,  les  légumes  y  sont  en 
abondance  et  il  possède  un  approvisionnement  en  charbon  tpii  suffit  à  tous  les 
besoins.  Il  a,  en  outre,  sur  Aden.  son  voisin  immédiat,  plusieurs  avantages 
importants.  Les  droits  de  navigation  n'existent  pasà  Djibouti  tandis  qu'ils  sonttrès 
élevés  à  Aden.  Ce  port  ne  produit  rien  par  lui-même,  n'a  pas  d'eau  de  source  et 
doit  luire  venir  de  notre  chef-lieu  une  partie  des  vivres  nécessaires  a  sa  consom- 
mation et  au  ravitaillement  des  navires.  Il  n'a  pas,  enfin,  comme  Djibouti,  un 
hinterland  riche  et  peuplé.  N'est-il  pas  certain. -dès  lors,  que  le  courant  de  la 
navigation  se  portera  de  plus  en  plus  vers  notre  port  au  détriment  de  son  con- 
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current  anglais,  si  nous  savons,  quand  il  en  est  temps  encore,  améliorer  un  outil- 
lage dès  à  présent  insuffisant . 

Djibouti  principal  port  de  transit  de  l'Abyssinie  méridionale.  —  Pour  la 
France  comme  pour  les  autres  nations  européennes  établies  sur  la  côte  Somalie, 
lAbyssinie  est  le  client  dont  il  importe  de  se  ménager  les  bonnes  grâces.  Rien 
de  plus  facile  à  la  France.  Depuis  plus  d'un  demi-siècle  elle  entretient  avec 
l'Abyssinie  des  relations  amicales  que  ni  compétitions  de  territoires  ni  dissenti- 
ments plus  graves  n'ont  jamais  troublées.  Des  faits  récents,  l'envoi  de  médecins 
et  de  fonctionnaires  français,  la  rétrocession  à  la  nouvelle  compagnie  du  che- 
min de  fer  du  privilège  consenti  à  l'ancienne,  montrent  que  ces  bonnes  disposi- 
tions subsistent. 

Mais,  si  la  France  a  pris  position  en  face  de  ce  pays  riche,  dont  les  produits 
variés  ne  demandent  que  des  débouchés,  où.  d'autre  part,  l'industrie  n'existe  pas 
et  où  les  besoins  vont  grandissant,  et  si  elle  a  su  s'y  acquérir  des  sympathies, 
nos  industriels  et  commerçants  n'ont  réussi  encore  que  médiocrement  à  tirer 
parti  d'une  situation  politique  et  géographique  privilégiée.  Moins  favorisés 
qu'eux,  nos  rivaux  ont  été  cependant  plus  heureux. 

On  sait,  en  effet,  quelle  part  prépondérante  est  la  leur  dans  le  commerce  de 
transit  de  Djibouti,  qui  s'est  si  rapidement  accru.  Mais  il  faut  dire  aussi  que  cet 
accroissement  est  dû  en  grande  partie  au  commerce  qu'Aden  et  Zeilah  faisaient 
directement  avec  l'Abyssinie,  par  ce  dernier  port,  avant  l'ouverture  du  chemin 
de  fer.  Cette  situation,  qui  s'est  parfois  poursuivie  même  après  la  création  de  la 
voie,  a  pour  ainsi  dire  complètement  cessé  aujourd'hui  et  on  peut  dire,  sans 
exagération,  que  tout  le  commerce  des  ports  de  la  côte  prend  aujourd'hui  le  che- 
min de  Djibouti. 

Cet  état  de  choses  doit  s'améliorer  encore  au  profit  de  notre  port  par  le  prolon- 
gement du  chemin  de  fer.  Tous  les  avantages  se  porteront  désormais  de  son  côté  : 
rapidité  et  facilité  des  transports,  qui  ouvriront  des  débouchés  à  des  marchan- 
dises négligées  avec  les  moyens  actuels,  comme  les  bestiaux,  ou  de  trop  peu  de 
valeur,  comme  les  grains,  pour  supporter  les  frais  d'un  tarif  élevé  à  la  tonne; 
économie  enfin,  à  mesure  que  l'importance  grandissante  du  trafic  permettra  à  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  d'abaisser  ses  tarifs.  Que  doit-on  espérer  lorsque, 
à  tous  les  avantages  déjà  signalés,  Djibouti  aura  joint,  en  leur  entier,  la  rapidité, 
la  facilité  et  l'économie  des  transports? 


A  ne  considérer  que  la  situation  actuelle,  il  apparaît  que  les  résultats  obtenus 
sont  dus  à  deux  causes  qui,  agissant  tantôt  séparément,  tantôt  de  concert,  ont 
fait  notre  colonie  de  la  Côte  des  Somalis  :  d'une  part,  l'intervention  de  L'Etat,  de 
l'autre  l'initiative  privée.  L'Etat,  en  entretenant  et  en  améliorant  nos  relations 
diplomatiques  avec  l'Abyssinie,  en  dotant  la  colonie  d'une  organisation  admi- 
nistrative complète  et  d'un  régime  douanier  des  plus  libéraux,  en  prêtant  son 
appui  matériel  et  moral  aux  grandes  entreprises  d'utilité  publique,  a  préparé  le 
terrain  sur  lequel  1  initiative  privée  pouvait  s'exercer.  Celle-ci,  en  poursuivant  la 
pénétration  pacifique  de  l'Ethiopie,  en  armant  Djibouti  de  tous  les  organes  qui 
devaient  assurer  sa  supériorité  sur  ses  rivaux  :  adduction  d'eau,  glacières,  dépôt 
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de  charbon,  jetées,  chemin  de  fer,  en  essayant,  enfin,  de  doter  la  colonie  d'exploi- 
tations agricoles,  a  répondu  à  l'appel  de  L'Etat  et  témoigné  de  sa  confiance  dans 
les  destinées  de  notre  jeune  colonie. 
Es!  il  téméraire  oV  penser  que  les  deux  forces,  Etal  el  initiative  privée,  qui 

Ont  l'ait  la  prospérité  actuelle  de  la  colonie,  feront,  mieux  dirigées  et  plus  cohé- 
rentes. s,(  prospérité  future  :  qu'en  particulier  L'achè\  emenl  «le  la  ligne  «lu  chemin 
.le  1er  a-surera  >on  triomphe  -an-,  conteste  sur  ses  rivale-.'  L'élan  est  donné, 

mais  il  est  une  ombre  au  tableau  :  le  peu  d'activité  de  notre  c merce  propre 

d'importation.  Commerçants  el  industriels,  réagissez!  il  y  a  va  de  votre  honneur 

cl  de  celui  de  celte  petite,  niais  encore  plus  grande  l'rance. 


II.       DISCUSSION  DU  RAPPORT 


SUR 


DJIBOUTI 


Séance  du  Congrès  du  14  octobre  ign,  après-midi. 
Compte  rendu  in  extenso 


Présidence  de  M.  ANGOULVANT 

Ancien  gouverneur  de  la  Côte  française  des  Somalis, 
Gouverneur  de  la  Cote  d'Ivoire. 


La  séance  est  ouverte  à  trois  heures. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  avant  de  donner  la  parole  à  mon  excellent 
ami  M.  Vignéras,  permettez-moi  de  remercier  les  organisateurs  de  ce  Con- 
grès de  m'avoir  offert  la  présidence  de  cette  séance. 

En  ce  moment,  des  souvenirs  m'assaillent  :  je  me  souviens  qu'il  y  a 
quelque  douze  ans,  débutant  comme  secrétaire  général,  j'ai  présidé  pen- 
dant un  an  environ  aux  destinées  de  notre  jeune  colonie  de  la  Côte  fran- 
çaise des  Somalis  et  dépendances.  Je  puis  dire  que,  rarement,  j'ai  trouvé 
dans  une  colonie  un  amour  de  la  métropole  aussi  vif  que  celui  que  j'y  ai 
vu  se  manifester  au  cours  de  cette  année. 

Permettez-moi,  à  cette  occasion,  de  reporter  ma  pensée,  non  sans  émo- 
tion, vers  le  chef  que  je  servais  alors,  qui  repose  aujourd'hui  du  dernier 
sommeil  dans  le  cimetière  de  Saigon,  et  qui  a  rendu  les  plus  grands  ser- 
vices à  la  cause  française  dans  le  Protectorat  de  la  Côte  française  des 
Somalis  et  dépendances. 

A  mon  retour,  j'ai  eu  l'occasion,  avec  M.  Vignéras,  de  résumer  dans  un 
volume,  auquel  il  a  contribué  pour  la  plus  grande  partie,  le  résultat  de  nos 
recherches. 

Tous  ces  souvenirs  me  rendent  plus  précieuse  la  marque  de  sympathie 
qui  m'est  donnée  aujourd'hui  et  je  tenais  à  les  rappeler  avant  de  pass<  t 
la  parole  à  notre  distingué  rapporteur.  (Applaudissements.) 
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M.  Vignéras,  rapporteur,  donne  lecture  de  la  première  partie  de  son  rapport  La  (  Ole 
française  des  Somalis  et  V Ethiopie    Voy.  page  693  . 

M.  le  Président.  —  Pour  permettre  à  M.  le  rapporteur  de  Be  reposer 
quelques  instants  el  pour  faciliter  la  clarté  delà  discussion,  je  vais,  m 
vous  le  voulez,  bien,  ouvrir  !<•  débal  sur  le  premier  vœu  relatif  à  la  situa- 
lion  politique  de  l'Ethiopie. 

Je  donne  lecture  de  ce  \  œu  : 

Que  1rs  pouvoirs  publics  repoussent,  sans  examen,  les  ouvertures  qui 
pourraient  leur  être  faites  en  vue  d'un  partage  deV  Vbyssinie.  Il  r  va  de 
notre  repos  dans  celte  partir  du  monde  el  de  V avenir  de  noter  colonie  de 
lu  Côte  des  Somalis. 

I.  Hugues  Le  Roux.  —  Monsieur  le  président,  messieurs,  c'esl  à  titre  de 
conseiller  du  commerce  extérieur  d'Ethiopie,  el  seul  dans  mon  cas,  que  je 
vous  demande  la  permission  de  dire  ici  avec  quelle  gratitude  ceux  qui  onl 
donné  à  l'Ethiopie  (1rs  années  •!»•  leur  vie  —  ce  qui  esl  facile  —  mais  qui 
aussi  onl  supporté,  en  France,  de  redoutables  assauts  pour  n'avoir  jamais 
modifié  leur  manière  de  voir,  constatent  les  premiers  mouvements  d'opi- 
nion dont  nous  avons  besoin  pour  empêcher  qu'avanl  «le  savoir  ce  que 
nous  donnons,  nous  entrions,  connue  sous  Louis  XV,  dans  la  voie  des 
sacrifices. 

Aujourd'hui,  on  esl  un  peu  plus  éclairé  sur  l'Ethiopie  qu'on  ne  l'était, 
qu'on  ne  voulait  l'être,  il  y  a  huil  ou  <li\  ans,  à  l'époque  où  Ton  en  parlail 
à  peu  près  comme  de  la  Pologne  il  y  a  deux  siècles.  <  >n  ignorait,  on  vou- 
lait ignorer,  dans  certains  milieux,  qu'entre  la  vallée  des  Nil  el  la  Mer 
Rouge  se  dresse  un  contreforl  montagneux  qui  moule  en  trois  poussées  à 
1.500,  à  2.000  el  à  3.000  mètres.  On  ignorail  que,  de  ce  château-d'eau 
extraordinaire,  en  tous  points  comparable  à  la  Suisse,  coulent  trois  fleuves 
qui  s'orientent,  avec  une  symétrie  admirable,  don)  on  se  rend  compte  -ans 
avoirla  carte  souslesyeux,  comme  le  font  le  Rhin,  le  Rhône  el  le  Danube: 
le  Nil  Bleu  se  dirigeant  vers  le  nord,  dans  le  mouvement  du  Rhin,  l'Omo 
qui  s'en  va  vers  les  lacs,  dans  le  mouvement  du  Rhône,  el  l'Aouach  que  des 
accidents  tardifs  empêchèrentde  se  jeter,  aprèsun  cours  dans  sa  plus  grande 
partit'  torrentiel,  dans  la  mer  Rouge,  el  qui  coule  dans  le  sens  du  Danube. 

Le  Nil  Bleu,  on  le  sait  maintenant,  esl  le  grand  féconda  leur:  le  Nil  Blanc 
apporte  l'eau,  mais  c'est  le  Nil  Bleu  qui,  raclant  les  plateaux  ferrugineux 
d'Ethiopie  el  en  entraînant  les  débris  dans  une  descente  torrentielle  de 
2.500  mètre-,  a  l'ail,  grâce  à  ce  limon  éthiopien,  la  fertilité  de  l'Egypte. 

Celle  situation  se  reproduit  des  trois  côtés  el  c'est  une  chose  admirable 
de  voir  que  ce  qui  a  été  longtemps  considéré  par  l'Ethiopie  comme  son 
secret  el  sa  protection,  c'est,  dans  une  grande  plaine,  une  petite  Initie  d'à 
peine  trente  mètres  de  haut,   el    qui,  en    rapport    avec    un    grand    canon,    a 
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empêché  le  Nil  Bleu  de  suivre  la  direction  de  l'Omo  et  de  se  jeter  comme 
lui  dans  les  lacs  Rodolphe  et  autres,  et  permis  l'établissement  d'une  grande 
civilisation,  qui,  probablement,  sans  cet  heureux  concours  de  circons- 
tances, ne  se  serait  pas  développée  en  Egypte. 

Il  y  a  donc  là  ce  château-d'eau,  indication  admirable  de  la  valeur  mili- 
taire, politique  et  de  la  puissance  absolue  de  ce  pays.  En  passant,  per- 
mettez-moi de  vous  dire  pourquoi  l'on  a  raison  de  défendre  cette  côte  de 
Djibouti. 

J'ai  été  chargé  par  l'empereur  et  par  des  particuliers  de  relever  le  cours 
de  l'Aouach  au-dessous  d'Addis-Ababa,  à  partir  du  point  où  il 
descend  le  long  des  hauts  plateaux  et  commence  à  se  déverser  sur  le  pays 
des  RagalK.  Des  barrages  légers,  insignifiants,  distribuant  cette  eau  qui  se 
perd,  amèneront  dans  le  pays  au  pied  des  collines  la  même  fécondité  qu'en 
Egypte,  les  mêmes  possibilités  de  cultiver  le  colon  et  le  reste,  parce  que 
le  plateau  est  raclé  de  la  même  manière  que  de  l'autre  côté  par  le  Nil  Bleu. 
De  splendidës  richesses  sont  perdues,  alors  qu'il  ne  faudrait  qu'un  peu  d'or 
pour  les  faire  surgir  du  sol.  Ainsi,  ce  qui  fait  la  valeur  de  Djibouti,  c'est 
la  possibilité  de  la  création  d'une  Egypte  moderne,  saine,  au  pied  du  plateau, 
par  l'aménagement  des  eaux  de  l'Aouach,  possibilité  démontrée  non  par 
l'étude  de  la  carte,  mais  par  des  études  et  des  sondages  exécutés  pendant 
des  mois  le  long  d'un  lleuve  dont  les  pentes  ont  été  relevées  avec  soin. 

Ouelle  était  donc  la  doctrine,  il  y  a  quelques  années,  en  ce  qui  concerne 
l'Ethiopie?  Vous  le  savez,  nous  avions  fait  à  propos  d'elle  un  grand  rêve  : 
un  chemin  de  fer  allant  au-devant  de  la  mission  Marchand.  Nous  avions 
rêvé  une  Afrique  traversée  en  travers  avant  que  n'arrivât  la  ligne  de  che- 
min de  fer  montant  du  sud  au  nord.  Je  ne  rappellerai  pas  l'aventure  de 
F'achoda,  mais  les  Ethiopiens,  eux,  ne  l'ont  pas  oubliée,  et  deux  fois  j'ai 
entendu,  dans  la  bouche  de  l'empereur  Ménélick  des  paroles  comme  celles- 
ci  :  «  Sans  doute  vous  n'avez  pas  voulu  vous  servir  des  hommes  que,  sous 
le  commandement  de  Makonnen,  je  vous  avais  envoyés  pour  vous  soutenir 
en  haut  de  Fachoda,  mais  vous  avez  oublié  de  dire  que  vous  n'en  vouliez 
plus;  les  Anglais  les  virent  d'en  bas, et  quand  je  leur  dis  que  je  suis  neutre, 
ils  me  demandent  ce  que  faisaient  les  hommes  que  j'avais  envoyés  là.  » 

C'est  à  partir  de  cette  minute  que  la  foi  de  Ménélick  en  nous  a  baissé. 
Nous  sommes  entre  coloniaux,  nous  pouvons  bien  faire  notre  meâ  culpâ, 
et  reconnaître  une  fois  de  plus  que  si  l'on  est  capable,  chez  nous,  de 
projets  grandioses,  il  y  a  encore,  sur  le  terrain  colonial,  une  vertu  qui 
n'est  pas  toujours  pratiquée,  la  persévérance.  (Applaudissements.) 

Au  lenderiiain  du  jour  où  ce  grand  rêve  s'effondrait,  le  chemin  de  fer 
<pie  l'on  avait  voulu  créer  est  devenu  la  maîtresse  haïssable  empêchant  de 
faire  de  nouveaux  mariages  projetés.  On  aurait  voulu  qu'il  mourût  de  sa 
belle  mort,  et  on  le  traita  comme  un  serpent  que  l'on  coupe  en  morceaux 
à  la  bêche,  jusqu'au  jour  où  il  est  devenu  une  alfaire  financière  que.  l'on 
reprend  avec  des  espérances   nouvelles,  quelque   chose   comme   un   vieux 
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bateau  que  l'on  achète  bon  marché,  «j u<-  l'on  renfloue,  mais  qui  n'esl  plus 
l'instrument  donl  aoua  avions  besoin  pour  mener  à  bien  el  poursuivre 
l'efforl  politique  commencé. 

Or,  quand  on  a  assisté  à  l'éviction  de  l'influence  française,  remplacée 

par  quoi?  par  l'influence  italienne,  au  lendemain  des  événe nts  que  vous 

connaissez,  quand  nous  avons  eu,  nous  qui  sommes  montés  là-haut,  la 
douleur  de  voir  les  Italiens  substitués  à  aous,  s'emparer  de  la  confiance  «lu 
Bouverain,  el  ce  malgré  la  haine  plus  durable,  on  peul  le  dire,  des  chefs  el 
du  peuple,  <>n  peut  penser  qu'une  politique  plus  continue  aurai)  été  néces- 
saire ;  ce  n'esl  pas  ce  que  nous  avons  fait. 

J'ai  vu,  entre  lea  mains  «le  l'empereur,  des  copies  de  cartes  qui  lui 
étaienl  présentées  par  le  représentant  officiel  de  la  France;  des  teintes 
diverses  \  divisaient  l'Ethiopie  en  ce  qu'on  appelai!  des  zones  d'influence; 
En  réalité,  ces  cartes  n'étaienl  ni  plus  ni  moins  qu'un  avant-projel  de 
partage.  El  c'est  bien  ainsi  que  l'avait  compris  Ménélick.  Tous  ceux  qui 
l'ont  approché  avant  la  disparition  dernière  d'une  pensée  <pii  a  été  haute 
ri  (l'un  caractère  qui  fut  remarquable  savent  quelle  était  la  lucidité  de 
cette  intelligence  et  sou  aptitude  à  s'assimiler  el  à  comprendre  tout  ce 
qu'on  lui  avait  une  fois  expliqué.  Il  savait  fort  bien  dire  :  voua  vous  êtes 
servis  de  moi  parce  que  vous  a\  iez  des  intérêts  ailleurs  ;  j  'ai  été  la  monnaie 
avec  laquelle  vous  avez  payé  au  Maroc  —  il  avait  appris  ce  mot  el  il  savait 
ce  que  c'était  —  les  intérêts  que  nous  vous  3  créiiez... 

Il  nous  avait  donné  un  chemin  de  fer  en  trois  tronçons  :  le  premier 
s'arrêtant  à  peu  près  au  point  ouest  la  Ligne  aujourd'hui  ;  le  second  mon- 
tant jusqu'à  Addis-Ababa,  el  le  troisième  redescendant  au  Nil.  Il  savait 
bien  pourquoi  il  accordait  à  la  France  cette  concession  ;  il  pouvait  craindre 
de  Noir  se  réaliser  la  combinaison  du  Cap  au  Caire,  qui  ferait  circuler  à 
l'ouest  une  ligne  formant  base  d'opération  pour  l'Angleterre,  avec  possi- 
bilité d'escalader  le  plateau  pour  monter  chez  lui.  Eh  bien,  ce  troisième 
tronçon,  sans  consulter  Ménélick,  nous  l'avons  donné  à  L'Angleterre. 

Cette  ligne  devail  être,  dans  L'idée  de  L'empereur,  un  outil  merveilleux 
«le  civilisation;  elle  devient,  entre  les  mains  de  l'Angleterre  une  échelle 
d'escalade  appliquée  contre  le  plateau  éthiopien;  et  l'on  a  le  sentiment  très 
net  que  lorsque,  pour  des  difficultés  d'honneur,  pour  des  raisons  d'à  rire  ni . 
pour  des  querelles  à  propos  de  concessions  toujours  discutables  dans  des 
pays  où  les  mots  prennent  une  valeur  différente,  l'amitié  aura  disparue, 
l'Ethiopie  aura  là  un  adversaire  très  bien  appuyé  «'l  capable  de  violer  son 
territoire  actuellement  inviolable. 

Tous  ceux  qui  ont  fait  l'effort  de  monter  «le  la  côte  savent  quelles  diffi- 
cultés rencontrent  chevaux  et  mulets;  à  monter  de  telles  pentes,  les  lièle> 
du  littoral  ne  peuvent  supporter  l'essoufflement  causé  et  par  la  charge  el 
par  les  conditions  atmosphériques;  elles  ne  peuvent  rejeter  leur  acide 
carbonique,  el  elles  aboutissent  promptemenl  à  un  étal  bizarre,  sorte  de 
maladie  pulmonaire  donl  j'ai  entretenu  souvent   des  vétérinaires,  qui   se 
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manifeste  par  le   rejet  par  les  naseaux  de  sortes   de   bulles  de  savon  en 
s'accompagnant  d'accidents  du  côté  du  rein. 

Il  se  produit  à  la  montée,  pour  les  animaux,  le  même  phénomène,  mais 
en  sens  inverse,  qu'ont  constaté  ceux  qui,  à  la  tète  d'Ethiopiens,  sont  des- 
cendus du  côté  du  Nil.  Sortis  de  leur  plateau,  les  indigènes  tombent  comme 
des  mouches  ;  d'une  solidité  admirable  là-haut,  ils  ne  tiennent  pas  dans  le 
marais,  alors  que  des  Européens  qui  ont  passé  leur  vie  dans  les  bureaux 
de  rédaction  et  leurs  soirées  à  toutes  les  premières  données  à  Paris  n'y 
souffrent  nullement.  (Applaudissements.) 

Il  parait  que  la  doctrine  nouvelle  qui  se  précise,  et  fort  à  propos,  serait, 
pour  le  gouvernement  français,  en  tout  cas  pour  l'opinion  française,  que 
nous  devons  demeurer  intransigeants  sur  ce  point  particulier  :  pas  de  par- 
tage moral,  politique  ou  autre  à  établir.  Ce  sera  d'autant  plus  sage  que 
nous  serions  des  dupes  si  nous  abandonnions  cette  politique.  Personne 
ne  peut  croire  sérieusement,  avec  la  longueur  de  désert  qu'il  y  a  depuis 
Djibouti  jusqu'à  Harrar  et  dans  ce  qui  suit,  qu'une  pauvre  petite  voie,  — 
doublez-la  si  vous  voulez,  triplez-la  môme,  —  qu'une  voie  traversant  des 
espaces  comme  ceux-là,  pas  gardée  par  conséquent,  serait  jamais  un  point 
d'appui  militaire  sérieux  pour  tenir  le  coup  contre  ces  Ethiopiens  descen- 
dus  de  leurs  montagnes  pour  venger  une  trahison  de  notre  part. 

Du  côté  anglais,  du  côté  opposé,  du  côté  de  l'Egypte,  ce  que  l'on  pou- 
vait craindre  n'est  peut-être  retardé  que  jusqu'à  l'achèvement  de  la  ligne 
du  Cap  au  Caire.  Dans  les  circonstances  actuelles,  nous  trouvons  dans 
l'Angleterre  une  alliée  admirable,  mais  nous  n'avons  pas  grand  effort  à 
faire  pour  nous  souvenir  qu'elle  fut  souvent  notre  adversaire.  Connaissant 
sa  vie  historique,  on  ne  fait  pas  injure  à  l'admirable  intelligence  de  cette 
nation  en  disant  qu'elle  ne  se  connaît  que  des  attachements  d'intérêt  et  non 
de  sentiment.  (  Vifs  Applaudissements.)  Aujourd'hui,  elle  nous  est  complè- 
tement acquise  :  si,  demain,  ses  intérêts  l'exigeaient,  nous  la  retrouverions 
ennemie  loyale,  oui,  mais  ennemie  ton I  de  même. 

Il  se  fait,  en  ce  moment,  dans  le  nord  de  l'Afrique,  des  partages.  Il  y  a 
des  gens  qui  parlent  comme  d'une  chose  toute  simple  d'abandonner  l'Asie 
au  profit  de  l'Afrique.  Il  y  a  des  gens  qui  disent  :  on  a  donné  l'Egypte  à 
celui-ci,  la  Tripolilaine  à  celui-là;  le  Maroc  sera  pour  nous,  et  puis...  et 
puis...  Il  y  a  une  chose  certaine  :  les  Egyptiens  ne  se  sont  pas  encore 
définitivement  donnés;  la  question  d'Egypte  est  toujours  ouverte  tant  que 
l'Ethiopie  est  intacte;  toute  notre  politique  d'Asie  qui  n'est  pas  encore 
abandonnée,  que  ce  soit  la  politique  d'Extrême-Orient  ou  celle  de  Mada- 
gascar, tourne  sur  ce  pauvre  petit  gond  de  Djibouti.  Vous  ne  permettrez 
pas  qu'on  y  attache  la  plaque  de  dynamite  qui,  le  faisant  sauter,  engage- 
rait pour  un  avenir  illimité  les  destinées  de  l'histoire  et  de  la  France  en 
Afrique  aussi  bien  que  sur  les  routes  d'Asie.  {Applaudissements prolongés.) 
M.  le  docteur  Vitalien.  —  Messieurs,  il  peut  paraître  prétentieux  de  ma 
part  d'oser  prendre  la  parole,  après  l'éloquent  plaidoyer  que  vous  venez 
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d'entendre  en  Faveur  de  l'indépendance  éthiopienne;  cependant,  je  crois 
pouvoir  vous  apporter  quelques  éclaircissements,  puisque  je  reviens  à 
peine  de  ce  paj  s. 

Il  ii  il  d'abord,  permettez-moi  de  regretter,  en  passant,  <|in'  le  <  îongrès  ail 
mis  tout  à  fail  ;'i  la  fin  de  ses  travaux  les  questions  concernant  l)ji!>ouli  ; 
il  semble  traiter  celle  colonie  en  parente  pauvre  à  qui  l'on  offre  une  place 
au  bas  ImiiiI  «le  la  table  de  famille,  el  pourtant  Djibouti  est  un  des  pays  but 
lesquels  l'avenir  de  la  France  doil  se  baser,  grâce  à  son  voisinage  «le 
l'Ethiopie.  <  In  I  a  déjà  dit,  mais  si  je  le  répète,  c'esl  que  je  suis  en  mesure 
•  le  \ou>  faire  toucher  du  doigl  par  des  exemples  quelle  peul  être  la 
richesse  de  ce  merveilleux  pays  éthiopien. 

L'Ethiopie  esl  la  patrie  du  café,  originaire  du  Kaffa.  Vous  connaissez  le 
café  de  Harrar,  expédié  sur  les  marchés  d'Europe  dans  un  emballage  spé- 
cial el  connu  sous  le  nom  de  moka.  Il  j  a  quelques  années,  quand  j'ai  eu 
l'honneur  de  voyager  avec  le  ras  Yiakonnen,  je  reçus  un  matin  la  visite 
d'un  petit  chef  subalterne  qui,  tout  en  prenant  le  café  que  je  lui  offrais,  me 
dit  :  je  pars  en  avant,  parce  que  j'ai  3.000  caféiers  à  planter.  Comme  sa 
propriété  en  contenait  déjà  autant,  cela  lui  faisait  une  petite  fortune  de 
6.000  pieds  de  caféiers. 

Ceci  n'est  qu'un  exemple;  presque  tous  les  chefs  ont  >ui\i  l'impulsion 
donnée  par  le  ras  lui-même  el,  dans  un  avenir  lié>  prochain,  toutes  ces 
cultures  viendront  augmenter  la  production  de  café  du  pays. 

I  ne  question  qui  a  tout  particulièrement  préoccupé  notre  rapporteur, 
,•  V^l  celle  de  l'élevage  abyssin.  <  >n  parle  quelquefois  tic  l'élevage  de  nos 
colonies  françaises:  il  n'y  a  entre  elles  et  l'Ethiopie,  à  ce  point  de  vue, 
aucune  comparaison  possible. 

L'Éthiopien  se  nourrit  avant  tout  de  viande  :  pour  une  population  d'en- 
viron 16  millions  d'habitants,  \ous  voyez  ce  que  cela  représente.  I  n 
exemple  frappant  va  vous  montrer  quelle  peul  être  l'importance  numérique 
du  troupeau  éthiopien.  Il  y  a  quelques  années,  pour  des  raisons  d'Etat, on 
fut  obligé  île  lever  un  impôt  extraordinaire  ;  cet  impôt,  qui  portail  sur  le 
bétail  exclusivement,  atteignait  un  thalerpar  tête  de  bœuf.  Savez-vous 
quelles  étaient  les  prévisions?  28  millions  de  thalers,  60  et  quelques  mil- 
lions de  francs.  A  lui  toul  seul,  un  petit  chefaillon,  autrefois  grand  guer- 
rier, mais  bien  déchu  des  gloires  militaires,  en  paya  pour  9.000  thalers; 
il  était  toul  fier  de  me  dire  que  l'impôt  versé  par  lui  atteignait  ce  chiffre. 
Autre  exemple  :  tel  chef,  que  je  pourrais  citer,  a  laissé  récemment  une 
succession  comprenant  50.000  têtes  de  bétail.  Enfin,  en  1904,  lorsque 
j'accompagnai  le  ras  Makonnen  à  Vddis-Ababa,  au  nombre  des  cadeaux 
qu'il  emportait  pour  son  souverain,  figuraient  2.000  boeufs  el  600  vaches. 
Vous  voyez  par  ces  exemples  que  la  question  de  l'élevage  est  peut-être 
primordiale  en  Ethiopie,  el  nous  avons  le  devoir  d'y  apporter  toute  aotre 
attention;  car.  en  favorisant  cet  élevage,  nous  favorisons  l'avenirde  notre 
colonie  de  I  Ijibouti. 
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Je  ne  veux  pas  abuser  des  instants  du  Congrès  ;  mais  il  y  a  une  question  qui 
me  paraît  encore  plus  grave  que  la  question  économique  elle-même,  c'est  la 
question  du  peuplement.  L'Ethiopie,  je  l'ai  dit,  possède  une  population 
d'environ  16  millions  d'habitants.  Mais  ce  qu'elle  possède  aussi  et  qu'il 
sciait  témérairement  dangereux  de  laisser  écheoir  à  une  puissance  euro- 
péenne quelconque,  c'est  l'armée  de  400.000  hommes  qui  veille  à  l'indépen- 
dance de  ce  pays.  On  se  préoccupe  en  France,  aujourd'hui,  de  remédier  à 
l'insuffisance  de  la  natalité  par  la  création  de  troupes  noires;  on  envisage 
comme  une  hypothèse  réalisable  une  armée  de  100.000  hommes  noirs.  Mais 
dans  le  temps  qu'il  faudrait  à  la  France  pour  mettre  ces  100.000  hommes  sur 
pied  cl  les  armer,  la  puissance  européenne  maîtresse  de  l'Ethiopie  aurait 
600.000  hommes  tout  de  suite  sous  les  armes. 

C'est  là  une  situation  très  grave,  et  ne  serait-ce  que  dans  ce  but  égoïste, 
nous  avons,  nous  Français,  le  devoir  impératif  de  veiller  à  l'indépendance 
de  l'Ethiopie.  [Vifs  applaudissements.) 

Nous  en  axons  les  moyens.  Le  rapport  fait  allusion  à  la  convention  de 
1906  qui  est  inégalement  appréciée  suivant  les  points  de  vue  auxquels  on 
se  place,  mais  il  y  a  pourtant,  dans  ce  magnifique  instrument,  deux  points 
incontestables  et  à  retenir.  En  premier  lieu,  notre  possession  de  l'Est  Afri- 
cain n'avait  jamais  été  jusque  là  reconnue  à  la  France  :  l'acte  de  1906  en 
est  la  consécration.  De  plus,  par  cet  acte  de  1906,  les  puissances  eo-signa- 
taires  se  sont  mutuellement  engagéesà  respecter  le  statu  quo  éthiopien.  Si 
la  Franc*;  sait  user  de  ce  magnifique  instrument,  elle  restera  la  gardienne 
vigilante  cl  bienveillante  de  l'indépendance  éthiopienne.  Applaudissements 
prolongés.  | 

M.  Georges  Richard.  —  Messieurs,  je  ne  connais  pas  d'épopée  plus  glo- 
rieuse que  la  lutte  soutenue  pendant  dix  siècles  par  les  Ethiopiens  pour 
repousser  les  agressions  des  Turcs  et  le  (lot  envahissant  de  l'islamisme 
qui  devait  couvrir  presque  toute  l'Afrique.  Seule,  l'Ethiopie  a  résisté  à  la 
tempête  de  fer  et  de  l'eu  secouée  sur  tout  ce  continent  par  les  troupes 
victorieuses  des  Islamiles.  L'Ethiopie,  on  l'a  dil.  est  une  petite  Suisse 
africaine,  tant  par  la  nature  de  son  sol  (pie  par  le  caractère  cl  l'intelli- 
gence des  habitants;  aussi  laissez-moi  vous  dire  combien  est  grossière 
l'erreur  qui  consiste  à  appeler  ce  pays  Abrssinie,  erreur  qui,  au  surplus, 
froisse  cxlrêmenienl  ceux  qui  l'habitent,  je  vais  dire  pourquoi. 

En  fait,  ce  sont  les  Turcs,  les  éternels  ennemis  des  Ethiopiens,  qui  leur 
ont  infligé  ce  surnom  méprisant  d'Abyssinie,  qui  représente  à  peu  près  ce 
que  nous  entendions  par  le  mot  «  goddem  »  par  lequel  nous  désignions 
nos  ennemis  d'autrefois,  nos  amis  cordiaux  aujourd'hui,  j'ai  nommé  les 
Anglais.  Le  mot  «  abyssin  »,  en  effet,  est  dérivé  du  mot  turc  «  abech  »  qui 
signifie  «  ramassis,  racaille  ».  C'est  ainsi  que  les  Turcs  se  sont  vengés  île 
ce  peuple  qui  a  tenu  tête  pendant  dix  siècles  à  toutes  leurs  tentatives 
d'invasion,  dont  la  dernière  fut  dirigée,  en  1868,  par  le  fils  du  khédive 
lui-même  :  el    vous  vous   souvenez  quelle  sanglante  vengeance  ils  tirèrent 
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de  ce  dernier,  qu'ilsavaienl  fail  prisonnier:  ils  lui  imprimèrenl  sur  le  bras 
le  signe  abhorré  de  Ions  lr^  [slamites,  la  croix. 

(>n  comprend  que  le  Turc,  Mans  tous  les  récita  Be  rapportanl  à  ce  pays 
el  à  son  \  iiilhinl  peuple,  se  serve  du  mol  n  abyssin  »,  mais  je  vous  demande 
avec  instance,  et  je  suis  persuadé  <l  avoir  ici  l'appui  de  l'auteur  <  1 1 1  remar- 
quable rapport  que  nous  discutons... 

M.  Vignéras.        Très  certainement. 

M.  Georges  Richard.  Je  vous  demande,  connaissant  les  choses  aujour- 
d'hui, de  décider  que  ce  mol  abyssin  sera  abandonné  par  nous  el 
remplacé  par  le  terme  »  éthiopien  »,  qui  répond  beaucoup  plus  à  la  vérité 
historique  el  ethnographique,  Ce  mol  vienl  du  mol  «  ethiopia  »  qui 
signifie  visage  brûlé  »  etil  correspond  parfaitement  à  l'état  d'âme  de  ces 
hommes  aux  traits  européens,  à  la  physionomie  tout  altière. 

En  conséquence,  je  propose  au  Congrès  d'adopter,  comme  corollaire  du 
vœu  qui  lui  e>i  proposé,  le  vœu  suivant  : 

Le  Congrès,  estimant  que  la  mil  ion  éthiopienne  a,  par  sapassion  indomp- 
table de  l'indépendance  nationale,  par  son  glorieux  passé  de  résistance  à 
V envahisseur  étranger,  par  ses  nobles  aspirations  vers  le  progrès,  justifié 
toutes  les  sympathies  et  toute  V admiration  des  autres  nations,  exprime  le 
vœu  que  le  terme  d'Abyssinie,  communément  employé  pour  désigner  leur 
magnifique  pays,  et  tirant  son  ètymologie  d'une  expression  méprisante  et 
outrageante  employée  par  les  Tares  contre  leurs  éternels  et  victorieux  enne- 
mis, soit  abandonné  el  exclusivement  remplacé  par  celui  d'Ethiopie,  qui 
répond  beaucoup  mieux  à  la  \-éiité  ethnique  et  historique.  Très  bien  ! 
très  bien  ! 

M.  Louis  Augustin.  —  Messieurs,  excusez-moi  de  ne  pas  avoir  l'éloquence 
des  précédents  orateurs  :  néanmoins,  comme  je  suis  peut-être  ici  le  seul 
commerçanl  ayant  des  intérêts  en  Ethiopie,  je  tiens  à  dire  un  mol  des  pro- 
duits el  de  la  richesse  «I»'  ce  paj  s,  car  je  constate  avec  regret  que  la  France 
De  sait  pas  en  tirer  le  parti  qu'elle  devrait  en  tirer. 

Au  nombre  des  produits  importants  de  l'Ethiopie,  on  ;i  cité,  avec  juste 
raison,  le  café,  produit  en  très  grande  abondance.  Malheureusement,  ce 
café,  qui  vienl  en  grande  partie  en  France,  n'y  est  pas  connu  sous  le  nom 
de  café  éthiopien  »;  il  est  acheté  par  les  maisons  anglaises  d'Aden  et 
d'Hodeidah  el  il  est  expédié  comme  moka  d'Aden  el  d'Hodeidah.  » 
Le  résultat,  c'est  que  lorsqu'un  négociant  français  établi  en  Ethiopie 
offre  à  sa  clientèle  du  café  éthiopien,  on  le  lui  refuse  sous  prétexte 
qu'on  ne  le  connail  pas.  El  cependant,  je  l«'  répète,  les  trois  quarts  des 
mokas  d'Aden  et  d'Hodeidah  viennent  d'Ethiopie. 

Dans  ces  conditions,  il  y  aurait  peut-être  lieu  de  demander  à  la  presse 
colonial''  qui  s'intéresse  aux  produits  coloniaux  de  nous  aider  à  faire  con- 
naître ces  cafés  d'Ethiopie  sous  leur  nom  propre  el  de  faciliter  ainsi  les 
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affaires  de  ceux  qui  font  leurs  efforts  pour  faire  triompher  celte  dénomina- 
tion .   j. applaudissements .  ) 

M.  le  Président.  —  Voulez-vous  rédiger  un  vœu?  Je  le  proposerai  au  Con- 
grès. 

M.  le  docteur  Vitalien.  —  J'applaudis  aux  paroles  de  M.  Augustin,  et,  s'il 
veut  me  permettre  de  les  compléter,  ce  que  je  vais  dire  l'aidera  peut-être 
dans  la  rédaction  de  son  vœu. 

J'ai  déjà  dit  tout  à  l'heure  que  le  café  d'Ethiopie  était  importé  en  Europe 
sous  le  nom  de  «  moka  ».  Il  y  a  cependant  un  commerçant  de  Djibouti  qui 
a  trouvé  le  moyen  d'introduire  l'emballage  d'origine  à  Djibouti,  et  il  réex- 
pédie son  café  sous  le  nom  de  «  moka  de  Ilarrar  ». 

Ce  serait  peut-être  le  devoir  d'un  organisme  comme  le  Congrès  de  sug- 
gérer au  gouvernement  la  possibilité  d'accorder,  en  ce  moment,  certains 
avantages  à  ces  calés  qui  pourraient  être  connus  sur  les  marchés  européens 
sous  leur  véritable  nom  d'origine  et  contribueraient  au  développement  de 
la  richesse  de  noire  Côte  des  Somalis. 

M.  Georges  Richard.  —  Est-ce  que  ces  cafés  ne  bénéficient  pas  de  la  détaxe? 
{Dénégations  nombreuses.)  Pourtant,  à  un  moment  donné,  j'ai  introduit 
de  ces  cafés  en  France;  on  m'a  demandé  le  certificat  d'origine  à  Marseille. 
Je  n'avais  pas  pris  soin  de  m'en  munir,  mais  on  m'a  dit  que  si  je  l'avais  eu, 
j'aurais  bénéficié  de  la  détaxe  dont  bénéficient  les  cafés  des  autres 
colonies. 

M.  le  docteur  Vitalien.  —  C'est  impossible.  Ce  café,  ne  provient  pas  de  Dji- 
bouti qui  n'en  produit  pas.  mais  de  l'Ethiopie  où  ne  joue  pas  la  législation 
douanière  française. 

M.  Depincé,  secrétaire  général  du  Congrès.  —  Je  partage  entièrement 
les  opinions  qui  viennent  d'être  formulées  sur  cette  question  des  cafés, 
mais  je  demanderai  aux  orateurs  d'indiquer  un  procédé  de  mise  en  pratique 
de  leurs  idées.  S'adresser  à  la  presse,  soit!  cet  appel  sera  entendu,  je  n'eu 
doide  pas.  Malheureusement,  dans  cet  ordre  d'idées,  l'intluencede  la  presse 
est  bien  peu  de  chose.  Peut-être  aussi  nos  collègues  entrevoient-ils  la  pos- 
sibilité d'une  intervention  des  Pouvoirs  publics.  Je  ne  vois  pas  bien,  quant 
à  moi,  le  procédé  à  employer,  mais  enfin,  leur  expérience  peut  leur  sug- 
gérer des  moyens  réalisables.  Dans  ces  conditions,  je  leur  demanderai  de 
les  préciser  sons  forme  de  vœu. 

M.  Paul  Bourdarie.  —  Le  fait  dont  se  plaignent  les  orateurs  qui  m'ont 
précédé  n'est  pas  particulier  à  l'Ethiopie;  il  en  est  à  peu  près  de  même 
dans  toutes  les  colonies;  les  produits  de  ces  colonies  sont  le  plus  souvent 
vendus  en  Europe  sous  tics  dénominations  absolument  inexactes.  J'en 
trouverai  la  preuve  en  Calédonie,  dont  le  café  n'apparaît  sur  aucun  mar- 
ché avec  sa  véritable  dénomination  de  provenance. 

Les  colons  producteurs  se  sont  émus  de  ces  faits  et  ils  se  sont  rensei- 
gnés. Ils  ont  découvert,  en  Allemagne,  à  Berlin,  par  exemple,  une  insti- 
tution commerciale,  un  établissement  analogue  à  notre  Louvre  et  à  notre 
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Bon  Marché;  sous  le  titre  de  -  Maison  coloniale  .  cel  établissement  s'es 
très  rapidement  développé;  on  j  trouve  des  salles  de  lecture,  des  salons 
de  dégustation  «  I  «  *  café.  Vous  allez  voir  commenl  les  choses  se  passent. 
Les  colonies  allemandes,  moins  nombreuses  que  les  nôtres,  ne  sauraienl 
non  plus  lutter  avec  les  nôtres  sur  le  terrain  de  la  production;  nos  bons 
voisins  onl  aisément  tourné  la  difficulté;  ils  vendent  sous  le  nom  decafé 
allemand  des  cafés  provenanl  de  colonies  françaises  ou  autres  <>n  son) 
installés  des   allemands. 

Qui  empêche  dès  lors  notre  monde  colonial  de  rechercher  pour  lui-même 
une  solution  aussi  élégante  du  problème,  et  qui  aurait  en  outre  cet  avantage 
de  ne  pas  mettre  en  avanl  les  Pouvoirs  publics'?  N'oubliez,  pas  en  effet, 
qu'il  s'agil  d'intérêts  particuliers  à  défendre. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  pour  en  revenir  à  l'ordre  de  discussion 
adopté  au  début  de  la  séance,  je  pense  que  le  débat  sur  la  politique 
éthiopienne  »■>!  épuisé,  approbation.)  I<  vais  donc  mettre  aux  voix  le 
vœu  proposé  par  M.  Vignéras  et  dont  j'ai  donné  lecture    Vby.  page  729). 

Ce  vœu  esl  adopté. 

M.  le  Président.  —  .bv  mets  maintenant  aux  voix  le  vœu  déposé  par 
M .  i  reorges  Richard  : 

Le  CongrèSy  estimant,  etc..    Voy.  page  735 
i  •■  vœu  esl  adopté. 

M.  le  Président.  —  Quant  au  vœu  proposé  par  M.  Augustin,  il  me  semble 
qu'il  trouvera  sa  place  toute  naturelle  au  paragraphe  qui  traite  des  ques- 
tions économiques. 

M.  Louis  Augustin.  —  Parfaitement. 

M  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Vignéras  pour  donner  lecture  de  la 
suite  ilr  son  rapport . 

M.  Vignéras  donne  lecture  du  paragraphe  de  son  rapport  concernant  tes  Services  sanitaires 
(Voy.  page  705. 

M.  le  Président.  —    Pour   les  services    sanitaires,    M.    Vignéras   propose 
trois  vœux  :  je  vais  lr>  mettre  en  discussion  les  im>  après  les  autres. 
"\  oici  le  premier  : 

Qu'il  soit  remédié,  sans  huiler .  à  /  insuffisance  du  lazaret  par  l'amé- 
lioration des  installations  existantes  et  la  errai  ion  de  bâtiments  nouveaux. 

M  le  docteur  Vitalien.  —  La  question  devrait  se  poser  ici,  non  pour  le 
mais  pour  les  lazarets,  car  il  \  en  a  deux. 

En  1900,  alors  que  Djibouti  était  entouré  de  foyers  nombreux  de  mala- 
dies—  la  peste  bubonique  sévissait  aux  Indes,  à  A.den,  à  Madagascar,  en 
Egypte,  —  le  Gouverneur  ■ —  je  crois  que  c'était  M.  Àngoulvanl  —  dut 
prendre  des  mesures  de  protection  :  un  comité  institué  par  lui  établit  un 
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lazaret  dans  l'île  Moucha,  un  peu  éloignée  de  la  côte,  mais  présentant 
l'avantage  d'être  isolée  entièrement,  tandis  que,  des  îles  plus  rapprochées, 
les  rats,  propagateurs  de  la  peste,  pouvaient  venir  à  marée  basse  sur  le  con- 
tinent. 

A  l'heure  actuelle,  il  est  un  fait  certain,  c'est  que  le  lazaret  en  question 
est  entièrement  dépourvu  d'eau,  et  plus  tard,  il  fallut  bien  utiliser  les  îles 
plus  proches  de  la  cote,  d'où  un  second  lazaret. 

En  fait,  aujourd'hui,  il  existe  deux  établissements.  Le  devoir  de  l'admi- 
nistration  serait  de  les  aménager  suivant  des  besoins  différents,  le  plus 
éloigné  restant  comme  moyen  de  défense  plus  intensive,  le  plus  rapproché 
servant  de  lieu  d'observation  [Très  bien!  très  bien!). 

M.  le  Président.  —  Je  crois  que  tout  le  monde  est  d'accord  pour  adopter 
le  vœu  proposé.  Je  le  mets  aux  voix. 

(Le  vœu  relatif  au  lazaret  est  adopté.) 

M-  le  Président.  — Je  donne  lecture  du  vœu  suivant  : 

Les  services  sanitaires  appellent  encore  d'autres  desiderata  :  seuls,  deux 
médecins  sont  chargés  d'assurer  les  services  multiples  de  la  santé  pubU- 
(fiie.  (Je  n'est  pas  assez.  Il  faut  envoyer  un  troisième  médecin,  à  Djibouti. 

M.  Vignéras.  —  Le  service  sanitaire  comprend,  je  l'ai  dit,  deux  médecins; 
il  paraîtrait  donc  suffisant  pour  assurer  les  besoins  de  la  population.  Mais 
il  est  sollicité  à  chaque  instant  par  les  grandes  industries  locales  et  par 
les  commerçants.  J'estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  pour  l'administration  de  se 
charger  des  frais  des  médecins  appelés  par  les  industriels;  le  chemin  de 
fer,  par  exemple,  pourrait  bien  faire  appel  à  un  médecin  qu'il  paierai!  de  ses 
propres  deniers. 

M.  le  docteur  Vitalien.  —  Alors  ('mettons  simplement  un  vœu  laissant  à 
l'administration  le  soin  de  solutionner  la  question  au  mieux  des  intérêts 
des  contribuables. 

M.  Vignéras.  — .  Vous  estimez  cependant  qu'un  troisième  médecin  est 
nécessaire? 

M.  le  docteur  Vitalien.  —  Oui.   que  le  chemin  de  1er  en  paie  un  ! 

M.  le  Président.  —  Si  vous  le  voulez  bien,  nous  adopterons  une  formule 
plus  large,  et  nous  dirons  par  exemple  : 

Le  Congrès  appelle  V  attention  de  l'administration  sur  l'insuffisance  de 
l'effectif  actuel  des  médecins  chargés  des  services  sanitaires  de  la  colonie. 

M.  Vignéras..  —  En  ajoutant  : 

...  El  exprime  le  désir  qu'il  soit  augmenté  d'une  unité. 

M.  E.  Chautemps,  sénateur, président  du  Congrès.  —  L'exposé  des  motifs 
suffit  à  préciser  le  vœu  ;  nous  n'avons  pas  à  entrer  dans  d'autres  considé- 
rations de  nombre  ou  de  qualité. 
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M.  le  Président        Je  mets  aux  voix  le  vœu  tel  que  je  viens  de  le  fo  muler. 

Le  ?œu  relatif  à  l'effectii  médical  esl  adopté.) 
M.  le  Président.  —  Le  troisième  vœu  concernant  les  services  sanitaires  esl 

le  suivant   : 

Que  pur  les  moyens  de  propagande  dont  il  dispose,  pur  des  communi 
cations  aux  Compagnies  de  navigation,  le  Congrès  appelle  V attention  sur 

V hôpital  de    Djibouti  et  les  services  qu'il  est  en  mesure  de  rendre. 

Ce  vœu  esl  «1rs  plus  Importants.  L'hôpital  de  Djibouti  esl  aè  de  l'entre- 
prise «In  chemin  »  1  «  -  fer  qui,  pour  ses  besoins,  avail  installé  une  petite 
ambulance.  Le  chemin  de  fer  a  exprimé  lr  désir  de  se  débarrasser  d'un 
service  qui  ne  devail  pas  lui  incomber,  qui  esl  un  service  d'Etat.  La 
colonie  ;i  donc  racheté  l'ambulance.  Puis,  on  s'esl  entendu  avec  Madagas- 
car el  1  Indochine  pour  qu'avec  leur  aide  matérielle  on  complète  l'orga- 
nisation, en  vue  de  permettre  aux  rapatriés  des  deux  colonies  de  s'arrêter 
quelque  temps  el  de  se  reposer  avant  d'affronter  1rs  rigueurs  de  la  Mer 
Rouge. 

Tel  étail  le  Iml  initial  de  l'hôpital  de  Djibouti;  il  semble,  d'après  le  rap- 
port, «pie.  dans  la  pratique,  on  ne  soit  pas  assez,  entré  dans  1rs  vues  de 
ceux  <{ h i  avaient  présidé  à  l'organisation  de  ce!  établissement.  C'est  1res 
fâcheux,  car  il  y  a  à  Djibouti  «lu  la  il  en  quantité,  des  légumes  frais,  et  une 
halle  de  Imil  ou  quinze  jouis  à  cet  hôpital  pourrait  épargner  bien  îles  vies 
humaines. 

Est-ce  < | u « '  \ous  avez  entendu  parler  d  abus,  Monsieur  le  Rapporteur  .' 

M.  Vignéras.  —  Mon  rapport  est  très  suggestif. 

M.  le  docteur  Vitalieu.  —  C'est  sur  les  compagnies  de  navigation  qu'il 
faudrait  agir. 

M.  Depincé.  —  El  aussi  sur  les  malades  qui,  pressés  de  rentrer  en  France, 
ne  consentiraient  pas  volontiers  à  s'arrêter  en  roule. 

M.  Nouvion.  directeur  de  la  Banque  de  l'Afrique  Occidentale.  —  Ils  igno- 
rent  probablement  qu'ils  peuvenl  être  bien  soignés  à  Djibouti;  s'ils  ont 
l'idée  qu'ils  vonl  trouver  là  quelque  chose  comme  le  lazaret  de  Dakar,  je 
comprends  qu'ils  n'aient  pas  envie  de  descendre  à  terre   el  de  s'arrêter. 
Sourires  . 

M.  le  Président.  —L'hôpital  esl  admirablement  aménagé. 

M.  Nouvion.  —  Il  faul  le  faire  savoir. 

M.  le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  le  vœu  relatif  à  l'hôpital. 

i le  vœu  esl  adopté. 
M.  le  Président.   -  La  parole  esl  à  .M.  Vignéras. 

M.  Vignéras  donne  ta  lecture  de  la  partie  de  son  rapport  concernant  le  Domaine. 
Voj .  page  ""7). 
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M.  Depincé.  —  J'appuie  particulièrement  le  vœu  qui  vient  d'être  formulé. 
Il  est  de  fait  que  le  domaine  n'est  pas  organisé,  et  que  pour  faire  une  éco- 
nomie de  8.000  ou  10.000  francs,  la  colonie  néglige  des  ressources  s'éle- 
vant  peut-être  à  60.000  ou  70.000  francs.  C'est  une  mauvaise  opération. 
11  conviendrait  d'insister  près  de  l'administration  supérieure  pour  qu'elle 
donne  satisfaction  à  un  vœu  émis  autrefois  et  qu'elle  a,  je  crois,  perdu  de 
vue.  Il  faudrait  revenir  à  ce  qui  avait  été.  pour  ainsi  dire  décidé;  il  faudrait 
installer  là  un  fonctionnaire  de  carrière  chargé  de  veiller  à  la  gestion  du 
domaine  de  façon  utile  et  fructueuse  pour  la  colonie  et  à  la  mise  en 
œuvre  du  système  d'immatriculation. 

M.  le  Président.  —  La  réforme  urgente  consisterait  à  fixer  le  principe  de 
la  domanialité  par  un  décret  pour  qu'on  ne  voie  plus  un  arrêté  du  conseil 
d'administration  détruire  ce  qu'un  autre  a  fait. 

M.  Boutteville,  inspecteur  général  des  travaux  publics  des  Colonies.  —  Tant 
qu'on  procédera  par  voie  d'arrêtés  locaux,  il  n'y  a  aucune  stabililité;  c'est 
même  à  cela  que  devrait  se  borner  notre  vœu  :  à  demander  qu'un  décret 
fixe  le  statut  domanial. 

M.  le  Président.  —  -le  mets  aux  voix  le  vomi  proposé  dont  je  donne  lecture  : 

Qu'un  décret  intervienne  pour  fixer  le  régime  des  concessions  et,  d'une 
manière  générale,  le  statut  du  domaine  local,  et  que  des  mesures  soient 
prises  pour  assurer  l'application  du  décret  du  Ier  mars  i9o9  qui  a  établi 
le  régime  de  V immatriculation  dans  la  colonie. 

(Ce  vœu,  mis  aux  voix,  es!  adopté.) 
M.  Vignéras  reprendla  lecture  deson  rapport  au  paragraphe  :  Agriculture  (Voy.  page  707). 

M.  le  Président.  —  C'est  ici  que  se  placerait  utilement  le  vœu  de 
M.  Augustin. 

M.  Augustin.  —  J'ai  rédigé  ce  vomi,  je  vais  en  donner  lecture  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que  pour  atténuer  la  concurrence  faite  par- 
les maisons  étrangères  exportant  les  cafés  d'Abyssinie  à  Aden  et  à 
Uodeidah  et  les  réexpédiant  en  France  comme  provenance  de  l'Inde  au 
détriment  du  développement  de  l'importation  directe  de  ces  cafés  en 
France,  les  cafés  d'Abyssinie  soient  exclusivement  dénommés  «  cafés 
d'Abyssinie  »  et  que.  comme  sanction,  cette  dénomination  soif  adoptée 
par  les  statistiques  douanières  et  commerciales. 

M.  le  docteur  Vitalien.  —  Il  ne  faut  pourtant  pas  oublierque  le  café  de  Harrar 
commence  à  être  connu  sous  cette  dénomination.  En  fait,  il  y  a  deux 
genres,  le  café  éthiopien  et  le  café  de  Harrar... 

M.Nouvion.  —  Pour  une  déclaration  en  douane,  il  suffit  de  déclarer  café 
provenance  d'Abyssinie,  comme  pour  du  vin  qui,  que  ce  soit  du  Bordeaux 
ou  du  Bourgogne,  est  du  vin  de  France. 
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M.  le  Président.  —  M.  le  docteur  \  italien  fail  remarquer  avec  raison  que 
le  public  B'habitue  au  oiol  «café  de  Harrar  -  :  il  n'es!  donc  peut-être  pas 
opportun  d'aller  subitement  adopter  une  terminologie  générale  <pii  ferai! 
perdre  au  café  de  Harrar  le  bénéfice  qu'il  a  déjà  acquis. 

M.  Augustin.  —  Je  dois  voua  dire  que  lorsque  j'importe  des  cafés,  que  ce 
soient  îles  Harrar  ou  des  abyssins,  je  les  meta  sur  le  marché  sons  le  nom  de 
s  cafés  il'  \l>\  ssinir  »;  ce  sont  1rs  uni i sons  qui  lr>  revendent  comme  Harrar  : 
mais  au  point  de  vue  général,  ce  sont  des  cafés  d'Abyssinie. 

M.  le  docteur  Vitalien.  — C'est  que  1rs  prix  ne  Boni  pas  les  mêmes:  \<>ns 
importateur,  vous  commettez,  ce  faisant,  une  erreur. 

M.  Augustin.  —  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  qu'on  ajoute  le  mot  ■  Harrar  » 
au  texte  de  mon  vœu 

M.  Nouvion.  —  Messieurs,  nous  venons  d'émettre  un  vœu  aux  termes 
duquel  on  ne  parlera  plus  que  d'Ethiopie  et  non  d'Abyssinie;  je  demande 
que  dans  ce  vœu  on  dise  -  Ethiopie  »,  en  y  ajoutant  à  côté,  si  voulez,  en 
petites  lettres,  le  mot       Ibyssinie      pour  rafraîchir  la  mémoire  du  lecteur. 

Très  bien!  et  rires. 

M.  Depincé.  — Nous  ne  pouvons  pas  influer  sur  la  langue  commerciale; 
tout  ce  que  nous  pouvons,  c'est  de  demander,  comme  le  fait  M.  Augustin,  que 
l'administration,  elle,  influe,  dans  la  mesure  où  elle  le  peut,  sur  cette  termi- 
nologie commerciale. 

M.  Nouvion. —  Disons  alors  :  « —  exportant  les  cafés  d'Ethiopie  actuel- 
lement connus  sous  les  noms  d* Harrar  et  Abyssin » 

M.  Depincé.  —  Actuellement,  comment  sont-ils  dénommés  dans  les  sta- 
tistiques douanières  ' 

M.  Augustin.  —  Ils  sont  appelés  <■  cafés  d'Abyssinie.  » 

M.  Nouvion.  —  C'est  pourquoi  il  faut  tout  de  même  rappeler  ce  terme 
dans  le  vœu. 

M.  le  Président.  —  Voici,  messieurs,  le  vœu  modifié  par  M.  Augustin  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que,  dans  le  but  d'atténuer  la  concurrence  faite 
par  les  maisons  étrangères  exportant  les  cafés  d'Ethiopie   Harrar  et  Abys- 

sitl  I  à  Arien  et  à  llodeidah  et  les  réexportant  en  France  comme  étant  de  pro- 
venance des  ports  de  l'Inde,  au  détriment  du  développement  de  V  importation 
directe  de  ces  entés  en  France,  1rs  calés  d' Ethiopie  soient  exclusivement 
dénommés  cafés  d'Ethiopie,  et  que,  comme  sanction,  cette  dénomination 

so(t  adoptée  par  les  statistiques  douanières  et  commerciales. 
(Ce  vœu,  mis  aux  voix,  est  adopté. 

M.  le  Président.  —  M.  Vignéras  a  parlé,  dans  son  rapport,  d'unvœu  rela- 
tif à  la  franchise  douanière,  mais  il  n'en  donne  pas  de  texte;  je  le  prie  de 
le  rédiger  pour  que  je  puisse  le  mettre  aux  voix.  C'est  là  une  question  qui 
intéresse  vivement  le  développement  futur  du  port  de  Djibouti. 

M.  Vignéras.  Volontiers,  Monsieur  le  Président;  mais  je  croyais  ces 
idées  tout  acquises  par  l'administration. 
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M.  le  Président.  —  Il  n'est  pas  mauvais  de  formuler  un  vœu  précis. 
Je  mets  maintenant  aux  voix  le  vœu  relatif  à   l'élevage    proposé  par 
M.  le  rapporteur. 
J'en  donne  lecture  : 

Le  Congrès  demande  la  création  d'un  poste  de  vétérinaire  et,  par  suite, 
V organisation  sanitaire  qui  en  découle. 

Il  demande,  en  outre,  que  l'arrêté  qui  a  interdit  en  France  l'importation 
des  bœufs  d'Ethiopie  soit  rapporté  et  que  Ventrée  en  franchise  dans  la 
métropole  soit  accordée  aux  bestiaux  provenant  en  droiture  de  Djibouti. 

M.  le  docteur  Vitalien.  —  Je  voudrais  mettre  le  Congrès  en  garde  contre 
des  déceptions  possibles. 

On  envisage  dans  ce  vœu  l'éventualité  d'expéditions  de  bœufs  en  Europe 
et  en  Egypte  :  êtes-vous  sûrs  de  pouvoir  acbeter  des  animaux?  Les  Etbio- 
piens  constamment  s'opposent  à  la  sortie  d'un  bétail  précieux  pour  eux.  Il 
faudrait  donc  qu'un  arrangement  intervienne  d'abord  entre  le  gouverne- 
ment français  et  l'Ethiopie,  aux  termes  duquel  celui-ci  s'engagerait  à  ne 
pas  prohiber  la  sortie  des  bestiaux.  Des  pourparlers  avaient  été  déjà 
engagés;  ils  ont  cessé  par  suite  d'un  changement  de  personnel.  Mais  je 
crois  pouvoir  dire  que  l'Ethiopie  ne  consentirait  pas  à  traiter  avec  un  pays 
d'Europe.  Par  contre,  elle  serait  disposée  à  traiter  avec  Djibouti...  je  ne 
donne  pas  mes  raisons,  mais  on  me  comprendra  à  demi-mot.  Dans  ces 
conditions,  exprimez  simplement  le  vœu  (pie  le  gouvernement  éthiopien 
consente  à  exporter  son  bétail  sur  Djibouti.  Le  port  fera  le  reste. 

M  Vignéras.  —  D'après  les  renseignements  qui  nous  ont  été  fournis,  il 
parait  qu'une  société  a  déjà  obtenu  du  gouvernement  éthiopien  l'autorisa- 
tion d'exporter  des  bœufs  à  destination  de  l'Europe;  d'autre  part,  le 
Somaliland  fournit  lui  aussi  des  bœufs. 

M.  le  Président.  —  Et  de  qualité  excellente. 

M.  Vignéras.  —  C'est  ce  qui  justifierai!  la  création  d'un  poste  de  vétéri- 
naire. 

M.  Nouvion. —  Si,  au  lieu  des  bœufs  d'Ethiopie,  vous  parliez  simplement 
des  bœufs  de  Djibouti. 

M.  le  docteur  Vitalien.  —  Mais  le  centre  d'approvisionnement  est 
1 ''Ethiopie. 

M.  le  Président.  —  Voici  une  formule  générale  à  laquelle,  je  crois,  le  Con- 
grès peut  s'associer  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  mesures  nécessaires  soient  prises,  sous 
forme  de  création  d'un  poste  de  vétérinaire,  pour  que  l'exportation  des 
bœufs  dans  les  régions  qui  serviront  de  débouchés  ne  souffre  pas  de  diffi- 
cultés du  fait  des  règlements  sanitaires. 

(Ce  vœu,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
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M.  le  Président.  —  Le  second  vœuscrait  ainsi  rédigé 

Le  Congrès  émet  le  voeu  que  l'arrêté  qui  a  interdit  en  France  l'importa- 
tion des  bœufs  d'Ethiopie  soit  rapporté  et  que  Ventrée  en  franchise  dans 
ht  métropole  soit  accordée  aux  bestiaux  provenant  en  droiture  de  Djibouti. 

(Ce  vœu,  mis  ;iu\  voix,  esl  adopté. 

M.  le  Président.  Voici  enfin  le  vœu  que  j'avais  demandé  à  M.  Vignéras 
de  rédiger  : 

Le  Congrès  invite V  Idministration  à  conservera  Djibouti  son  caractère 
de  port  franc. 

Ce  vœu  esl  adopté.) 

M.  le  Président. —  M.  I«-  rapporteur  rappelle  que,  dans  sa  séance  du 
(.»  avril  l'.KiT,  la  Chambre  de  commerce  de  Djibouti  a  émis  le  vœu  suivant  : 

"  Plusieurs  navires  de  guerre  venant  de  noire  division  d'Extrême- 
Orient  cl  rentrant  en  France  ont,  toul  dernièrement,  été  s'approvisionner 
au  porl  anglais  voisin  :  Aden. 

«  La  Chambre  de  commerce  regrette  d'avoir  à  constater  Ici  l'ail  cl  espère 
que.  hors  le  cas  de  force  majeure,  notre  |><>rl  sera  désigné  comme  poinl 
exclusif  de  ravitaillement  dans  le  sud  de  la  Mer  Rouge.  •' 

M.  Vignéras  ajoute  que  le  Congrès  ne  peul  que  s'associer  à  un  pareil 
vœu.  (  Vive  approbation.) 

Nous  disons  donc  : 

Que,  liors    le  cas    de    force  majeure,    le  port    <le    Djibouti  soit    désigné 

comme  point  exclusif  de  ravitaillement  des  navires  de  la  marine  de  guerre 

dans  le  sud  île  la  Mer  Rouge. 
Le  vœu,  mis  aux  voix,  esl  adopté.) 
M.  Vignéras,  rapporteur,  passe  1  la  question  du  port  de  Djibouti.  (Voy.  page  715. 

M.  le  Président.  —  Il  me  semble  que  le  Congrès  ne  saurai!  entrer  dans 
tous  les  détails  qui  accompagnent  les  vœux  proposés  par  M.  Vignéras. 

M.  Vignéras.  —  Il  est  pourtant  intéressant  de  donner  des  développements 
susceptibles   de  convaincre  ceux  qui  ne  partageraient  pas  noire  opinion. 

M.  le  Président.  —  Ces  développements  trouvent  leur  place  dans  le  rap- 
port, mais  il  y  lieu  de  condenser  la  formule  duvœu  à  présenter  à  l'admi- 
nistration, d'autant  que  nous  ne  sommes  peut-être  pas  très  compétents  en 
matière  de  travaux  de  ports. 

Ce  que  nous  voulons,  en  somme,  c'est  que  le  gouvernement,  se  rendant 
compte  de  l'importance  croissante  du  trafic,  qui  augmente  d'année  en 
année  dans  une  proportion  plus  géométrique  qu'arithmétique,  fasse  pro- 
céder aux  études  nécessaires  pour  la  création  d'un  grand  port  de  commerce. 
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M.  Boutteville.  —  Ces  études  d'ensemble  ont  été  faites;  il  restera  à 
sérier  l'exécution  des  travaux  suivant  les  possibilités  budgétaires. 

M.  Nouvion.  —  Ce  port  pourra-t-il  être  défendu  comme  l'est  Aden  ? 

M.  le  Président.  —  On   pourra  certainement  tirer  parti  à  cet  effet  de  la 

vaste  mer  intérieure  dans  laquelle  on  pourrait  concentrer  toutes  les  Hottes 

du  monde.    Mais  enfin,  nous  discutons  actuellement  la  question  du  port 

de  commerce. 

Voici  un  texte  qui  pourrait  donner  satisfaction  à  tout  le  monde  : 

Le  Congrès  invite  le  Gouvernement  à  hâter  les  études  pour  la  création 
du  grand  port  de  commerce  que  rendra  nécessaire  l'accroissement  certain 
du  trafic  et,  sans  attendre  que  ces  éludes  soient  terminées,  à  procéder  de 
suite  aux  améliorations  ou  aux  créations  rendues  nécessaires  par  les  besoins 
pressants  immédiats . 

M.  Bourdarie.  —  On  pourrait  en  donner  une  énumération  sommaire. 

M.  le  Président.  —  Alors  nous  entrons  dans  des  détails  techniques. 

M.  Boutteville.  —  Il  est  impossible  de  faire  une  telle  énumération,  car 
qui  dit  que  le  prolongement  de  la  jetée  du  Gouvernement,  aujourd'hui 
demandé,  ne  gênera  pas  plus  tard,  si  le  vœu  obtient  satisfaction,  l'établisse- 
ment du  grand  port  qu'on  désire  voir  créer?  Vous  savez  combien  les  études 
de  ports  sont  longues  et  délicates,  combien  on  peut  faire  de  «  loups  »  ;  il  ne 
faudrait  pourtant  pas  recommencer  aux  colonies  les  erreurs  de  France. 

Ce  qu'il  f;tul  à  Djibouti,  c'est  faire  un  projet  aussi  grandiose  qu'on  le 
voudra,  puis  sérier  l'exécution  du  programme  tracé  selon  les  possibilités; 
mais  il  ne  faudrait  pas  commencer  par  un  travail  qui  rendrait  impossible 
l'exécution  du  programme  préparé. 

Je  respecte  beaucoup  les  auteurs  des  rapports  dont  M.  Vignéras  s'est 
inspiré,  mais  ils  ne  sont  peut-être  pas  compétents  en  ces  matières;  l'avis 
d'un  inspecteur  des  colonies  n'est  peut-être  pas  suffisant  pour  engager  une 
dépense  d'une  vingtaine  de  millions. 

M.  Bourdarie.  —  J'aurais  proposé  de  compléter  le  voeu  en  y  ajoutant  ces 
simples  mois  : 

...  à  procéder  de  suite  aux  améliorations  ou  aux  créations  rendues 
nécessaires  par  les  besoins  pressants  immédiats,  telles  que,  etc. 

M.  Depincé.  —  Nous  nous  sommes  toujours  refusés,  dans  nos  congrès,  à 
tracer  des  programmes  détaillés:  nous  nous  en  tenons  aux  généralités, 
laissant  à  l'administration  le  soin  de  pourvoir  aux  voies  et  moyens  comme 
il  lui  convient.  Il  est  prudent  de  rester  fidèles  à  cette  méthode  qui  s'inspire 
du  sentiment  de  notre  incompétence. 

M.  le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  le  premier  vœu  ainsi  conçu  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que  le  Gouvernement  veuille  bien  hâter,  les 
études  entreprises  déjà  pour  la  création  d'un  grand  port  de  commerce. 
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Ce  vœu  sera  complété  par  celui-ci  : 

Que  le  Gouvernement  veuille  bien,  sans  tarder,  apporter  les  améliora- 
tions qui  permettront  de  faire  face  aux  besoins  immédiats  du  trafic. 

M.  Vignéras.  —  Je  ne  partage  pas  cette  opinion.  L'énumération  que  j'ai 
donnée  résulte  de  renseignements  qui  m'onl  été  Fournis  par  des  personnes 
compétentes,  el  il  aurait  é.té  bon  de  la  comprendre  dans  le  vœu.  Que  l'on 
change  la  forme,  soit!  mais  j'aurais  désiré  voir  le  Congrès,  après  avoir 
demandé  la  création  <l  un  grand  port,  demander  1rs  améliorations  immé- 
diates reconnues  indispensables,  en  spécifiant,  pour  terminer,  que  le  vœu 
du  commerce  et  de  la  colonie  esl  de  voir  mettre  à  exécution  le  plan  de 
travaux  sui\ anl ... 

Nous  traduisons  ainsi  le  sentiment  unanime  des  gens  intéressés  el  com 
pétents.    Dénégations.') 

M.  Boutteville.  —  Le  Congrès  n'es!  pas  une  boite  aux  lettres;  il  fait  siens 
certains  vœux,  mais  il  n'a  pas  à  reproduire  des  doléances  que  le  Départe- 
ment des  colonies  a  déjà  reçues  avant  lui. 

M.  Georges  Richard.  —  Pour  donner  satisfaction  à  M.  Vignéras,  ajoutons 
ces  mois  :  notamment,  et  dans  la  mesure  du  possible..  . 

M.  le  Président.  —  11  peut  être  dangereux  de  nous  faire  l'écho  de  deside- 
rata de  détail  que  nous  ne  pouvons  contrôler  parce  « [ 1 1«*  incompétents  el 
dont  nous  ne  pouvons  apprécier  les  possibilités  de  réalisation. 

M.  Georges  Richard.  Ma  formule  comportait  une  restriction,  «pii  laissait 
toute  appréciation  à  l'administration. 

M.  Depincé.  —  Le  terme  général  »  améliorations»  vous  donne  satisfac- 
tion aussi  à  vous-même  dans  la  mesure  du  possible.  Nous  ne  pouvons  pas 
avoir  la  prétention  de  lier  l'administration  par  les  vœux  <|u<'  nous  formu- 
lons. Comme  le  disait  M.  l'Inspecteur  général  des  Travaux  publics  des 
colonies,  l'administration  est  aussi  bien  renseignée  que  le  Congrès  peut 
l'être  sui-  toutes  ces  questions  de  détail.  Si  nous  l'enfermions  dans  une 
formule  qui  ne  saurait  d'ailleurs  qu'avoir  un  caractère  indicatif,  nous  la 
mettrions  dans  une  situation  difficile.  Certains  des  travaux  préconisés  par 
M.  Vignéras  sont  peut-être  inconciliables  avec  d'autres  <|u'il  demande, 
que  nous  demandons  et  qui  feront  de  Djibouti  un  grand  port  de  commerce. 
Il  ne  sa ura il  v  avoir  que  des  inconvénients  à  préciser  trop  ces  questions  de 

détail. 

M.  Vignéras.  —   L'administration  les  retiendra   ou   ne  les  retiendra  pâ- 
mais le  Congrès  aura  eu  au  moins  le  mérite,  auprès  des  commerçants  de 

la  colonie,   d'avoir  traduit   les  vœux  formulés  pareiiv. 

(Le  Congrès,  consulté,  décide  que  le  vœu  restera  dans  une  Formule  générale  et  n'entrera 
pas  dans  les  détails. 

M.  le  Président.  —  En  raison  du  vote  qui" vient  d'être  émis,  je  mets  aux 
voix  la  formule  générale  suivante  : 
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Le  Congrès  émet  le  vœu  que  le  Gouvernement  veuille  bien  hâter  les 
études  en  vue  de  V établissement  d'un  grand  port  de  commerce  à  Djibouti; 

Il  émet  également  le  vœu  que  le  Gouvernement  veuille  bien,  sans  tar- 
der, apporter  à  ce  port  les  améliorations  nécessaires  pour  faire  face  aux 
besoins  immédiats  et  prochains  du  trafic  et  pour  donner  satisfaction  aux 
desiderata  émis  en  ce  sens  par  le  commerce  local. 

(Le  vœu,  mis  aux  voix,  esl  adopté.) 

Un  congressiste.  —  A  ce  vœu  le  Congrès  ne  pourrait-il  en  ajouter  un  autre, 
invitant  le  Gouvernement  à  poursuivre  en  même  temps  les  études  néces- 
saires pour  créer  à  Djibouti  un  grand  point  d'appui  pour  la  flotte? 

Le  décret  du  4  octobre  1890  avait  prévu  ce  point  d'appui  à  Djibouti; 
puis  le  projet  a  élé  abandonné  par  suite  de  circonstances  politiques.  Mais 
les  raisons  qui  militaient  en  faveur  de  cette  création  subsistent  toujours. 

M.  Chautemps.  —  11  serait  excellent  d'avoir  un  puissant  point  d'appui  à 
Djibouti,  à  la  condition  que  nous  eussions  une  puissante  (lotte  à  y  mettre. 

En  1891,  on  a  décidé  l'établissement  dans  le  monde  d'une  dizaine  de 
points  d'appui... 

Un  congressiste.  —  Quatre  seulement. 

M.  Chautemps.  —  Je  dis  une  dizaine  :  croyez-en  un  ancien  rapporteur  du 
budget  de  la  marine;  finalement  il  en  est  resté  trois... 

Un  congressiste.  —  Ouatre.  Vous  oubliez  Bizerte. 

M.  Chautemps.  —  Ah,  alors,  dans  ces  conditions  nous  sommes  d'accord  ; 
je  ne  complais  pas  Bizerte,  qui  est  si  rapproché  de  nous  qu'on  peut  le  con- 
sidérer comme  faisant  partie  de  la  métropole. 

Comme  je  le  disais,  en  face  de  l'impossibilité  financière  de  faire  face  à 
un  programme  aussi  vaste,  nous  avons  serré  notre  jeu  en  réduisant  le  nom- 
bre des  points  d'appui  prévus;  et  même  dans  les  points  d'appui  retenus, 
nous  n'avons  pas  fait  tous  les  sacrifices  reconnus  nécessaires.  Nous  som- 
mes tenus  de  construire  beaucoup;  nous  ne  pouvons,  en  même  temps,  jeter 
lès  millions  ça  et  là  à  travers  le  monde.  -Je  n'en  reconnais  pas  moins  que, 
le  jour  où  nous  serons  débarrassés  des  souris  eontinentaux,  où  nous  pour- 
rons espérer  redevenir  la  grande  puissance  maritime  que  nous  étions  autre- 
fois, Obock  devra  être  constitué  comme  un  point  d'appui  solide  de  notre 
flotte.    s 

Maintenant,  je  ne  m'oppose  pas  à  l'adoption  du  vœu  qui  vient  d'être  pro- 
posé, je  crains  seulement  qu'il  ne  reste  longtemps  encore  une  espérance 
platonique.  Au  surplus,  nous  avons  déjà  Diego. 

Un  congressiste.  —  Diego  est  moins  bien  placé  qu'Obock. 

M.  Chautemps.  —  Diego  est  admirablement  placé  sur  la  route  maritime 
de  l'Extrême-Orient  par  le  Sud  Afrique.  Si  nous  pouvions  concentrer  nos 
efforts  sur  mer  au  lieu  de  les  disperser  comme  nous  y  sommes  contraints, 
si  nous  pouvions  avoir  l'espoir  d'être  les  seuls  maîtres  de  la  mer,  Diego 
serait  un  centre  d'action  et  de  ravitaillement  formidable. 
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Mais  au  lieu  de  cela,  qu'y  a-l-il  a  Diego?  Quelques  divisions  il<'  vieux 
torpilleurs  qui  achèvent  d'j  pourrir;  rien,  en  Bomme, 

Dans  ces  conditions,  le  vœu  de  notre  collègue  ne  ferait  que  souligner 
notre  misère.  Je  ne  m'j  oppose  pas  en  principe,  mais  je  demande  au  Con- 
grès la  charité  de  ne  |>a>  le  voter,  i  Très  bien!  très  bien  ' 

M.  le  Président.  —  A  propos  du  port,  M.  Vignéras  propose  un  dernier 
vœu  auquel  nous  pouvons  nous  associer.  J'en  donne  lecture  : 

/.c  Congrès  émet  le  vœu  que  Von  éclaire  les  boutres  stationné*  dans  la 
rade  et  les  canots  circulant  la  nuit  avec  des  passagers;  il  demande  en 
outre  la  réfection  de  toute  urgence  du  débarcadère  du  boni  de  lajetée; 

H  émet,  d'autre  part,  le  vœu  que  Von  installe,  le  plus  près  de  terre  pos- 
sible, deux  lignes  parallèles  de  <  inq  coffres  chacune,  occupant  une  longueur 
de  800  mètres  et  permettant  à  huit  navires  simultanément  de  s'amarrer  par 
l'avant  et  par  V  arrière  et  d'effectuer  leurs  opérai  ions  avec  le  maximum  de 
rapidité  et  de  sécurité. 

1  ■■  vœu,  nii*-  aux  voix,  es1  adopté. 

M.  Vignéras  hl  les  chapitres  suivants  de  son  rapport  :  Magasins  généraux  Travavi 
publics      Chemin  de  fer.      Budget, 

M.  le  Président.  —  Ici  encore,  je  «-r< >i -> .  messieurs,  que  nous  ne  devons 
pas  entrer  dans  les  détails;  je  vous  proposerai  de  voter  une  formule  plus 
générale,  |>;ir  exemple  celle-ci  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que  la  colonie,  qui  supporte,  pour  l'entretien 

du  port  et  de  l'hôpital,  des  dépenses  qui  ne  profitent  pas  </u'à  elle-même } 
reçoive  l'aide  de  la  métropole  pour  la  création  de  son  outillage  écono- 
mique et  notamment  pour  l 'amélioration  de  son  port  de  commerce .  dépenses 
qui  doivent  être  considérées  comme  des  dépenses  de  souveraineté. 

M.  Vignéras.  —  •!<'  ferai  ;'i  cette  formuh  générale  la  même  objection  que 
loul  à  l'heure  :  mais  puisque  le  (  Congrès  a  décidé  de  s'en  tenir  à  des  formu- 
les vagues  il  générales,  je  n'ai  pas  l'espoir  de  le  voir  se  déjuger. 

Je  mt>  borne,  en  ayant  terminé  avec  ce  long  exposé  de  la  situation  de 
notre  colonie,  à  remercier  la  Congrès  de  l'attention  bienveillante  qu'il  a 
bien  voulu  me  prêter.  (Vifs  applaudissements. 

M.  le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  le  vœu  dont  je  viens  de  donner  lecture. 

(Le  vœu  esl  adopté. 

iVî.  le  Président.  —  Messieurs,  j'ai  reçu  de  M.  Bourdarie  une  demande 
d'autorisation  de  lire  une  courte  note  du  baron  du  Teil,  secrétaire  général 
de  la  Société  antiesclavagiste  de  France,  suivie  d'un  vœu  que  Ton  nous 
demanderai!  d'émettre  <'n  faveur  de  la  répression  de  l'esclavage.  M.  De- 
pincé,  à  qui  je  l'ai  communiqué,  a  des  objections  à  faire  à  l'adoption  de  ce 

VOMI. 

Je  lui  donne  la  parole. 
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M.  Depincé.  —  Messieurs,  j'apprécie,  comme  vous  tous,  les  sentiments 
qui  inspirent  l'initiative  de  la  Société  antiesclavagiste,  et  je  serais  le  pre- 
mier à  appuyer  le  vœu  que  M.  Bourdarie  nous  demande  de  voter  si  une 
objection  de  principe  ne  s'opposait  à  ce  que  ce  vœu  soit  discuté  et  mis  aux 
voix. 

Le  Congrès  a  un  programme  limité,  et  clans  les  limites  duquel  il  est  resté 
jusqu'à  présent.  Je  vous  demande  de  ne  pas  en  sortir  au  dernier  moment 
pour  voter  un  vœu  relatif  à  une  question  qui  ne  figure  pas  au  programme 
de  nos  travaux.  En  effet,  si  ce  précédent  était  créé,  qui  vous  dit  que  nous 
ne  verrions  pas  surgir  d'autres  propositions  étrangères  au  but  que  nous 
poursuivons  et  auxquelles  dès  lors  nous  ne  saurions  refuser  notre  appui? 

En  conséquence,  je  vous  demande  de  ne  pas  laisser  s'ouvrir  une  discus- 
sion sur  cette  question  de  la  dernière  heure,  quel  qu'en  puisse  être  l'inté- 
rêt, que  je  suis,  je  le  répète,  le  premier  à  reconnaître. 

M.  Bourdarie.  —  Si  c'est  une  question  de  principe,  je  retire  très  volontiers 
la  demande  que  j'avais  formulée  au  nom  de  M.  le  baron  du  Teil. 

M.  Depincé  me  permettra  cependant  de  présenter  une  courte  observation. 

11  y  a  là  une  question  d'ordre  tout  à  fait  général,  national  même,  qui  se 
trouve  soulevée  subitement  par  suite  des  circonstances  politiques  actuelles. 

Ces  circonstances,  vous  les  connaissez,  ce  sont  les  entreprises  italiennes 
en  Tripolilainc.  Les  caravanes  esclavagistes  vont  se  voir  fermer  la  porte  de 
sortie  au  nord,  et  M.  le  baron  du  Teil  a  entrevu  la  possibilité  pour  ces 
caravanes  de  passer,  comme  quelques-unes  le  font  déjà,  par  l'est  et  par 
notre  Côte  des  Somalis.  C'était  là  tout  l'intérêt  du  vœu  dont  je  me  faisais 
l'interprète;  en  présence  de  la  question  de  principe  posée  par  M.  Depincé, 
je  n  insiste  pas. 

M.  Depincé.  —  Je  regrette  que  vous  n'ayez  pas  cru  devoir  m'informer  plus 
tôt  de  votre  intention  ;  je  vous  aurais  donné  en  particulier  les  raisons  que  je 
viens  d'exposer. 

M.  Bourdarie.  —Je  ne  le  pouvais  guère  :  cette  note  vient  de  m'être  remise. 

M  le  Président.  —  Dans  ces  conditions,  je  déclare  close  la  discussion, 
et  je  rends  à  M.  Cbautemps  la  présidence  qu'il  m'avait  fait  l'honneur  de 
me  confier. 

M.  Chautemps.  —  ...  Et  dont  vous  vous  êtes  acquitté  d'une  façon  si 
remarquable.  (  Vifs  applaudissements.) 


CLOTURE  DU   CONGRES 

Allocution    de    M.    Emile    CHAUTEMPS 
Sénateur,  ancien  Ministre  des  Colonies,  Président  du  Congrus. 

M.  Chautemps.  —  Messieurs,  nous  voici  arrivés  au  terme  de  nos  travaux  ; 
ai  eu  l'honneur  de  les  inaugurer,  j'aurai  celui  de  les  clôturer. 
A  la  fin  d'une  année  scolaire,  on  distribue  des  prix.  Je  les  cherche  ici 
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en  vain.  Je  n'ai  pas  de  beaux  volumes  rouges  el  dorés  à  vous  partager, 
mais  je  puis  \nih  faire  des  compliments  :  el  certes,  vous  les  avei  bien 
mérités. 

Tout  d'abord,  je  dois  vous  complimenter  de  votre  assiduité.  Je  n'ai  pas 
;i--i^i<''  à  l  on  les  vos  séances,  mais  chaque  rois  que  je  suis  venu,  j'ai  retrouvé 
les  mêmes  figures;  je  suppose  qu'il  ne  faul  pas  voir  là  une  pure  coïnci- 
dence, el  j'en  déduis  que  la  totalité  des  membres  de  ce  I  longrès  a  assisté 
assidûment  à  toutes  les  séances.  C'esl  un  résultai  digne  de  remarque  el  je 
vous  en  adresse  toutes  mes  Félicitations. 

Un  second  bon  point,  que  je  tiens  à  \  <  h i-  décerner,  sera  pour  constater 
le  bon  esprit  qui  n'a  cessé  de  régner  au  cours  de  ces  discussions.  Certes, 
on  s'esl  pasbionné,  le  sujel  en  valait  la  peine;  mais  le  bon  ton  a  toujours 
été  parlait,  la  cordialité  ne  s'esl  jamais  démentie  ;  comme  il  m  riait  agréa- 
ble <l<'  I"'  constater  à  la  lin  de  noire  banquet,  nous  avons  réellement  cons- 
titué la  grande  famille  <l«'s  amis  de  Madagascar. 

De  ces  amis,  je  veux  être,  bien  que  je  sois  très  peu  malgache:  il  \  o 
des  Malgaches  en  chambre,  il  y  a  des  Malgaches  dans  les  Chambres,  j'en 
serai  un.  {Très  bien!  très  bien!) 

Et,  à  ce  propos,  puisque  vous  n'avez  pas  de  députés  ni  de  sénateurs, 
gardez-vous  bien  d'en  réclamer!  Eloignez  de  vous  ce  calice  le  plu--  que  vous 
pourrez!  Tenez,  quand  on  parle -ainsi  au  petil  bonheur,  on  traite  des  sujets 
auxquels  on  ne  s'attendait  pas;  je  saisis  cette  occasion  pour  répéter  une 
fois  de  plus  combien  je  suis  l'adversaire  de  la  représentation  coloniale. 

\  la  (  îhambre,  lorsque  j'étais  ministre,  j'ai  pris  nettement  position  dans 
celle  question.  Au  Sénat,  j'ai  parlé  contre  celle  fausse  démocratie  Vifs 
applaudissements  qui  a  pour  résultai  une  fausse  représentation.  J'ai  dit, 
dans  un  discours,  prononcé  en  1895,  que  seul  le  représentant  d'un  Etal  peut 
avoir  le  sens  de  l'intérêl  général  el  le  sens  de  l'intérêl  lointain;  les  repré- 
sentants des  colonies  auront  tendance  à  sacrifier  l'intérêt  général  à  leur 
intérêt  particulier,  l'intérêl  d'avenir  à  l'intérêt  immédiat.  Il  faul  que  vous 
fassiez  honneur  à  vos  affaires.  Qui  vous  en  blâmerait? 

A  un  autre  point  de  vue,  les  représentations  prématurées  sont  un  instru- 
nieni  de  tyrannie  dans  les  mains  de  quelques-uns  contre  l'intérêt  général  ; 
et  puis,  on  ne  réussit,  dans  une  colonie,  à  donner  un  réel  essor,  à  faire 
de  la  vie,  qu'à  la  eondition  que  la  vie  soit  locale.  L'ennemi,  c'esl  la  cen- 
tralisation. 

Si  vous  avez  un  député,  le  plus  petit  incident  a  son  écho  dans  le  cabinet 
du  ministre;  il  faudra  bien  tenir  compte  de  ce  député,  puisqu'il  vote  pour 
ou  contre  le  ministère.  On  n'examinera  pas  si,  sur  le  fait  particulier,  les 
uns  ou  les  autres  ont  raison,  (m  envisagera  seulement,  entre  les  députés 
qui  viennent  pour  l'i el  l'autre  cause,  quel  e>|  celui  qui  a  le  plus  d'in- 
fluence, quel  est  celui  qui  appartiep'  au  parti  gouvernemental,  celui  qui  fait 

partie  de  la  majorité  à  conserver. 

Gardez-vous  donc  des  sénateurs  el  des  députés  propres  à  vous  comme  de 
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la  peste  :  pour  moi,  ils  sont   la  mort  d'une  colonie.   Et  les  Anglais  l'ont 
bien  compris,  qui  se  sont  gardés  de  commettre  cette  faute. 

Je  sais  bien  que  nos  vieilles  colonies  ont  des  représentants  au  Parlement; 
d'abord  l'assimilation  est  plus  complète;  leurs  habitants  sont  citoyens 

M.  Nouvion    --  Ils  ne  font  pas  de  service  militaire. 

M.  Chautemps.  —  Cela  est,  cela  est  :  il  n'y  a  pas  à  y  revenir;  mais  il  n'est 
pas  prouvé  que  le  fait  d'avoir  une  représentation  fasse  le  bonheur  de  ces 
colonies.  [Très  bien!  Très  bien!) Telle  colonie  des  Antilles  est  gouvernée 
en  toute  autorité  par  un  député  auquel  tous  les  ministres  qui  se  sont  suc- 
cédé ont  làcbé  la  main  parce  que  très  influent  dans  la  métropole.  Il  y  a  là 
des  considérations  de  majorité  qui  feront  toujours  que  tout  sera  dénaturé. 
Ah!  .Messieurs,  gardez-vous  d'avoir  des  députés,  d'avoir  des  sénateurs! 

Je  reviens  à  mes  moutons,  je  veux  dire  à  Madagascar;  vous  vous  êtes 
trouvés,  au  cours  de  ce  Congrès,  en  face  d'un  programme  très  vaste  ;  cepen- 
dant vous  l'avez  épuisé.  Vous  avez  touché  à  des  questions  non  seulement 
nombreuses,  mais  complexes  et  délicates.  Les  questions  de  politique  indi- 
gène sont  aussi  délicates,  sinon  plus,  que  celles  qui  traitent  du  commerce, 
de  l'industrie,  du  crédit,  de  la  monnaie.  Vous  avez  tout  traité  et  d'une 
façon  magistrale,  non  pas  dans  la  forme,  car  vous  avez  évité  la  forme 
magistrale,  mais  dans  le  fond,  grâce  aux  compétences  qui  nous  ont 
apporté  leur  concours,  et  il  n'est  pas  un  de  vos  vœux  qui  ne  soit  marqué 
au  coin  de  l'esprit  pratique.  Il  y  a  ici  beauconp  de  savants;  mais  ils  sont 
aussi,  comme  leurs  collègues,  des  hommes  d'affaires. 

Je  suis  convaincu  que  le  ministre  des  colonies,  qui  nous  a  promis  d'exa- 
miner nos  vœux  avec  bienveillance,  tiendra  sa  parole  et  tirera  îles  discus- 
sions qui  ont  eu  lieu  dans  ce  Congrès  le  plus  grand  profit. 

Quant  à  moi.  je  compte  revoir  Ions  vos  vœux,  les  faire  miens  en  quel- 
que sorte  et  m'en  inspirer  dans  la  direction  que  je  donnerai  à  mes  travaux 
parlementaires.  Et  je  terminerai  par  ces  mots  :  vous  n'avez  pas  de  séna- 
teurs, vous  n'avez  pas  de  députés,  vous  n'avez  même  pas  de  délégués  à  ce 
fameux  Conseil  supérieur  des  colonies  qui  n'existe  pas  et  que  j'ai  failli 
tout  de  même  supprimer  quand  j'étais  ministre  —  je  regrette  de  ne  pas 
l'avoir  fait  [Sourires).  —  Eh  bien!  quand  une  question  vous  intéressera, 
vous  me  ferez  plaisir  en  me  considérant  à  la  fois  comme  votre  sénateur, 
votre  député,  votre  délégué.  Ayant  eu  l'honneur  de  présider  aux  travaux 
de  ce  Congrès,  je  me  ferai  une  joie  de  me  tenir  à  votre  disposition,  car, 
je  le  répète,  j'entends  désormais  (Mit;  considéré  comme  un  membre  de  la 
grande  famille  des  amis  de  Madagascar.  [Vifs  applaudissements.) 

Messieurs,"  je  remercie  en  votre  nom  l'Union  Coloniale  Française,  qui 
organise  chaque  fois  avec  succès  ces  congrès;  je  remercie  M.  Garbit  qui  a 
représenté  ici  avec  tant  de  compétence  le  gouvernement  de  Madagascar; 
je  devrais  remercier  et  féliciter  tous  les  orateurs  :  vous  avez  tous  droit  à 
des  félicitations;  je  vous  en  envoie  des  quantités,  partagez-vous  les.  c'est 
de  grand  cœur  que  je  vous  les  adresse;  et  laissez-moi  constater,  en  finis- 
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sant,  que  vous  avez  utilement  travaillé  pour  la  prospérité  >-\  l'avenir  de 
Madagascar,  pour  le  rayonnement  de  la  patrie  Française.  Honneur  à  vous! 
vous  avez  bien  mérité  du  pays!     ipplaudissements  prolongés. 

M.  Paul  Hazard.    -M.  Depincé  pourrait  aussi  avoir  droit  à  une  manifesta 

lion  de  sympathie  de  notre  part  p !  œuvre  considérable  qu'il  ;i  accora 

plie;  il  a  élé  à  la  peine  depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin.  Vpplau- 
dissements.  I 

M.  Chautemps.  \  ous  le  voyez,  mon  cher  voisin,  tout  le  monde  s'associe 
a  cel  él<  >ge  si  bien  mérité. 

M.  Depincé.  —  -I  avais  trouvé  déjà  ma  récompense,  Monsieur  le  président, 
dans  l'hommage  collectif  que  vous  avez  bien  voulu  rendre  à  l'Union  Colo- 
niale Française  dont  je  suis  ici  !<•  représentant. 

M.  Chautemps.    -  Je  déclare  clos  le  Congrès  de  l'Afrique  orientale  fran 
çaise. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


An  cours  de  l'impression  du  présent  compte  rendu,  M.  Louis  Augustin,  membre  du  Congrès 
aégocianl  à  Bordeaux,  el  qui  possède  une  maison  de  commerce  à  Diré-Daouah,  nous  com 
mimique  l'intéressante  lettre  ci-après,  qu'il  .1  reç le  Dedjazmatch  Tafari  Méconnen,  gou- 
verneur de  Harar  el  dépendances,  à  qui  il  avail  transmis  les  vœux  adoptés  par  le  Congrès  de 
l'Afrique  orientale  concernant  l'Ethiopie  : 

Harar,  19  novembre  191 1 . 

J'ai  reçu  votre  honorée  lettre  et  les  journaux  que  vous  m'avez  envoyés.  Leur 
lecture,  que  j'ai  faite  avec  attention,  m'a  réjoui  grandement,  car  il  s'agit  de  l'hon- 
neur et  de  l'intérêt  «le  notre  patrie. 

.Mon  illustre  père,  le  ras  Méconnen,  qui,  plus  qu'aucun  chef  de  notre  Empire, 
entra  dans  l'amitié  de  son  grand  souverain,  le  glorieux  Ménélick,  et.  plus  que 
personne,  appuya  la  politique  de  ce  dernier  sur  ses  réformes  modernes  el  sur 
se-  amitiés  avec  les  puissances  d'Europe,  a  fait  régner  la  prospérité  dan-  son 
gouvernement  de  Harar.  en  propageanl  plus  particulièrement  la  culture  du  café. 

J'aime  à  croire  que  je  vais  assister  au  couronnement  des  ouvre-  de  mon  père 
en  étant  témoin  de  l'imposition  de  ce  nom  de  «  café  d'Ethiopie  »  au  café  de  notre 
pa\  s.  presque  ignoré  jusqu  à  ce  jour. 

.Nous  sommes  d'autant  plus  heureux  que  cette  question  soit  traitée  en  France, 
parte  que  La  France  a  toujours  été  et  est  encore  une  amie  sincère  de  notre  Ethiopie. 

Kl  la  preuve  en  est  d'autant  plus  certaine  que.  dans  le  résumé  des  rapports  de 
ce  incine  congrès  de  Pari-,  je  remarque  en  outre  deux  vœux  qui  répondent  plei- 
nement a  nos  aspirations  nationales  : 

Le  premier,  en  revendiquant  pour  FEthiopie  son  entière  indépendance. 

Le  second,  en  demandant  qu'au  nom  d'Abyssinie,  imposé  aux  Ethiopiens  par 
les  Arabes  en  signe  de  mépris,  soit  substitué  leur  vrai  nom  d'origine,  c'est-à-dire 
le  nom  d'Ethiopie. 

Veuillez  donc  recevoir,  Monsieur,  mes  vives  félicitations  et  agréer  mes  meil- 
leures salutions  d'amitié. 

Dbojaz  Tàfari. 


VŒUX  ADOPTES    PAR    LE    CONGRES 


Le  Congrès  omet  le  vœu  : 

1.  —  La  Côte  française  des  Somalis  et  l'Ethiopie. 

i°  Que  les  pouvoirs  publics  repoussent  sans  examen  les  ouvertures  qui 
pourraient  leur  être  faites  en  vue  d'un  partage  de  VAbyssinie.  Il  y  va 
de  notre  repos  dans  cette  partie  du  monde  et  de  l'avenir  de  notre  colonie 
de  la  Côte  des  Somalis; 

2°  Le  Congrès,  estimant  que  la  nation  éthiopienne  a,  par  sa  passion 
indomptable  de  l'indépendance  nationale,  par  son  glorieux  passé  de  résis- 
tance à  l'envahisseur  étrange/-,  par  ses  nobles  aspirations  vers  le  progrès, 
justifié  tontes  les  sympathies  et  toute  l'admiration  des  autres  nations, 
exprime  le  vœu  que  le  terme  d'Abyssinie,  communément  employé  pour 
désigner  leur  magnifique  pays,  et  tirant  son  élymologie  d'une  expression 
méprisante  et  outrageante  employée  par  les  Turcs  contre  leurs  éternels  et 
victorieux  ennemis,  soit  abandonné  et  exclusivement  remplacé  par  celui 
d'Ethiopie,  qui  répond  beaucoup  mieux  à  la  vérité  ethnique  et  historique; 

IL  — ■  Port.   —  Régime  douanier.  —  Commerce. 

3°  Que  Djibouti  continue  à  bénéficier  de  la  situation  de  port  franc  : 

4°  Que  le  gouvernement  veuille  bien  hâter  les  études  pour  la  création 
d'un  grand  port  de  commerce  d  Djibouti; 

5°  Que  le  gouvernement  veuille  bien  sans  tarder  apporter  à  ce  port  les 
améliorations  nécessaires  pour  faire  face  aux  besoins  immédiats  et  pro- 
chains du  trafic  et  pour  donner  satisfaction  aux  desiderata  émis  en  ce 
sens  par  le  commerce  local  ; 

6°  Que  l'on  installe,  le  /dus  près  de  terre  possible,  deux  lignes  paral- 
lèles de  cinq   coffres  chacune,  occupant  une   longueur  de  8oo  mètres  et 
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permettant  à  huit  navires  simultanément  de  s  amarrer  par  Vacant  et  par 
Varrière  et  d'effectuer  leurs  opérations  avec  le  maximum  de  rapidité  et 
de  sécurité  : 

-■■  /.«•  (jmifrrs  demande  en  miirc  la  réfection  tir  touteurgence  du  débar 
entière  tltt  bout  tle  la  jetée; 

8'  Lr  Congrès  émet  le  vœu  que  Von  éclaire  les  boutres  stationnés  dans 
la  rade  et  les  canots  circulant  ht  nuit  avec  des  passagers  : 

y°  Que  les  mesures  nécessaires  soient  prises,  sous  forme  de  création  d'un 
poste  de  vétérinaire,  pour  que  l'exportation  des  bœufs  dans  les  régions  qui 
serviront  de  débouchés  ne  souffre  pas  de  difficultés  du  fait  des  règlements 

sa  n  il  titres  : 

io°  Que    Varrété  tjui   a  interdit  en   /■fanée   Vimportation  tles  bœufs 

d'Ethiopie  SOit    rapparié    et    t/ue   l'entrée    en  franchise   tluus  la    métropole 

soit  accordée  aux  bestiaux  provenant  en  droiture  de  Djibouti; 

ii  Le  Congrès  émet  le  vœu  que,  dans  le  haï  d'atténuer  la  concurrence 
faite  par  les  maisons  étrangères  exportant  les  cafés  d'Ethiopie  Efarrar  et 
A.bysssin  à  Aden  et  à  Hodeidah  et  les  réexportant  en  France  comme 
étant  tle  provenance  des  ports  de  l'Inde,  au  détriment  il  a  développement 
de  l'importation  directe  de  ces  cafés  en  France,  les  cafés  d'Ethiopie  soient 
exclusivement  dénommés  cafés  d'Ethiopie,  et  t/ue,  comme  sanction,  cette 
dénomination  soit  adoptée  par  les  statistiques  douanières  et  commerciales. 

III.  —  Budget. 

rot"  Que  lu  colonie,  qui  supporte  pour  l'entretien  tlu  port  et  de  l'hôpital 
des  dépenses  qui  ne  profitent  pas  qu'à  elle-même,  reçoive  l'aide  de  la 
métropole  pour  la  création  tle  son  outillage  économique  et,  notamment . 
l'amélioration  de  son  port  de  commerce,  dépenses  que  l'on  peut  considérer 
comme  des  dépenses  de  souveraineté; 

IV.  —  Domaine. 

i3°  Qu'un  décret  intervienne  pour  fixer  le  régime  des  concessions  et, 
d'une  manière  générale,  le  statut  du  domaine  local,  et  que  des  mesures 
soient  /irises  pour  assurer  V  application  tlu  décret  du  /'  mars  i9o9  qui  a 
établi  le  régime  tle  V immatriculation  dans  la  colonie; 

V.  —  Services  sanitaires. 

ij1  Qu'il  soit  remédié,  sans  tarder,  à  l'insuffisance  du  lazaret  par  l'amé- 
lioration tles  installations  existantes  et  la  création  tle  bâtiment  s  lionceaux; 

io0  Le  Congrès  appelle  l'attention  de  l'administration  sur  l'insuffisance 
de  l'effectif  actuel  des  médecins  chargés  des  services  sanitaires  de  la 
colonie  ; 

,s 
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i6°  Que  Vattention  des  Compagnies  de  navigation  et  du  public  soit 
appelée  sur  l'hôpital  de  Djibouti  et  les  services  quil  est  en  mesure  de 
rendre  ; 


VI. 


Approvisionnement  des  navires  de  guerre. 


iy°  Que,  hors  le  cas  de  force  majeure,  le  port  de  Djibouti  soit  désigné 
comme  point  exclusif  de  ravitaillement  des  navires  de  la  marine  de  guerre 
dans  le  sud  de  la  Mer  Rouge; 


ANNKXKS 


e,  avail 

de  i^|i- 


Le  gouverneur  général  de  Madagascar,  à  la  demande  de  l'Union  Coloniale  Français 
bien  voulu  faire  parvenir  au  Comité  d'organisation  du  Congrès  un  certain  nombre 
ports,  mémoires  ou  notes  concernant  les  questions  suivantes  : 

i°  Commerce  ; 

i  ransports  maritimes  ; 
i    Question  monétaire  ;  le  crédit  el  la  banque . 
V'  Colonisation; 
.    Hydraulique  agricole; 
6°  Forêts; 

Industrie  minière; 
8    Transports  terrestres; 
0    Enseignement  : 
H»   Assistance  médicale. 

.Non-  aurions  voulu  pouvoir  publier  tous  ces  documents  in-extenso 
nous  eùl  obligés  ;'i  dépasser  les  limites  que  nous  nous  étions  assignées.   \ 
largemcnl  utilisi  -  par  les  rapporteurs  du  Congrès  el  on  trouvera  dans  les  rapports  repro- 
duits plus  liaui  l'essentiel  des  indications  qu'ils  renferment. 

Non-  avons  cru  cependanl  devoir  faire  une  exception  pour  deux  de  ces  documents  en 
raison  de  l'intérêt  exceptionnel  que  présentent  les  questions  quij  sont  traitées  el  du  carac- 
tère technique  des  renseignements  qu'ils  contiennent  el  qui  complètent  très  utilement   les 

rapports  relatifs  à  ces  questions.  Le  pre resl  une  étude  sur  l'Hydraulique  ayricole  et  les 

améliorations  foncières,  due  à  SI.  Carie,  chef  du  Service  de  Colonisation;  le  second  est 
Une  Étude  y ■éutuyique  et  minière  qui  a  pour  auteur  M.  Bonnefond,  contrôleur  des  mines, 
thef  par  intérim  du  Service  des  mines.  Vous  reproduisons  oi-après  ces  deux  éludes  inté- 
gralement. 


Mais  cette  publication 
\u--i  bien  il-  ont  été 


L'HYDRAULIQUE 

ET  LES  AMÉLIORATIONS  FONCIÈRES  \  MADAGASCAR 


Rapport  de  M    G     CARLE 

Chef  du  Service  dr  Colonisation  à  Madai 


EXPOSÉ  DE  LA   QUESTION 

\  Madagascar,  comme  dans  tous  les  pays  chauds,  le  problème  de  l'aménage- 
ment des  eaux  se  présente  sous  sa  forme  complexe,  intéressant  toutes  les  bran- 
ches ilt>  l'activité  <lu  pays.  En  traitant  des  irrigations,  on  l'ait  de  la  géographie 
humaine,  suivant  l'expression  de  F.  Brunhes,  L'auteur  si  intéressant  des  Irriga- 
tions despays  chauds  méditerranéens. 

La  question  dont  je  vais  m"occuper  est-elle  seulement  dn  ressort  de  l'ingé- 
nieur hydraulique  ?  (  letté conception, admise  pendant  longtemps,  a  l'ait  construire 
en  France  et  en  Algérie  notamment,  des  ouvrages  d'art  d'un  grand  mérite 
mais  d'une  utilité  souvent  contestable.  L'aménagement  des  eaux  est  une  «  hydre 
à  plusieurs  tètes  » . 

L'agronome  doit  indiquer  les  plantes  à  arroser,  les  quantités  d'eau  dont  elles 
ont  besoin,  les  nouvelles  cultures  à  entreprendre,  en  un  mot  tout  ce  qui  se  rat- 
tache aux  questions  de  l'utilisation  de  l'eau  pour  les  plantes  et  la  capacité  agro- 
nomique des   (erres  arrosée-. 

L'ingénieur  doil  montrer  les  différents  moyens  de  retenir  et  de  capter  les  eaux, 
de  les  amener  en  tète  des  parcelles  à  irriguer.  Dans  cet  ordre  d'idées  L'expérience 
a  montré  que.  sauf  îles  cas  spéciaux,  il  fallait  renoncer  aux  ouvrages  colossaux 
tels  (pie  les  grands  barrages,  les  puissantes  usines  pour  l'élévation  des  eaux,  tous 
autant  île  moyens  onéreux  qui  augmentent  le  prix  de  revient  de  l'eau  dans  des  pro- 
portions que  les  produits  agricoles  ne  peuvent  supporter. 

Enfin,  le  législateur  doit  s'occuper  de  la  répartition  des  eaux  et  des  règlements 
qu'elle    nécessite;  c'est  le  point    capital  de    la  question.  L'eau  est  une  richesse 
publique.  Dans  quelles  conditions  peut-elle  être  mise  a  la  disposition  des  usagers 
Doit-on  reconnaître  le  premier  occupant  '  La  priorité  et  L'appropriation  doivent- 
elles  être  les  seules  règles  fixant   les  limites  des  titres  sur  l'usage  de  l'eau? 

Ces  questions,  déjà  inquiétantes  dans  {es pays  humides,  peuvent  être  la  cause 
de  nombreux  troubles  et  constituent  un  facteur  d'arrêt  ou  de  développement  d'un 
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pays  neuf  si  on  ne  s'en  préoccupe  pas  en  temps  voulu.  J'ai  rappelé  les  pays 
humides,  afin  que  d'ores  et  déjà  l'application  de  principes  différents  soit  nette- 
ment posée  pour  la  législation  des  eaux  qui  les  iutéressent  et  celle  que  je  crois 
utile  de  faire  prévaloir  dans  les  pays  chauds.  En  effet,  la  doctrine  commune  des 
droits  riverains,  qui  est  la  base  des  lois  sur  l'usage  de  l'eau  dans  les  pays  humi- 
des, est  absolument  incompatible  avec  le  développement  bien  compris  des  irri- 
gations. 

Dans  les  pays  tropicaux  dits  «  arides  »,  la  terre  ne  devient  en  valeur  que  par 
l'aménagement  des  eaux  ;  les  di»oits  sur  l'eau  doivent  être  inséparables  des  par- 
celles de  terres  irriguées  ou  irrigables. 

Par  l'aménagement  des  eaux  «  on  crée  des  terres  nouvelles  »;  des  parcelles 
qui  ne  pouvaient  donner  lieu  qu'à  de  vagues  droits  d'usage  deviennent  l'objet 
de  droits  de  propriété  ;  au  lieu  de  tenir  compte  de  la  priorité  et  de  l'appropriation 
n'est-il  pas  plus  important  d'envisager  uniquement  les  besoins  généraux  d'une 
population,  et  du  meilleur  usage  productif  qu'on  peut  faire  de  l'eau? 

Le  problème  de  la  répartition  de  l'eau  est  donc  intimement  lié  à  celui  du 
régime  foncier:  la  réalisation  d'un  ensemble  de  ti'avaux  d'aménagement  des 
eaux  dans  une  région  nécessite  et  entraîne,  pour  cette  région,  des  conditions  nou- 
velles pour  l'attribution  des  terres. 

Quoi  qu'il  en  soit,  qu'il  me  suffise  de  montrer  actuellement  toute  l'importance 
de  cette  question.  Ce  que  je  tiens  à  prouver  pour  le  moment,  c'est  que,  dans  un 
pays  neuf  où  l'agriculture  sera  de  plus  en  plus  pratiquée  au  moyen  des  irriga- 
tions et  des  assainissements,  il  n'est  pas  nécessaire  d'attendre  que  ces  institutions 
aient  pris  un  grand  développement  pour  légiférer  sur  la  matière  des  aménage- 
ments des  eaux .  Ces  considérations  sont  particulièrement  importantes  lorsque, 
comme  à  Madagascar,  en  outre  de  ses  usages  agricoles,  l'eau  est  utilisée  par 
les  prospecteurs  et  les  industriels  tant  pour  le  lavage  des  alluvions,  la  purifica- 
tion des  métaux  que  pour  la  transformation  des  chutes  eu  force  motrice. 

De  l'exposé  de  la  question  une  conclusion  s'impose,  c'est  que  dans  un  pays 
neuf  la  mise  en  valeur  des  terres  doit  se  faire  par  des  travaux  d'intérêt  général 
d'aménagement  des  eaux  et  qu'à  cet  efiet  le  gouvernement  central  doit  rester 
propriétaire  des  eaux,  en  contrôler  l'usage  et  les  faire  distribuer  par  des  organes 
créés  ou  reconnus  par  lui . 

Je  procéderai  à  l'exposé  de  la  question  en  la  divisant  en  trois  chapitres .  J'avais 
adopté  cette  même  division  dans  une  étude  générale  :  Contribution  à  L'étude  des 
irrigations  à  Madagascar,  parue  au  Bulletin  Economique  du  1er  semestre  1909. 
Les  conclusions,  ou  plutôt  les  thèses,  que  je  proposais  étaient  basées  sur  des 
considérations  générales,  principalement  tirées  des  caractéristiques  météorolo- 
giques des  dillerentes  régions  de  l'île. 

Je  conserverai  les  mêmes  divisions,  persuadé  que  la  vie  économique,  et  plus 
spécialement  la  vie  agricole  d'une  région,  n'est  que  le  résultat  de  facteurs  géolo- 
giques et  de  facteurs  climatiques  qui  agissent  dans  le  même  sens  et  qui  concou- 
rent à  diviser  la  Grande  lie  en  régions  spéciales  et  très  caractérisées.  Mais  alors 
que,  dans  l'étude  précitée  je  m'en  tenais  à  des  considérations  générales  intéres- 
sant tant  la  description  des  travaux  d'irrigation  que  leur  conséquence,  je  m'atta- 
cherai dans  ce  rapport  à  ne  rapporter  que  des  faits  aussi  précis  que  possible, 
qu'il  m'a  été  permis  de  recueillir  pendant  l'exécution  des  travaux  et  pendant  les 
études  qui  ont  été  poursuivies  pendant  les  années  1909  et  1910. 
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PREMIÈRE  PARTIE 

UTILISATION  AGRICOLE  DES  EAUX 
CONSÉQUENCES  DES  AMÉLIORATIONS  FONCIÈRES 
CULTURES   ARROSÉES 

De  la  culture  des  rizières  dans  ses  rapports  avec  l'eau. 

La  culture  La  plus  répandue  à  Madagascar  esl  ta  rizière;  c'eal  elle  qui  pro 
turc  à  toute  la  population  malgache  la  nourriture  quotidienne.  Le  riz  est  cultivé 
depuis  1res  longtemps  par  lea  peuplades  de  l'île.  Toutes  se  aourrissenl  de  riz,  à 
l'exception  toutefois  des  habitante  des  forêts,  c'est-à  'lue  .le  ceuz  qui  ronl  à  la 
recherche  du  caoutchouc,  «le  la  cire,  du  raphia.  O^nh,  pendanl  l<-  temps  « i < - 
leur  campagne,  se  aourrissenl  des  produite  tic--  forêts,  des  fruits  des  arbres  et 
tir  racines  féculentes,  d'ignames  ou  d'autres  espèces  de  piaule-..  Il  faul  ajouter 

les  peuplades  «les  Mahal'aly  cl   une  partie  des  Antandroy.  chez  Lesquels  le   riz  est 

relativement  rare  par  suite  de  la  sécheresse  du  pays  :  ils  cultivenl  pour  se  nourrir 
du  mais  ei  de-  pois 

Dans  certaines  régions  du  Nord  cl  du  N'ord  Ouest,  ainsi  que  dan-  les  [les  des 
Comores,  le  ri/,  consommé  par  les  habitante  n'est  pas  produit  sur  place,  il  est 
importé,  C  est  ainsi  (pie  la  région  de  Diego-Suarez,  l'arrière-pays  de  L'Anda- 
vakoera,  le  Sambirano,  le  Nord  de  la  province  d'Analalava,  ne  sont  alimentés 
qu'avec  du  riz  provenant  de  Majunga  et,  depuis  quelque  temps,  «le  différente 
point-  de  la  Côte  Est,  notamment  de  Mananjary. 

Les  principales  régions  de  culture  du  riz  sont  le  centre,  les  plaine-  de  l'Ouest, 

les  montagnes  de  l'Est (tavjr)y  les  vallées  inférieures  de  l'Est. 

1°  Région  centrale.  —  Dan-  la  région  centrale  de  L'île  les  rivières  -oui  éta- 
blies, suivanl  Les  cas.  dans  le  fond  des  vallées  ou  sur  les  coteaux. 

Laissées  a  elles-mêmes,  les  rivière-  occupent  à  peu   près  toute  la  vallée  dans 
laquelle  elles  coulenl  :  sur  tout  -on  bassin  de  réception,  les  gneiss e1  Les  schistes, 
Les  principale-  roche-  du  massif  aivliéen.  caractérisés  par  leur  état  de  décompo 
sition    -ont  entraînés  par  L'érosion;  Les  quartz  sont  déposés  dans  les  Lits  des 

rivières,  alors  .pie  le  feldspath   contribue  a   former  sur  place  celle   matière  coin 
pacte,  la  latérite,  ou  reste  en  suspension  dan-  l'eau. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  plus  souvent,  la  rivière,  après  avoir  coulé  entre  des  ver- 
sants resserrés  sur  des  pentes  rapides,  franchit  des  seuils  de  granit  après  lesquels 
elle  trouve  un  élargissement  de  la  vallée;  là.  la  vitesse  de   l'eau  diminuant,  il  se 

forme  des  dépè>ts  d'alluvions  dans  lesquels  le  cours  d'eau  se  creuse  un  lit  en 
décrivant  de  nombreux  méandres. 

Si  l'on  se  rapporte  aux  quelques  donnée-,  assez  values  d'ailleurs,  de  L'histoire 
de  ce  pays,  les  habitants  ont  dû  cultiver  tout  d'abord  les  petites  vallées  secon- 
daire--, les  terre-  qui  se  trouvent  à  la  hase  des  collines  qui  son!  au-deSSUS  de- 
niveaux  des  inondations  et  qui  profitent  cependant  des  eaux  de  source  qui  exi— 
tcnl  toujours  à  la  hase  des  montagnes.  Puis,  les  besoins  des  hommes  devenant 
plu-  considérables  et  la  population  augmentant,  guidées  aussi  par  de-  chefs  plus 
audacieux,  les  population-  cherchent  a  étendre  leur-  cultures,  principalement 
autour  des  principaux  centres  politiques,  Analamanga,  llafy,  Ambohimanga, 
Ambohidrabiby,  Ainbohidratrimo,  etc..  Les  la  net  y  de  terres  routes  étant  stériles 
il  fallait  gagner  sur  les  terrains  de  la  plaine  couverts  périodiquement  par  les 
inondations.  Pour  parer  à  cet  inconvénient,  on  construisit  le   Long  du  Meuve  de- 
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digues  ;  les  rivières  furent  enserrées  entre  deux  hautes  murailles  plus  ou  moins 
sinueuses,  plus  ou  moins  fortes,  laissant  entre  elles  un  lit  plus  ou  moins  étroit. 

Le  système  des  digues  date  certainement,  pour  l'Emyriie,  d'Andrianampoini- 
merina.  Les  documents  publiés  dans  le  livre  de  M.  Julien  le  prouvent.  Ces  digues 
furent  construites  il  y  a  environ  cent  ans  dans  le  but  de  permettre  rétablissement 
des  rizières  dans  la  plaine  en  les  protégeant  des  crues. 

Les  rizières  cultivées  dans  les  plaines  étaient, chaque  fois  que  cela  était  possible, 
arrosées  par  des  dérivations  de  la  rivière.  Dans  les  régions  où  les  rivières  sont 
assez  encaissées  pour  être  amenées  sur  les  pentes,  les  rizières  sont  établies  à 
flanc  de  coteau  et  arrosées  par  des  canaux  souvent  accrochés  aux  flancs  de  mon- 
tagnes abruptes;  c'est  le  cas  pour  les  collines  du  Vakinakaratra  et  du  Betsileo. 
Quoi  qu'il  en  soit,  que  les  rizières  soient  en  plaine  ou  en  coteaux,  les  unes  et  les 
autres  ne  peuvent  être  entreprises  qu'avec  l'eau  des  sources  ou  des  rivières. 

L'époque  des  plantations  n'est  fixée  que  par  le  moment  où  on  aura  assez  d'eau 
à  sa  disposition  pour  permettre  la  culture.  Il  faut  un  peu  d'eau,  en  effet,  un  mois 
avant  la  plantation  pour  les  semis  (Ketsa),  et  il  faut  également  pouvoir  humecter 
copieusement  le  champ  pour  procéder  facilement  à  la  préparation  du  sol,  soit  par 
le  piétinement  des  bœufs,  soit  en  retournant  la  terre  à  l'angady. 

Dans  certaines  régions  assez  chaudes  comme,  par  exemple,  le  Betsimitatatra, 
c'est  le  niveau  des  terres,  c'est-à-dire  leur  situation  par  rapport  à  l'eau  dérivée 
de  la  rivière  par  les  canaux,  qui  décide  du  genre  de  culture  qu'on  y  entreprendra  ; 
les  indigènes  pratiquent  en  effet  deux  sortes  de  cultures  de  riz  :  le  vary  alolia, 
ou  de  première  saison,  et  cary  vakiambiaty,  ou  de  deuxième  saison. 

Un  terrain  déterminé  ne  peut  pas  indifféremment  donner  du  vary  aloha  ou  du 
vary  vakiambiaty.  Lorsqu'un  terrain  est  placé  dans  une  région  basse  et  dans  des 
conditions  telles  qu'il  puisse  avoir  de  l'eau  de  bonne  heure,  vers  le  mois  d'août, 
pendant  la  saison  sèche  il  pourra  être  cultivé  en  vary  aloha .  Lorsqu'au  contraire, 
un  terrain  ne  peut  recevoir  de  l'eau  en  quantité  suffisante  qu'après  les  premières 
pluies,  on  le  cultive  en  vary  vakiambiaty. 

Vary  aloha.  —  Les  semis  de  vary  aloha  sont  faits  de  (in  d'avril  à  fin  mai.  Les 
terrains  de  semence  ou  de  ketsa  sont  soigneusement  choisis;  ce  sont  de  bons 
terrains,  assez  élevés;  souvent,  on  les  fait  dans  les  lits  des  rivières.  Cette  pra- 
tique provoque  l'encombrement  du  lit  des  rivières,  des  canaux  :  elle  est  à  con- 
damner. La  surface  des  semis  est  de  1/10  des  terrains  qui  seront  ensuite  plantés; 
on  sème  à  raison  de  200  litres  de  grains  environ  par  hectare .  Les  terres  sont 
alors  travaillées  à  l'angady,  comme  Ion  sait;  1  eau  est  amenée  et  le  riz  repiqué 
vers  les  mois  d'août  et  septembre.  La  quantité  et  le  niveau  de  l'eau  sont  réglés 
d'après  la  hauteur  de  la  plante.  La  maturité  de  ce  riz  a  lieu  en  décembre;  la 
récolte  a  lieu  en  janvier  et  février  ;  quelquefois,  la  plante  est  alors  complètement 
noyée  parles  eaux  de  ruissellement  et  celles  des  inondations.  A  ce  moment  cepen- 
dant le  riz  peut  rester  quelques  jours  sous  l'eau,  sans  que  cela  soit  trop  préju- 
diciable aux  grains. 

Après  la  moisson  du  vary  aloha,  le  pied  restant  en  terre  et  convenablement 
baigné  par  l'eau,  pousse,  et  donne  un  nouveau  riz;  on  l'appelle  vary  kolokolo. 
C'est  en  quelque  sorte  un  regain  de  riz.  Ce  vary  kolokolo  n'est  pas  très  recherché  ; 
il  a  une  couleur  blanchâtre  qui  le  fait  facilement  reconnaître;  il  donne,  sans 
aucun  soin,  le  I/o  ou  le  1/4  en  quantité  de  la  récolte  du  vary  aloha .  Dans  certaines 
régions,  il  est  coupé  en  vert  et  donné  aux  bestiaux. 

Vary  vakiambiati.  —  Ce  riz  tire  son  nom  du  fait  qu'il  est  semé  pendant  la  flo- 
raison d'un  arbuste  appelé  Ambiaty,  floraison  qui  commence  au  mois  de  septem- 
bre. Les  semis  se  font  dans  les  bas-fonds  ou  terres  humides,  du  1er  août  au  1er  no- 
vembre. Sa  croissance  est  rapide;  car  il  profite  des  premières  chaleurs  de  l'été. 

L'époque  du  repiquage  est  très  variable,  puisqu'elle  dépend  du  commencement 
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des  pluies;  généralement  c'esl  vers  la  fin  de  novembre.  La  récolte  m  l'ait  alors 
en  avril;  mais,  si  le  repiquage  se  fait  tardivement, comme  en  l'année  1908,  la 
récolte  ne  peul  se  faire  qu'en  juin,  c'est-à-dire  an  moment  où  la  température 
B'abaisse;  les  rendements  sont  alors  très  faibles.  Ces  rendements  sont  aussi  très 
influencés  par  la  quantité  des  pluies  tombées  pendant  la  saison. 

Autres  cultures. —  Mais.ii  côté  do  riz,  beaucoup  d'antres  cultures  peuvent  être 
entreprises  dans  les  terres  du  centre,  et  certaines  ne 'pourront  prendre  d'exten- 
sion que  par  l'irrigation. 

(l'est  ainsi  que  dans  la  région  de  Betafo,  onvoitles  terres  sans  cesse  occupées 
au  blé  succède  le  m. us. ci  réciproquement .  be  blé  semé  en  mai  et  en  juin  accom- 
plit son  cycle  d'évolution  sans  qu'une  seule  pluie  vienne  arroser  le  sol.  Il  pousse  très 
vigoureusement  pendant  les  premiers  mois  ;  mais,  dès  que  les  réserves  d'eau  cou 

tenues  dans  la  terre  commencent  à  s'épuiser,  on  \  oit  les  touffes  jaunir  (les  indi- 
gènes plantent  le  l>ié  en  poquel  comme  le  ria),  el  les  plants  restent  jusqu'à  l'épo 
que  de  la  récolte  dans  un  état  de  végétation  misérable;  aussi,  même  dans  ces 
teiies  très  riches,  les  cultivateurs  n  obtiennent  que  des  rendements  varianl  entre 
7  et  lu  hectolitres  à  l'hectare,  tandis  que  les  récoltes  de  blé  laites  en  terrains  très 
ordinaires,  mais  pouvant  être  irrigués,  ont  donné  jusqu'à  30  hectolitres 

Le  chanvre  est  une  des  plantes  qui  peuvent  prendre  en  Emyrne  une  grande 
importance;  elle  est  déjà  connue  des  indigènes,  elle  esl  cultivée  principalement 
dans  les  montagnes  du  Vakinankaratra,  mais  elle  pourrait  pousser  dans  toutes 
les  bonnes  terres  de  l'Emyrne;  dans  les  environs  de  Tananarive  notamment, 
le  chanvre  pousse  très  bien  dans  les  terrains  de  rizières  arrosées  quand  il  est 
seine  en  septembre,  c'est-à  dire  des  que  les  gelées  ne  sont  plus  à  craindre. 

Entre  toutes  les  plantes  textiles,  le  chanvre  esl  une  de  celles  qui  sontle  plus  sus- 
ceptibles de  donner  un  produit  dont  l'exportation  sera  toujours  rémunératrice; 
la  demande  en  France  esl  toujours  très  grande  et  la  métropole,  eu  produisant 
de  moins  en  moins,  est  obligée  de  s'adresser  à  l'étranger  ou  à  ses  colonies. 

Il  faudrait  citer  encore  les  haricots  blancs  <[ui  sont  plantes  dans  le  YaUinanka- 
ratra  aux  premières  pluies, c'est-à-dire  vers  le  mois  d'octobre;  mais  quand  il  ne 
pleut  pas  pendant  ce  mois,  la  plantation  est  retardée;  par  suite  la  récolte  cl  les 
cultures  ont  alors  à  soutfrir  îles  grosses  précipitations  d'eau  du  mois  de  janvier 
qui  provoquent  souvent  leur  pourriture.  Dans  les  terres  irriguées  la  plantation 
pourrait  être  faite  à  époque  fixe. 

H  a  été  vendu  quelques  centaines  de  tonnes  de  haricots  blancs  de  l'Emyrne  à  la 
Réunion;  les  commerçants  m'ont  dit  avoir  élé  satisfaits  de  cette  spéculation. 

Comme  on  le  voit,  l'irrigation  peut  permettre  de  changer  complètement  le 
mode  de  culture,  développer  les  spéculations  entreprises  et  créer  pour  le  cen- 
tre une  ère  nouvelle  de  production. 

2  Ouest.  —  Dans  l'Ouest,  les  besoins  en  eau  des  plantes  sont  encore  plus  con- 
sidérables, la  principale  période  de  culture  étant  la  saison  sèche.  J'ai  indiqué  (arti- 
cle précité)  les  raisons  de  cet  état  de  choses,  les  mœurs  agricoles  de  la  popula- 
tion qui  en  résultent. 

La  culture  des  plaines,  la  plus  importante. n'a  sa  raison  d'être  que  par  ses  irri- 
gations; les  plaines  sont  en  effet  recouvertes  d'eau  pendant  la  saison  des  pluies, 
el  la  seule  période  de  culture  possible  est  la  saison  sèche,  du  mois  d'avril  au  mois 
de  novembre,  époque  pendant  laquelle  il  ne  tombe  pas  un  centimètre  d'eau. 

Là  aussi,  les  besoins  des  plantes  en   eau    sont  à   étudier.    L  établissement  d'un 

système  d'irrigation  rationnel  permettra  d'entreprendre  de  nouvelles  cultures 

que     d'ailleurs     des     spéculations     industrielles     vont     rendre     nécessaires.     Je 

m'explique  en  prenant  pour  exemple  ce  qui  se  passe  dans  la  plaine  de  Marovoay. 

De  mémoire  d'homme,  on  y  cultive  du  riz;  planté  en  avril  dans  les    terres 
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maintenues  marécageuses  par  des  eaux  dérivées  des  marais  supérieurs,  le  riz 
occupe  chaque  année  des  superficies  de  plus  en  grandes  ;  le  produit  est  assez 
abondant,  mais  pas  de  première  qualité;  c'est  ainsi  que  les  riz  de  Marovoay  ne 
peuvent  être  comparés  avec  certains  riz  de  l'Emyrne  et  sont  nettement  infé- 
rieurs à  ceux  de  la  Côte  Est. 

Le  Service  de  colonisation  a  entrepris  cette  année  un  champ  d'expériences  dans 
la  plaine  du  Tsimahazo,  c'est-à-dire  dans  une  terre  couverte  d  eau  en  saison  des 
pluies,  mais  non  arrosée  en  saison  sèche;  l'arrosage  y  a  été  pratiqué  au  moyen  de 
l'eau  élevée  par  une  noria,  l'eau  pouvant  ainsi  être  donnée  aux  cultures  suivant 
leur  besoin,  et  par  quantité  mesurée.  On  y  a  entrepris  des  cultures  variées.  Pour 
le  riz,  on  essaya  certaines  variétés  de  la  Cùte  Est,  dont  le  grain  long  et  dur  était 
très  apprécié  par  l'usine  Guilgot  Richardot,  installée  dans  ce  pays.  Mais  on 
pouvait  se  demander  si  les  caractères  qui  faisaient  rechercher  ces  variétés  se 
conserveraient  sous  le  climat  de  Marovoay. 

Une  certaine  quantité  de  semences  furent  données  à  deux  colons  de  Marovoay 
qui,  les  ayant  plantées  dans  des  terres  marécageuses,  n'obtinrent  aucun  résultat. 
Plantées  dans  le  champ  d'expériences  arrosé  deux  heures  par  semaine  seule- 
ment, elles  ont  donné  des  rendements  de  trois  tonnes  à  l'hectare  et  leur  végéta- 
tion a  été  très  belle.  Le  sorgho  fourrage  et  le  sorgho  à  balai  ont  été  d'une  très 
belle  venue. 

Le  sésame  a  montré  qu'il  pouvait  être  une  plante  intéressante  pour  l'exporta- 
tion de  ses  graines;  la  luzerne  est  restée  chétive,  mais  l'essai  mérite  d'être 
poursuivi;  le  coton  a  été  beaucoup  moins  attaqué  par  les  insectes;  les  pois  du 
Cap  ont  donné  des  résultats  satisfaisants. 

Ces  essais  seront  continués  cette  année  et  même  développés,  mais  la  conclu- 
sion pratique  que  d'ores  et  déjà  nous  pouvons  en  tirer,  c'est  qu'un  grand 
nombre  de  plantes  peuvent  être  introduites  dans  la  plaine  de  Marovoay,  et 
notamment  les  plantes  fourragères.  Cette  constatation  est  très  intéressante 
actuellement,  où  l'installation  d'une  usine  frigorifique  à  Ambanio  nécessitera  en 
de  nombreux  points  de  ce  pays  l'entretien  du  bétail  en  stahulation  permanente, 
et,  par  suite,  la  création  de  réserves  fourragères. 

En  outre,  nous  sommes  convaincu  maintenant  que  les  variétés  de  riz  peuvent 
être  considérablement  améliorées  en  partant  des  semences  de  la  Côte  Est  par 
exemple;  l'emploi  de  ces  variétés,  qui  s'accommodent  de  quantités  d'eau  relative- 
ment faibles  (ce  sont  elles  qui  poussent  dans  les  tavy,  c'est-à-dire  les  rizières 
de  montagne,  qui  ne  profitent  que  des  eaux  de  pluie)  permettra  une  meilleure 
utilisation  de  l'établissement  d'un  système  rationnel  de  répartition  des  eaux;  au 
lieu  de  laisser  perdre  les  eaux  dans  les  terres,  on  les  répartira  successivement 
dans  les  différentes  parcelles  suivant  des  périodes  déterminées.  La  période  de 
2  heures  d'arrosage  par  7  jours  est  certainement  trop  grande  pour  le  riz;  elle  n'a 
pu  convenir  à  une  parcelle  déterminée  que  parce  qu'elle  avait  été  convenable- 
ment nivelée  et  qu'il  s'agissait  d'une  terre  argileuse,  imperméable.  Mais,  même 
en  adoptant  une  rotation  de  4  jours,  on  pourrait  étendre  considérablement  le 
périmètre  arrosable,  tout  en  ne  disposant  que  d'un  même  volume  deau. 

Le  champ  d'expériences  de  Marovoay  a  donné  des  résultats  si  intéressants  que 
je  n'ai  pas  hésité  à  demander  la  création  d'un  champ  analogue  pour  le  Sud-Ouest, 
à  Tulear.  Dans  cette  région,  toute  vie  humaine,  toute  agglomération  n'est  moti- 
vée que  par  la  présence  d'une  source  ou  la  possibilité  d'utiliser  commodément 
l'eau  du  sous-sol. 

A  Manomba,  petite  plaine  située  à  une  journée  au  nord  de  Tulear,  dont  le 
sol  est  formé  par  le  delta  du  fleuve  de  ce  nom,  en  dérivant  les  eaux  claires  du 
Hanozaza,  que  se  partagent  Makoa,  Vezo  et  Masikoro,  ces  populations  ont  planté 


•  -  7(i:i  — 

plus  de  3  è  MM)  hectares  en  pois  du  Cap  el  mais.  Sans  assolement,  les  superficies 
plantées  sont  plus  ou  moins  importantes;  <  •  1 1  «  -  -—  sont  les  fonctions  seulemenl  des 
bénéfices  réalisés  par  !<•  planteur  1  année  précédente  et  de  la  quantité  «le  pluie 
tombée .  On  est  surpris  de  voir  cette  grande  oasis  au  nu  lien  des  pays  arides  des 
environs  qui  Boni  couverts  par  cette  brousse  cactée  bï  spéciale  à  cette  région. 

La  plaine  de  Manomba  montre  ce  que  pourrail  devenir  L'estuaire  «lu  Fihere- 
nana,  qui  est  resté  couvert  de  broussailles,  malgré  que  quelques  essais  de  culture 
intéressants  autour  de  Tulear  montrent  le  parti  qu'on  pourrail  en  tirer.  Partout, 
entre  les  grandes  falaises  calcaires,  Les  fleuves  de  cette  contrée  coulent  dans 
Leurs  alluvions, que  les  indigènes  mettent  en  culture  au  moyen  de  l'eau  dérivée 
ilu  fleuve;  mais  cette  culture,  presque  toujours  la  même  (maïs  et  pois  du  Cap), 
u'est  pas  susceptible  d'un  grand  développement  si  l'on  n'en  trouve  pas  une  autre 
entrant  dans  un  assolement  qu'il  est  nécessaire  d'appliquer  au  sol;  or,  cette 
piaule  doit  être  une  plante  fourragère.  Les  fourrages  verts  sont  nécessaires  à  l'a 
limentalion  de  L'autruche,  <pii  prendra  dans  cette  région  une  extension  certaine, 
étant  donnée  L'importance  actuelle  de  cel  élevage;  ce  sera  des  Luzernes,  des 
trèfles,  peut-être  certaines  racines,  tout  autant  de  plantes  dont  Les  besoins  en  eau 
doivent  lire  dès  maintenant  étudiés. 

La  possibilité  de  mettre  en  culture  d'une  façon  intensive  certains  centres  de 
la  région  du  Sud  Ouesl  est  Tunique  moyen  de  régénérer  un  peuple  qui  esl  en 
\  oie  de  disparition,  le  paj  s,  faute  d'eau,  ne  pouvant  produire  La  quantité  qui  lui 
serait  nécessaire.  On  a  dit  que  le  pays  avait  tendance  a  s'assécher,  c'esl  pos- 
sible mais  ce  qu'il  j  a  de  certain,  c'esl  quel  impôt  se  récoltant  de  mieux  en  mieux. 

Ce  Boni  tics  centaines  de  nulle  franc-,  qui  sont  extraits  d'une  région  dont  les  sour- 
ce- de  richesses  sont  è  I  état  latent,  et  qu'il  faut  mettre  en  valeur. 

Dans  ce  pays,  la  mise  en  valeur  des   terres   par  l'eau    est  un    problème   social, 

une  question  de  vie  humaine  autant  que  commerciale  et  agricole. 

Même  les  cultures  dites  tropicales  n'échappent  pas  aux  bienfaits  des  irrigations. 
J'ai  constaté  qu'un  des  principaux  planteurs  de  Nossi-Be,  M.  Giraud,  arrosait 
systématiquement  les  vanillers,  les  caféiers,  les  cacaoyers  comme  on  arrose  des 
légumes  dans  le  Midi  de  la  France.  D'autre  part,  plusieurs  planteurs  de  la  Côte 
Es)  m'ont  dit  que  leur  plantation  souffrait  beaucoup  des  sécheresses,  courtes  il 
est  vrai,  mais  dangereuses  par  suite  des  températures  très  (levées  pendant  les 
mois  de  novembre  et  décembre. 

3°  Côte  Est.        Mais  sur  La  Côte  Kst.  les  travaux  d'hydraulique  agricole  doi- 
vent surtout  avoir  pour  objectif  L'assainissement  des  terres.  Les  grandes  vall 
les  plaines  alluvionnaires,  qui  sontl'orgueil  de  la  Côte  Ouest,  n'existent  pas  sur 

la  Côte  orientale.  Ce  qu'on  appelle  la  vallée  de  llvoloiua.  par  exemple,  n  esl 
qu'une  succession  de  collines  à  pentes  assez  abruptes  entre  Lesquelles  se  trouv  eut 
des  marais  remplis  de  celte  végétation  épaisse  de  v  iha.  ravenala.  joncs  île  toutes 

sortes,  etc.  Or,  ces  marais  peuvent  généralement  très  facilement  être  assainis  et 
devenir  de  bonnes  terres  pour  les  plantations  :  plusieurs  travaux  de  ce  genre  ont 
été  réalisés  à  La  Station  de  l'ivoloina;  d'ailleurs,  d'une  façon  générale,  lapins 

grande  partie  des  terres  de  la   Côte  Kst  demande  a  cire  assainie:  ainsi  cela  a  été 

une  des  conséquences  heureuses  du  percement  des  pangalanes  de  pouvoir  par- 
fois, en  abaissant  le  plan  d'eau  dansles  terres  avoisinant  le  canal, permettre  leur 
mise  en  culture.  La  création  de  bonnes  rizières  dans  ces  terres  ainsi  assainies  est 
aisée;  elles  exigent  le  plus  souvent  quelques  irrigations,  faciles  à  donner  par 

des  captations  de  sources  à  un  niveau  supérieur. 

En  résumé,  la  description  de  cette  première  partie  du  problème  hydraulique 
nous  montre  qu'il  est  intimement  lié  a  la  question  agricole.  Le  Service  de  la  Colo- 
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nisalion  doit  étudier  le  besoin  des  plantes  en  eau,  déterminer  les  plantes  nouvel- 
les que  l'on  pourra  introduire  grâce  à  l'irrigation,  les  moyens  d'améliorer  et 
d'étudier  celles  déjà  cultivées  et,  notamment,  le  moyen  de  soumettre  les  rizières 
à  un  arrosage  rationnel. 


DEUXIEME  PARTIE 

DESCRIPTION  DES  TRAVAUX  D  HYDRAULIQUE  AGRICOLE 

A  MADAGASCAR 

Pour  parer  à  l'excès  ou  au  manque  d'eau, les  populations  de  la  Grande  Ile, ancien- 
nes ou  actuelles,  ont  imaginé  différents  ouvrages  que  je  vais  décrire  en  adoptant 
l'ordre  suivant  qui  me  paraît  répondre  au  but  poursuivi  par  ce  rapport  : 

1°  Travaux  exécutés  au  temps  malgache  ; 

2°  Travaux  exécutés  par  le  Service  de  la  Colonisation  (1909-1910); 

3°  Travaux  à  prévoir,  et  notammemt  ceux  prévus  pour  1911. 

1.  —  Travaux  exécutés  au  temps  malgache. 

On  a  coutume  d'attribuer  à  Andrianampoinimerina  tous  les  travaux  dont  nous 
constatons  encore  des  vestiges  ou  qui  servent  encore  actuellement.  Ce  ne  doit  pas 
être  tout  à  fait  exact,  puisque,  d'après  les  souvenirs  des  anciens,  il  semble  qu'un 
certain  Andrianjaka,  il  y  a  300  ans,  roi  d  Analamanga  (la  forêt  bleue  —  Tanana- 
rive)  avait  creusé  un  canal  à  Ankadimbahoaka  (fossé  du  peuple)  pour  trans- 
former en  rizières  le  vaste  marais  qui  représentait  alors  le  Beisimitatatra. 

D'ailleurs,  peu  importe;  c'est  évidemment  Andrianampoinimerina  qui  lit 
effectuer  les  plus  grands  travaux  et  surtout  qui  en  indiqua  l'utilité  et  qui  laissa 
un  ensemble  de  prescriptions,  de  règlements  très  sévères  destinés  à  assurer  la 
conservation  de  l'œuvre  réalisée. 

Le  but  que  se  proposait  le  grand  roi  est  résumé  dans  le  kabary  que  j'ai  déjà 
cité  au  Bulletin  Economique  à  l'article  précité  et  reproduit  ci-dessous  (1). 

(1)  La  construction  des  digues  n'eut  pas  pour  seul  but  de  rendre  possible  la  culture  et  l'irrigation 
du  riz  dans  la  pensée  du  grand  roi  nova,  les  digues  devant  aussi  constituer  des  limites  administratives 
entre  les  six  districts  de  l'imerina  et  une  visible  démarcation  des  territoires,  alin  que  des  empiéte- 
ments ne  lussent  plus  possibles  d'aucun  coté  :  «  Si  vous  ne  vous  maintenez  pas  dans  ces  limites,  dit 
le  roi,  vous  serez  punis  pour  vous  être  affranchis  des  prescription-  reçues.  J'ai  par  ce  moyen  déter- 
miné votre  répartition  en  groupes  distincts  sur  ce  sol  qui  m'appartient  et  vous  devrez  n'en  pas  bouger, 
car  telle  est  ma  volonté.  Si  nous  construisons  des  digues,  c'est  parce  que  l'eau  est  mon  ennemie.  Je 
n'ai  plus  rien  à  redouter  de  mes  autres  rivaux,  les  ayant  tous  réduits.  Je  me  rends  parfaitement 
compte  néanmoins  que,  quoique  souverain,  je  ne  pourrais  pas  grand'chose  sans  vous,  puisque  ma  voix 
ordonne  et  que  c'est  vous  qui  agissez.  Je  reconnais  aussi  que  tout  ce  qui  vous  est  demandé  est 
ponctuellement  fait  et  consciencieusement  accompli,  ce  que  j'apprécie  hautement.  Or,  après  avoir 
terminé  la  guerre,  je  me  préoccupe  de  rassasier  vos  enfants.  Ne  vous  laissez  donc  pas  aller  à  la 
paresse,  car  si  vous  vous  nourrissez  bien  plus  tard.ee  sera  grâce  à  ce  que  j'ai  en  vue  de  réaliser  mainte- 
nant. Quand  vous  serez  repus  j'aurai  lieu  d'être  tranquille,  parce  que  je  vous  saurai  sans  besoin  et  par 
conséquent  heureux. 

«  Vous  le  voyez  donc,  Merina,  c'est  pour  arriver  à  vous  nourrir  que  je  fais  construire  ces  digues; 
t'eau,  une  fois  maîtrisée,  permettra  le  repiquage  du  riz,  et  sa  récolte  de  satisfaire  l'appétit  de  mon 
peuple.  Si  vous  me  voyez  dire  que  le  riz  et  moi  ne  faisons  qu'un,  c'est  parce  que  je  n'ai  pas  de 
meilleur  ami  que  lui  et  j'ai  fait  du  riz  mon  meilleur  ami,  parce  que  vous  ayant  groupés  en  royaume, 
c'est  sur  lui  que  je  compte  pour  vous  faire  vivre.  Vous  comprenez  maintenant  pourquoi  le  riz  et  moi 
ne  faisons  qu'un..  .  Si,  puissants  ou  riches,  vous  supprimez  l'eau  aux  misérables,  si,  leur  rizière, 
étant  située  au-dessous  de  la  vôtre,  vous  ne  laissez  pas  l'eau  s'y  déverser  ou  les  empêchez  "de  l'y 
conduire   en  présentant  que  telle  est  votre  volonté  de   plus  fort,  vous  serez  coupables  et  punis.  Que 
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Les  digues  étaient  construites  en  vue  de  -e  préserver  des  incursions  «lu  fleuve; 
comme  je  L'ai  dit,  elles  servaient  également  de  chemins  et  de  divisions  administra  - 
tivcs.  D'autres  digues  étaient  édifiées  dans  le  l»ui  de  créer  des  réservoirs  d'eau  dont 
on  se  servait  pour  la  plantation  du  vary  aloha  en  ■-;! i<on  sèche.  Les  Malgaches 
barraient  des  vallées;  c'esl  ainsi  que  lurent  construites,  dans  Le  bassin  inférieur 

de  la  M  a  m  ha,  entre  Ainhohidralrinx  >  et  Vnnehana.  lesdiguesd  A  i  ■  1 1  m  ><  I  i  t'a>i  i  i;i .  qui 

formèrent  les  marais  d'Anketsa  et  et  du  Manampisoa  qui  ont  servi  aux  rizières 
des  Anieluroka.  des  Tsimahafots)  et  des  Tsimiamboholahj  ;  ces  différentes  tribus 
se  disputaient  ees  plaines,  recherchées  par  suite  de  leur  bonne  alimentation  en 
eau. 

(  les  travaux,  qui  exigèrent  nu  énorme  effort,  des  levées  en  masse  de  toutes 
les  tribus,  eurent  des  résultais  considérables.  C'est  grâce  à  eux  qu  on  put  mettre 

en  culture  la  vallée  de  llkopa,  depuis  les  hauteurs  d' Amhohiinanainhola  jusqu'à 

Andriantany,  la  plaine  de  la  Sisaony,  l'Androhibe,  la  Katsaoka,  la  vallée  infé. 

rieure  de  la  Mamba.  Là  où  Unissent  les  digues  (après  Andriantany  ),  finissent  les 
rizières . 

Le  système  des  digues,  enserrant  le  lii  du  fleuve  ou  barrant  la  vallée  pour 

former  des  réservoirs,  était  complété  par  des  canaux  destinés  a  amener  l'eau  aux 

rizières  ou  en  permettre  l'écoulement  el  L'évacuation.  Il  ne  parait  pas  que  les 
ancien-  Malgaches  aient  voulu  Paire  une  différence  entre  Les  canaux  de  drainage 
et  ceux  d'irrigation. 

D'ailleurs,  ce  qui  eut  été  impossible  pour  toute  autre  culture  s  explique  poul- 
ies rizières,  celles-ci  exigeant  une  assez  grande  quantité  d'eau  dan-  les  terre-  et 
un  lent  écoulement.  Ces  canaux  étaient  creusés  très  profonds  et  très  Larges  aûn 
qu'on  puisse  effectuer  le  transport  par  pirogues  de-  personnes,  de-  récoltes  ou 
du  fumier  dont  on  faisait  un  grand  usage  pour  toutes  les  rizières  situées  pie-  des 
agglomérations. 

Les  plus  anciens  canaux,  dont  on  peut  suivre  encore  le-  traces,  -ont  celui 
d'Ivanja  el  celui  d'Androrosa.  Le  canal  d'Ivanja,  dit  «  Canal  de  Radama  »,  était 
alimenté'  par  les  eaux  du  lac  de  Maha/.oarivo,  dans  lequel  une  partie  de  la  rivière 
Ikop.t  était  dérivée,  (le  canal  venait  en  droite  ligne  jusqu'au  coteau  été  Soanie- 
rana,  dont  il  suivait  la  hase:  on  le  retrouve-  encore  de  point  en  point.  Il  débouchait 
a  Mahamasina  et  servait  a  alimenter  le  lac    Anosy. 

Le  dernier  kilomètre  est  creuse  à  10  mètres  de  profondeur  dans  la  colline,  en 
tunnel  sur  la  plus  grande  partie  de  son  cours:  le  lac  \no-y  constituait  un  bassin 
de  réserve  et  d'alimentation  du  canal  qui  desservait  le-  deux  chutes  d'eau  que 

chacun,  petit  on  grand,  puisse  donc  pratiquer  une  prise  d'eau,  puisque  c'est  dans  ce  seul  but  (pic  je 
rais  construire  les  digues.  Ceux  qui,  dans  cri  ordre  'le  choses  se  rendront  coupables  d'actes  arbitraires, 
!•■  t.- punirai,  .le  tiens,  peuple,  .1  ce  que  vous  le  sachez  bien. 

«  Lorsque  la  saison  sera  venue,  que  ceux  qui  mit  terminé  le  repiquage  laissent   l'eau  continuel-  .1 
descendre.  Si  vous  avez  le-  derniers  Lut  \  itre  repiquage  el  qu  au  lieu  de  laisser  l'eau  se  répandre  dans  le 
niveau  inférieur  vous  reteniez  el  causiez  ainsi  la  perte  du  riz  'le  vos  \ oi-ms,  von-  serez  coupabli 
punis.  Vous  ilevre/  donc  laisser  toujou  s  pratiquer  une  brèche  dan-  le  talus  'le  séparation,  afin  de  per- 
mettre a  l'eau  de  suivre  -a  poule  naturelle  et  non  la  refouler  en  arrière  en  empochant  son  écoule ni. 

Disposeront  toujours  de  l'eau  ceux  dont  le-  travaux  de  repiquage  seront  en  train,  car,  vous  le  savez, 
je  n'ai  pa-  de  meilleur  collaborateur  que  le  ri/.  Lorsque  deux  propriétaires  contigus  auront  Ont  de 
repiquer,  qu'ils  laissent  l'eau  circuler  en  pratiquant  de-  bouches  de  déversement  en  nombre  suffisant 
pour  que  tous  ceux  qui  plantent  encore  dans  leur  voisinage  immédiat  -oient  alimentés  en  eau. 

«  Si  liante  que  -oit  Miiie  condition,  je  vous  interdis  l'usage  des  bœufs  pour  la  préparation  de  vo* 

<■-  en  vue  du  repiquage.  C'esl  un  pi  s  j'interdis  parce  que  les  raibles  en  éprouveraient  du 

domm  eraienl  malheureux,  .le  punirai  de  la  mort  ceux  qui  tiner  par  des  bœufs  leurs 

leBetsimita  lyaume  est  pour  toujours  a  moi;  mon  peuple  est  ici  constil t  le-  sujet 

viendront  d'au-delà  de  la  loréi  pour  se  grouper  autour  de  Tananarive;  or,  le-  riches  qui  possèdent 
coup  de  troupeaux  el  sont  insolents  iraient  répandre  leurs  animaux  dan-  le-   rizières  des  voisins 
pauvres,  .le  n'entends  pas  qu'il  en  ->>it  ainsi  et  m'y  oppose  d'une  façon  absolue 
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l'on  voit  encore  dans  l'ancienne  poudrière  (propriété  Bouts),  où  se  trouvaient 
deux  roues  hydrauliques;  la  hauteur  de  chute  était  de  1  mètre  environ. 

Le  canal  d'Androrosy  avait  son  origine  à  Anosiraahavelona;  il  allait  à  Ambo- 
lotara,  Angongona,  Androrosy,  Andohatapenaka,  Iboina;  on  en  retrouve  des 
traces  dans  le  tunnel  d'Androrosy,  dans  lequel  se  déversent  les  eaux  résiduelles 
des  abattoirs;  mais,  lors  de  l'installation  de  l'usine  Florens  Orville,  on  détruisit 
cet  ouvrage  pour  alimenter  les  roues  hydrauliques  de  la  briqueterie,  sans  s'in- 
quiéter du  tort  causé  aux  agriculteurs.  Cet  industriel  devait  bien  rendre  l'eau  à 
la  sortie  de  l'usine  ;  c'est  ce  qui  justifie  le  pont  qui  existe  sur  l'ancienne  route  qui 
conduisait  au  lac  de  Nossy-Zato  ;  mais  les  eaux  étaient  à  un  niveau  trop  bas  pour 
pouvoir  contourner  par  simple  gravitation  la  colline  des  abattoirs. 

Des  mesures  très  sévères  avaient  été  édictées  par  les  auteurs  des  tra- 
vaux pour  assurer  leur  durée  et  leur  bon  fonctionnement  :  je  les  résumerai  dans  le 
prochain  chapitre.  Malheureusement,  les  principes  directeurs  changeaient  avec 
les  gouvernements;  l'histoire  veut  que  sous  le  règne  de  Radama  II  chacun  tai- 
sait ce  qu'il  voulait;  les  terrains  de  ketsa  devenant  rares,  on  les  établit  sur  le 
bord  du  canal,  rétrécissant  ainsi  sa  section  et  par  suite  son  débit;  c'est  là  l'ori- 
gine de  cette  longue  bande  de  terrains  cultivés  qui  s'étend  de  chaque  côté  du 
canal  d'Isotry  à  Alarobia. 

Les  mauvais  effets  de  cette  négligence  ne  tardèrent  pas  à  se  manifester;  plus 
tard  on  toléra  même  la  présence  de  zozoro,  on  laissa  chacun  effectuer  des  barrages 
au  droit  de  sa  propriété  et  cet  état  de  choses  dura  jusque  sous  le  gouvernement 
français  qui,  je  dois  le  dire,  n'a  jamais  rien  fait  pour  porter  remède  à  cette  regret- 
table situation.  Mais  la  culture  des  plaines  autrefois  aménagées  devait  éprou- 
ver d'autres  inconvénients;  j'ai  dit  que  lo  résultat  de  la  construction  des  digues 
fut  de  permettre  la  luise  en  culture  des  plaines  désormais  protégées  des  incur- 
sions de  l'eau  pendant  les  périodes  de  crue  de  la  rivière.  Ces  digues,  qui  avaient 
un  tracé  plus  ou  moins  rectiligne,  cédèrent  par  endroits;  c'étaient  alors  des  inon- 
dations terribles  dont  soutiraient  beaucoup  les  terres  et  les  habitations  situées 
aux  environs  de  la  brèche.  La  force  de  l'eau  ravinait  les  environs  immédiats  de 
la  digue  et  provoquait  des  amenées  de  sable:  peu  après,  la  vitesse  de  l'eau  deve- 
nant plus  faible,  le  sable  se  déposait  dans  les  rizières  et  les  rendait  stériles. 

Au  moment  de  la  reconstruction,  pour  éviter  les  trous,  la  nouvelle  digue  les 
contournait,  d'où  les  formes  sinueuses  qu'on  retrouve  aujourd'hui;  puis,  de  nom- 
breux barrages  furent  construits  en  saison  sèche,  provoquant  des  atterrissements 
parfois  considérables  dans  le  lit  même  du  fleuve. 

Bref,  actuellement  le  lit  est  par  endroits  complètement  encombré  ;  les  dépôts 
sont  en  si  grande  quantité  que  le  fond  de  la  rivière  est  très  sensiblement  au 
niveau  des  terres  environnantes,  les  digues  seules  maintiennent  le  courant  dans 
son  lit  habituel .  Cet  état  de  chose  est  particulièrement  dangereux  pendant  la  sai- 
son des  pluies:  à  certaines  époques,  la  rivière  devient  menaçante  et  exige  un 
entretien  et  une  surveillance  continuels  des  digues,  qui  ne  sont  prévus  dans  un 
aucun  texte  actuellement. 

Cet  état  d'équilibre  instable  de  la  rivière  par  rapport  aux  terres  qu'elles  pro- 
tègent a  provoqué  l'abandon  d'un  nombre  considérable  de  rizières;  car  l'écoule- 
ment de  l'eau,  qui  se  faisait  autrefois  dans  le  fleuve  n'a  plus  pu  s'effectuer,  le  fond 
de  celui-ci  s'élevant:  c'est  ce  qui  explique  ce  grand  nombre  de  marais  qui  s'éten- 
dent à  droite  du  chemin  de  fer,  le  long  des  20  premiers  kilomètres  près  de  Tana- 
narive.  C'est  également  la  cause  de  ces  grands  marais,  sur  les  bords  delà  Sisaony, 
à  Tsiafahy,  qui  ne  doivent  pas  dater  de  plus  de  40  ou  50  ans.  Les  dires  des  habi- 
tants sont  très  formels,  beaucoup  de  ces  marais  couverts  aujourd'hui  de  zozoro 
étaient  autrefois  des  rizières.   Je  serais  assez  porté  à  croire  que  dans  certains 


767  - 

endroits,  c'est  L'origine  du  paludisme.  Certaine!  vallées,  telles  celles  de  la  Kal 
saoka  aux  environs  d'Ambohimiandra  <|ui  étaient  autrefois  réputées  par  leur 
fertilité  el  Leur  richesse,  sont  aujourd'hui  abandonnées  peu  a  peu,  Le  travail  des 
rizières  étant  devenu  de  plus  en  plu-  difficile,  et  les  ravages  du  paludisme  de 
plus  en  plus  considérables.  J'ai  décril  cel  étal  de  choses  pour  La  Katsaoka,  dans 
l'étude  :  /  rne  amélioration  agricole  tlnn*  la  vallée  de  l/i  Katsaoka,  parue  au  Bal- 
letin  Economique.  J'indiquerai,  à  l'un  des  paragraphes  suivants,  les  mesures  à 
prendre  pour  parer  aux  inconvénients  précités,  qui  ne  peuvent  à  mou  avis 
qu'empirer. 

II.   —    Travaux  exécutés  par  le  Service  de  Colonisation    (1909-1910). 

lu  ont  porté  sur  ta  plaine  du  Betsimitatatra,  les  terres  volcaniques  du  Vaki 
nankaratra,  1rs  plaines  alluvionnaires  de  Marovoay.  Enfin,  diverses  études  ont 
été  entreprises  dont  je  parlerai  en  décrivant  L'ensemble  «les  travaux  à  effectuer, 

I  Plaine  du  Betsimitatatra.  —  Les  descriptions  que  j'ai  données,  à  plusieurs 
reprises,  dans  Le  chapitre  précédent,  de  l'histoire  malgache  indiquent  suffisais 
ment  les  raisons  pour  lesquelles  il  était  urgent  de  s'occuper  de  L'aménagemenl 
<  les  eaux  de  cette  grande  plaine,  qui  s'étend  sur  la  rive  droite  de  L'Ikopa  de  Maha- 
soarivo  à  A.ndriantany  et  qui  a  toujours  été  L'orgueil  de  La  race  hova;  j'ai  indi- 
qué les  ouvrages  construits  par  les  anciens  Hova.  Apres  L'installation  de  l'usine 
Florence-Orville,  de  la  route  du  Sud,  et  du  chemin  de  fer,  il  ne  restait  à  peu 
près  rien  des  ouvrages  chargés  d'assurer  L'arrosage  du  Betsimitatatra;  on  avait 
bien  construit  une  prise  àAmbolotara,  «  mais  elle  a  été  malheureusement  établie 
dans  des  conditions  défectueuses  et  ne  remplit  pas  le  rôle  pour  lequel  elle  a  été 
créée  (  I )  ». 

Tour  remédier  à  l'alimentation  insuffisante  de  ces  canaux,  les  indigènes  avaient 

pris  pour  habitude  de  multiplier  les  barrages  en  rivière  :  entre  Andolialapenaka 

et  Anosimahavelona,  trois  barrages  furent  construits  dans  le  dernier  semestre  de 
1908  et   les  indigènes  en  reclamaient  encore. 

II  serait  trop  long  de  décrire  ici  les  travaux  qui  cuitété  et  doivent  être  accom- 
plis dans  cette  grande  vallée  «le  l'Ikopa.  Elle  peut  être  divisée,  au  poiid  de  vue 
aménagement  des  eaux,  en  une  série  de  zones  avant  chacune  une  prise  d'eau 
commandant  un  système  de  canaux  d'irrigation  et  un  système  de  canaux  de 
drainage.  C'est  un  principe  de  la  plus  grande  importance.  Les  .anaux  d'irriga- 
tion étant  maintenus  le  long  de  tanety  aussi  élevés  que  possible;  Les  canaux 
de  drainage  assez  larges,  rectilignes  dans  la  partie  inférieure  tic  la  vallée,  abou- 
tissant à  la  rivière  ou  à  un  collecteur  de  niveau  assez  inférieur  pour  permettre 
L'écoulement  de  L'eau;  ces  derniers  canaux  sont  également  d'excellents  canaux  «le 
navigation. 

Tout  ce  qui  intéresse  Le  Betsimitatatra  proprement  dit,  c'est-à-dire  les  terres 
qui  s'étendent  sur  La  rive  droite  tic  L'Ikopa  entre  Mahazoarivo  et  Soanierana  a  été 
exécute  pendant  les  années  1909  et  1910.  Cette  grande  plaine  a  été  divisée  en  quatre 
zones,  qui  peuvent  être  arrosées  simultanément,  c'est-à-dire  que  Le  débit  d'eau 
prélevé  à  la  rivière  peut  être  reporté  sur  l'une  quelconque  des  zones,  ce  qui  esl 
un  grand  avantage  pendant  la  saison  sèche  en  temps  d'étiage. 

actuellement,  L'irrigation  fonctionne  normalement  :  seul  le  drainage  esl  encore 

défectueux.  Il   a  été   creusé    13   kilomètres  de   canaux,    et   il  en    reste  encore    une 
1    Rapport  du  capitaine  Pàpon,  chargé  en  1907  d'une  élude  sur  le  Belsimitatalra. 
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vingtaine  à  curer  ou  à  créer;  les  ouvrages  de  prises  et  de  répartition  ont  nécessité 
une  dépense  de  35.000  francs,  dont  25. 000  environ  ont  été  liquidés  par  le  Service 
de  construction  du  chemin  de  1er . 

La  mise  en  œuvre  et  l'entretien  de  ces  irrigations  ont  été  faits  par  une  associa- 
tion des  proprétaires  intéressés,  qui  ont  nommé  des  représentants  ou  syndics  se 
réunissant  une  fois  par  mois  à  la  mairie  de  Tananarive.  Jusqu'à  maintenant,  les 
réunions  ont  été  très  suivies  et  les  sujets  agités  ont  été  nombreux,  comme  en 
témoignent  les  procès-verbaux.  Le  travail  de  l'association  a  été  continu  ;  le  prési- 
dent, le  secrétaire,  le  gouverneur  principal  de  Tananarive,  le  garde  des  eaux  s'en 
sont  occupés  très  activement.  Il  faut  signaler  spécialement  le  travail  du  garde 
des  eaux.  Il  a  exercé  une  surveillance  très  active  sur  tous  les  canaux  de  Betsimi- 
tatatra,  en  période  de  crue  sur  les  digues.  Les  propriétaires  ont  pris  l'habitude 
de  le  faire  appeler  avant  d'entreprendre  un  travail  intéressant  la  collectivité  et, 
d'autre  part,  il  nous  rend  compte  de  tout  ce  qui  est  fait.  Des  fonctions  de  ce 
genre  devraient  être  multipliées. 

Cependant,  l'aménagement  du  Betsimitatatra  n'est  pas  encore  achevé  ;  il  reste 
encore  25  kilomètres  de  canaux  à  créer,  à  agrandir  ou  à  curer;  enlin,  il  faut  que 
l'eau  puisse  s'écouler  librement  au  «  goulot  »  d'Andrianlany,  Ceci  fera  partie 
des  travaux  entrepris  en  1911. 

Il  sera  nécessaire  de  prolonger  le  canal  d'Ivandry  jusqu'à  son  confluent  avec 
l'Ikopa  au  point  où  le  redressement  de  cette  rivière  a  été  prévu.  Le  redressement 
de  cette  rivière,  l'agrandissement  de  son  lit  et  l'abaissement  du  seuil  du  Farahan- 
tsana  permettront  l'écoulement  d'un  débit  plus  considérable  et  l'on  aura  moins 
à  craindre  les  inondations  si  fréquentes  en  saison  des  pluies. 

2°  Province  du  Vakinankaratra.  —  On  rencontre  dans  toute  la  province  du 
Vakinankaratra  de  nombreux  terrains  en  friche  que  l'on  pourrait,  par  des 
travaux  d'irrigation,  transformer  en  champs  de  culture;  mais  les  environs  immé- 
diats d'Antsirabe  et  de  Betafo  suffisent  amplement,  pour  l'instant,  à  absorber 
toute  l'attention  de  l'administration. 

Ces  deux  régions  se  trouvent,  par  suite  de  la  fertilité  de  leur  sol  et  de  la  bonne 
situation  de  certaines  de  leurs  vallées,  avoir  une  population  très  dense  qui  a 
tendance  à  augmenter  et  qui,  de  plus  en  plus,  étend  ses  cultures.  Les  terrains 
restant  actuellement  libres,  peuvent  être  considérés  comme  étant  de  qualité 
médiocre  ;  aussi,  se  trouvant  un  peu  à  l'étroit  sur  les  terres  choisies,  les  indigènes 
se  voient  dans  la  nécessité  d'en  augmenter  la  production  et,  pour  atteindre  ce 
but,  réclament  depuis  plusieurs  années  déjà  que  des  travaux  d'hydraulique  agri- 
cole soient  entrepris  sur  plusieurs  points  des  deux  districts. 

C'est  ainsi  que  les  habitants  de  nombreux  villages  situés  à  droite  et  à  gauche 
de  la  route  reliant  Antsirabe  à  Betafo  demandent  que  des  travaux  soient  faits 
pour  remettre  en  état  la  grande  plaine  d'Aukenihenibe,  arrosée  par  la  rivière 
Andratsay  et  ses  affluents.  Cette  plaine  commence  au  kilomètre  7  et  s'étend  jus- 
qu'à Betafo .  Par  suite  de  la  rupture  de  digues,  des  emplacements  d'étendue  appré- 
ciable, cultivés  il  y  a  encore  quelques  années,  se  sont  maintenant  transformés  en 
marais  permanents  ;  d'autres  se  trouvent  recouverts  par  les  terres  amenées  par 
les  eaux  provenant  des  collines  avoisinantes,  et  les  intéressés,  impuissants 
devant  cet  envahissement,  voient  progressivement  la  superficie  des  terres  culti- 
vables diminuer. 

D'autres,  ceux  de  la  Manandona,  grande  vallée  située  au  sud  du  district  d'Ant- 
sirabe, arrosée  par  la  rivière  du  même  nom  et  longée  par  la  route  d'Ambositra. 
se  trouvent  absolument  dans  le  même  cas  que  les  cultivateurs  de  la  plaine  d'An- 
kenihenibe.   Cette  situation  les  inquiète  tellement  qu'ils  ont  olfert   de  fournir 
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chacun  «  1  i v  journées  de  prestations  en  plus  «le-  huil  légalement  dues  afin  de 
reprendre  possession  des  terrains  disparus  sous  l'eau  ou  bous  les  apports  des 
ruissellements  de  collines 

Enfin,  tics  canaux  destinés  h  arroser  des  terres  sèches  lurent  également 
demandés  :  A.ntanamanjaka,  Marotampona,  Betsiholana,  pour  ae  citer  que  les 
principaux. 

lussi,  avanl  d'entreprendre  quoi  que  cesoil  sur  des  terrains  nus,  avec  Le  pro- 
blématique espoir  que  des  gens  viendraient  s'j  fixer  dèa  la  Ou  de  L'aménagement, 
il  devenail  évident  que  les  premiers  efforts  devaieul  aller  à  des  régions  exception 
nellement  favorisées,  où  la  population  est  bien  établie  el  disposée  &  entrer  dans 

llo>  vue--. 

Par  suite  de  ces  considérations  el  de  celles  énumérées  ci-dessous,  il   fui  décide 
que  1  on  commencerait  :  I    par  I  établissement   des  canaux  d'Antanamanjaka 
"1   par  l'aménagement  de  la  plaine  du  Sambaina  et  de  Marotampona. 

Canal  d'Antanamanjaka.  Le  lac  Indranobe  comporte  deux  sorties  pour 
L'évacuation  de  ses  eaux;  l'une  assure  L'arrosage  des  rizières  de  la  partie  Est  de 
la  plaine  d'Ankenihenibe,  l'autre  n'avait  pas  de  l>ut  bien  précis.  Les  indigènes 
oui  essayé  d'employer  celle  dernière  utilement  en  construisant  un  canal  qu  ils 
pensaienl  pouvoir  amenerjusqu'a  Antanamanjaka,  mais  leurs  nombreux  efforts 

(les  divers  canaux  inachevé-  les  uns  à  côté  des  autre-  en  font  loi),  restèrent   sic 

piles.  L'eau  lut  cependant  amenée  sur  une  longueur  de  500  mètres,  mais  Le  projel 
fut  juge  impossible  à  réaliser  et  les  choses  en  restèrent  là. 

Cependant  de  graves  discordes  naissaient  entre  les  babitants;  le  canal  d'Anta 
namanjaka  ne  prenant  que  très  peu  d'eau,  Le  niveau  du  Lac  augmentait  rapide- 
ment en  saison  pluvieuse  et  les  rizières  situées  en  sa  partie  Nord  se  trouvaient 
cou -ta  m  ment  inondées;  les  propriétaires  de  ces  rizières  donnaient  bien,  de  temps 
à  autre,  une  plus  grande  ouverture  au  canal  d'Antanamanjaka,  mais  ce  dernier, 
mal  établi,  se  rompait  de  toutes  parts,  causant  d'énormes  dégâts;  d'où  conflits  que 
le  chef  du  district  avait  grand'peine  à  apaiser.  Devant  cet  état  de  choses,  il  fut 
ju^é  utile  d'agir  rapidement.  Deux  solutions  se  présentaient  :1a  première  et  la  plus 
séduisante  consistait  à  faire  le  canal  d'Antanamanjaka,  la  seconde  à  établir  an 
déversoir  qui  conduirait  le  trop-plein  d'eau  dans  un  ravin  tout  proche.  Après 
examen,  on  s'aperçut  que  l'établissement  du  canal  ne  présentait  aucune  difficulté 
et  que  les  dépenses  exigées  pour  les  travaux  resteraient  minimes  euégardà  la 
plu-  value  qu'obtiendraient  les  terre-  comprises  dan-  la  zone  arrosable. 

Le  tracé  fut  l'ail  au  début  de  l'année  1909.  La  Longueur  du  canal  esl  <\t- 
t>  kil.  'iOO  ;  une  pente  de  0,  50  par  kilomètre  lut  adoptée  :  on  lui  donna  en  tête  une 
largeur  de  5  mètres  au  plafond  et.  afin  de  toujours  maintenir  Le  niveau  d'eau  à  La 
même  hauteur,  on  réduisit  progressivement  cette  dimension  de  façon  à  ne  plus 
avoir  qu'un  mètre  de  large  sur  le  dernier  kilomètre. 

Les  travaux  de  creusement  commencèrent  en  mai  1909.  La  première  partie  fut 
très  difficile  à  réparer,  et  par  suite  de  la  Largeur  donnée,  Les  prestataires  n'en 
tirent  guère  que  1  kil.  500  de  long.  Les  intéressés  s'offrireni  ensuite  à  fournir 
chacun  deux  journées  supplémentaires;  on  acheva  ainsi  les  2'  et;;  kilomètres.  1  n 
crédit  de  700  franc-  nous  permit  dr  terminer  avant  fin  décembre  les  3  kil.  500 
restant. 

Le  canal  resta  ouvert  pendant  toute  la  saison  des  pluies  ;  il  fonctionna  d'une 
façon  parfaite  et  nous  n'eûmes  pas  de  dégâts  à  déplorer. 

Le  lac  \ndranol)e  n'étant  alimenté  que  par  une  très  petite  rivière,  la  Saha- 
maloto,  on  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  les  eaux,  trop  abondantes  pendant 
les  mois  pluvieux,  seraient  absolument  insuffisantes  pour  assurer  en  période 
sèche  l'arrosage  des  350  hectares  domine-  par  le  canal.  C'est  alors  qu'il  fut  décidé 

'.'.» 
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de  tirer  le  meilleur  parti  possible  du  lac,  eu  établissant  quelques  ouvrages  de 
retenue  d'eau,  et  de  former  ainsi  un  grand  réservoir  qui  sera  une  précieuse  res- 
source pour  la  saison  sèche. 

Afin  d'éviter  l'inondation  des  rizières  situées  au  nord  du  lac  et  traversées  par 
la  Sahamaloto,  on  a  curé  sur  une  longueur  de  900  mètres,  le  cours  de  cette 
rivière.  Une  digue  de  120  mètres  de  longueur,  ayant  9  mètres  de  largeur  à  la  base, 
3  en  crête,  et  A  m.  50  de  hauteur,  fut  établie  entre  les  rizières  et  le  lac.  Ce  der- 
nier se  trouve  de  ce  fait  divisé  eu  deux  parties.  Une  deuxième  digue  de  60  mètres 
de  long,  de  même  largeur  et  de  même  hauteur  que  la  précédente,  fut  faite  à 
l'est  du  lac.  Un  ouvrage  de  prise  en  maçonnerie  avec  trois  vannes  de  fond  fut 
construit  à  l'entrée  du  canal  de  façon  à  en  régler  le  débit. 

Ces  divers  ouvrages  permettent  d'élever  le  niveau  de  l'eau  de  2  mètres  environ, 
ce  qui  fait  une  retenue  de  2  millions  de  mètres  cubes,  le  lac  ayant  près  de  100  hec- 
tares d'étendue.  Au  cas  où  cette  hauteur  serait  dépassée,  un  déversoir  en  maçon- 
nerie avant  .'■>  mètres  de  largeur  a  été  établi  sur  la  digue  faisant  suite  à  la  prise  et 
déversera  les  eaux  en  excès  dans  un  ravin  qui  communique  avec  la  rivière 
Sahaomby  et  qui  est  situé  près  du  canal  principal . 

Pour  avoir  une  réglementation  facile  delà  distribution  des  eaux,  le  périmètre 
arrosable  a  été  divisé  en  neuf  zones.  Chaquezone  comporte  des  canaux  secondaires, 
qui  sont  alimentés  par  le  canal  principal  à  l'aide  de  prises  en  maçonnerie  pour- 
vues de  vannes  en  fer. 

Ces  divers  travaux  ont  exigé  10.000  journées  de  main-d'œuvre  prestataire, 
auxquelles  il  convient  d'ajouter  les  1.400  journées  supplémentaires  offertes  par 
les  intéressés. 

L'administration  a  d'autre  pari  dépensé  : 

1"  Terrassement  t'ait  en  1909 700  fr. 

2°  Travaux  exécutés  par  les  entrepreneurs 2.304  » 

3"  Commandeurs  ayant  conduil  les  travaux  en  1910 450  » 

4°  Achats  de  matériaux,  pierres,  vannes,  et  maçonnerie  des  petites  prises.  .  270  » 

."."  Fourniture  de  chaux  et  ciment 4.303  » 

Soit  au  total. 8.026  fr. 

La  région  traversée  par  ce  canal  comporte  de  nombreux  petits  villages  très 
disséminés  comptant,  au  total,  1.500  habitants.  Les  terrains  sont  pour  la  plupart 
dénaturé  volcanique;  ils  sont  très  fertiles  et  presque  tous  employés,  mais  ils 
n'étaient  jusqu'à  maintenant  occupés  que  par  des  cultures  à  rendement  bien 
modeste:  manioc,  sonjo,  maïs.  Des  rizières  nouvelles,  d'une  surface  de  10  hec- 
tares environ,  viennent  d'être  créées  et  beaucoup  de  -cultivateurs  prennent  leurs 
dispositions  pour  donner  à  cette  culture  une  très  grande  extension. 

Tout  en  réservant  au  riz  un:1  certaine  importance,  il  nous  semble  cependant 
que  le  blé  devrait  occuper  une  place  prépondérante  dans  celte  région.  Cette 
dernière  céréale  vient,  cette  année,  de  donner  encore  bien  des  mécomptes  en 
terres  sèches,  et  les  cultivateurs  les  plus  opposés  à  l'idée  d 'irriguer  cette  plante, 
sont  obligés  de  conclure  que  de  bons  résultats  ne  pourront  être  obtenus  qu'à 
l'aide  de  l'eau. -La  minoterie  d'Anlsirabe,  qui  comptait  sur  150  tonnes  de  blé  pour 
la  campagne  de  1910,  aura  grand'peine  à  en  réunir  90,  et  cette  récolte  sera  entiè- 
rement distribuée  pour  les  semailles  prochaines. 

Antanamanjaka,  distant  d'une  heure  à  peine  d'Anlsirabe.  se  trouve  exception- 
nellement bien  placé  pour  se  livrer  à  cette  culture  et  pourrait  employer  une 
bonne  partie  des  semences.  Le  blé  ne  demande  que  peu  d'eau  et  le  lac  pourrait 
facilement,  si   c'était  nécessaire,   assurer  l'arrosage  de   .'550  hectares  de   cette 
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ce r.;i li-. ce  qui.  pour  mu-  semblable éteudue de  rizières, sérail  absolument  impôt 
sible,  étant  donné  qu'en  effet  on  ne  peut,  si  on  ne  veut  B'ex  poser  à  manquer 
d'eau  à  une  certaine  période  de  L'année,  laisser  au  canal  an  débit  supérieur  à 
.'500  litres  à  la  seconde.  De  plus,  mous  ne  sommes  pas  encore  certains  que  la  rete 
nue  prévue  de  -  mètres  de  hauteur  pourra  être  atteinte;  Les  pluies,  qui  ont  com 
menée  au  début  «le  novembre  el  qui  n'ont  jusqu'à  maintenant  pas  eu  d'interrup- 
tion, n'ont  guère  fait  monter  l'eau  «pie  de  il  m.  60  au-dessus  de  son  niveau  ordi 
naire.  Il  est  toutefois  utile  d'ajouter  que  la  préparation  des  rizières  en  a  absorbé 
énormément  et  que,   les  travaux  ayant  empêché  que  la  moindre  réserve  soit 
faite,  le  niveau  du  lac  s'est  trouvé  à  un  moment  très  ha  s  ;  d'autre  part  il  sera  pos 
sible,  pendant  les  mois  de  j;in\  ier  et  de  février,  d'obstruer  presque  entièrement 
Les  trois  vannes  de  prise,  ce  qui  permettra  très  probablement  d'atteindre  le  volume 
désiré,  quoiqu'il  j  ait  Lieu  de  craindre  que  les  nombreuses  infiltrations  que  I  on 
remarque  des  maintenant  dans  Les  terrains  environnants  ne  soienl  un  empêche 
ment  à  l'entier  accomplissement  du  projet. 

Ite  toutes  ee-  observations  il  nous  semblerait  rationnel  que  L'indigène,  tout 
en  taisant  des  rizières,  réserve  une  bonne  partie  de  ses  terres  pour  Le  Me.  Cette 
céréale  est  il  un  rapport  élevé  et  les  intéressés  n'auraient  pas.  en  procédant  ainsi, 

à  redouter  le  défaut  d'eau  qui  pourrait  se  produire  au  cas  oii  ils  donneraient  un 
trop  grand  développement  à  la  culture  du  riz. 

Il  est  du  reste  à  prévoir  que  dans  un  avenir  prochain,  au  moment  où  Les  cul- 
tures irrigables  auront  pris  une  certaine  importance,  il  y  aura  lieu  d'élaborer 
une  réglementation  des  eaux  qui  fixera  Les  jour-  d'arrosage  pour  chaque  zone. 

Canal  de  Marotampona .        Les  indigènes  Au  gouvernement  d'Ambohinaorina 

demandaient  depuis  de  Longues  années  l'établisse nt  de  ce  canal   Comme  ceux 

d'Antanamanjaka,  ils  avaient  maintes  fois  essayé  d'amener  eux-mêmes  l'eau  sur 
leurs  terres,  mais  le-  difficultés  rencontrées  dans  ces  terrains  très  mouvementés 
ont  fait  que  leurs  efforts  sont  restés  sans  résultat    heureux. 

Les  terrains  intéressés  ne  présentent  guère  que  5  à  600  mètres  de  Largeur,  mais 
s'étendent,  par  contre,  sur  une  Longueur  de  près  de  12  kilomètres.  Entièrement 
volcaniques,  ils  sont  d'une  grande  fertilité  et  jouissent  d'une  situation  privilé- 
giée par  la  protection  que  leur  offrenl  contre  les  vents  les  chaînes  de  collines 
qui  les  entourent  ;  ils  sont,  en  outre,  desservis  sur  toute  leur  étendue  par  la  route 
d   Vntsirabe  à  Betal'o. 

Très  peuplée,  la  région  ne  comporte  que  bien  peu  d'emplacements  inculte-; 
le-  terres  -mit  -an-  cesse  occupée-;  au  blé  succède  le  mais  et  réciproquement. 

On  comprend  donc  aisément  que  les  intéressés  aient  mi-  tant  d'insistance  a 
voir  aboutir  le  projet  qu'ils  avaient  conçu,  L'arrosage  de  leurs  terres  présentant 
pour  eux  une  importante  augmentation  de  leurs  revenu-, 

L'Andrantsay  esl  la  seule  rivière  de  laquelle  on  pourrait  dériver  le  canal  pro- 
jeté. L'étude  fut  laite  en  juin  1909  et  le  piquetage  effectué  sur  une  Longueur  île 
près  de  7  kilomètre-,  i  »n  adopta  les  mêmes  caractéristiques  qu'à  Antanamanjaka. 

La  pente  e-l  de  0  m.oH  par  kilomètre  et,  pour  éviter  l'abaissement  du  niveau  d  eau 

on  donna  des  sections  variables  qui  comptent,  pour  la  partie  fonctionnant 
actuellement,  3  mètres,  2  m.  30  et  -2  mètres  au  plafond;  les  talus  ont  Une  inclinai- 
son de  io°. 

L'étude  démontra  que  L'exécution  des  travaux  de  creusement  serait  rendue 
bien  délicate  par  suite  de  la  formation  des  terrain-;  dans  plusieurs  endroits,  ils 
présentent  des  couches  de  scories  pures  atteignant  parfois  jusqu'à  -  mètre-  de 
hauteur:  dan-  d'autres,  on  rencontre,  sur  d'assez-  grandes  Longueurs,  du  gneiss 
décomposé'  qui  n'offre  que  bien  peu  de  solidité.  D  autre  part,  le  trace  se  trouva 
plusieurs  fois  coupe  par  de  profonds  fossés   servant  de  conduite-  aux  eaux  pro- 
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venant  des  parties  plus  hautes  et  vers  le  village  de   Sambaina  on  se  trouva 
obligé  de  traverser  un  ravin  mesurant  22  mètres  de  long  et  10  de  profondeur. 

Afin  d'éviter  le  plus  possible  les  ruptures  qui  pourraient,  dans  de  semblables 
terrains,  causer  des  dégâts  irréparables,  il  fut  décidé  que  le  canal  ne  reposerait 
sur  aucun  remblai,  ce  qui  amena  un  mouvement  déterre  très  important,  le  tracé 
étant,  sur  tout  le  parcours,  placé  sur  les  flancs  de  cotaux  à  pentes  abruptes. 

Les  travaux  de  terrassement,  exécutés  par  la  main-d'œuvre  prestataire,  com- 
mencèrent en  septembre  1909.  Pour  permettre  d'installer  la  cuvette  du  canal  dans 
de  bonnes  conditions,  on  établit  en  premier  lieu  une  plateforme  dont  le  niveau 
se  trouva  à  un  mètre  au-dessus  de  celui  du  fond  du  canal.  Cette  année-là,  on  ne 
lit  guère  qu'un  kilomètre  et  demi  de  plateforme,  les  travaux  ayant  été  commencés 
un  peu  tardivement. 

Dès  avril  1910,  toutes  les  dispositions  furent  prises  pour  assurer  en  fin  décem- 
bre l'achèvement  complet  de  ce  canal  sur  une  longueur  de  6  kilomètres.  Au  mois 
de  juin,  les  travaux  de  terrassement  reprirent;  la  plateforme  fut  terminée  vers 
le  15  septembre  ;  on  commença  ensuite  le  creusement  de  la  cuvette  qui,  traver- 
sant à  chaque  insiant  des  couches  souvent  très  épaisses  de  scories,  exigea  des 
ouvriers  une  attention  soutenue  pendant  toute  la  durée  de  son  exécution. 

Quelques  essais  avaient  permis  de  constater  que  les  terres  de  laves  ne  rete- 
naient nullement  l'eau:  aussi  on  s'exposait,  si  aucune  modification  u'élail  appor- 
tée aux  parties  du  canal  construites  dans  ces  terres,  à  ne  pouvoir  conduire  l'eau 
jusqu'à  la  fin  par  suite  des  fortes  pertes  qui  se  seraient  déclarées  et  qui  auraient 
peut-être  causé  des  coupures  considérables.  Pour  prévenir  ce  danger  on  mit, 
dans  les  endroits  où  des  scories  furent  rencontrées,  un  matelas  d'argile  de 
0  m.  25  d'épaisseur  qui  fut  fortement  tassé  à  l'aide  de  dames  et  qui  recouvre 
toute  la  partie  mouillée,  c'est-à-dire  le  fond  du  canal  et  les  deux  côtés  jusqu'à  la 
hauteur  présumée  devoir  être  atteinte  par  l'eau. 

11  y  avait  lieu  de  prendre  les  plus  grandes  précautions  pour  l'installation  du 
canal;  il  était  également  d'absolue  nécessité  de  ne  rien  négliger  pour  le  protéger 
contre  les  eaux  des  collines  qui  le  dominent.  Le  ruissellement  sur  ces  pentes 
rapides,  étant  très  accentué,  aurait  produit  de  très  gros  éboulements  dans  ces 
terres  de  consistance  à  peu  près  nulle.  On  a  donc  établi,  au-dessus  du  canal 
principal,  des  canaux  de  protection  qui  le  longent  sur  tout  son  développement. 
Ces  canaux  recueillent  les  eaux  qui  descendent  des  collines  et  les  conduisent, 
avec  les  terres  qu'elles  entament,  en  dehors  du  canal,  soit  en  passant  par  dessus 
à  l'aide  de  petites  bâches  en  ciment  armé,  soit  en  passant  sous  les  dalots  que 
l'on  a  été  obligé  de  construire  dans  les  fossés  creusés  auparavant  par  les  eaux. 

Les  terrains  irrigables  sont  divisés  en  treize  zones .  L'arrosage  de  chaque  zone 
est,  comme  à  Antanamanjaka,  assuré  par  des  canaux  secondaires  qui  prennent 
leur  eau  au  canal  principal  par  des  prises  en  maçonnerie,  munies  de  portes 
en  fer  et  variant  de  dimensions  suivant  l'importance  de  la  parcelle  à  arroser. 

L'Andrantsay  ayant,  à  l'endroit  où  est  branché  le  canal,  une  pente  très  rapide, 
il  était  difficile  de  régler  la  quantité  d'eau  qui  était  nécessaire  à  l'alimentation 
du  canal.  Pour  éviter  les  ennuis  que  présente  un  barrage  en  pierres  sèches  qui 
est  facilement  emporté  par  les  grands  courants  de  la  période  pluvieuse  et  qui, 
en  saison  sèche,  laisse  échapper  trop  d'eau,  on  a  construit  un  barrage  en  maçon- 
nerie de  52  mètres  de  long  et  de  0  m .  50  de  hauteur  qui  dévie  les  eaux  dans  le 
canal .  A  l'entrée  de  ce  dernier,  on  a  établi  un  vannage  de  prise  qui  permet  de 
régler  le  débit. 

Les  cinq  grands  ravins  qui  coupaient  le  canal  ont  été  traversés  à  l'aide  de 
dalots  doubles.  Pour  l'un  d'environ  6  mètres  de  largeur,  on  a  jeté  une  bâche  en 
béton  armé  qui  est  prolongée  par  un  aqueduc  double,  mesurant  13  mètres  de 
longueur.  Quant  au  ravin  situé  près  du  village  Sambaina,  il  fut  franchi  à  l'aide 
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(i  un  siphon  en  béton  armé  de  22  mètres  de  long  el  de  0  m.  80  de  diamètre.  Huit 
petites  bâches,  également  en  béton  armé,  destinées  à  recevoir  les  eaux  amenées 
parles  canaux  de  protection,  furent  construites  aux  divers  points  d'arrivée  de 
ces  derniers 

Le  canal,  ouvert  depuis  près  <1  'un  n i< > i ->  el  demi,  fonctionne  <l  une  façon  très 
normale.  Les  pluies  onl  charrié  une  1res  forte  quantité  de  matières  limoneuses 
qui  se  sont  déposées  dans  le  canal  et  qui  formenl  actuellement  an  colmatage  qui 
B'oppose  aux  infiltrations  à  travers  les  talus.  I  omme  il  j  a  toutefois  lien  de 
redouter  les  éboulements  et  !>•  glissemenl  des  terres  dans  !<•  «anal,  on  a  décidé  de 
les  consolider  par  le  boisement.  <)n  a  planté,  au-dessus  du  canal  el  Bur  tqute  sa 
longueur,  une  bande  <lr  I"  mètres  de  large  environ  *  1  *-  jeunes  mimosas,  distants 
les  nus  des  autres  de  I  mètre  à  I  m.  50.  Sur  les  bords  îles  talus  on  a  place  une 
ligne  de  Vero,  une  autre  ligne  de  celle  graminée  se  trouve  a. 'i  mètres  plus  haut. 
Cette  plante,  très  robuste,  émel  en  peu  de  temps  de  nombreuses  racines  et  forme 
après  un  an  de  végétation  des  touffes  très  fortes,  que  l'on  ne  peut  guère  enlever 
qu'à  la  pioche.  Les  talus,  au  l>a>.  ont  été  ensemencés  en  mimosas,  bancouliers, 

acacias,  ca  nell  i  ers;  les  trou  s  sont,  ci  un  nie  ceux  du  liaul .  très  rapprochés.  Les  plants, 

très  serrés,  coin  riront  rapidement  le  sol  et  formeront  bientôt  de  nombreuses 
racines  qui,  en  s' entremêlant,  fixeront  les  terres,  tout  en  offrant  un  sérieux  obstacle 
aux  eaux.  Les  berges  du  canal  onl  elles-mêmes  reçu  deux  lignes  d'herbe  de  Para. 

Les  travaux  de  terrassement  du  canal  ont    employé    12.000  journées  de  inain- 

d'oeuvre  prestataire  et  l. 000  journées  supplémentaires  offertes  par  les  habitants 
des  gouvernements  intéressés 

Les  prestations  se  trouvant  insuffisantes  pour  terminer  des  travaux  d'une  telle 
Importance,  l'administration  contribua  pour  une  large  pari  à  leur  arhèx  émeut,  en 
accordant  une  somme  de  2.000  francs  à  titre  d'encouragement,  aux  intéressés. 

Les  dépenses  laites  par  l'administration  se  décomposent  ainsi  : 

i    Conduite  des  travaux  en  1909 -200  IV.   » 

.' "  Prime  aux  intéressés  el  conduite  des  travaux  en  1910 3.532  fr.  83 

3a  Travaux  d'entreprise B.806  fr.  :i2 

I     \cli;ii  de  matériaux,  pierres,  vannes,  dynamite,  etc 300  fr. 

■  oastructi les  petites  vannes lit   fr.  73 

i  Durniture  de  chaux  et  cimenl 6.857  fr.  2n 

7°  Frais  occasionnés  par  le  reboisement :ir.i  fr.  '.mi 

Soil  au  total 2o.i:s  iv.  20 


La  superficie  actuellement  arrosable  n'est  guère  que  de  -00  hectares  et  se  trouve 
relativement  modeste  en  présence  des  dépenses  que  L'établissement  du  canal  a 
exigées.  Cependant  la  plus-value  donnée  à  ces  terres  sera  telle  que  le  sacrifice 
consenti  restera  dans  la  suite  bien  minime  en  face  des  résultats  que  l'on  obtiendra 
par  l'arrosage. 

D'autre  part,  la  continuation  de  ce  canal  jusqu'à  Betafo  sera  poursuivie  en  1911. 
On  rencontre  à  3  kilomètres  environ  decette  localité  des  emplacements  de  (erres 
volcanique--  très  étendus  qui,  depuis  de  nombreuses  années,  supportent  d'une 
façon  continue  des  cultures  très  exigeantes  qui  les  ont  absolument  épuisés.  Les 
indigènes,  malgré  les  fumures  qu'ils  donnent,  n'en  retirent  plus  que  des  récoltes 
insignifiantes:  aussi  certaines  parties  sont  actuellement  laissées  incultes.  La  fer- 
tilité ne  pourra  être  rendue  à  ces  sols  que  par  l'irrigation. 

Le  nivellement  a  permis  de  se  rendre  compte  que  ce  deuxième  tronçon,  d'une 
longueur  de  o  kilomètre-,  sérail  d'exécution  facile  et  n'entraînerait  pas  de 
dépenses  élevées  comme  le  précédent.  Lue  étude  complète  sérail  cependant 
nécessaire. 
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La  surface  nouvellement  intéressée  donnerait  plus  de  300  hectares,  et  le  volume 
d'eau  dont  nous  disposons  peut  largement  suffire  et  ne  fera  jamais  défaut,  l'An- 
drantsay  ayant,  pendant  la  période  des  basses  eaux,  un  débit  supérieur  à  1  mètre 
cube  à  la  seconde. 

Aménagement  des  eaux  de  la  plaine  de  Sambaina.  —  Lorsqu'on  se  rend  de 
Tananarive  à  Antsirabe  par  la  route  du  Sud,  on  côtoie,  à  partir  du  kilomètre  123, 
une  immense  plaine  qui  porte  le  nom  du  village  de  Sambaina  qui  la  domine  au 
sud.  Elle  est  traversée  par  la  rivière  de  lTlempona.  A  son  extrémité  aval,  les 
éboulis  de  basalte  et  les  gorges  de  lllampona,  que  l'on  suit  jusqu'à  Ianaborona, 
indiquent  que  la  vallée,  qui  devait  être  très  profonde  en  cet  endroit,  a  été  barrée 
par  une  éruption  volcanique,  probablement,  qui  a  formé  en  ce  point  un  grand 
barrage,  provoquant  ainsi  en  amont  la  formation  d'un  vaste  lac.  Cet  immense  réser-  1 
voir  a  été  comblé  peu  à  peu  par  les  déjections  des  rivières  torrentueuses  qui  ont 
leur  coniluent  en  ce  point. 

Ces  terres  de  dépôt  proviennent  donc  de  la  désagrégation  de  roches  volcani- 
ques des  deux  massifs  de  l'Ankaratrael  de  Betafo  ;  elles  sont,  par  suite,  d'une  excel- 
lente  composition  chimique.  L'élément  calcaire  qui  pourrait  lui  faire  défaut  peut 
cire  facilement  trouvé  dans  la  plaine  même,  autour  des  sources  d'eau  chaude  et 
d'acide  carbonique  qui  ont  déposé  autour  d  elles  de  véritables  gisements  de  car- 
bonate de  chaux. 

On  peut  diviser  ces  terres  en  deux  sortes  :  celles  qui  sont  au-dessus  de  la 
cote  91,50  et  celles  qui  sont  au-dessous.  Les  premières  sont  occupées  par  les 
rizières  d'Ambohibary  et  de  Sambaina,  et  par  les  cultures  qui  se  trouvent  le 
long  de  la  route.  Elles  sont  arrosées  par  deux  canaux  dérivés  de  lllempona 
et  par  des  sources  plus  ou  moins  abondantes  provenant  de  la  chaîne  de  monta- 
gnes à  l'est.  Le  reste  de  la  plaine  comprend  des  marais  plus  ou  moins  importants: 
ils  sont,  pour  la  plupart,  en  communication  avec  la  rivière  par  des  fossés  que  les 
habitants  obstruent  après  les  crues,  lorsque  les  eaux  ont  tendance  à  se  retirer; 
ils  font  ainsi  pour  conserver  dans  des  mares  les  poissons  que  les  hautes  eaux 
y  ont  pu  amener.  Ces  espèces  d'étangs  sont  alimentés  également  par  les  écoulages 
des  rizières  supérieures. 

L  arrosage  des  terres  se  fait  actuellement  d'une  façon  rationnelle,  mais  tout  à 
fait  imparfaite,  Pendantles  années  trop  sèches,  comme  ces  deux  dernières  années, 
l'eau  n'arrive  pas  par  les  canaux  en  assez  grande  quantité:  par  contre,  à  peu  près 
chaque  année,  pendant  la  saison  des  pluies,  toutes  les  terres  inférieures  à  la  cote 
91,50  sont  complètement  recouvertes  d'eau,  souvent  même  les  rizières  inférieures 
sont  noyées  par  les  débordements  de  la  rivière.  Eu  effet,  les  nombreux  méandres 
que  décrit  la  rivière  s'opposent  à  l'écoulement  des  eaux  en  diminuant  la  pente 
du  plafond  et  en  augmentant  la  résistance  offerte  par  les  parois.  Par  des  redres- 
sements du  lit  de  la  rivière,  nous  augmenterons  donc  considérablement  son  débit. 
Tout  travail  d'assainissement  ne  pourra  être  entrepris  qu'autant  que  la  rivière 
sera  aménagée. 

En  résumé,  nous  nous  proposons  d'amener  l'eau  en  quantités  plus  grandes 
et  de  façon  à  pouvoir  la  régler  suivant  les  besoins,  d'augmenter  le  plus  possible 
la  superficie  des  terres  soumises  à  l'irrigation,  enfin,  de  faciliter  l'écoulement  des 
eaux  dans  toute  la  partie  inférieure  de  la  plaine.  Ce  dernier  n'est  pas  incompa- 
tible avec  le  maintien  de  quelques  marais  bien  limités  par  des  talus  dont  l'écou- 
lement sera  assuré  dans  la  rivière  par  une  vanne  déversoir  munie  de  grilles  ;  ils 
constitueront  de  véritables  réserves  de  poissons  pour  les  habitants  de  la  région. 
Pour  arriver  à  ce  résultat,  on  a  exécuté  un  canal  principal  de  9  kilom.  500  qui 
ceinture  la  plaine;  il  prélève  un  débit  de  3  m.  500  par  seconde  à  la  rivière  d'Ilem- 
pona  ;  il  est  protégé  des  crues  de  la  rivière  par  un  ouvrage  de  prise  formé  de 
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lieux  vannes  en  ciment  armé;  il  mesure,  jusqu'au  kilomètre  0,800,  I  mètres  au 
plafond;  jusqu'à  2  kil  800,3  mètres 'Jusqu'au  kilomètre  7,  9  mètres;  puis  jusqu'à 
son  extrémité,  I  mètre  :  chaque  variation  dans  la  section  correspond  a  une  prise 
Becondaire;  au  ] > ï < 1 1 1 < - 1  MO,  nous  avons  du  prévoir  une  chute  de  B  m  20  pour  évi 
ter  des  vitesses  trop  grandes  dans  le  canal,  <|ui  pourraient  en  détériorer  les 
parois;  il  y  avail  <l  autre  pari  à  conserver  le  canal  à  une  cote  élevée  <  lette  chute 
pourra  l'aire  l'objet  d'une  concession  à  un  particulier  au  profit  des  habitants  de 
la  plaine  ;  une  partie  de  cette  force  pourra  être  utilisée  pour  actionner  une  décor- 
tiquerie  à  pilon,  installée  pour  les  besoins  «les  \  îllages  environnants. 

Il  reste  à  exécuter  pour  cette  année  trois  kilomètres  >le  canaux  de  drainage  e1 
le  redressement  de  la  riv  ière. 

3   Aménagement  des  eaux  de  la  plaine  de  Marovoay.  I  le  travail  le 

plus  Important  el  le  plus  intéressant  qu'ail  entrepris  le  Service  de  Colonisation. 

Comme  je  le  disais  en  parlanl  îles  plaines  tle  l'Ouest,  dont  Marovoaj  est  tin 
des  p|  us  beaux  types,  l'irrigation  est  la  raison  d'être  de  la  eu  hure  de  cette  région. 
Je  ne  puis  donner  ici  une  description  très  détaillée  des  travaux  entrepris  et  des 
rusons  qui  les  oui  l'ail  entreprendre  ;  il  faudrait  reprendre  pour  cela  les  longs  rap- 
ports que  j'ai  donnes  sur  ectie  question. 

La  plaine  «le  Marovoaj  se  compose  d'une  partie  marécageuse  2.000  hectares 
environ),  d'une  partie  en  rizières  (1.300  hectares)  et  des  terres  sèches  pen- 
dant l'hivernage  (3.000  hectares).  Il  se  pourrait  qu'une  grande  partie  des 
marais  de  la  plaine  soit  d'origine  récente.  I-es  viox  habitants  du  pays  pré- 
tendent avoir  l'ait  paître  les  bœufs  là  où  aujourd'hui  il  n'existe  que  des  \>on- 
drona,   des  ri/ui  absolument   impénétrables;  d'autre  part,   j'ai   pu    retrouver, 

en  amont  de  ces  marais,  des  vestiges  de  canaux  qui  promeut  qu'il  y  a  s<>  ans 
environ,  c'esl  à-dire  à  l'époque  des  expéditions  de  Hadama.  des  travaux  de  déri- 
vation des  eaux  ont  dû  être  entrepris  qui,  ayant  été  abandonnés,  formèrent  les 

marais. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  plaine  fut  toujours  un  centre  important  pour  la  culture 

du  ri/.    I   ne  surface  de  3.630  hectares,  dont  1.429  sont  en  dehors  de    la    zone   qui 

nous  intéresse,  lui  concédée  à  M.  (  ramier,  commerçant  à  Majunga  :  cela  provoqua 

des    protestations   de   la  pari  des  indigènes,   et   le  reste  de   la    plaine  fut  déclarée 

«  réserves  indigènes  ».  Cependant  tous  les  administrateurs  qui  s,,  sont  succédé 
depuis  l'.MO  dans  ce  district  eurent  à  régler  de  nombreux  différends  qui  s'éle- 
vaient, soit  entre  les  indigènes,  soit  entre  les  indigènes  et  les  concessionnaire- 
européens,  différends  qui  axaient  tous  pour  cause  l'usage  de  l'eau.  Or,  celte  eau 
n'était  pas  dérivée  de  la  rivière,    mais  bien  des  marais  qui,   eux.  sont  alimentés 

par  un  bras  de  La  rivière 

En  résumé,  personne  n'avait  fait  de  travaux  en  vue  de  ramenée  de  l'eau,  ni  le> 
indigènes,  ni  le  concessionnaire,    ni   L'administration.   Cependant  tous   les   fonc- 
l  ionnaires  de  la  province  et  du  district  ont  été  unanimes  a  déclarer  qu'une  régie 
mentation  des  eaux  s'imposait  dans  la  plaine. 

Or.  une  réglementation  était  impossible  dans  l'état  actuel  des  irrigations,  et 
c'est  une  des  raisons  pour  lesquelles  j'ai  pense  que  des  travaux  d  irrigation 
s'imposaient. 

A    celte   raison    venaient    s'en  ajouter   d  autres  importantes,   lui   dérivant    les 
eaux  directement  de  la  rivière,  on  asséchait  par  cela  même  les  marais  qui  pour- 
raient devenir  t. •ires  de  cultures  :    d'autre    pari,   on  assurait  L'irrigation  de  SUT 
laces  importantes  qui  ne  pouvaient  être  cultivées  faute  d'eau. 

C'est  ce  qui  nous  a  décidé  à  réaliser  le  système  suivant  :  1  eau  de  la  rivière  est 
dérivée  au   moyen  de    deux  prises.   La  première  prise  est  un  simple  vannage  à 


-  776  — 

l'origine  du  canal  de  la  rive  droite  (1).  Le  canal  est  destiné  à  arroser  les 
rizières  d'Ambolomoty,  et  surtout  les  terres  incultes  de  la  grande  plaine  du 
Tsimihazo.  Cette  dernière  plaine  est  traversée  par  une  petite  rivière,  affluent  de 
la  Marovoay,  complètement  utilisée  en  saison  sèche  ;  le  nouveau  canal  traver- 
sera le  Karambe  sur  un  pont-canal. 

La  deuxième  prise  comporte  un  barrage  de  toute  la  rivière  de  façon  à  pou- 
voir prélever  son  débit  total  ;  le  canal  contournera  tous  les  grands  marais  de 
cortrf/'O  où  venaient  se  perdre  les  anciens  canaux  ;  ce  canal,  qui  mesure  à  son  ori- 
gine quatre  mètres  au  plafond,  a  14  kilomètres  de  longueur  et  donne  naissance 
à  huit  prises  secondaires  importantes,  destinées  à  pourvoir  en  eau  et  les  rizières 
comprises  entre  la  rive  gauche  de  la  Marovoay  et  le  Betsiboka. 

Cette  partie  du  projet  a  été  réalisée  presque  entièrement  avec  les  subventions 
de  l'Etat.  Il  reste  encore  beaucoup  à  faire,  mais  ce  sont  surtout  des  travaux  de 
terrassement  dont  on  pourra  charger  la  main-d'œuvre  prestataire. 

Les  ti'avaux  de  1911  prévoient  le  percement  du  canal  d'Antanteraka,  qui 
mettra  directement  en  communication  la  Marovoay  avec  la  Betsiboka.  Ce  canal, 
qui  mesure  10  mètres  de  largeur  à  la  base,  permettra  aux  embarcations  de  la 
Betsiboka  venant  de  Maevatanana  d'atteindre  directement  Marovoay  sans  con- 
tourner la  pointe  de  la  Grande-Carnière;  le  trajet  sera  raccourci  ainsi  de  10  kilo- 
mètres. 11  facilitera  l'irrigation  de  certaines  parties  de  la  plaine,  qui  peut  se  faire 
au  moyen  des  eaux  refoulées  par  les  temps  de  haute  marée  :  enfin,  il  augmen- 
tera le  débit  de  la  rivière  de  Marovoay  dont  le  lit  pourrait  s'ensabler:  en  faci- 
litant les  conditions  de  la  navigation,  on  développera  le  trafic  de  ce  port  qui 
devient  de  jour  en  jour  plus  important. 

III.  —  Travaux  à  exécuter. 

Sous  l'influence  d'un  commerce  dont  la  demande  est  de  plus  en  plus  grande 
et  de  plus  en  plus  variée,  sous  la  poussée  d'un  mouvement  d'idées  qui  se  généra- 
lise dans  toutes  les  colonies,  les  agriculteurs  désirent  étendre  leurs  cultures,  et 
tout  naturellement  ils  se  portent  vers  les  terres  riches,  mais  qui  sont  restées 
incultes  par  suite  des  mauvaises  conditions  physiques  du  sol  qui,  le  plus  souvent, 
souffre  du  manque  ou  de  l'excès  d'eau.  Il  y  a  peu  de  temps  que  l'on  s'occupe  de 
cette  question  à  Madagascar;  néanmoins  les  demandes  de  travaux  d'amélioration 
foncière  intéressant  à  peu  près  tous  les  centres,  toutes  les  provinces  de  l'île,  je  les 
examinerai  en  les  prenant  par  région. 

Dans  le  centre  de  l'île,  la  question  est  primordiale  qu'on  s'applique  à  étu- 
dier la  culture  des  vallées  de  l'Emyrne,  ou  celle  des  coteaux  du  Vakinankaratra 
et  du  Betsileo. 

1°  Travaux  à  exécuter  en  Emyrne.  —  En  Emyrne,  il  y  a  lieu  de  reprendre 
les  rivières  déjà  endiguées.  J'ai  déjà  dit  comment  les  endiguements  étaient  la 
cause  indirecte  de  la  formation  de  marais  entre  la  rivière  et  la  colline  qui  limite 
la  vallée.  C'est  surtout  vrai  pour  les  bords  de  l'Ikopa  en  amont  de  Tananarive  ;  le 
comblement  de  ces  marais  par  colmatage  sera  réalisé  en  les  laissant  couvrir  par 
les  eaux  de  la  rivière  en  temps  de  crue  ;  des  dalots  pourvus  de  vannes  y  seront 
exécutés  l'an  prochain  sous  le  chemin  de  fer.  Il  n'y  a  pas  d'autre  parti  à  tirer 
des  marais  de  Tsiafahy,  sur  les  bords  de  la  Sisaony,  affluent  de  l'Ikopa. 

Pour  les  rivières  non  endiguées,  je  me  propose  d'appliquer  pour  leur  aména- 

1/  Les  travaux  exécutés  en  1910  n'intéressent  que  la  rive  gauche.  C'est  pendant  cette  année  que  les 
études  intéressant  la  rive  droite  ont  été  faites. 


gement,  d'autres  méthodes  que  celles  pratiquées  jusqu'ici,  Les  redressements  de 
la  rivière  seront  entrepris  en  lui  donnant  une  section  convenable  (li1  majeur  et  lii 
mineur),  pour  permettre  l'écoulement  des  eaux  des  crues  moyennes  ;  la  pente  du 
nouveau  lii  (de  <•.:_'.*>  à  0,80  par  kilomètre  «  1  «  »  î  l  être  telle  que  1rs  matériaux,  Les 
sables  principalement,  soient  entraînés  Cependant,  elle  ne  doit  pas  dépasser 
certains  chiffres  afin  d'éviter  de  corroder  Les  rives  ;  à  cet  çffel  tous  les  deux  cents 
à  trois  cents  mètres  Boni  prévus  des  seuils  en  pierre  de  deux  mètres  de  large  qui 
fixent  le  lit  *  1  *•  la  rivière.  Les  rives  seronl  consolidées  par  des  fascinages  ou  des 
plantations.  Les  grosses  crues  se  répandront  dans  toute  la  plaine  et  recouvriront 
le  -"1  d'une  certaine  épaisseur  de  limon. 

Généralement,  ces  plaines  sonl  limitées,  à  la  partie  aval,  par  les  seuils  rocheux 
qui  semblent  barrer  la  \  allée  et  ont  été  peut-être  la  cause  première  de  la  forma 
lion  «le  la  plaine  alluvionnaire  en  provoquant  le  dépôt  des  alluvions.  Le  profil 
en  long  sur  les  10  ou  13  derniers  kilomètres  se  rapproche  très  sensiblemenl  de 
l'horizontale.  <  !'es1  ainsi  que  pour l'Ikopa,  entre  Bevoraanga  et  Parahantsana,  la 
pente  du  fleuve  n'est  que  Om.  lu  par  kilomètre,  alors  qu'elle  varie  entre  o  m.  B0 
et  0  m.  -'t  d'Ambatolaona  à  Bevomanga.  abaisser  le  seuil  sans  s'occuper  «le  la 
rivière  serait  une  opération  inutile,  car  la  rivière  reprendrait  très  rapidement 
son  profil  d'équilibre  ;  mais  si,  par  les  ouvrages  construits,  on  consolide  la  rivière, 
on  assure  convenablement  le  débit  en  saison  des  crues. 

En  résumé,  colmatage  des  marais,  rectification  et  redressement  «lu  lit,  abais- 
sement des  seuils,  tels  sont  les  travaux  qui  peuvent  «ire  entrepris  dans  toutes 
li "-  rivières  de  l'Emyrne  mais  que  le  Service  de  la  Colonisation  se  propose  d'ap- 
pliquer plus  spécialement  aux  régions  suivantes  : 

I  L'Ikopa,  entre  Andrianlany,  Bevomanga  et  Farahantsana .  -  Le  projet 
est  à  l'étude  et  pourra  être  entrepris  >Ks  le  mois  d'avril  191 1 .  <  !e  projet  s'impose 
non  seulement  pour  l'amélioration  «les  terres  environnantes,  mais  surtout  pour 
faciliter  l'écoulemenl  des  eaux  du  bassin  supérieur  de  l'Ikopa.  c'est-à-dire  de  la 
région  de  Tananarive  et  du  bassin  de  la  \famba,  qui  ont  beaucoup  à  souffrir 
des  inondations. 

Les  dépenses  à  prévoir  se  décomposent  ainsi  : 

Terrassement 35.000  IV. 

Ouvrages  d'arl 15  000 

Roctage 10.000 

Total no. oito  IV. 


■   2° Dans  la  vallée  de  la  Katsaoka .  —  J'ai  décrit  assez  longuement  celte  vallée 
dans  un  rapport  paru  au  Bulletin  Économique,  -   semestre  1909. 

C'est  là  une  région  qui  a  perdu  son  activité  et  sa  richesse  d'autrefois,  faute  de 
n'avoir  pas  entretenu  les  anciens  travaux  d'endiguement.  Le  désir  des  proprié- 
taires d'améliorer  les  conditions  de  leurs  terres  me  l'ail  bien  augurer  de  l 'exécution 
du  projet,  dont  l'étude  a  déjà  été  commencée  l'année  dernière.  Les  terrassements 
du  canal  seront  exécutes  par  la  main-d'œuvre  prestataire;  il  est  donc  suffisant 
de  prévoir  la  dépense  nécessaire  à  l'exécution  d'un  ouvrage  de  prise  et  des 
Ouvrages  de  protection  et  de  répartition  du  canal,  soit  20.000  francs. 

3°  La  vallée  de  la  Mananara  a  attiré  l'attention  de  L'administration  par  sa 
situation  très  avantageuse  pour  L'exportation  des  produits.  Son  origine  se  trouve 
sur  la  route  de  l'Est,  à 5  kilomètres  «le  la  gare  de  Carion;  elle  a,  jusqu'à  Anjozo 
robe,  120  kilomètres  de  longueur,  formant  un  long  chapelet  de  petites  \.dlées- 
réunies  les  unes  aux  autres  par  des  goulots  assez  étroits,  dans  lesquels  la  rivière 
coule,  torrentielle,  entre  les  berges  escarpée-. 
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Une  route  relie  Anjozorobe  à  la  route  de  l'Est,  c'est-à-dire  àlagare  de  Carion, 
et  permet  le  transport  facile  des  marchandises. 

Les  vallées  supérieures,  sur  les  40  premiers  kilomètres,  sont  entièrement  cul- 
tivées en  riz  et  comptent  certainement  les  plus  belles  rizières  de  l'Emyrne.  Mais, 
plus  on  descend,  moins  les  vallées  sont  cultivées;  les  rizières  sont  situées  sur 
les  étages  supérieurs,  c'est-à-dire  sur  les  terres  déjà  à  un  certain  niveau  au-dessus 
de  celui  des  plus  hautes  crues.  Ces  inondations  sont  dues  au  manque  d'écoule- 
ment de  la  rivière. 

L'étude  de  la  correction  du  lit,  du  drainage,  a  été  entreprise  depuis  trois  mois 
par  un  agent  du  Service  de  Colonisation;  elle  sera  complétée  par  une  dérivation 
de  la  rivière,  destinée  à  l'arrosage  des  parties  drainées.  Le  terrassement  sera 
exécuté  par  la  main-d'œuvre  prestataire  et  celle  des  intéressés.  Nous  ne  pré- 
voyons pour  l'année  1909  que  quelques  ouvrages. 

2°  Travaux  à  exécuter  dans  la  Vakinankaratra.  —  Pour  les  mêmes  raisons 
qui  ont  fait  décider  l'exécution  des  travaux  d'Andranobe  et  de  Marotampona,  il 
sera  nécessaire  de  réaliser  les  projets  indiqués  ci-dessous. 

L'immense  vallée  de  la  Manandona,  elle  aussi,  est  devenue  fiévreuse,  et  chaque 
année  les  difficultés  pour  planter  le  riz  augmentent  ;  dans  un  document  élaboré  par 
eux  et  remis  à  l'administration,  les  habitants  intéressés  ont  très  nettement  fait 
ressortir  leur  désir  très  vif  d'améliorer  leurs  terres.  Ils  se  rendent  parfaitement 
compte  des  mauvaises  conditions  de  culture  pratiquées  actuellement  ;  ils  ex  po- 
sent parfaitement  leurs  desiderata  et  les  sacrifices  qu'ils  sont  prèlsà  faire.  Voici 
ce  document  : 

Convention  des  fokon'olona  de  la  Manandona 
remise  au  Service  de  Colonisation. 

Ayant  bien  compris  les  conseils  donnés  par  les  autorités  françaises  au  sujet  do  l'agricul- 
ture à  l'effet  de  nous  luire  gagner  beaucoup  de  produits  pour  éviter  la  famine  et,  dans  un 
nuire  sens,  pour  nous  permettre  de  payer  régulièrement  nos  impôts  et  de  nourrir  notre 
famille  ei  surtout  d'augmenter  les  richesses  de  nous  autres  habitants  delà  Manandona. 

Vu  l'impossibilité  de  cultiver  le  riz  sur  les  marais  situés  à  gauche  et  à  droite  de  la 
rivière  Manandona,  terrains  fertiles  pouvant  donner  des  produits  alimentaires  assez  suffi- 
sants à  20.000  personnes  tandis  que  maintenant  le  nombre  d'habitants  dans  la  Manandona 
ne  dépasse  pas  5.000).  Comme  les  digues  ne  sent  pas  encore  bien  établies,  ces  terrains  fer- 
tiles seul  toujours  inondés  el  aussi  que  l'enlèvement  des  pierres  qui  empêchent  l'écoulemenl 
del'eau  à  Andranomena  n'est  pas  encore  fait,  cela  cause  l'inondation. 

Afin  de  nous  permettre  d'obéir  aux  conseils  donnés  par  les  autorités  françaises  et  de  sauver 
notre  patrie  qui  sérail  inondée  par  le  trop  plein  d'eau  de  la  rivière,  nous  faisons  la  conven- 
tion ci-après,  si  le  Gouvernemenl  français  l'accepte; 

!•  'fous  les  prestataires  feront  dix  jours  de  travaux  volontaires  en  plus  des  huit  journéqj 
dues  : 

2°  Les  marais  non  cultivés  situés  à  gauche  el  à  droite  do  la  rivière  Manandona  seraient 
partagés  en  parties  égales  entre  les  fokon'olona  qui  exécuteront  les  travaux  à  l'aire  et  per- 
sonne no  pourrait  empêcher  le  partage; 

3"  Les  terrains  mesurés  et  portés  aux  rôles  aux  noms  des  particuliers  ne  seront  pas  l'objet 
du  partage;  ceux-ci  resteronl  toujours  aux  propriétaires  légitimes; 

4"  S'il  j  a  quelques-uns  d'entre  nous  qui  cherchent  à  s'échapper  en  vue  d'être  exempts  de 
travaux  volontaires  de  10  jours,  nousallons  porter  plainte  contre  eux,  car  ils  cherchent  à  nuire 
à  la  prospérité  des  habitants; 

5°  Les  gens  absents  de  leur  village  et  qui  n'effectueront  pas  les  travaux  volontaires  de 
10  jours  n'auront  pas  part  sur  le  partage; 

6"  Les  prestataires  ne  pouvant  pas  effectuer  les  travaux  volontaires  de  10  jours  pourront 
payer  des  hommes  pour  les  remplacer  ; 
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7°  Les  Iravaui  à  raire  >'>ni  :  les  digues,  ['élargisse ni  de  la  rivière  el  l'enlèvemonl 

pierres  se  trouvant  dans  la  rivière  Indranomena  qui  empéchenl  l'écoulcinenl  de  l'eau  ; 

i  mi  il  d'abord,  nous  demandons  au  lanjakana  de  vouloir  bien  envoyer  un  igenl  lechniqur 
pour  étudier  préalablement  les  travaux  «  l'aire  alla  que  nous  puissions  cultiver  les  marais  en 
question  l'année  procha 

l.n!   les    10   el   26  mai  1910  el    accepli    par  la   réuni les  rokon'olona  composant  au 

i bre  de  850  personnes  qui  ont   été  munies  du  pouvoir  c plel   pai  leurs  \ •  »i - 1 n -  | i 

décider  les  ail. m  es  i  oncei  nanl  ces  travaux 

La  grande  plaine  d'Ankainibe,  celle  qui  B'étend  entre  Intsirnbe  el  Betafo, 
demanderai)  à  être  aménagée;  des  digues  faites  récemment .  mais  mal  comprises, 
risquenl  <!<■  compliquer  le  problème,  qui  est  relativement  simple,  en  provoquant 
nu  ensablement  «lu  lit  el  des  dépôts  considérables  d'alluvions.  Cette  région 
profite  déjà  «lu  canal  de  Maritampona,  qui  permel  L'arrosage  dune  partie  des 
tei- tes  ;  d'autre  part,  en  transformant  le  lac  d'Ankainibe  eu  lac  réservoir,  les  eaux 
«le  ruissellement  d'une  partie  du  bassin  de  réception  «le  l'Andrantsaj  seront 
ainsi  retenues;  l'importance  des  inondations  sera  par  suite  diminuée  el  d'au- 
tre part,  «>u  aura  constitué  une  réserve  d'eau  qu'on  pourra  utiliser  à  l'arrosage 
du  versant  oriental  «le  la  chaîne  «le  montagnes  qui  termine  eu  «■«■  point  la  plaine 
de  Betafo.  I.a  dérivation  des  eaux  «le  ce  Lac  passera  par  la  faille  d'Ambodihafy, 
l'aile  par  les  indigènes,  qui  constitue  une  tranchée  «le  plus  ,le  35  mètres  de  bau 

leur. 

.le  in-  sais  encore  exactement  ce  qui  pourra  être  entrepris  cette  année,  1  agenl 
qui  doit  se  charger  de  ces  études  n'a  pu  encore  rejoindre  son  poste;  néanmoins, 
les  travaux  de  terrassement  exécutés  par  les  fokon'olona  pourront  être  réahsés 
«•elle  année 

3  Travaux  à  exécuter  dans  le  Betsileo.  —  Les  travaux  à  exécuter  dans  le 
Betsileo  e1  principalement  dans  la  province  «le  Fianarantsoa  sonl  des  plu-,  nom- 
breux. Ils  n  auront,  à  vrai  dire,  leur  raison  d'être  «pie  Lorsque  le  réseau  de  routes 
.sera  achevé,  e'esi-à-dire  incessamment .  Les  améliorations  projetées  seront  très 
faciles  à  réaliser.  Déjà  L'agent  de  culture  Delgove  a  pu  exécuter  plusieurs  tra- 
vaux, tels  que  le  drainage  de  la  vallée  «le  la  Mananda,  Le  barrage  de  la  Mandrano- 
mavo,  le  creusement  «lu  «anal  aux  rapides  de  Tarosj  sur  Le  Matsiatra,  La  déri- 
vation de  la  rivière  Sahamba,  le  drainage  des  terres  à  Alakamisy,  etc. 

Une  amélioration  typique  de  cette  province  est  celle  qu'on  peut  entreprendre 
dans  la  vallée  «lu  Ranomainl y.  aillueni  «lu  Matsiatra,  el  dans  les  petites  vallées 
secondaires  qui  en  dépendent.  1-e  Ranomainty  est  navigable,  le  Matsiatra  égale- 
ment, et  (■«■  dernier  fleuve  aboutit  à  la  rouie  ou  se  trouve  la  décortiquerie  de 
M.  Leroy,  destinée  à  la  préparation  «lu  riz  île  toute  la  région;  les  produits  de  la 
vallée  peuvent  donc  être  facilemenl  transportés  au  lieu  d'utilisation.  Toutes  les 
vailles  secondaires  peuvent  être  aménagées  par  un  drainage  entrepris  «le  façon 
à  permettre  L'utilisation  «le  l'eau  pour  L'arrosage  des  parties  inférieures  de  la 

vallée.  L'eau  d'arrosage  «les  parties  supérieures  devra  «'Ire  demandée  a  des  réser- 
voirs qui  pourront  être  construits  au  moyen  de  digues  en  terre,  soit  dans  la 
partie  supérieure  de  la  vallée,  soit  «Tune  vallée  secondaire. 

\l.  Kollot,  sous-inspecteur  d'agriculture,  doit  se  rendre  a  Fianarantsoa  <•! 
s'occupera  .le  celte  question  qui  est  des  plus  intéressantes  pour  le  pays.  Nous 
pensons  être  prêts  vers  le  mois  «le  mai  et  nous  pourrons  alors  utiliser  la  main- 
d'œuvre  prestataire  (pie  la   province  mettra  a  notre  disposition. 

4"  Pays  Bara.  (.om  m-  se  rattachant  a  cette  région,  je  cite  encore  la  cons- 
truction d'un  barrage  sur  la  Volotara>  et  la"  dérivation  s'y  rapportant  pour 
l'irrigation  de  la  rive  droite  «lu  Mangoky,  ainsi  que  la  construction  «l'un  barrage 
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sur  la  Betroka  et  la  dérivation  de  ce  cours  d'eau  pour  l'irrigation  des  environs  de 
Betroka. 

Le  riz  à  Betroka  se  paye  excessivement  cher  pendant  une  certaine  époque  de 
l'année,  et  cette  hausse  pourrait  être  évitée.  Le  pays  est  très  arrosé,  il  est  peuplé 
de  Betsiieo  et  d'ailleurs  même  les  Bara  ne  demandent  qu'à  se  fixer  dans  des 
villages  et  à  y  cultiver  des  rizières.  Les  chefs  qui  m'ont  accompagné  ont  mani- 
festé le  très  vif  désir  qu'ils  avaient  de  trouver  des  terres  bien  arrosées;  ils  mont 
montré  des  ouvrages  habiles,  mais  peu  pratiques,  qu'ils  ont  établis  pour  aller 
chercher  l'eau  très  loin,  sans  disposer  d'aucun  instrument:  leurs  efforts  méritent 
d'être  encouragés  et  les  travaux  cités  ci-dessus  seront  pour  eux  une  marque  d'at- 
tention qui  leur  échappera  d'autant  moins  qu'ils  n'ont  pas  été  habitués  à  la  solli- 
citude de  l'administration.  La  somme  prévue  pour  la  construction  de  ces  bar- 
rages est  de  13.000  francs. 

5°  Travaux  à  entreprendre  dans  le  Sud-Ouest.  —  J'ai  indiqué  dans  un 
rapport  spécial,  paru  dans  le  Bulletin  Économique,  2e  semestre  1010,  les  amé- 
liorations agricoles  à  entreprendre  dans  le  Sud-Ouest.  Il  est  peu  de  régions  où 
les  travaux  d'améliorations  agricoles  soient  aussi  nécessaires. 

Je  me  suis  efforcé  d'étudier  cette  région  au  point  de  vue  de  ses  conditions  tant 
géographiques  qu'économiques;  c'est  une  région  pauvre,  qui  ne  peut  que  s'ap- 
pauvrir davantage  si  on  ne  lui  vient  pas  en  aide  ;  les  ressources  naturelles  de  ce 
pays,  qui  consistaient  surtout  en  caoutchouc,  diminuant  chaque  année  par 
suite  de  la  disparition  progressive  et  certaine  de  la  principale  espèce  produc- 
trice, l'Intisy.  Il  est  donc  absolument  nécessaire  de  donner  à  ce  pays  les  moyens 
de  subvenir  au  paiement  de  l'impôt  et  de  lui  permettre  de  trouver  dans  la  cul- 
ture les  ressources  que  les  forêts  ne  peuvent  plus  lui  fournir. 

Or,  toutes  les  rives  et  les  deltas  des  fleuves  sont  formés  d'une  terre  légère 
silico-argileuse,  très  favorable  aux  plantes  fourragères  et  aux  légumineuses  de 
toutes  sortes.  Malheureusement,  toute  culture  est  fonction  immédiate  de  l'eau 
qu'on  pourra  lui  fournir;  il  pleut,  en  effet,  pendant  les  mois  de  janvier  et  février, 
rarement  en  mars  ;  il  est  donc  nécessaire  d'avoir  recours  à  l'eau  prélevée  à  la 
rivière.  Or,  actuellement,  deux  spéculations  paraissent  donner  les  meilleurs  résul- 
tats dans  la  région  du  Sud-Ouest  :  les  pois  du  Cap,  qui  donnent  lieu  à  des  expor- 
tations dont  la  valeur  dépasse  300.000  francs,  et  l'élevage  de  l'autruche.  Or,  l'une 
et  l'autre  ne  peuvent  prendre  quelque  extension  que  si  l'on  trouve  des  terres 
à  soumettre  à  l'irrigation;  les  pois  ne  viennent  en  effet  que  dans  les  terres 
irriguées,  et  l'élevage  de  l'autruche  ne  donne  des  résultats  intéressants  que  si  on 
peut  lui  fournir  une  alimentation  adéquate  composée  principalement  de  four- 
rages artificiels;  c'est  là  une  des  conclusions  qui  se  dégage  d'une  mission  que 
vient  d'accomplir  M.  Schiller  en  Afrique  du  Sud. 

En  quatre  endroits,  il  m'a  paru  possible  d'aménager  par  l'irrigation  des  super- 
ficies qui,  sauf  pour  Vintanina,  dépassent  1.000  hectares,  (le  sont  : 

1°  la  plaine  de  Manomba,  par  la  captation  du  Banozaza  et  des  sources  de 
Mamodika  ; 

2°  la  plaine  de  Tulear,  en  dérivant  le  Fiherenana,  en  amont  de  Tulear  et  à  une 
distance  suffisante  pour  être  sûr  d'avoir  toujours  de  l'eau; 

3°  le  trou  de  Vintanina  paraît  pouvoir  fournir  de  l'eau  en  quantité  suffisante 
aux  300  hectares  qui  l'environnent  ; 

4°  les  plaines  d'Erehssa  et  d  Elessa,  sur  les  bords  du  Menarandra,  semblent 
pouvoir  devenir  des  terres  lertiles  qui  se  peupleraient  facilement  avec  les  misé- 
reux qui  habitent  l'intérieur  du  pays  Mahafaly. 
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Ces  éludes  seront  en I  reprises  celle  année  ;  je  ne  crois  pas  qu'elles  puissent  être 
achevées  à    temps   pour   pernieltre    L'exécution   d  un    1 1 .1  \  .1 1 1   quelconque   BD   1911. 

Ces  études  exigeront  un  travail  minutieux. 
6    Améliorations  à  entreprendre  dans  l'Ouest.        Dana  toute  la  région  de 

l'Ouest,  des   travaux  devront  être  entrepris   U>1   ou    lard,  dans   toutes    les   vallces 

des  grands  fleuves  qui,  étanl  pour  la  plupart  na\  Igables,  raciliteronl  le  transport 
des  produits  jusqu'aux  ports  delà  côte. 
Je  ne  veux  que  les  citer,  car  je  ne  crois  pas  que  I  «in  puisse  les  mettre  à  l'étude 

celte  année  :  ce  sont  : 

I    la  dérivation  Mahajilo,  pour  l'irrigation  de  la  plaine  de  Miandrivazo; 

î  la  dérivation  du  M  anambolo,  pour  l'irrigation  des  alluvions  delà  rive  gauche 

de  ce  fleuve  aux  en \  irons  d'A  nka\ andra  ; 

.'!  la  dérivation  de  l'Ikopa  à  Anibodirola  près  de  Mae  vatanana.  pour  I  irrigation 
des  alluvions  «le  la  rive  il  roi  te  de  la  plaine  de  Sa Uoabe  et  l'approvisionne ni  en 

eau  potable  de  Maevatanana,  donl  l'Ikopa  s'éloignera  certainement  1res  prochai 

neinenl  :  ce  fleuve  a,  en  effet,  une  tendance  très  marquée  à  se  creuser  un  pas- 
ver-  le-  lacs  de  Bemarivo  dans  lesquels  elle  ira  se  jeter  très  probablemenl  loul 
entier  prochainement. 

Toute  l'activité  du  Service  de  Colonisation  sera  très  certainement  retenue  par 
l'achè\  ement  ou  tout  au  moins  la  continuation  des  travaux  de  Marovoay,  que  j'ai 
décrite  dans  le  précédent   paragraphe.    Les  canaux    commences    l'an   dernier 

devront  être  terminés,   Il  Conviendra  surtout  de  tracer  les  canaux  secondaires  et 

même  les  rigoles  d'arrosage,  Mutin,  il  conviendra  de  réaliser  tout  le  projet  qui 
intéresse  la  rive  droite  pour  l'arrosage  des  rizières  d'Ambolomotj  et  la  plaine 
iiu  Tsimahazo. 

Les  études  sur  le  terrain  seront  achevées  le  15 janvier,  et  le  projet  sera  adresse 
au  bureau  immédiatement. 

\   peu  de  distance  de  Marovoay.  la  plaine  de  Madirovala  nécessitera    pour  SOU 

arrosage,  la  construction  d'un  barrage  dont  le  coûl  a  été  estimé  à  15.000  francs.  Le 
canal  d'irrigation  sera  creusé  par  les  intéressés,  comprenant  des  propriétaires 

européens  qui  ont  accepté  d'effectuer  une  partie  des  travaux  a  leurs  Irais. 

Dan-  la  province  d'Analalava,  un  agent  de  culture  a  été  spécialement  chargé, 
pendant  la  campagne  1910,  de  diriger  les  travaux  des  prestataires  dans  le  distric 
de  Maromandia,  dans  le  but  d'aménager  des  bas  Ponds  couverts  de  petits  marais 
en  rizière  en  saison  sèche  Ces  travaux,  d'importance  secondaire,  mais  d'une 
grande  utilité,  pourront  restreindre  peut  être  la  pratique  des  tavy, ou  rizière-  de 
montagne,  <pii  sont  la  seule  cause  tics  incendies  qui  dr\  astent  el  font  disparaître 

une  à  une  toutes  les  belles  forêts  de  l'Ouest. 

Dans  le  massif  d'Ambre  province  de  Diego-Suarez),  au  pied  delà  montagne 
d'Ambre,  région  volcanique,  se  trouvant  de  grands  plateaux  dont  le  seuil, formé 

par  les  cendres  des  volcans,  présente  des  caractères  de  fertilité  bien  intéres- 
sants pour  la  colonisation  I  elle  région  est  formée  d'un  ensemble  de  plateaux 
dont  un.  celui  d'Antsonja.  qui  a  donne  lieu,  pendant  l'année  1910,  à  une  élude 
en  vue  >le  son  irrigation,  est  borné  au  sud  et  au  nord  par  des  rivières  très 
encaissées,  qu'il  est  possible  toutefois  de  capter  pour  assurer  L'arrosage  de  toute 
la  superficie  du  plateau.  La  dérivation  exigera  quelques  ouvrages  d'art  qui  élè- 
veront le  coût  de  l'entreprise.  Toutefois,  la  mise  en  valeur  du  plateau  d'Antsonja 
me  parait  justifier  cette  dépense.  Traversé  par  la  nouvelle  route  des  placées,  il 
deviendra  naturellement  le  centre  de  production  tic  toutes  les  denrées  demandées 
par  les  quelques  milliers  d'ouvriers  employés  au  travail  de  for  dans  les  mon- 
tagnes de  lAndavakoera.  situées  à  une  journée  d'Antsonja. 
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TROISIÈME  PARTIE 

RÉGLEMENTATION    DES  EAUX 

Nous  avons  vu  dans  le  chapitre  précédent  l'utilité  des  travaux  d'irrigation; 
c'est  par  eux  qu'on  peut  espérer  assurer  l'amélioration  des  cultures  existantes  et 
leur  permettre-une  production  constante.  Beaucoup  de  plantes  industrielles  ou 
fourragères  peuvent  être  introduites  et  acclimatées  par  des  arrosages  bien  com- 
pris ;  enfin  c'est  le  seul  moyen  d'utiliser  de  vastes  superficies,  marécageuses  ou 
arides,  qui  deviendront,  par  l'aménagement  des  eaux,  des  terres  productives  par 
excellence. 

L'irrigation  est  donc  pour  Madagascar  un  fait  social  de  la  plus  grande  impor- 
tance, qui  ne  peut  exister  sans  une  législation  appropriée  ;  cette  législation  doit 
avoir  pour  seul  but  l'utilisation  de  l'eau  suivant  son  meilleur  usage  productif. 
L  étude  des  différentes  questions  qu'elle  soulève  se  groupe  naturellement  en  trois 
parties  : 

1"  Du  meilleur  mode  d'exécution  des  travaux; 

2°  Du  meilleur  mode  de  répartition  des  eaux  : 

3°  Du  meilleur  mode  d'entretien  et  de  fonctionnement  des  ouvrages. 

Une  législation  simple  et  logique  contribuerait  dans  une  grande  mesure  au 
développement  de  la  colonisation  en  facilitant  la  mise  en  valeur  des  terres:  il  est 
à  mon  avis  nécessaire  de  s'en  occuper  le  plus  tôt  possible. 

Les  lois  actuelles  veulent  que  l'eau  des  rivières  navigables  et  flottables,  ainsi 
que  toutes  les  autres  eaux  naturelles,  soient  déclarées  propriété  de  l'État  ;  c  est, 
pour  l'Etat,  la  nécessité  absolue  de  provoquer  l'utilisation  de  l'eau  et  d'en  con- 
trôler lu  distribution  et  lusage.  Cette  initiative  de  lÉtat  est  le  seul  moyen  d'as- 
surer un  droit  égal  à  tous  les  usages  de  l'eau  (usages  agricoles,  miniers  et  indus- 
triels et  de  tirer  le  plus  grand  bénéfice  possible  de  ces  usages;  enfin,  c'est  aussi 
le  seul  moyen  d'encourager  l'affectation  de  capitaux  dans  les  travaux  d'irrigation, 
et  j'insiste  sur  ce  dernier  point.  On  pourrait  me  reprocher  de  faire  jouer  à  l'Etat 
un  trop  grand  rôle  dans  la  politique  hydraulique  d'un  pays,  peut-être  au  détri- 
ment de  l'initiative  privée. 

Cette  question  est  définitivement  réglée,  par  le  fait  que  dans  tous  les  pays  du 
monde  et  notamment  en  Indochine,  pour  ne  citer  qu'une  colonie  française, 
toutes  les  affaires  industrielles  qui  avaient  pour  but  unique  l'irrigation  ou  l'as- 
sainissement des  terrains  moyennant  des  redevances  ont  toutes  rapidement 
sombré.  A  ces  sociétés  il  faut  des  garanties  ;  c'est  la  législation  qui  les  leur  donne. 
D'ailleurs,  cette  initiative  primordiale,  que  seul  l'Etat  peut  avoir  en  affaire 
d'hydraulique  agricole,  est  très  vite  remplacée  par  l'initiative  d'un  groupement  de 
particuliers,  groupement  (1)  qui  devient  une  véritable  «  personne  »,  agissant  dans 
un  but  d'intérêt  collectif  et  bien  déterminé  et.  à  laquelle  l'Etat  transfère  une 
partie  de  ses  pouvoirs  pour  le  meilleur  usage  et  le  plus  grand  bien  de  la  collec- 
tivité qui  en  profite. 

Fidèle  à  la  méthode  que  je  me  suis  imposée,  je  résumerai  en  quelques  mots 
ce  qui,  dans  les  coutumes  malgaches,  se  rapporte  au  sujet  traité. 

La  législation  des  eaux  au  temps  malgache.  —  Un  fait  est  important  à  noter. 
Les  travaux  d'aménagement  des  eaux  (digues  et  canaux,  réparation  d'une  brèche 
à  une  digue  rompue  i  étaient  considérés  comme  des  grands  travaux  d'intérêt 
général  de  premier  ordre.  Leur  exécution  nécessitait  la  participation  obligatoire 

(1)  Ce  groupement  pouvant  être  soit  un  particulier,  soit  une  société  ou  une  association. 
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de  toute  la  population  \  .i  1  i< l«- .  Andrianampoinimerina  pensait  ainsi,  et  pour 
frapper  L'esprit  du  peuple  il  comparait  toujours  L'inondation  el  la  famine  <|ui  en 
résultail  «  6  ses  deux  grands  ennemis  ». 

«  Si  nous  entreprenons  d'opposer  des  barrières  à  l'eau,  c'est  parce  que  l'eau 
peut  devenir  une  ennemie  dévastrice.  Je  ne  conçois  plus  aucune  crainte  de  mes 
anciens  adversaires  ou  rivaux,  tous  vaincus,  et  j'en  dois  rendre  hommage  à  votre 
courage  et  à  \  os  efforts,  puisque  je  ne  rus  que  La  bouche  qui  ordonnait  alors  que 
vous  étiez  les  bras  qui  ont  frappé  Mais  -i  la  Lutte  contre  nos  semblables  est  ter- 
minée, je  n'en  ;ti  pas  moins  La  préoccupation  que  vos  fe ics,  vos  enfants  et 

vous  mêmes  puissiez  vous  nourrir  à  Batiété.  Prenez  courage  et  travaillez  Bans 
arrière- pensée,  car  vous  consommerez  Beulsle  produit  de  vos  peines;  en  suivant 
mes  conseils,  vous  serez  rassasiés  et,  ignorant  Les  privations,  vous  vous  trouverez 
heureux,  ce  <  [  1 1  i  assurera  ma  propre  quiétude  d'esprit . 

«  Je  vais  construire  les  «  fefiloha  »  parce  qu'elles  vous  assureront  l'abondance 
en  vous  permettant  d'irriguer  les  terres  à  -émis  (tanin-ketsa)  el  d'augmenter 
la  production  du  riz,  base  de  L'alimentation  ». 

Les  travaux  «le  construction  «les  digues  étaient   imposés  a  toutes  les  tribus 
dépendant  de  1  nutorité  royale  jusqu'aux  confins  des  six  circonscriptions  adminis 
tralives  de  L'Imerina.  Le  gouvernement   malgache  j   attachait  une  telh    impor- 
tance qu'au  moment  de  Leur  exécution  toutes  les  autres  corvées  étaient  suspen- 
dues. 

Cette  façon  «le  faire  acte  maintenue  dans  tous  les  règlements  particuliers  îles 
fokon'olona  (I). 

Enfin,  toute  mie  série  de  mesures  étaient  prises  pour  assurer  la  conservation 
ei  le  fonctionnement  des  ouvrages,  principalement  des  digues;  pour  celle-,  des 
environs  de  Tananarive  Betsimitatatra  e1  vallée  inférieure  de  la  Mamba 
'iini  hommes  étaient  affectés  à  leur  entretien  el  à  leur  surveillance;  ils  n'étaient 
susceptibles  d'aucune  autre  prestation  et  bénéficiaient  de  L'exemption  du  service 
militaire,  qui  était  alors  obligatoire  pour  tous  les  hommes  adulte-..  D'ailleurs,  on 
«lisait  d  eux  i[u  ils  étaient  des  militaires  chargés  de  lutter  contre  de  grands  enne- 
mis du  royaume  «  l'inondation  et  la  lamine  ». 

Les  gardiens  des  ligues  mpiandry  vody  rano  axaient  pour  mission  de  sur- 
veiller les  digues  et  de  relever  les  points  faibles  qui  devaient  être  consolidés;  ils 
devaient  spécialement  chasser  les  rats  el  les  Lézards  el  boucher  les  trou-  que 
faisaienl  les  crabes;  en  saison  des  pluie-,  ils  Logeaient  dans  des  cases  construites 
sur  les  digues;  L'inspection  était  constante.  Les  gardiens  étant  relevés  à  tour  de 
rôle,  il-  étaient  munis  à'anjombona  coquille  marine)  qui  leur  servaient  de  corne 

d'appel  pour    reunir  le    peuple  en  cas  de  rupture  des  digues;  ils    pouvaient   l'aire 

également  ùes  signaux  avec  le  feu  (tsang'an'afb).  Enfin,  tous  Les  ans,  pendant 

la  saison  sèche,  des  travaux  de  réparation  el  de  consolidation  étaient  pré\  us 

Les  règlements  étaient  des  plus  rigoureux  :  il  était  défendu  de  donner  dans  Les 
digues  des  coups  d'angadv  ou  d'arracher  les  herbes  pour  la  nourriture  des  ani- 
maux . 

Le. nom  de  fifeloha  (rançon  de  la  tête  donné  à  la  digue  indique  L'importance 
qu'on  attachait  a  L'entretien  des  digues,  el  en  effet  celui  qui  violait  les  règlements 

I    -i  une  digue  nécessite  one  opération  "ii  qu'une  brèche  pouvanl  nuire  aux  récoltes  se  produit, 

les  personnes  qui;  sans  excuse  valable,  se  refuseront  à  prêter  leur  conc  >urs  aux  travaux  ou  urs 

misés  verseront  la  somme  de  un  sikajj  au  profit  du  fokon'olona. 

i  ne  digue  s'étanl  rompue  el  l'alarme  enayanl  été  donnée  par  un  feu   allumé,  les  personnes  p 
-  i  leur  domicile  qui  n'accourront  pas  pour  participer  aux  Becours,  seronl  p  issibles  d'une  amende 
de  deux  sikajy  chacune;  en  cas  d'absence,  le  fokon'olona  9'enquerra,  avanl  <!<■  les  punir,  du  lieu  où 
elles  étaient  el  de  l.-i  valeur  île  leur-  explications,  lui  cas  de  maladie,  ^  il  n'a  pas  prévenu  le  l'okon'nlona, 
inquanl  n'en  sera  pas  moins  passible  <ie  l'amende  i:i-dessu 


—  784   - 

en  vigueur  à  ce  sujet  devait  avoir  la  tête  tranchée;  c'est  ce  qui  arriva,  nous  dit 
le  gardien  des  eaux  du  Betsimitatatra,  à  un  habitant  d'Ambohitrimanjaka  qui 
avait  été  surpris  au  moment  où  il  introduisait  sa  main  dans  un  trou  pour  y 
extraire  des  crabes. 

Les  canaux  étaient  considérés,  de  môme  que  les  digues,  comme  travaux  d'uti- 
lité publique.  Ils  étaient  creusés  par  l'ensemble  de  la  population,  ils  étaient  très 
larges  et  on  pouvait  facilement  tourner  une  pirogue  et  assurer  ainsi  les  trans- 
ports des  personnes  et  des  marchandises,  du  fumier  et  des  récoltes;  on  les  creu- 
sait, dit  le  même  auteur  précité,  «  sans  qu'on  prit  garde  aux  rizières  appartenant 
à  des  particuliers,  fertiles  ou  non,  et  aucune  indemnité  n'était  allouée,  puisque 
c'était  pour  l'utilité  publique.  » 

Les  canaux  étant  considérés  comme  chemins  vicinaux,  les  fokon'olona  pré- 
voyaient une  véritable  police  les  concernant  (1).  On  dit  même  que  les  cochons 
furent,  pendant  un  certain  temps,  expulsés  en  Imamo,  parce  que  ceux-ci  détério- 
raient les  digues  et  les  bordures  de  rizières;  de  même,  les  bœufs  ne  devaient 
jamais  s'approcher  des  canaux. 

Enfin,  il  est  une  particularité  de  certains  fokon'olona  très  intéressante  pour 
les  propositions  qui  vont  suivre  :  c'est  celle  qui  montre  la  formation  d'une  véri- 
table réunion  de  syndics  chargés  de  discuter  et  de  décider  les  meilleurs  moyens 
de  réaliser  les  travaux  (2). 

Malheureusement  ces  prescriptions  ne  furent  pas  toujours  appliquées  et,  sous 
le  trop  débonnaire  Radama  II  (1861-1863),  le  peuple  ne  fut  plus  surveillé;  il  s'en- 
suivit que  pour  agrandir  les  rizières  les  propriétaires  n'hésitèrent  pas  à  rétrécir 
les  canaux.  On  les  barra  pour  détourner  les  eaux  dans  les  propriétés  de  quelques 
privilégiés.  On  commença  à  entreprendre  en  bordure  des  canaux,  mais  à  l'in- 
térieur des  digues,  les  cultures  de  ketsa  qui  existent  encore  aujourdhui;  c'est 
ainsi  que  fut  planté  le  grand  canal  d'Isotry  à  Alarobia.  L'histoire  veut  qu'un 
certain  nombre  de  propriétaires  le  plantèrent  d'abord  eu  zozoro,  puis,  quand  il  fut 
assez  profond,  on  en  fit  des  taninketsa.  Le  grand  canal,  un  des  plus  importants  de 
la  plaine,  qui  recueille  aujourd'hui  toutes  les  eaux  de  drainage  d'une  superficie 
de  plus  de  1.800  hectares,  était  tellement  considéré  comme  terrain  de  culture 
cpic  le  gouvernement  français  en  fit  l'objet  de  deux  immatriculations  ;  lune  au 
nom  de  la  Société  des  Pères  Jésuites,  l'autre  de  M.  Ilallo.  Ces  demandes  d'im- 
matriculation étaient  motivées  par  le  désir  d'accaparer  des  terres  qui  se  louent 
très  cher  actuellement  :  250  francs  par  an  pour  une  superficie  de  moins  de  deux 
hectares. 

D'ailleurs,  je  dois  avouer  que  l'importance  de  la  question  de  la  surveillance 
des  eaux,  très  négligée  dans  les  derniers  temps  du  gouvernement  malgache,  a 
complètement  échappé  au  gouvernement  français  (3).  Il  en  est  résulté  pour  le 

1  »  Quiconque  obstruera  un  canal  d'irrigation  sera  tenu  de  payer  au  fokon'olona  lésé  autant  de 
piastres  qu'il  comprendra  de  toits;  le  délinquant  sera  en  outre  mis  dans  l'obligation  de  remettre  les 
choses  en  leur  état  primitif. 

«  Les  grands  canaux  d'irrigation  seront  uniformément  creusés  à  la  dimension  d'une  brasse  de  lar- 
geur. Quiconque  les  rétrécira  sera  puni  d'une  amende  d'uni'  piastre.  » 

2  "  Nous  tous  qui  sommes  liés  par  les  présentes  nous  engageons  à  nous  réunir  semestriellement  à 
Ambohibemasoandxo  afin  d'examiner  en  commun  les  mesures  propres  a  augmenter  la  prospérité  de 
notre  région,  celles  pouvant  favoriser  la  production  de  nos  terres  et  l'usage  qu'il  y  aura  lieu  défaire 
de  l'argent  provenant  des  amendes  infligées  en  conformité  des  présentes  dispositions.  Les  mpiadidy 
qui,  sans  excuse  valable,  négligeront  d'assister  à  ces  réunions  seront  punis  d'une  amende  de  deux 
sikajy. 

«Nous  sommes  tous  d'accord  pour  verser  chaque  mois  une  somme  de  deux  varidimiventy  par  case 
a(in  de  constituer  un  fonds  de  réservé  qui  sera  utilisé  dans  l'intérêt  commun.  » 

(3)  Le  gouvernement  anglais  a  procédé  autrement  en  Egypte  :  le  bombardement  d'Alexandrie  date 
de  1882:  dès  1883,  V Irrigation  Department  était  créé. 
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Betsiraitatatra,  notamment,  que  tous  tes  canaux  se  comblèrent  (il  j  en  a  plu-  de 
30  kilomètres),  de  sorte  qu'à  la  moindre  crue,  la  plaine  est  inondée;  aussi  la 
superficie  arrosable  a  I  elle  notablemenl  diminué. 

Plusieurs  points  de  cette  plaine  qui  étaient  cultivés,  au  dire  des  Malgaches,  il  y 
avingl  ;  »  il—.  Boni  complètement  incultes  aujourd'hui;  ils  pourraient  cependant 
ôlre  cultivés  à  L'avenir. 

Lest  à  ce  manque  de  surveillance  et  d'initiative  qu'il  faul  attribuer  I  abandon 
des  terres  de  la  vallée  de  la  Katsaoka  que  j  ai  signalé  an  commencement  d< 
rapport . 

Mais,  alors  que  j'ai  pu,  dans  Les  chapitres  précédents  Indiquer  des  essais  inté 
ressants  sur  L'utilisation  des  eaux  parles  plantes,  sur  le-  travaux  d'irrigation 
déjà  exécutés,  je  ne  puis  m'appuyer  sur  aucun  exemple  de  réglementation  des 
eaux  .1  Madagascar  ;  je  ne  veux  que  rappeler  à  <f  Bujet  L'existence  de  L'associa- 
tion indigène  pour  l'aménagement  des  eaux  <lu  Betsimitatatra ;  Bon  fonctionne 
ment  a  eu  des  conséquences  heureuses  e1  je  n'en  veux  pour  prem  e  que  Les  comp- 
tes rendus  des  séances  et  les  rapports  mensuels  Bur  Les  travaux  exécutés  par 
I  association. 

Ce  n'est  Là  cependant  qu  un  très  timide  essai  qui  peut  montrer  la  voie  dans 
Laquelle  on  doit  s'engager,  mais  il  faut  que  Les  principes  de  ces  associations  et 
des  règlements  qu'elles  comportent  existent  d'abord  dans  une  Législation  ad  hoc. 

I.        Du  meilleur  mode  d'exécution  des  travaux . 

Les  travaux  nécessaires  au  captage,  à  L'aménagement  el  à  L'utilisation  des  eaux 
peuvent  se  concevoir  de  plusieurs  manières,  savoir  : 

I  L'Etal  concède  à  une  société  le  droit  de  dérivation  d'un  cour-  d'eau  pour 
L'irrigation  d'un  périmètre  donné.  Cette  société  prend  à  sa  charge  tous  les  tra- 
vaux de  premier  établissement  des  ouvrages  et  leur  entretien,  moyennant  quoi, 
les  usagers  des  eaux  sont  astreints  à  payer  une  redevance  déterminée  au  conces- 
sionnaire. L'Etat  facilite  Le  fonctionnement  dece  système,  soit  par  l'allocation 
de  subventions,  soit  en  accordant  à  la  société  une  garantie  d'intérêt  pour  Les 
emprunts  qu'elle  est  autorisée  à  l'aire. 

(  le  premier  mode  présente  de  nombreux  inconvénients .  L'expérience  du  passé 
démontre  surabondamment  que  les  entreprises  d'irrigation  ont  rarement  donné 
Lieu  a  des  opérations  financières  fructueuses.  En  France,  Les  diverses  sociétés 
auxquelles  des  concessions  ont  été  consenties  n'ont  pu,  dans  la  plupart  des  cas, 
exécuter  le-  engagements  qui  leur  incombaient.  Les  entreprises  se  sont  termi- 
nées par  la  déconfiture  ou  ont  dû  être  reprises  par  l'État  pour  leur  assurer  un 
fonctionnement  normal. 

Des  constatations  identiques  ont  été  laites  en  Ugérie  et  en  Indochine  \ussi. 
Bans  nous  prononcer  d'une  façon  absolue  contre  ce  système,  nous  ne  pensons  pas 
qu'il  doive  être  admis,  tout  au  moins  pour  l'instant,  à  Madagascar  pour  ne  pas 
exposer  les  premières  entreprises  d'irrigation  aux  mécomptes  survenus  dans 
les  autres  paj  - 

2°  La  concession  n'est  plus  faite  à  une  société  privée,  mais  à  la  collectivité  des 
propriétaires  ou  usagers  de  terres,  groupés  en  une  association  ml  hoc  qui  béné- 
ficie des  avantages  faits  au  concessionnaire  et  en  assume  aussi  toutes  les  charg 
Elle  doit,  notamment,  assurer  l'exécution  des  ouvrages  de  toute  nature . 

Tour  les  mêmes  raisons,  nous  pensons   qu'à    fortiori  une    collectivité  qui  sera 

composée  en  majorité  d'indigènes  ue   pourra  assumer  la  charge   d'un   travail 
aussi    important  qu'un  canal  d'irrigation,    et  ce  mode  est  également  à  rejeter. 
Reste  le  siiiv  ant  que  nous  préconisons  : 
3°  L'Etat  prend  sous  sa  responsabilité  La  construction  des  ouvrages  de  toute 
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nature  nécessaires  au  captage,  à  l'aménagement  et  à  la  distribution  des  eaux. 
Les  travaux  de  premier  établissement  une  fois  terminés,  le  canal  est  remis  à 
l'association  des  irrigants  qui  doit  assurer  l'administration  du  canal  et  l'entre- 
tien des  ouvrages,  sous  le  contrôle  de  l'administration. 

Devons-nous  entendre  que  la  totalité  de  la  dépense  de  premier  établissement 
doive  être  supportée  par  l'Etat  ? 

Lorsque,  après  une  étude  économique  et  technique  faite  soit  à  la  suite  d'une 
demande  des  intéressés  ou  sur  le  rapport  des  agents  du  Service,  rétablissement 
d'un  ouvrage  d'irrigation  aura  été  reconnu  nécessaire,  l'administration  en  fera 
dresser  le  projet  complet  qui  en  déterminera  le  prix  total;  il  parait  équitable  que 
cette  dépense  soit  partagée  entre  les  divers  intéressés  proportionnellement  aux 
avantages  de  chacun. 

Tout  d'abord,  l'Etat  peut  intervenir  comme  tuteur  des  intérêts  généraux  et 
pour  encourager  les  entreprises  d'utilité  publique,  on  peut  admettre  qu'il  dotera 
l'entreprise  dune  subvention  dont  le  taux  variable  est  à  déterminer  suivant  les 
difficultés  rencontrées.  Le  complément  de  la  dépense  devra  être  divisé  entre  les 
usagers  des  terres  à  savoir  :  1°  les  propriétaires  européens  et  indigènes  de  terrains 
immatriculés;  2"  les  indigènes  possesseurs  de  terres  en  vertu  de  leurs  droits 
d'usage.  L'Etat  resterait  représentant  des  terres  vacantes,  autrefois  incultes,  et 
que  l'irrigation  a  améliorées  et  a  rendues  cultivables 

Il  est  rationnel  d'admettre  que  la  contribution  de  chacun  sera  proportionnelle 
à  la  surface  qui  sera  appelée  à  bénéficier  de  l'irrigation.  Les  propriétaires  de 
terrains  immatriculés  seront  astreints  à  une  taxe  à  l'hectare  en  argent.  Ouant 
aux  usagers  de  terrains  non  immatriculés,  il  serait  exigé  d'eux  une  contribution 
en  nature  fournie  en  journées  de  travaux  avec  faculté  de  rachat.  Une  contribu- 
tion analogue  serait  exigée  des  associés  pour  couvrir  les  frais  d'administration 
du  canal  et  d'entretien  des  ouvrages.  Les  travaux  de  grosses  réparations  seraient 
en  outre  subventionnes  par  l'Etat. 

Quant  aux  charges  que  l'Etat  assumerait  en  tant  que  propriétaire  des  terres 
vacantes,  il  pourrait  en  retrouver  le  montant  par  l'attribution  de  ces  terres,  qui 
seraient  soumises  à  un  régime  spécial  de  vente  ou  de  location. 

Caractères  spécifiques  des  associations  à  créer.  i°  Leur  but.  —  Elles  pour- 
raient s'appliquer  aux  entreprises  suivantes  :  défense  contre  les  eaux  de  toute 
nature;  endiguement;  curage  et  aménagement  des  cours  d'eau;  rectification 
du  lit;  dessèchement  de  marais;  assainissement  des  terres  et  drainage  ;  irrigation 
et  colmatage. 

2°  Composition.  —  Propriétaires  européens  ou  indigènes;  usagers  indigènes; 
colonie;  commune  ou  fokon'olona. 

3°  Obligation  de  faire  des  associations .  —  La  législation  métropolitaine  a 
consacré  le  principe  des  associations  forcées  pour  les  entreprises  dont  lanon-exécu- 
tion  est  de  nature  à  compromettre  la  sécurité  ou  l'hygiène  publique,  mais  elle  a 
laissé  aux  propriétaires  la  libre  volonté  de  s  agréger  ou  non  s'il  s'agit  d'entre- 
prises ayant  seulement  un  but  d'amélioration  non  indispensable  à  l'ordre 
public. 

L'extension  de  la  coercition  aux  associations  d'hydraulique  agricole  de  toute 
nature  a  été  souvent  envisagée  en  France,  et  nous  savons  que  dans  certains  pays, 
notamment  en  Allemagne,  le  législateur  n'a  pas  craint  d'imposer  cette  manière 
de  voir,  qui  a  eu  déjà  les  plus  heureuses  conséquences. 

A  Madagascar,  nous  pensons  que  ce  principe  peut  être  admis  sans  inconvé- 
nient, sauf  pour  les  terrains  immatriculés  dont  l'engagement  serait  facultatif. 
Bien  plus,  son  adoption  estime  condition  sine  qua  non  de  la  possibilité  de  l'éta- 
blissement d'ouvrages  collectifs  d'irrigation. 
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Nous  avons    vu   que  divers  gouvernements    malgaches    l'onl    mis    cours  m 
menl  en  pratique,  aujourd'hui,  si  l'administration,  pour  entreprendre  un  travail 
d'irrigation,  doit  attendre  la  libre  acceptation  de  tous   les  intéressés,  ou   loul 
;m  moins  de  la  majorité  d'entre  eux,  c'est  dire  qu'aucun  ouvrage  de  cette  nature 
ne  pourra  rire  entrepris;  car,  bien  que  les  indigènes  attachent  une  grande  impoi 
lance  a  ton l   ce  qui    touche  les  eaux,  ils   n  mil  pas  encore  l'esprit  -le  solidarité 
assez  développé,  ni  une  conscience  suffisante  de  l'importance  d'un  travail  d'irri 
gation  pour  venir  B'impo.ser  volontairement  el  préalablement  un  travail  dont 
ils   ne  comprennent    pas  ,!,•  suite  la    portée  et  qu'ils  considèrent  comme  une 
i-im  ée  supplémentaire. 
(les  cons  ii  le  rai  ion  s  ne  doivent  pas  nous  arrêter  dans  la  voie  Indiquée  ci  dessus 
Les  indigènes,  obligés  de  contribuer  à  un  ouvrage  collectif  qui  leur  sera  remis 
ensuite  et  qui  leur  fournira  L'eau  dont  ils  riaient  privés  auparavant,  seront  les 
premiers  a  rendre  justice  à  l'œuvre  accomplie  et  nous  ne  regretterons  pas  l'effort 

nécessaire  qu'on  aura  exigé  d'eux. 

Aussi  concluons-nous  en   disant  (pie  lorsqu'un  travail  de  la  nature  de  .eux 

énumérés    ci-dessus   sera    reconnu    nécessaire   OU   qu'il    aura  été  demande  par  un 

certain  nombre  d'intéressés  même  en  minorité,  il  pourra  être  entrepris  d'office 
avec  le  concours- obligatoire  des  intéressés  âpre-,  déclaration  d'utilité  publique 
prononcée  par  L'autorité  compétente.  Si  ces  principes  étaient  admis,  me-  qu 
tion  subsidiaire  viendra  naturellement  se  poser,  savoir  : 

Régime  des  terres  vacantes  incultes  devenues  cultivables.  Ces  terres 
améliorées,  dont  l'Etat  est  propriétaire,  seraient,  nous  l'a\  on-  vu,  englobées  dans 

le    périmètre  irrigable;    mais   il   est   à   prévoir,   étant  donnée   la   plus  -value  dont 

elles  bénéficieront,  qu'elles  ne  resteront  pas  longtemps  vacantes,  qu'elles  feront 

prime  el   qu'elles  seront   L'objet  soit  de  demandes  de  concession,   soil  de  location 
OU  de  vente.  Il  paraîtra    nécessaire  alors  que  la  colonie  impose  comme  condition 

de  cette  aliénation  que  ces  terres  soient  obligatoirement  engagées  à  l'arrosage 
en  quelques  mains  quelles  passent,  pendant  toute  la  durée  de  I  association  du 
périmètre  dont  elles  dépendraient.   En  cas  d'immatriculation,  l'administration 
devrait  intervenir  pour  l'aire  inscrire  celle  servitude  du  sol,  qui  serait  assimilée 
aux  autres  droits  réels  consacres  par  la  législation  en  vigueur  dans  la  colonie. 

Cette  disposition  ne  parait  d'ailleurs  que  consacrer  un  principe  admis  univer- 
sellement dans  toutes  les  législations  des  eaux,  à  savoir  que  les  obligations  qui 
résultent  de  l'agrégation  à  une  association  d'arrosage  sont  attachées  aux  immeu- 
bles et  non  aux  propriétaires  ou  usagers. 


II        Du  meilleur  mode  de  répartition  des  eaux. 

La  répartition  est  le  règlement  par  lequel  les  eaux  sont  distribuées,  réparties 
entre  les  différents  intéressés.    Elle  s'effectue  au  moyen  d'ouvragés  destin 
prélever,  sur  la  quantité  d'eau  que  laisse  écouler  le  canal  principal,  un  certain 
déldi  destine  à  l'arrosage  il  Un  certain  nombre  de  zones,  dont  l'ensemble  l'orme  le 
périmètre  total  arrosable. 

Le  mode  de  répartition  des  eaux  varie  comme  les  caractères  géographiques 
qui  distinguent  telle  plaine  irriguée  d'une  autre:  elle  peut  el  doit  même  varier 
suivant  les  saisons;  (die  doit  tenir  compte  du  tempérament  des  plantes  à  irri- 
guer. 

Le  système   serait  facile  a  établir  si  les  eaux  dont  on   dispose   étaient  toujours 

surabondantes;  dans  ce  cas.  les  ouvrages  partiteurs  fonctionnent  ainsi  que  les 
déversoirs  et  les  ouvrages  de  protection  qui  conduisent  à  la  rivière  l'eau  non 
utilisée.  Mais  la  question  devient  plus  difficile  quand  l'eau  est  rare.  Dans  ce  cas, 
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des  mesures  prises  pour  la  répartition  des  eaux  dépendent  la  croissance  ou  la 
disparition  de  certaines  plantes . 

En  Egypte,  où  le  système  des  irrigations  est  sous  la  dépendance  immédiate  de 
l'État,  c'est  le  chef  du  Service  des  irrigations  qui,  d'après  le  niveau  des  nilo- 
mètres  (échelles  d'eau)  c'est-à-dire  d'après  les  débits  du  Nil,  décide  la  durée  de 
la  période  de  «rotation»  pour  chaque  culture.  J'ai  vu,  en  11)07,  ne  distribuer  l'eau 
qu'une  fois  tous  les  22  jours  pour  les  cultures  du  coton,  et  décider  que  certaines 
cultures  pauvres,  comme  les  rizières,  par  exemple,  ne  recevraient  pas  d  eau  cette 
année-là,  ceci  dans  le  but  de  sauver  les  cultures  riches. 

Au  Betsimitatatra,  l'irrigation,  pendant  les  premiers  mois  de  la  végétation  du 
vary  aloha,  septembre  à  novembre,  ne  pourra  se  faire  qu'en  pratiquant  l'arro- 
sage simultané  des  systèmes  1  et  2,  3,  4  et  par  le  jeu  des  vannes  et  des  aiguilles 
des  barrages  de  la  gare  (1). 

La  base  du  système  de  répartition  est  la  quantité  d'eau  à  distribuer  à  l'hectare; 
chaque  pays  d'irrigation  a  sa  mesure.  En  réalité,  c'est  une  unité  qui  ne  corres- 
pond pas  à  une  mesure  déterminée,  représentant  un  volume  iixe  ;  c'est  une  quan- 
tité essentiellement  variable,  c'est  une  fraction  du  volume  total  qui  sert  d'unité 
à  la  répartition  entre  les  divers  canaux  et  les  divers  usagers  particuliers,  suivant 
l'équité  et  l'intérêt  général. 

11  ne  peut  donc  être  question  de  iixer,  dans  un  document  qui  a  une  portée 
générale,  le  système  de  répartition  à  adopter  :  mais  il  est  important  de  montrer  dès 
mainteuant  la  nécessité  de  la  répartition,  de  faire  prévoir  par  qui  elle  sera  faite, 
et  d'indiquer  qu'une  des  conditions  de  la  concession  d'eau  sera  l'acceptation 
d'un  système  de  répartition  d'eau  fixe  par  le  Service  compétent  et  les  intéressés, 
qui  sera  soumis  à  l'approbation  de  l'autorité  supérieure. 

III.  —  Du  meilleur  mode  d  entretien  et  de  fonctionnement  des  ouvrages. 

Deux  conceptions  peuvent  être  admises  :  laisser  cet  entretien  à  la  charge  et 
à  la  surveillance  du  gouvernement,  comme  le  sont  par  exemple  les  routes  d'in- 
térêt général  de  la  Grande  lie,  ou  en  charger  les  intéressés. 

Le  système  que  nous  avons  proposé  comme  le  meilleur  dans  le  premier  para- 
graphe de  ce  troisième  chapitre  indique  déjà  que  nous  donnons  la  préférence  à 
la  deuxième  solution.  C'est  évidemment  aux  intéressés  à  assurer  le  bon  fonction- 
nement d'un  ouvrage  dont  ils  ont  la  jouissance  et  du  fonctionnement  duquel 
ils  sont  les  premiers  à  profiter.  Seulement  il  faut  tenir  compte  du  caractère  de 
1  indigène  d'une  part,  et,  d'autre  part,  du  fait  que  le  gouvernement  entre  dans 
l'association  des  intéressés  comme  détenteur  des  terres  vacantes,  et  qu'il  se 
doit  d'assurer  la  conservation  d'une  œuvre  où  ont  été  engagés  les  deniers  publics. 
A  cet  effet,  le  gouvernement  doit  réserver  à  ses  agents  un  contrôle  absolu  et  un 
droit  de  réquisition  des  forces  collectives  pour  l'entretien  des  ouvrages.  Les 
lois  doivent  encore  prévoir  le  mode  de  participation  des  intéressés  ;  si  l'on  admet 
leur  formation  en  association,  c'est  au  règlement  intérieur  de  l'association  à  fixer 
la  l'épartition  des  charges  de  chaque  membre  de  l'association. 

Conclusion. 

Les  considérations  qui  précèdent  sont  exposées  à  titre  d'opinion  personnelle 
basée  sur  l'étude  comparée  que  j'ai  faite  des  principales  législations  en  vigueur 

(1)  A  Marovoay,  la  répartition  s'imposera  entre  le.s  irrigations  de  In  rive  droite  et  celles  de  la  rive 
gauche  et  même  entre  les  irrigations  d'une  même  rive. 
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dans  d'autres  paj  a  el  sur  I  expérience  que  j  ai  acquise  des  conditions  spécial» 
Madagascar. 

La  réglementation  des  eaux,  dans  un  paya  comme  Madagascar,  où  rien  de 
méthodique  el  de  rationnel  n'a  encore  été  tenté,  <>u  tout  est  à  créer,  esl  on  tra 
va  il  \  a  sic  et  complexe  dont  L'élaboration  <l<>it  faire  l'objet  <l  une  étude  minutieuse 
et  Bcrupuleuse.  L'histoire  de  l'eau  dans  les  autres  pays  montre,  par  l'abondance 
des  documents  réglanl  la  mai  nie,  les  vicissitudes,  les  tatonnnements,  Les  erreun 
même  auxquelles  les  gouvernements  s,-  sont  heurtés  pour  mettre  les  règlements 
d'eau  en  harmonie  avec  les  nécessités  économiques,  les  caractères  propres,  a  cha- 
que peuple  el  les  conditions  géographiques  du  pays. 

Cette  question,  à  la  solution  de  laquelle  est  Lié,  pour  une  grande  part,  l'avenir 
économique  de  la  Grande  lie,  n'a  pas  manqué  de  retenir  l'attention  de  L'autorité 
supérieure  et,  par  une  décision  du  7  février  1911,  M.  Le  Gouverneur  Général 
Picquié  a  bien  voulu  confier  à  une  commission,  composée  de  compétences  diver 
ses  L'étude  d'une  réglementation  du  régime  des  eaux  à  Madagascar  (I).  Il 
importait,  en  effet,  île  fixer,  par  une  législation  appropriée  à  la  Grande  Ile,  Le 
statut  juridique  'les  eaux,  les  conditions  de  leur  répartition,  le  mode  d'exécution 
el  d'entretien  des  travaux  avant  pour  but  leur  utilisation  rationnelle. 

La  commission  précitée  s'est  réunie,  une  première  fois,  Le  28  mars   l'.HI  et, 

après  un  exposé  général  de  la  question  fait  par  son  président,  a  estime  «pie  chacun 

de  scs  membres  devail  procéder  à  un  dépouillement  de  tous  les  textes  et  docu- 
ments que  possède  le  Service  de  la  Colon  isa  lion,  m  »ta  m  ment  en  ce  qui  concerne  le 

régime  des  eaux  dans  les  pays  étrangers  et  les  colonies.  Ce  premier  travail  a  été 
élaboré  dans  ses  grandes  lignes  et  les  différents  objets  sur  lesquels  la  commis 
sion  aura  a  délibérer  ont  été  consignés,  après  discussion,  dans  le  plan  sommaire 
ci-après 

RÉGIME  DES  EAUX    \    MADAGASCAR. 

I.  —  Législation  des  eaux. 

r  Baux  pluviales; 

.'   Eaux  'le  sources; 

:i"  Cours  d'eau  naturels  et  artificiels; 

4«  Propriété  des  eaux  dit.  berges,  Iles,  îlots,  etc.)  Usagers  des  eaux. 

II.  —  Police  des  eau  i . 

Détermination  el  exécution  des  travaux  à  effectuer  sur  les  cours  d'eau  ou  les  joignant- 
Enquêtes  au  sujel  'le  ces  demandes  el  renseignements  qu'elles  doivent  contenir.  Fon lans 

laquelle  seronl  données  ces  autorisations. 

III.  -    Exécution  des  travaux  d'intérêt  <i<''in'Ttil  ni  vue  de  l'aménagement  et  de 

V usage  des  eaux. 

Ainsi  qu'on  le  remarquera,  la  commission  a  posé  le  principe  'le  la  domanialité  des  eaux.  Le 
décret  'lu  2H  septembre  1902  a  bien  classé  tous  le-  cours  'l'eau  dans  le  domaine  public,  mai- 
ce  texte  esl  muel  en  ce  qui  concerne  la  propriété  des  eaux.  >>r.  à  Madagascar,  pour  que  les 
travaux  d'améliorations  agricoles  puissent  être  entrepris  el  exécutés  sans  se  heurtée  à  des 
difficultés  inhérentes  a  l'imprécision  'le-  textes  actuels,  M  esl  nécessaire  que  l'Etal  puisse  dis- 
poser librement  'le  l'eau.  Y.n  d'autres  termes,  il  esl  indispensable  de  reconnaître  a  l'Etal  un 
droit  émincnl  sur  le-  eaux,  qu'il  pourra  aliéner  sans  autres  règles  que  celles  qu'il  fixera  dans 
l'intérêl  île  la  collectivité  et  sans  que  ces  renie-  puissent  être  invoquées  contre  lui. 

I    Celle  commission  <•-(  ainsi  composée  :  MM.  Carie,  chef  du  Service  'le   Colonisation,  président, 
Bel,  lieutenant  de  juge  par  intérim,  Lola,   receveur  île-'   domaines,  Pain,  conducteur  principal 
•le-  Travaux  publics,  membres;  Bourgine,  adminislraleur-adjoinl  «le-  colonies,  secrétaire,  ayant  vois 
délibéralive. 
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Il  appartiendra  à  la  commission  de  rechercher  ces  règles  touchant  l'aliénation  des  eaux  et 
de  les  codifier  dans  le  texte  qu'elle  aura  à  préparer. 

Si  la  commission  pose  le  principe  que  l'eau  est  la  propriété  de  l'Etat,  elle  croit  nécessaire 
cependant  de  rechercher  si  des  tiers  n'auraient  pas  acquis  dans  le  passé  des  droits  à  l'usage 
des  eaux,  droits  qu'il  est  de  principe  de  reconnaître,  mais  qu'il  sera  utile  déréglementer  dans 
l'intérêt  public. 

En  outre,  la  commission  reconnaît  nécessaire  de  régler  définitivement  la  question  impor- 
tante de  la  police  générale  des  eaux.  Elle  devra  dans  ce  but  : 

1°  Déterminer  et  fixer  les  conditions  d'exécution  des  travaux  à  effectuer  par  les  particuliers 
sur  les  cours  d'eau  ou  les  joignant; 

2°  Poser  les  règles  suivant  lesquelles  seront  données  les  autorisations  d'utilisation  des  eaux 
du  Domaine  public. 

Enfin,  il  y  aura  lieu  également  de  se  préoccuper  des  principes  et  des  conditions  dans  les- 
quels seront  exécutés  les  travaux  d'intérêt  général  en  vue  de  l'aménagement  et  de  l'usage 
•  les  eaux. 

A  ce  sujet,  une  classification  s'impose  et  il  semble  à  priori  que  les  eaux  devront  être  divi- 
sées en  deux  groupes  :  1"  eaux  utiles;  2°  eaux  nuisibles. 

Ceci  posé,  par  qui  seront  exécutés  ces  travaux?  Quelle  pari  prendra  l'Etat  dans  leur  exé- 
cution? Pourra-t-il  les  concéder  el  à  qui? 

D'ores  el  déjà,  l'Etal  se  réservant  d'effectuer  lui-même  tels  travaux  qu'il  lui  conviendra, 
il  paraît  que  les  travaux  de  l'espèce  pourraient  être  confiés,  dans  le  cas  où  l'Etat  ne  les 
prendrait  pas  à  sa  charge  :  1°  à  des  concessionnaires  :  2°  à  des  associations  syndicales. 

En  ce  qui  concerne  les  concessions  de  travaux,  il  ne  paraît  pas  que  l'administration  puisse 
faire  autrement  que  de  s'inspirer  des  règles  générales  de  la  matière  régissanl  1rs  conces- 
sions des  entreprises  de  travaux  publics. 

Il  u'eu  est  pas  de  même  des  travaux  à  confier  aux  associations  syndicales,  associations 
qui  constitueront  une  innovation  à  Madagascar  et  dont  la  formation  devra  être  élaborée  en 
tenant  compte  descoutumes  locales  et  des  intérêts  divers  des  individualités  quiseronl  appe- 
lées à  faire  partie  de  ces  groupements  [Européens  et  collectivités  indigènes). 

Dès  à  présent,  il  a  paru  nécessaire  de  poser  le  principe  admis  dans  tous  les  législations 
des  eaux,  que  c'est  le  sol  el  non  son  propriétaire  qui  s'engagera  dans  la  réglementation  à 
intervenir. 

Quant  aux  travaux  qui  pourront  être  confiés  aux  associations,  ils  comporteront  tous  ceux 
qui,  par  un  moyen  quelconque,  auront  pour  but  d'améliorer  les  terres  et  de  leur  faire 
acquérir  une  plus-value. 

La  Commission  s'efforcera  même  d'élaborer  un  texte  assez  souple  pour  que  l'œuvre  de 
ces  associations  soit  étendue  à  des  entreprises  n'ayant  pas  pour  luit  spécifique  l'aménage- 
ment des  eaux,  mais  encore  à  celles  qui  se  proposeraient  l'amélioration  de  la  production  et 
des  transactions  agricoles. 

Tel  est  le  programme  qui  incombe  aux  travaux  de  la  Commission  et  que,  mal- 
gré l'ampleur  du  sujet,  elle  se  propose  de  réaliser  très  prochainement. 

Tananarive,  le  30  mars  1911. 

Le  Chef  du  Service  de  Colonisation. 
G.   Caule. 
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PREMIÈRE  PARTIE 
ÉTUDES  ET  RECHERCHES  GÉOLOGIQUES  A  MADAGASCAR 

I.   —  PREMIÈRES  RECHERCHES 

Nous  passerons  rapidement  sur  les  premières  explorations  géologiques  qui 
furent  faites,  jadis,  à  Madagascar.  Il  nous  paraît  naturel,  pour  les  résumer, 
d'adopter  l'ordre  chronologique.  Toutefois,  il  u'esl  cas  nécessaire  de  remonter  à 
plus  (l'un  siècle  en  arrière,  car  les  renseignements  fournis  par  les  tout  premiers 
visiteurs  de  l'île  n'offrent  aucun  intérêt,  étant  donnée  l'insuffisance  de  leurs 
connaissances  en  matière  de  géologie. 

«C'est  en  1821,  dit  M.  Boule,  qu'une  première  recherehe  sérieuse  l'ut  l'aile 
par  Brukland,  naturaliste  anglais.  L'étude  «le  quelques  fossiles  provenant  du 
Nord-Est  l'amena  à  comparer  les  formations  gréseuses  de  cette  région  à  celles 
«lu  Cap. 

«  Entre  l<so."i  et  1868,  divers  officiers  de  marine  ci  des  ingénieurs  français  Qrenl 
connaître  les  dépôts  charbonneux  de  la  région  de  Nossi-Be. 

«  De  IS(i7  à  1872,  le-  exploration^  de  M.  Grandidier  fournirent  les  premières 
notions  précises  sur  la  consl  itution  géologique  de  l'île.  Grâce  à  quelques  fossiles 
rapportés  par  I  ciuinenl  explorateur,  et  déterminés  par  le  l)r  Fischer,  M.  Gran- 
didier put  diviser  I  île  en  deux  grandes  régions  :  1"  la  région  orientale,  de  nature 

cristalline:  2°    la    région   occidentale,  de    nature  srdiinentaire.   Il  lit  connaître,  à 

Madagascar,  la  présence  des  terrains  primaires,  secondaires  ci  tertiaires.  » 

De  1873  à  1892,  ce  sont  des  étrangers,  surtout  des  Anglais,  qui  étudienl  Mada- 
gascar :  Mullens,  Richardson,  Sibrée,  Deans,  Cowen,  Baron,  Lasl  Forsyth  Major 
Cortesse,  etc.  Les  renseignements  les  plus  précieux  pour  la  géologie  ont  été  four- 
nis par  le  Rév.  Baron,  dont  les  récoltes  paléontologiques  furent  étudiées  par 
M.  B.-B.  Newton. 

(i)  Pour  l'établissement  du  présent  travail,  nous  nous  sommes  servi  d'une  intéressante  étude  faite 
■ous  la  direction  de  M.  l'ingénieur  principal  de  I  classe  Girod,  par  M.  le  contrôleur  des  mines 
Contanciel   Cette  étude  nous  a  permis  de  mener  rapidement  no-  propres  recherches.  P.  Bon 
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«  Depuis  1895,  de  nombreux  voyageurs  français  ont  exploré  l'île  dans  tous  les 
sens  :  MM.  Calât,  Aluaud,  E.  Gautier,  Bastard,  Coridon,  Mager,  le  Dr  Joly,  les 
capitaines  de  Bouvié,  Ardouin,  Condamy,  le  lieutenant  M.  Grillo,  MM.  Schee- 
bli,  Villiaume  ont  envoyé  au  Muséum  des  échantillons  de  toutes  sortes.  » 

G  est  en  repérant  exactement  les  divers  points  où  ont  été  faites  ces  découvertes, 
et  en  s'aidant  des  renseignements  épars  dans  les  diverses  relations  de  voyages, 
que  M.  Boule  a  pu  dresser  une  première  esquisse  de  carte  géologique  de  Mada- 
gascar, naturellement  approximative  et  imparfaite,  comme  l'avoue  l'auteur,  mais 
qui  n'en  constitue  pas  moins,  par  la  difficulté  de  l'exécution,  un  travail  d'un 
grand  mérite  destiné  à  servir  de  base  à  des  travaux  plus  récents. 

II.         RECHERCHES  RÉCENTES 

M.  E.  Gautier.  —  M.  Gautier  a  voyagé  à  Madagascar  pendant  cinq  ans  et  a 
visité  particulièrement  le  centre  et  l'ouest  de  l'île. 

Ses  observations  ont  surtout  porté  sur  les  terrains  secondaires.  Il  a  recueilli, 
notamment  dans  1' Ambongo,un  grand  nombre  de  fossiles  caractéristiques  du  Lias. 
Il  n'a  pas  trouvé  de  fossiles  caractéristiques  du  trias,  mais  a  admis,  en  vertu  de 
considérations  stratigraphiques,  que  cet  étage  pouvait  exister  à  Madagascar. 
(Nous  verrons  plus  loin  que  des  études  récentes  lui  ont  donné  raison). 

M.  E  Gautier  a  consigné  ses  observations  géologiques  dans  une  carte  annexée 
à  son  Essai  de  géographie  physique. 

M.  Villiaume.  —  M.  Villiaume  fut,  en  1899,  chargé  d'une  mission  dans  le 
Nord-Ouest  de  Madagascar,  à  la  suite  d'un  conflit  d'opinions  au  sujet  de  l'exis- 
tence possible  de  la  bouille  dans  cette  région.  En  1863,  l'ingénieur  Guillemain, 
agissant  pour  le  compte  de  la  Compagnie  de  Madagascar,  avait  affirmé  l'exis- 
tence d'un  vaste  bassin  houiller  en  face  de  la  colonie  de  Nossi-Be.  Malheureuse- 
ment, la  mission  de  M.  Guillemain  fut  brusquement  interrompue.  Plus  tard  le 
gouvernement  malgache  confia  à  l'ingénieur  Guinard  le  soin  de  confirmer  la 
présence  de  la  houille  dans  les  assises  sédimentaires  de  la  région.  M.  Guinard 
admit  de  nouveau  l'existence  du  grand  bassin,  qu'il  plaça  dans  le  houiller  supé- 
rieur ou  permien.  Mais,  contrairement  à  son  prédécesseur,  il  conclut  à  la  stérilité 
de  la  formation.  En  présence  d'un  tel  doute  sur  un  sujet  d'une  si  haute  impor- 
tance, M.  Villiaume  procéda  à  une  étude  pratique,  aussi  complète  que  possible, 
de  la  question  restée  pendante. 

Les  recherches  de  M.  Villiaume  portèrent  principalement  sur  les  terrains  de 
la  pointe  de  Bevatobe.  Il  reconnut  que  la  constitution  de  cette  partie  de  la  for- 
mation avait  tous  les  caractères  pétrographiques  des  dépôts  houillers  bien  en 
place.  Il  trouva  notamment  une  assise  schisteuse,  de  2  m.  70  environ  de  puis- 
sance, se  délitant  par  plaques  suivant  des  plans  de  fossilisation  déterminés  par 
une  multitude  de  rameaux,  de  liges,  de  débris  de  végétaux  déposés  à  plat,  parmi 
lesquels  il  distingua  des  Conifères,  des  Equisetinum,  etc...  Tous  ces  débris 
organiques  étaient  en  charbon  gras  et  brillant. 

Mission  Baron  et  Mouneyres.  —  Chargés  parle  général  Gallieni,  gouverneur 
général,  d'une  mission  de  reconnaissance  géologique  et  minière  de  la  région 
Ouest  et  Nord-Ouest  de  Madagascar,  MM.  Baronet  Mouneyres  parcoururent  en 
deux  mois  un  itinéraire,  avec  point  de  départ  et  de  retour  à  Tananarive,  d'envi- 
ron l.oOO  kilomètres  de  développement.  Ils  traversèrent  le  Betsiriry,  le  Menabe 
du  Nord,  le  Mailaka  et  l'Ambongo. 

Après  les  explorations  de  M.  Gautier  qui,  le  premier,  a  signalé  la  continuité  du 
nord  au  sud  d'une  bande  de  grès  reposant  sans  interruption  sur  le  massif  ar- 
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chéen,  et  qui  a  mentionné  le  promontoire  triasiqae  de  Saint  Vndré  projeté  i 
travers  l  Ambongo  par  cette  bande  de  grès;  après  les  études  de  M.  Douvillé  qui 
se  basant  sur  des  considérations  Btratigraphiquea,  a  rattaché,  lui  aussi,  ce  grès 
au  trias,  MM.  Baron  el  Mouneyres  onl  d'abord  incliné  a  bc  rallier  fa  l'opinion  de 
leurs  devanciers  au  sujet  du  in.i>  hypothétique  de  Madagascar  Mais  fa  la  suite 
d'examens  de  fossiles  par  M.  Douvillé  lui-même,  les  couches  qui  les  axaient 
fournis  furent  reconnues  comme  appartenant  au  jurassique  moyen,  el  constituant 
les  niveaux  du  bajocien  ei  du  bathonien  (  les  ni\  eaux  --cuit,  au  point  de  vue  stra- 
tigraphique,  immédiatement  supérieurs  à  l'étage  du  jurassique  inférieur.  <  )r.  les 
couches  fossilifères  en  question  avaient  été  reconnues  par  MM.  Baronet  Mou- 
nevres.  au  cours  de  leur  tournée  à  travers  l'Ambongo,  comme  recouvrant  des 
grès,  Il  y  avait  donc  lieu  de  eroire  que  ces  grès  appartenaient  au  jurassique 
inférieur,  et  non  pas  au  tiia-.  C'est  ce  qu'ont  admis  MM.  Baron  et  Mouneyres, 
tout  en  déplorant,  dans  ces  grès,  l'absence  de  fossiles  caractéristiques  du  juras- 
Bique  inférieur.  Les  rares  fossiles  qu'ils  y  ont  trouvés  étaient  communs  au  trias 
et  à  des  formations  plus  récentes . 

Le  capitaine  Colcanap.  En  1903,  le  capitaine  Colcanap  a  procédé  à  l'étude 
de*-  terrains sédimentaires  de  la  région  d'Analalava.  Il  y  a  examiné  les  terrains 

secondaires  el  les  terrains  tertiaires  principalement,  el  il  a  admis  que  le->  ter- 
rains secondaires  de  cette  région  pouvaient  contenir  du  charbon. 

Plus  tard,  c'est  au  capitaine  Colcanap  qu'est  revenu  l'Iionneur  d'avoir  décou- 
vert le  bassin  bouiller  de  Benenitra.  Voici  de  quelle  façon  il  le  décrit 

i    Dans  le  ravin  d'Ambohibaly,  au  dessus  du  congl irai  de  base,  on  trouve  un  près  quart- 

aimi\  à  riaient  feldspathique,  dans  la  masse  duquel  on  observe  de  petites  poches  remplies 
d'un  charbon  noir  el  brillant,  ainsi  que  des  nodules  de  pyrite  de  fer,  qui  se  transforment  à 
l'air  en  sulfate  blanc  pulvérulent.  Ce  banc  de  grès  supporte  une  couche  d'argile  noir  de 
Oui.  80,  renfermant  un  filonnet  de  3  à  i  centimètres  d'épaisseur  d'un  charbon  noir,  terne  el 
pulvérulent.  Un  nouveau  banc  de  grès  de  2  mètres  environ  surmonte  ces  argiles  noires.  Ce 
premier  faisceau  en  supporte  un  deuxième  qui  comprend  0  m.  60  d'argiles  schisteuses  verdâ 

très,  que  recouvre  un  banc  de  grès  de  3  mètres  d'épaisseur  au  i ns.   ^u-dessus  vient  un 

troisiè faisceau  renfermant  deux  c :hes  de  charbon.  Il  présente  la  coupe  suivante,  de 

la  base  au  sommet  : 

0  m .  60  d'argiles  noires  avec  nombreuses  empreintes  de  fusain  : 

0  ni.  60  de  charbon  très  feuilleté,  avec  empreintes  de  fusain  entre  les  strates; 
2  m.  20  d'argiles  noires,  avec  nombreuses  empreintes  de  fusain  : 

u  m.  20  de  charbon  feuilleté  : 
2  m ,   50  .i  3  mètres  de  grès. 

1  e  i"  faisceau  est  l'orme  par  2  ni.  50  d'argiles  schisteuses  verdâtres,  avec  argiles  noires  au 
milieu  de  la  masse,  el  2  à  .'i  mètres  de  grès  formant  toit. 

i  •  '>'  faisceau  contient  un  filonnet  de  :î  à  i  centimètres  d'un  charbon  non-  très  dur,  avec  t"it 
de  grès  el  mur  d'argiles  noires.  Au-dessus  de  cette  dernière  couche  de  grès,  les  alluvions 
récentes  empêchent  toutes  autres  observations  dans  le  ravin  d'Ambobibaty.  Les  explora- 
tions faites  dans  les  autres  ravins,  au  nord  el  au  sud,  m'oal  permis  de  constater  que  les 
formations  de  grès  et  de  schistes  qui  surmontent  le-  couches  visibles  du  ravin  d'Ambohi- 
batj  étaient  stériles. 

Dans  le  ravin  de  Béfamatohy,  la  succession  des  couches  de  grès  el  de  schistes  esl  la 
même  que  dans  le  ravin  d'Ambobibaty.  Mais  il  n'a  pas  été  possible  de   faire  des  observa 
lions  complètes  sur  le  faisceau  renfermant  le  charbon.  I  ne  couche  «le  charbon  de  0  m 
environ,  avec  toit  el  mur  d'argiles  noires,  comme  à  Ambohibaty,  s'observe  bien,  sous  un 
banc  de  grès.  Mais  la  partie  inférieure  du  faisceau  esl  noyée  sous  l'eau... 

l)ans  le  ravin  de  Maroharivo,  le  capitaine  Colcanap  a  pu  constater  l'existence 
d'une  conclu'  de  combustibles  de  il  m.  10  d'épaisseur,  avec  murs  d'argiles  noire- 
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et  toit  de  grès.  Dans  les  ravins  de  l'Ibeandro  etl'Ankazomanga.il  n'a  plus  trouvé 
que  des  plaquettes  de  charbon  charriées  dans  le  lit  de  l'Ankazomanga. 

Malgré  ces  diverses  découvertes,  le  capitaine  Golcanapne  paraissait  pas  avoir 
été  pleinement  satisfait  des  résultats  de  ses  recherches,  et  cela  pour  les  deux  l'ai- 
sons  suivantes  : 

1°  Il  aurait  fallu  pouvoir  retrouver  la  suite  du  bassin  de  Benenitra  dans  la 
dépression  marine  située  à  l'Ouest  de  cette  région; 

2°  L'absence  de  fossiles  caractéristiques  ne  lui  avait  pas  permis  de  fixer  nette- 
ment l'âge  des  formations  houillères  du  bassin  précité.  (Depuis  cette  époque, 
M  .  le  professeur  Boulé  a  reconnu,  dans  des  fossiles  que  lui  avait  envoyés  le  capi- 
taine Colcauap,  des  ossements  d'un  Labyrinthodonte  du  permien,  voisin  de 
l'Achinodon  d'Autun). 

Les  travaux  du  capitaine  Colcanap  ont  été  complétés  par  les  explorations  du 
lieutenant  Dauche,  qui  a  découvert  de  nouveaux  gisements  carbonifères,  toujours 
dans  la  région  de  Benenitra,  et  aussi  dans  celle  de  Betioky. 

Le  Service  des  Mines  a  fait  procéder,  d'avril  à  fin  décembre  1910,  à  des  tra- 
vaux de  recherches  dans  la  région  de  Benenitra  et  de  Yanapera  par  M.  le  contrô- 
leur des  mines  Evesque.  Ces  travaux  out  donné  des  résultats  qui  permettent 
d'espérer  que  l'on  se  trouvera  sans  doute  en  présence  de  gisements  exploitables 
de  charbon.  Les  couches  mises  à  jour  ont  atteint,  sur  certains  points,  à  Yanapera, 
une  épaisseur  de  2  m.  50  de  charbon  contenant  de  18  à  20  p.  100  de  cendres,  mais 
qui  pourrait,  peut-être,  s'enrichir  en  profondeur,  car  les  travaux  exécutés  ne  se 
sont  guère  éloignés  des  affleurements. 

Les  gisements  de  charbon  de  Benenitra  et  Yanapera  ne  sont  pas  éloignés  de 
lOnilahy  (ou  Mangoky  du  Sud)  ;  or  ;  l'Onilahy  est  navigable  une  partie  de  l'année 
pour  des  chalands  ordinaires;  par  suite,  le  transport  de  ces  combustibles  du  lieu 
de  production  à  la  mer  sera  peu  coûteux. 

La  colonie  s'est  réservé  la  propriété  de  ces  gisements  qu'elle  compte  mettre  en 
adjudication  dans  le  courant  de  l'année  1911. 

III.  —    CARTE  GÉOLOGIQUE  EN   1911 

Nous  nous  servirons,  comme  base,  de  la  carte  géologique  de  M.  Lemoine.  Les 
travaux  récents  de  ce  géologue,  qui  ont  porté  principalement  sur  le  Nord  de 
l'île,  sont  trop  considérables  pour  pouvoir  être  commentés  dans  le  rapide  mémoire 
que  nous  avons  à  présenter  ici.  Nous  renvoyons  à  son  ouvrage  intitulé  :  Etudes 
géologiques  dans  le  Nord  de  Madagascar.  Les  explorations  de  M.  Lemoine  ont 
été  fécondes  eu  découvertes.  Les  crétacés  inférieur,  moyen  et  supérieur  ont  été 
nettement  reconnus  par  lui,  et  dans  la  région  de  la  Montagne  des  Français  il  a 
distingué  le  niveau  de  YAturien  du  reste  du  crétacé  supérieur  dont  ce  niveau  fait 
partie.  Dans  le  tertiaire,  il  a  distingué  YEocène,  ou  tertiaire  nummulitique,  de 
l'oligocène  au  niveau  de  YAquitanien.  Cet  Aquitanien  constitue  la  presqu'île  de 
Bobaomby  tout  entière,  ou  à  peu  près. 

Nous  ne  ferons  que  deux  rectifications  à  la  carte  de  M.  Lemoine.  Sur  la  Côte 
Est,  entre  Vatomandry  et  Mananjary,  il  a  figuré  trois  zones  de  crétacé  supérieur, 
probablement  du  niveau  Emschérien.  Il  a  suivi  en  cela  les  opinions,  peu  fondées 
d'ailleurs,  de  M.  Gautier  et  du  Bev.  Baron.  Or,  il  résulte  d'un  rapport  du  Doc- 
teur Monnier  et  des  sondages  effectués  sur  la  Côte  Est  par  le  Service  des  Travaux 
publics,  que  les  formations  calcaires  de  cette  côte  seraient  purement  coralliennes- 
Elles  se  continuent  d'ailleurs  encore  de  nos  jours,  car  elles  sont  situées  dans  une 
zone  tropicale  où  le  travail  madréporique  est  encore  en  pleine  activité.  Les  fos- 
siles qui  caractérisent  ces  formations  sont  presque  tous  des  mollusques  actuels. 
Il  y  a  donc  lieu,  à  notre  avis,  de  supprimer  le  crétacé  dans  notre  carte  géologi- 
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que,  en  ce  qui  coi  in -rue  la  côte  Est.  La  deuxième  rectification  1  faire  m  rapporte 
au  Lias  de  VI.  Lemoine.  En  effel  «laines  \|  Donvillé,  ce  terrain,  -an-  lequel  on 
hésitai)  encore,  devrail  être  définitivemenl  classée* le  trias 
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MINES  COMMUNES.         MINES  PRÉCIEUSES 

PRINCIPAUX  GISEMENTS  DÉCOUVERTS 

RÉGIONS  A  EXPLORER 

I.         MINES  COMMUNES  :  PRINCIPAUX  GISEMENTS  DÉCOUVERTS 

Pour  énumérer  les  diverses  substances  minérales  communes  nous  pourrons 
adopter,  par  exemple,  la  classification  en  quatre  catégories  qui  est  consacrée  par 

le  décret   du  20  juillet    1897. 

ii    Combustibles  minéraux,  Pétroles,  Bitumes  et  Asphaltes. 

1"  Charbon.  —  Comme  nous  L'avons  vu  au  précédent  chapitre,  les  recherches 
pour  le  charbon,  commencées  autrefois  dan-  la  région  de  Nossi-Be  par  divers 
officiers  de  marine  el  des  ingénieurs  français, ont  été  continuées  avec  un  certain 
succès  pai-  M.  Villiaume  et  le  capitaine  Colcanap,  dans  le  Nord-Ouest  et  dans 
le  Sud  de  la  colonie . 

I  n  bloc  de  charbon  prélevé  sur  un  affleurement  découvert  près  de  Benenitra 

par  le  capitaine  Colcanap  fut  envoyé,  en  1909,  a  L'Ecole  des  Mines  de  Paris  pour 
y  être  analysé.  L'analyse  mil  en  évidence  dans  ce  charbon  une  forte  teneur  en 
cendres  De  plus.  le  pouvoir  calorifique  fut  reconnu  assez,  faible  par  rapport  a 
celui  d'une  lionne  houille  (6387  calories  et  "22  p.    Itll)  de  cendres) 

D'autres  échantillons  de  charbon,  découverts  par  le  lieutenant  Dauche  à  Ambohi- 

l>at\  et  au  continent  de  l'Ianapera  et  de  L'Ifangorano  (province  de  Betroka),  ont 
été  analysés  à  Tananarive  et  n'ont  pas  donne  de  meilleurs  résultats;  ceux  de 
M .  Evesque  sont  de  qualité  un  peu  supérieure  et  l'on  peut  espérer  un  enrichisse- 
ment en  profondeur.  Ce  charbon  se  rapproche  beaucoup  des  Bogheads  ;  peut-être 
même  \  passe-t-il  complètement,  en  profondeur. 

2°  Pétrole  et  Bitume.  En  1908,  le  Service  des  Mines  a  procédé  à  L'étude  de 
la  région  d'Ankavandra  et  de  Miandrivazo,  réputée  depuis  plusieurs  années  déjà 
comme  bitumineuse  et  pétrolifère.  Cette  région  tut  reconnue  suivant  une  bande 
de  terrain  dirigée  du  nord  au  sud  et  limitée,  au  nord,  aux  environs  de  la  rivière 
Mitsiotaka  et  au  village  Morafenobe,  au  sud,  aux  villages  de  Bemoko  et  l'Itondy, 
à  l'est  par  la  chaîne  de  Bongolava,  à  l'ouest  par  la  ligne  du  Bemaraha.  Des 
suintements  furent  constatés  aux  environs  du  village  de  Maroboalj  el  au  nord 
du  \  illage  de  Folakara. 

Depuis  un  an,  des  sondages  sérieux  à  grande  profondeur  onl  été  entrepris  par 
des  compagnies  minières  dans  la  région  de  Polakara,  mais  aucun  renseignement 
relatif  à  une  découverte  importante  n'esl  encore  parvenu  au  Service  des  Mines. 

3"  Lignite.  Tourbe.  -  Le  lignite  est  assez  abondant,  ainsi  que  la  tourbe,  dans 
toute  la  région  de  l'Imerina. 
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b)  Sel  gemme  et  sels  associés. 

Sel  gemme.  —  En  1906,  le  Service  des  Mines  a  reçu  trois  déclarations  de 
bornage  visant  des  gisements  de  sel  gemme,  situés  respectivement  :  à  Iasira,  au 
sud  du  Mangoky  (province  de  Tulear);  à  Tanana  Tsialoko  (région  d'Ihosy);  sur 
la  rivière  Ranomaitso  (province  de  Fianarantsoa)  ;  à  Diego  -Suarez  et  dans  l'es- 
tuaire de  la  Betsiboka. 

Enfin,  au  pied  de  l'Isalo,  lieu  dit  Bemana,  il  vient  d'être  reconnu  par  le 
Service  des  Mines  un  gisement  de  sel  gemme  de  peu  d'importance.  (Mission 
Evesque). 

c)  Phosphates  en  amas,  couches  et  filons. 

Il  en  a  été  signalé  dans  les  environs  de  Diego-Suarez  et  de  Mantirano,  mais 
ils  ne  paraissent  pas  avoir  fait  l'objet  d'une  exploitation.  A  l'ouest  de  la  baie 
d"Ambararatra,  province  de  Diego-Suarez,  des  terrains  viennent  d'être  bornés 
pour  les  phosphates.  Les  terrains  Eocène  du  Sud  (Mahafaly)  en  récèlent  peut- 
être  d'analogues  à  ceux  de  l'Afrique  du  Nord.  Rien  ne  le  prouve  encore.  Les 
assises  nummulitiques  en  recouvrent  peut-être,  mais  rien  encore  n'est  venu  le 
démontrer. 

cl)  Substances  minérales  non  comprises  dans  les  catégories  précédentes. 

I.   —  Métaux  usuels. 

1°  Fer.  —  Les  principaux  minerais  de  fer  existant  à  Madagascar  sont  la 
magnétite,  l'oligiste  et  l'hématite. 

Des  gisements  importants  existent  sur  la  rive  gauche  de  la  Màhajamba,  au 
Boueni.  On  en  trouve  également  dans  le  district  d'Ankazobe,  dans  celui  d'Am- 
bohimanga  du  Sud,  dans  celui  de  Manjakandriana,  dans  celui  de  Moramanga, 
où  Jean-Laborde  avait  installé  une  usine  métallurgique  (à  Mantasoa),  etc. 

Ces  gisements  sont  à  peine  effleurés  et  pourraient  faire  l'objet  d'une  exploita- 
tion fructueuse,  si  leurs  minerais  étaient  fondus  sur  place,  au  moyen  du  four 
électrique,  ou  au  moyen  de  charbon,  si  un  jour  l'on  peut  exploiter  ceux  de  la 
colonie. 

2°  Cuivre.  —  Des  mines  de  cuivre  ont  été  exploitées  autrefois  par  le  gouver- 
nement malgache  dans  le  district  d'Ambositra .  On  a  trouvé  des  gisements  du 
même  métal  dans  la  région  de  Betafo  et  dans  le  Vonizongo,  à  Ambatofangehana 
et  près  du  lac  Kinkony . 

M.  Villiaume  avait  découvert  en  1898  un  gîte  d'une  étendue  considérable  sur 
le  cours  inférieur  de  la  Vato,  à  l'ouest  d'Ambositra,  dans  la  région  d' Ambatofan- 
gehana. D'après  M.  Villiaume,  ce  gîte  cuprifère  se  poursuivrait  à  l'ouest  du 
mont  Ibity,  vers  Betafo,  puis  gagnerait  les  rives  de  l'Ikopa,  a  la  hauteur  de 
Fihaonana,  et  semblerait  se  terminer  au  nord-ouest  d'Ankazobe. 

M.  Rigaud,  qui  dirigeait  autrefois  les  exploitations  minières  du  gouvernement 
malgache,  avait  déjà  signalé  des  gisements  de  cuivre  et  de  zinc  près  de  Betafo. 
Les  régions  de  Vohemar,  de  l'île  de  Nossi-Be,  de  la  presqu'île  de  Betavobe,  d'Ana- 
lalava,  de  Betioky  ont  également  été  reconnues  autrefois  comme  cuprifères.  Les 
minerais  de  cuivre  découverts  dans  ces  diverses  régions  sont  assez  variés  :  cui- 
vre natif,  chalcopyrite  et  phillipsite  (sulfures),  azurite  et  malachite  (carbonates). 

En  1908  et  1909,  le  Service  des  Mines  procéda  à  l'étude  des  gisements  du  Nord- 
Ouest  et  de  l'Ouest  de  la  colonie.  Le  premier  de  ces  gisements  est  situé  dans  le 
bassin  de  la  Bekiady  (district  de  Soalala),  près  du  lac  Kinkony.  Il  serait  constitué 
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par  de  la  malachite  et  du  cuivre  natif  associé  .1  une-  grande  quantité  de  magné 
tite,  le  tout  enfermé  dans  une  gangue  de  quarts  altéré.  Il  se  prolongerait  fera  le 
nord  suivant  une  ligne  reliant  le  mont  Ambohipiraka  à  Indavakoera,  et  le 
minerai  de  cuivre  se  trouverait  en  cette  région  associé  &  de  la  barytine  el  a  du 
quartz.  Le  second  gisement,  dans  l'ouesl  de  la  colonie,  est  constitué  par  le  filon 
de  Kiranomena,  à  la  fois  aurifère  et  cuprifère,  filon  qui  ;i  donné  beaucoup  «I  Im 
portance  aux  mines  du  Betsirirj .  (  m  y  trouve  le  cui\  re  sons  forme  de  malachite 
alliée  à  de  la  pyrite  <1<'  fer,  dans  une  gangue  quartzeuse. 

Signalons,  pour  terminer  ce  qui  concerne  le  cuivre,  que  le  Sen  ice  «l<-s.  Mines  .1 
accordé  en  1909  une  concession  pour  l'exploitation  «le  ce  métal  >  Ivoainana, 
province  «1  Vmbosilra.    Une  deuxième  concession  est  à   l'étude  pour  la  même 

icl;  ion. 

3' Plomb.  —  Comme  le  cuivre.  le  plomb  a  été  exploité  autrefois  par  le  gou- 
vernement malgache  dans  le  district  d'Ambositra;  <m  l'a  trouvé  sous  forme  de 
galène  cl  de  cérusite.  M.  Bigaud  dirigeait  en  ce  temps-là  une  exploitation  de 
galène,  non  argentifère,  à  Arubatofangehana,  dans  le  bassin  «le  la  Vato.  Le  gîte 
se  prolonge  dans  1  ouest  du  mont  Ibity,  comme  le  gîte  de  euh  re  qui  a  eh-  reconnu 
par  M.  Villiaume  dans  la  même  région;  celle  particularité  semble  indiquer  que 
les  deux  minéralisations  <>ni  été  contemporaines. 

De  la  galène  a  été  signalée  dans  l'île  de  Nbssi  Be  ci  dans  la  presqu'île  de 
Bevatobe.  Ce  minerai  a  été  reconnu  également  sur  la  ligne  reliant  le  mont 
Ambobipiraka  à  Andavakoera,  notamment  sur  le  mont  Vntsiatsia,  et,  d'une 
façon  générale,  aux  mêmes  point-,  où  oui  été  signalés  de-  gisements  de  cuivre. 

4  Zinc.  -  Ce  métal  a  dé  signalé  en  1888,  eu  même  temps  que  le  cuivre,  aux 
environs  de  lîetalb.  par  M.  Rigaud,  mais  il  n'a  pas  clé  exploité  à  cause  de  la 
faible  valeur  du  gisement. 

De  la  blende  a  de  découverte,  près  d'Ankaramy,  dans  un  calcaire  noir, et  dans 
le  nord  de  l'Ile  de  Nossi-Be,  pies  de  Kalempo-Be,  où  la  blende  est  accompagnée 
de  galène  el  de  cuivre. 

5  Nickel.  —  En  1898,  M.  \  illiaume  découvrit  dans  la  région  de  Valozoro,  au 
Bud-est  d'Ambositra,  tics  échantillons  d  bydrosilicate  de  nickel  ou  garniérite.  Ce 
gisement,  accompagné  de  trémolite,  fut  tour  a  tour  borné  et  abandonné   par  les 

explorateurs.  11  a  été  finalement  l'objet  d'une  concession  en  1909. 

6  Antimoine.  —Ce  métal  a  été  découvert  en  1888,  dans  la  région  de  Bevatobe, 
par  MM.  Guinard  et  Rigaud,  dans  un  filon  de  quartz  de  deux  mètres  d'épaisseur, 
visible  sur  plus  de  trois  kilomètres  de   longueur  dans  les  collines  d  ^.ntsiatsia 
Ce  filon  contenait  de  petites  veinules  de  sulfure  d'antimoine.   Il  n'a  pas  été 
exploite. 

7°  Manganèse.  —  M.  Villiaume,  toujours  en  1898,  a  signalé  la  présence  du 
manganèse,  encore  dans  le  bassin  de  la  Vato,  près  d'Ambatofangehana,  puis 
dans  la  vallée  de  la  Tsindro.  entre  Ambatofangehana  et  Ainbatolinandrahana. 
I.e  minerai  <[u'il  a  reconnu  était  de  la  psilomélane,  contenant,  outre  le  manga- 
nèse, du  fer  el  du  cobalt. 

On  a  découvert  en  1904  de  l'asbolane  (oxyde  hydraté  île  manganèse,  parfois 
cobaltifère),  dans  la  région  de  Soavinimerina,  a  -■*>  kilomètres  environ  au  nord- 
ouest  de  Tananarive. 

//.  —  Substances  minérales  diverses. 

1  Graphite.  -  Un  grand  nombre  de  bornages  but  été  effectués  en  ces  derniers 
temps  pour  le  graphite,  principalement  dans  la  province  de  Tananarive,  le  long 
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de  l'Ikopa.  En  1908,  le  Service  des  Mines  a  procédé  à  l'étude  du  gisement 
exploité  dans  le  périmètre  de  la  concession  n°  31,  à  Ambohimasina,  au  nord- 
ouest  de  Tananarive.  Le  gîte,  en  cet  endroit,  a  l'apparence  d'un  filon-couche 
interstratifié  dans  le  gneiss,  et  parallèle  à  un  filon  de  quartz  de  1  m.  50  d'épais- 
seur qui  pourrait  avoir  joué  un  rôle  dans  la  formation  du  graphite. 

De  nombreux  affleurements  sont  visibles  dans  la  région  de  Tananarive.  Ils 
semblent  accuser  une  série  d'amas  en  chapelet  plutôt  que  de  filons-couches  pro- 
prement dits.  Les  principaux  gisements  connus  autour  de  la  capitale  sont,  en 
plus  de  celui  d'Ambohimasina  qui  a  été  cité  plus  haut,  ceux  d'Imerintsiadino  et 
d'Ambohimirakitra,  à  une  douzaine  de  kilomètres  au  sud-est  de  Tananarive. 

D'autres  gisements  de  graphite  ont  été  reconnus  récemment  dans  les  districts 
de  Tamatave,  Andevorante,  Vatomandry  et  Mahanoro,  ainsi  que  dans  les  pro- 
vinces d'Antsirabe,  Ambositra  et  Fianarantsoa.  Ils  ont  fait  l'objet  de  plusieurs 
bornages.  Ces  gisements  sont  parfois  très  riches,  le  dosage  en  carbone  atteint 
8o  p.  100. 

2°  Cristal  de  roche.  —  On  en  trouve  des  gisements  importants  dans  les  envi- 
rons d'Antsirabe,  et  cette  substance  a  été  assez  activement  recherchée  par  de 
nombreux  prospecteurs.  La  plupart  des  échantillons  manquent  de  limpidité  et 
sont,  soit  givreux,  soit  laiteux,  soit  opaques.  Néanmoins  ils  trouvent  assez  faci- 
lement preneur  sur  le  marché  de  Londres. 

3"  Quartz  rose.  —  Cette  variété  est  assez  belle  à  Madagascar.  On  peut  en  trou- 
ver un  écoulement  important  dans  le  commerce,  comme  pierre  d'ornement.  On  a 
reconnu  l'existence  du  quartz  rose,  principalement  sur  les  bords  de  la  rivière 
Sahanivotry,  affluent  du  Manandona,  province  d' Ambositra. 

4°  Mica.  —  Il  a  été  découvert  un  gisement  de  mica  dans  le  cercle  d'Analalava. 
près  d'une  route  construite  par  les  autorités  militaires  en  1903  et  1904.  On  en 
trouve  également  un  peu  partout  à  Madagascar,  dans  les  micaschistes,  niais 
rarement  les  échantillons  sont  de  belle  qualité  et  de  grandes  dimensions. 

5°  Corindon  industriel.  —  Il  peut  servir  à  l'égrisage  et  à  la  fabrication  des 
meules.  On  en  rencontre  près  d' Ambositra  et  Antsirabe  en  notable  quantité. 

6°  Amazonite.  —  ('/est  un  microcline  vert,  qui  peut,  lorsqu'il  est  d'une  belle 
couleur,  servir  de  pierre  d'ornement.  On  en  a  trouvé  dans  les  environs  d'Ant- 
sirabe . 

7"  Arsenolithe.  — Un  prospecteur  en  a  apporté  en  1909  au  Service  des  Mines 
un  échantillon  trouvé  au  sud  de  Morondava.  C'est  de  l'acide  arsénieux  presque 
pur,  contenant  de  faibles  traces  d'antimoine. 

8°  Terres  uranifères.  —  Il  en  a  été  envoyé  des  échantillons  au  Service  des 
Mines  ayant  des  teneurs  très  variables  en  urane,  depuis  0,  10  jusqu'à  \o  p.  100. 
La  valeur  de  î'uranite  croit  très  rapidement  avec  la  teneur  en  urane.  Les  échan- 
tillons reçus  par  le  Service  des  Mines  provenaient  des  environs  d'Antsirabe. 
Deux  concessions  visant  des  terrains  uranifères  ont  été  accordées  en  1910  dans 
le  district  d'Antsirabe. 

9"  Eaux  minérales.  —  Les  sources  bicarbonatées  et  sodiques  d'Antsirabe  sont 
connues  depuis  longtemps,  mais  il  en  existe  un  peu  partout  dans  la  colonie. 

En  1909.  le  Service  des  Mines  a  reçu  des  échantillons  d'eaux  minérales  pro- 
venant de  la  Ketty,  dans  le  Secteur  de  Kandreho,  cercle  de  Maevatanana.  Ces 
eaux  sont  sulfureuses.  Elles  sortent  de  roches  éruptives  et  granitoïdes. 
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II.        MINES  PRÉCIEUSES  :  PRINCIPAUX  GISEMENTS  DÉCOUVERTS 

1"  Or.  L'or  esl  de  beaucoup  [e  métal  le  plus  recherché  ■>  Madagascar,  et  la 
colonie  tire  de  -<>n  exploitation  une  pari  très  considérable  de  ses  ressources 
si  .m  en  juge,  par  exemple,  par  la  production  il*-  l'année  1909  qui  a  i  té  de 
3.090.809  gr.  129.  Pour  chaque  gramme  <l  or  il  est  payé  au  Trésor  nue  taxe  de 
0  IV.  190  (7  p.  luii  ad  valorem  sur  la  base  de  -  IV.  Ï0  le  gramme),  la  taxe  payée 
pour  la  quantité  d'or  ci  dessus  a  donc  atteint  la  somme  de  724.580  IV.  :!.">.  Si  l'on 
ajoute  .i  cette  somme  celle  qui  résulte  des  taxes  de  création  de  permis  de 
recherche  ou  d'exploitation,  ainsi  que  celle  qui  résulte  des  taxes  de  prorogation 
des  patentes el  des  amendes,  on  arrive  à  une  recette  annuelle  pour  la  colonie  qui 
dépasse  un  million . 

Les  gisements  aurifères  de  Madagascar  sonl  alluvionnaires  ou  liloniens.  Les 
allu\  ions  continuent  a  fournir  la  majeure  partie  de  l'or  extrait  dans  l'île.  Toute 
fois  les  liions  .lu  Mord,  de  l'Esl  el  de  I  '  >uest  sont  de  plus  en  plus  l'objet  d'études 
attentives  «If  la  pari  «1rs  prospecteurs 

Les  liions  i.irii,  res  du  Nord  sont  constitués  par  du  quartz  associé  à  de  la  bary- 
tine.  Les  principaux  sont  ceux  de  la  haute  Loky  et  d'Andavakoera.  Ces  derniers 
oui  fourni  en  1909  près  du  tiers  de  la  production  totale  de  la  colonie.  Actuelle- 
ment on  constate  un  ralentissement  dans  l'extraction,  a  cuise  des  difficultés 
croissantes  ,1e  l'exploitation  en  profondeur.  Toutefois,  les  travaux  étant  pour- 
suivis d'une  façon  rationnelle,  par  puits  et  galeries,  comme  nous  le  venons  plus 
loin  à  propos  des  méthodes  d'exploitation,  il  j  a  lieu  d'espérer  que  bientôt  ces 

liions   seront    tout  à    l'ait    connus   en   position    et    en    puissance,  ce  qui    permettra 

d'opérer  sans  tâtonnements  ci  de  relever  rapidement  la  production.  Pour  le 
moment,  on  ne  peut  que  signaler  l'existence  des  liions,  probablement  nombreux, 
sans  pouvoir  indiquer  exactement  comment  ils  sont  places.  \  peine  peut-on 
estimer  qu'ils  sont  généralement  compris  dans  une  dépression  comprise  entre 
les  derniers  escarpements  du  massif  central  de  Madagascar  et  la  chaîne  de  1  \  u 
davakoera.  Quant  à  leur  teneur  en  or,  elle  serait  en  moj  enne  de  1 1  grammes  a  la 

tonne.   Les  centres  principaux  qui   fournissent   la    production   actuelle    sont  ceux 

d'Andavakoera,  Andasibe,  Ranomafana  etAnkatoka.  Les  quartz  3  s,, ut  enclavés 

dans  des  grès  liasiqucs.  ou  peut  être  triasiques. 

l.e  l>a-siu  ,[e  la  haute  Loky  fait  partit-  du  massif  cristallin  de  Madagascar.    Les 

veines  de  quartz  y  sont  interstratifiées  dans  les  gneiss  archéens.  Mais  les  études 
préliminaires  du  gisement  y  ont  été  encore  moins  poursuivies  «pie  dans  le  hassin 
d'Andavakoera; on  y  travaille  activement  en  ce  moment. 

Les  liions  aurifères  de  l'Esl  sont  constitués  par  des  quartz  intercalés  au  milieu 
des  schistes,  micaschistes  et  gneiss  du  massif  archéen,  qui  peuvent,  eux-mêmes. 
contenirde  l'or,  (le-  quartz  sont  le  plus  souvent  pénétrés  decristaux  de  pyrite, 
comme  cela  arrh  e  assez,  souvent  aussi  pour  les  filons  du  Nord.  Il  a  été  remarqué 
que  ce  sont  les  quartz  dits  «  rouilles  »qui  sont  généralement  les  plus  riches  en 
or.  Un  \  aurait  signalé  des  teneurs  de  35  à  30  grammes  à  la  tonne,  el  même  de 
70  grammes,  eommecela  aurait  lieu  à  Andravoravo,  à  l'ouest  de  Mananjary.  Les 
liions  de  l'Est  les  plus  intéressants  sont  actuellement  ceux  de  Beando,  Bebasy, 
Mahavoky,  Snhafandraona,  Andravoravo,  Ambakoana,  Tsaramiadana,  Sahama- 
trana,  Anjaridaina,  dans  la  province  de  Mananjary. 

Les  liions  aurifères  de  l'Ouest  sont  encore  constitués  par  du  quartz,  mais  très 
ferrugineux  et  parfois  cuprifère-,  l.e-  principaux  sonl  ceux  de  l'Antsaily,  de 
Kiranoinena.  d  Andimaka.  d  Aualahe,  de  Takodara.  d  A  mpilanihe.  de  llatiato- 
kana,  au  Betsiriry,  Ils  tiendraient  en  moyenne  13  grammes  à  la  tonne.  Ils  tra- 
versent généralement  des  gneiss. 

Dans  le  Centre,  il  existe  également  quelques  liions  quartzeux  intéressants, 
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enclavés  dans  des  quartzites,  des  calcaires  cipolins  et  des  micaschistes  :  ce  sont 
ceux  d'Andranofito,  de  Soavinarivo,  de  Vahinambo,  d'Antanifotsy,  d'Arivoni- 
raamo,  d'Itea,  de  la  Tsinjavona,  etc.. 

Les  alluvions  aurifères  proviennent  de  la  désagrégation  des  roches  plus  ou 
moins  feldspathiques  qui  composent  le  massif  cristallin  de  l'île  :  gneiss,  micas- 
chistes, granits  et  quartzites.  Les  latérites,  qui  résultent  principalement  de  la 
décomposition  des  granits,  sont  parfois  assez  riches  en  or  pour  pouvoir  se  prêter 
à  un  traitement  rémunérateur.  Des  gisements  alluvionnaires  existent  un  peu 
partout  à  Madagascar,  où  les  cours  d'eau  roulent  tous  plus  ou  moins  d'or  dans 
leurs  sables.  Toutefois  ils  ne  sont  pas  tous  étudiés  et  exploités,  car  il  faut  tenir 
compte  de  la  nécessité  pour  le  prospecteur  de  vivre  à  proximité  d'un  centre 
important.  Citons  tout  d'abord  les  gisements  alluvionnaires  situés  aux  abords 
immédiats  des  filons  riches  et  qui,  pour  cette  raison,  attirent  de  préférence  les 
recherches.  Les  bassins  de  la  Loky  et  du  Sambirano,  dans  le  Nord,  sont  à  cet 
égai'd  l'objet  d'une  active  prospection.  Il  en  est  de  même  dans  l'Est  pour  les 
bassinsdeSakaleona,duFanantara,delaSaka,  du  Mananjary,  etc..  dans  l'Ouest, 
au  Betsiriry,  pour  les  bassins  des  rivières  Dabolava,  Ankotrofotsy,  Antsaily, 
Moratehety,  Kiranomena,  Ambatomiheia,  Androtrakely,  Andimaka,  etc.,  dans  le 
Centre,  pour  la  Sisaony,  l'Onive,  la  Sakay,  le  Kitsamby,  etc..  A  part  ces  gise- 
ments, dans  lesquels  l'origine  de  l'alluvion  est  nette,  à  cause  de  la  proximité  de 
liions  connus,  il  en  existe  d'autres,  également  très  prospectés,  mais  dont  la 
source  n'a  pas  encore  été  clairement  déterminée.  Par  exemple,  les  alluvions  de 
l'Ikopa  et  de  la  Betsiboka,  exploitées  dans  la  région  de  Maevatanaua,  provien- 
nent certainement  de  la  désagrégation  des  roches  cristallines  du  massif  central, 
mais  l'on  n'est  pas  encore  fixé  sur  l'existence  et  la  nature  des  filons  qui  alimen- 
tent ces  alluvions. 

Il  en  est  de  même,  dans  l'Est,  pour  la  vallée  du  Mangoro  par  exemple;  dans  le 
Centre,  pour  un  grand  nombre  de  cours  d'eau. 

Les  principales  rivières  sur  lesquelles  sont  exploités  des  gisements  alluvion- 
naires dont  on  connaît  peu  la  source  sont  :  la  Mahajamba,  la  Betsiboka  et  l'Ikopa, 
dans  le  Nord-Ouest,  l'itondy,  le  Mahajilo,  la  Sakeny,  et  le  Mankoky  dans  l'Ouest; 
la  Matitanana  et  la  Mananana  dans  le  Sud-Est;  le  Faraony.  le  Mangoro.  ITaroka, 
l'ivondrona  et  le  Maningorv,  dans  l'Est;  la  Mania,  la  Manandona,  l'Andratsay, 
le  haut  Mananjary  et  le  haut  Mangoky,  dans  le  Centre. 

11  est  à  remarquer  que  les  régions,  soit  filoniennes,  soit  alluvionnaires,  qui 
sont  les  plus  riches  en  or.  et  par  suite  les  plus  prospectées,  sont  disposées  sui- 
vant des  lignes  de  fracture.  C'est  le  cas  de  la  région  d'Andavakoera,  du  Betsi- 
riry et  de  la  forêt  de  l'Est.  Ces  lignes  de  fractures  sont  en  effet  jalonnées  de 
roches  éruptives  qui  ont  bien  pu  amener  avec  elles  au  jour  des  gisements  métal- 
liques importants,  notamment  des  liions  aurifères. 

Remarquons  encore  que  la  prospection  tend  de  plus  en  plus  à  se  rapprocher 
des  grands  centres  habités,  pour  la  commodité  de  la  vie  et  des  communications. 
C'est  surtout  le  cas  de  la  région  du  Sud,  qui  est  de  plus  en  plus  abandonnée  au 
profit  de  la  région  du  Centre. 

Il  faut  faire  une  exception  pour  la  région  d'Andavakoera,  habitée  presque 
uniquement  par  les  chercheurs  d'or,  à  cause  de  sa  richesse.  Le  Service  des 
Mines  s'est,  à  plusieurs  reprises,  livré  sur  place  à  l'étude  de  quelques  gisements 
importants.  En  1908,  il  a  reconnu  les  filons  de  l' Antsaily,  au  Betsiriry,  constitués 
par  du  quartz  très  pyriteux,  avec  gneiss  comme  roche  encaissante  ;  ces  filons  ont 
une  épaisseur  moyenne  de  0  m.  05  à  0  m.  08;  ils  ont  une  direction  générale 
nord-ouest  sud-est,  et  leur  inclinaison  est  très  rapprochée  de  la  verticale.  Tou- 
jours dans  le  massif  de  lAntsaily,  mais  dans  sa  partie  orientale,  ont  été 
reconnues  les  deux  veines  parallèles  interstratifiées  dans  le  gneiss,  qui  consti- 
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tuent   l<'  gisemenl   de   la   Moratehety;  ces  deux   reines   «mt  une  épaisseur  de 
(I  m.  OS  à  0  m  O't  et  on  pendagede  12°  ouest,  avec  une  direction  nord  sud, 

\n  Bud-esl   <  1 1 1   massif  de  L'Antsaily,   se  trouve  le  filon  de  Kirano aa,  de 

Oui.  0-î  d'épaisseur,  avec  direction  est-ouesl  el  pendage  de  80°  vers  Le  nord. 
\  \iiiliniiikii.  en  remontanl  vers  le  nord,  on  a  observé  la  présence  de  deux 
veines  parallèles  constituées  toujours  par  du  quartz,  et  épaises  de  n  m  03  à 
0m.  05,  avec  pendage  vers  le  nord  de  80°  environ.  Sur  la  rive  droite  de  la 
rivière  Dabolava  existe  un  Blonde  I  m.  10  d'épaisseur,  avec  direction  nord-sud 
el  pendage  de  7°  est,  la  roche  encaissante  étant  an  schiste  ferrugineux.  \  l'esl 
de  ce  filon  on  rencontre  les  deux  filons  de  Takodara,  toujours  constitués  par  du 
quartz.  Vu  nord  de  Miandrivazo,  9e  trouvent  le  filon  d'Ampitambe  ;  le  gisemenl 
d'Andovoka,  alluvionnaire,  en  bordure  d'un  des  derniers  contreforts  ouest  du 
Bongo-Lava,  au  contacl  des  grès  triasiques  ou  basiques;  enfin  le  gisemenl  de 
Rafiatokana,  à  l'est  d'Ankavandra,  constitué  par  une  veine  de  roches  amphibo- 
liques  au  travers  des  gneiss  de  la  région. 

Dan-  l'année  1908  également,  le  Service  des  Mine-  a  étudié  un  gisemenl  auri 
Père  situé  dans  les  régions  d'Itea  et  delà  Tsinjavona,  près  d'Arabositra,  el  formé 
île  quartz  interstratifié  au  milieu  de  quartzites,  de  calcaires  cipolins  e1  de 
micaschistes;  puis  nu  autre  gisement  situé  à  Andranofito,  dan-  le  district 
d'Ambatolampy,  constitué  par  du  quartz  intercalé  dan-  les  gneiss  el  des  micas- 
chistes; les  filons  quartzeux  el  barytifères  de  la  Loky  et  d'Andavakoera;  enfin, 
le  gisement  alluvionnaire  de  la  région  de  Maevatanana,  constitué  par  les  allu- 
vions  «le  la  Betsiboka  et  de  l'Ikopa,  alluvions  empruntées  aux  gneiss  et  mica 
schistes  de  la  région. 

lui  1909,  les  régions  de  Belanitra,  dans  Le  district  d'Ambatolampy,  onl  été 
reconnues  comme  renfermanl  des  alluvions  très  aurifères;  il  enaétédemôme 
des  régions  d'Ambodifiakarana  et  d' Andranofito,  où  les  Latérites  en  place  sont 
aurifères 

lin  1910,  ce  sont  les  liions  de  ll'.-t  qui  ont  été  visités.  Ils  onl  été  reconnus 
très  riches,  et  comme  nous  le  verrons  plu-  loin,  à  propos  des  méthodes  d  exploi 
talion,  il-  sont  l'objet  de  procèdes  de  reconnaissance  et  d'extraction  relative- 
ment perfectionnés.  Ces  liions  ont  une  puissance  généralement  assez  considé- 
rable, atteignant  parfois  un  mètre.  Us  se  trouvent  contenus  dans  Les  gneiss, 
schistes  et  micaschistes  du  massif  archéen,  connue  non-  L'avons  vu  plu-  haut 
et  tic-  voisins  des  rivière-  Sakaleona,  Panantara,  Sahandrambo,  Sakaet,  Manan- 
jarv.  qui  le-  coupent  souvenl  à  peu  près  à  angle  droit,  car  ces  filons  onl  une 
direction  générale  nord-est.  sud-ouest,  qui  est  d'ailleurs  parallèle  à  la  Ligne 
de  fracture  île  la  partie  orientale  du  massif  central.  Le  pendage  de-  filons  de 
I  Es1  e-t  a  peu  près  vertical. 

2"  Argent.  M.  Villiaume,  en  1900,  a  signalé  de  la  galène  argentifère  dans  le 
Nord  de  la  colonie,  à  Ankalampo-Be . 

D'autre  part,  la  cérusite,  ou  carbonate  de  plomb,  qui  existe  à  Vmbatofangehana, 
pré-  d'Ambositra,  a  été  reconnue  argentifère  par  M.  Lacroix,  à  cause  des  croûtes 
cristallines  verdAtres  de  cérargyrite,  ou  chlorure  d'argent,  qui   recouvrent  la 

plupart    des    échantillons  de  ce   minerai.    Mais  cet  argent   -e  trouve  en  quantité 

trop  faillie  dans  un  tel  gisement  pour  être  exploit.'.  Une  heureuse  découverte 
vient  d'être  faite  dan-  leNord  de  L'île  par  un  prospecteur  :  c'est  de  L'argent  natif, 
injectant  de  la  barytine  blanche,  suivanl  uni'  teneur  atteignant  parfois  '(<»  el 
même  60  kilogrammes  d'argent  à  la  tonne.  Le  filon  qui  contient  cet  argent  nalil 
est  voisin  des  liions  auro-argentifères,  constitué-  par  du  quart/  et  de  la  barytine, 
qui  sont  actuellement  exploités  dan-  le  Nord,  pré-  «le  Betankilotra.  (Monts 
Antangaina.) 

■  I 
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3"  Platine.  —  Du  platine  mélangé  à  de  l'or  a  été  signalé  autrefois  sur  lTsonjo, 
affluent  de  la  Manambia.  Tout  récemment  des  prospecteurs  ont  trouvé  du  platine 
en  plusieurs  points,  notamment  dans  les  distincts  de  Fenerive  et  de  Marolambo. 

4°  Pierres  précieuses.  —  Les  pierres  précieuses  de  Madagascar  ont  générale- 
ment pour  gisement  les  sables  aurifères  et,  comme  l'or,  proviennent  de  la  des- 
truction des  roches  du  massif  cristallin  de  l'île  par  les  agents  atmosphériques. 
Les  plus  abondantes  sont  des  silicates  de  métamorphisme  et,  notamment,  des 
tourmalines.  On  trouve  également  les  pierres  précieuses  dans  les  roches  en  place, 
notamment  dans  les  pegmatites,  les  gneiss  et  les  quartz.  Elles  se  présentent  alors 
en  assez  grands  cristaux,  comme,  par  exemple,  la  tourmaline  dans  les  pegmatites 
ouïe  béryl  dans  les  quartz  roses. 

Les  pierres  précieuses  les  plus  répandues  à  Madagascar  sont  :  les  corindons 
(rubis  et  saphirs),  les  tourmalines,  les  béryls  et  les  grenats.  On  a  signalé  aussi 
l'existence  des  topazes,  spinelles  et  zircons,  mais  ces  pierres  n'ont  été  trouvées 
qu'à  titre  exceptionnel  dans  les  alluvions  aurifères. 

Les  principaux  gisements  de  pierres  précieuses  sont  ceux  du  mont  Ibity  et  de 
la  rivière  Manandona,  près  d'Antsirabe.  Un  filon  de  tourmalines,  rouges  princi- 
palement (rubellites),  a  été  reconnu  à  Antondrokaomby;  il  a  une  direction  moyenne 
est-ouest,  avec  un  plongement  de  78°  environ  au  nord  et  une  puissance  de  0  m.  80 
à  1  mètre. 

Le  mont  Botrara,  près  de  Tsinjoarivo,  est  également  réputé  comme  renfermant 
des  gisements  assez  importants  de  pierres  précieuses,  notamment  dans  le  lit  de 
la  rivière  Ambahatra,  ailluent  de  l'Onive.  dont  les  alluvions  ont  été  traitées  à  la 
bâtée  et  ont  donné  quelques  rubis.  L'Ankaratra  donne  aussi  des  rubis  dans  les 
alluvions  de  ses  rivières.  On  y  trouve  de  plus  quelques  saphirs.  Des  béryls  se 
rencontrent  sur  la  rivière  Sahatorendrika,  allluent  de  la  Mania,  aux  environs 
d'Ambositra;  ils  sont  accompagnés  de  cristaux  de  tourmalines  noires,  et  parais- 
sent se  rattacher  au  filon  d'Antandrokaomby,  à 20  kilomètres  à  l'est. 

A  diverses  reprises,  le  Service  des  Mines  s'est  occupé  de  l'étude  sur  place  des 
gisements  de  pierres  précieuses.  En  1906,  le  massif  central  de  l'île  a  fait  l'objet 
d'un  examen  approfondi.  Les  principales  pierres  précieuses  s'y  répartissent  de 
la  façon  suivante  : 

A)  Corindons.  —  Ils  sont  très  abondants  dans  les  alluvions  aurifères  du  Vaki- 
nankaratra,  d'Ambositra  et  de  Fianarantsoa.  Ils  paraissent  provenir  de  filons 
granulitiques  et  de  gneiss.  Les  variétés  colorées,  rubis  et  saphirs  de  diverses 
nuances,  se  rencontrent  en  menus  fragments  ou  en  cristaux  très  roulés  dans  les 
alluvions  qui  proviennent  de  ces  filons.  Elles  sont  souvent  accompagnées  de 
zircons,  grenats,  cymophanes  et  tourmalines.  D'ailleurs,  les  beaux  saphirs,  dési- 
gnés sous  le  nom  de  saphirs  d'Orient,  ont  élé  reconnus  en  1906  par  M.  Villerme, 
lapidaire,  au  pied  sud-est  de  l'Ankaratra;  les  rubis  (variétés  d'Orient  cl  .lu 
Siam)  ont  été  également  reconnus  par  M.  Villerme  et  d'autres  chercheurs  dans 
le  lit  de  la  rivière  Ambahatra,  affluent  du  haut  Onive,  où  ils  étaient  associés  à 
des  grenats  et  des  zircons. 

Les  corindons  se  rencontrent  aussi  en  abondance  dans  la  région  d'Ambato- 

lampy.  . 

Enfin,  la  région  d'Ihosy,  dans  la  province  de  Betroka.  contient  des  corindons 
rosés  et  d'un  vert  pale  qui  semblent  provenir  des  calcaires  cipolins  de  la  région. 

B)  Tourmalines.  —  Les  tourmalines  sont  des  silicoborales  de  composition  très 
variée;  outre  l'alumine,  les  bases  qui  entrent  dans  leur  composition  peuvent 
être  le   fer,  le  manganèse,  la  magnésie,  la  chaux,  la  potasse,   la  soude  et  la 
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lithine.  La  variété  ferrifère  est  noire  oad'un  vert  foncé;  la  variété  ferro  magi 
sienne  est  d'un  brun  foncé,  d'un  verl  Foncé  ou  bien  saumon  on  orangé  ;  [a  variété 
lithinifère  et  manganésienne  est  rougi    verte,   <»u  faiblement  colorée  en  rose  on 
en  verl  pâle,  rouge  s'il  existe  on  excès  de  manganèse  (rubellite),  verte  on  bleue 
(indicolite)  bï  le  1er  vient  s'j  ajouter. 

Les  tourmalines  de  Madagascar  présentent  généralement  des  zones  diverse 
meut  colorées,  avec  prédominance  de  teintes  ronges  et  jaunes 

Les  gisements  de  tourmalines  sont  les  suivants 

/.  Région  d'Antsirabe.  I  Ouest  .1  Intsirabe.  Massif  de  la  Vobitra, 
au  nord-est  de  Betafo  (rubellile  et  indicolite);  Betafo  et  ses  environs  rubellite 
et  tourmalines  colorées);  mont  Trafo;  mont  Angonongodona  (rubellite  et  tour- 
malines vertes). 

8"  Sud  d'Antsirabe.  —  Région  du  Bitj  Manandona 

a)  Ouest  dn  Bity.  Mont  Andrianampy  (rubellite),  montManitra  rubellite  ; 
rivière  Sahatany  (rubellite  el  tourmaline  verte  ou  géode);  mont  Maroando 
(rubellite  rose). 

h)  Sml  de  Bity.  —  Monts  l  saratanana  et  Pierenana  (tourmaline  \  erte  e1  rubel- 
lite); Mont  Tsilazaina,  gorges  de  la  Manandona  (rubellite  et  tourmalines  colo- 
rées); Antandrokomby,  Antanimenabe  (rubellite);  Ambavatapia  (tourmalines 
vertes  et  colorées) 

c)  Est  du  Bity.  Versants  Est  et  (  mesl  de  la  rivière  Manandona,  qui  contourne 
le  mont  Bity,  Ambohipanana,  pic  de  Vobimarina;  Ambohinianarivo ;  |>i<-  de 
Vorondolo,  source  de  la  Sahatorendrika  (tourmaline  noire). 

S"  Sud-Est  d'Antsirabe.  Région  de  Pisahanana  jusqu'au  mont  Vmbaton- 
drangy. 

//.  Région  d'Ambositra.  —  (Ilaka-rubellite),  Ambatonjirika  (rubellite),  mont 
Andalona  (tourmalines  colorées) 

///.  Région  de  Fianarantsoa.  —  Zamandava,  monts Tsitondroina  et  Tsiazo 
(rubellite):  mont  Fehibarika  (rubellite):  mont  lliarananv.  Marovato  et  Vohi- 
dolo  (tourmaline  verte). 

Dans  tous  ces  gisements,  les  tourmalines  proviennent  «le  la  désagrégation  «les 
granulites  et  des  pcgmatites  qui  traversent  les  scbistes  cristallins.  On  les  trouve 
aussi  dans  ces  mêmes  roches  en  place. 

< '.)  Réryls.  —  Les  béryls  sont  des  silicates  d'alumine  et  de  glucine,  qu'on  ren- 
contre tantôt  dans  le-  pegmatites  à  tourmaline  noire,  tantôt  dans  le-  filons  de 
quartz  des  pegmatites.  Le  plus  souvent  ils  sont  enchâssés  dans  du  quartz  ro 

Les  gisements  de  béryls  sont  le-  suivants  : 

I.  Région  d'Antsirabe.  —  1°  Ouest  d'Antsirabe.  —  Régions  d'Antanamalaza, 
de  Masopenoarivo  (béryl  bleu  ou  vert  dan-  quartz  rose):  région  d'Ialamalaza  ; 
Ambohimanana,  mon!  Tongafeno  (béryl  bleu  ou  vert  olive  dans  quartz  rose); 
pic  de  Maropapango  et  monts  Vohitromby  et  Mariana  (béryl  vert  pierreux) . 

2°  Sud  d'Antsirabe.  —  Sources  de  la  Sahatorendrika  (béryl  associée  de  la 
tourmaline  noire):  \mhatoliaranana.  AmLoarav  (béryl  bleu  venlàlre)  :  mont 
Vorondolo  (béryl  vert  pierreux). 

',\°  Est  d'Antsirabe.  —  Régions  de  Yontovorona.  du  Iankinana  et  du  mont 
Vohibe  (béryl  et  quartz  colorés,  notamment  le  quartz  rose  contenant  du  béryl 
rose). 

//.  Nord-Ouesi  </<•  Fianarantsoa.  —  Régions  d'Ikalomavony,  Andabomaro, 
«le-  rives  de  la  Manambovona  (petit-  béryls  Lieu-):  Masezft  (béryls  Lieu- ou  verts 
Bans  quartz  rose). 

III.  Sud-Ouest  de  Fianarantsoa.       Mont    Imbatomanga. 

D)  Grenats.  -  Les  grenats  gisent  dans  les  gneiss,  les  granulites,  et  Les  pegma- 
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tites.  La  variété  dominante  à  Madagascar  estl'amandin  grenat,  d'alumine  et  de 
fer,  qui  se  présente  en  grains  et  en  cristaux  d'un  rouge  plus  ou  moins  foncé . 
Les  gisements  les  plus  importants  de  la  colonie  sont  ceux  de  l'Ankaratra. 

E)  Zircons.  —  On  n'en  a  trouvé  jusqu'ici  aucun  gisement  en  place.  Par  contre, 
les  alluvions  aurifères  en  contiennent  en  assez  grande  abondance,  ce  qui  semble 
indiquer  que  ces  zircons  peuvent  provenir  de  la  désagrégation  des  schistes  cris- 
tallins ou  des  granulites.  Les  alluvions  de  la  rivière  Matitanana  (district  d'Ikongo), 
et  en  particulier  celles  de  son  affluent  de  gauche,  la  Sandranampana,  en  contien- 
nent une  quantité  considérable  ;  il  en  est  de  même  de  llhosy  et  de  la  région  com- 
prise entre  Antambohobe  et  Antananarivokely. 

III.  —RÉGIONS  A  EXPLORER 

L'île  de  Madagascar  est  un  pays  encore  peu  connu,  et  par  suite  toutes  ses 
régions  méritent  d'être  étudiées  avec  soin  et  persévérance,  car  il  est  probable 
que  les  découvertes  faites  jusqu'à  ce  jour  sont  peu  de  chose  par  rapport  à  celles 
qu'on  est  en  droit  d'attendre  de  l'avenir. 

Au  point  de  vue  géologique,  il  reste  encore  beaucoup  à  faire  pour  déterminer 
d'une  façon  définitive  les  âges  des  terrains  sédimentaires,  et  la  tâche  sera  rendue 
difficilepar  l'absence  trop  générale  de  fossiles  caractéristiques. Ce  sont,  notamment 
au  point  de  vue  de  cette  détermination  des  âges,  les  terrains  secondaires  qui  méri- 
tent d'être  examinés  de  près,  tout  le  long  delà  partie  occidentale  de  l'île.  Car  il  y  a 
bien  des  chances  pour  que  l'on  y  trouve  du  charbon,  en  dehors  des  gîtes  déjà 
signalés  et  aussi  des  phosphates  dans  l'Albien  et  au-dessous  du  Nummulitique. 
Quant  aux  terrains  tertiaires,  ils  paraissent  actuellement  représentés  d'une  façon 
assez  incomplète  à  Madagascar,  et  leurs  divers  étages  pourraient  être  distingués 
avec  plus  de  précision  qu'ils  ne  l'ont  été  jusqu'à  ce  jour.  L'éocène  avec  calcaires 
àNuminulites  couvre  une  grande  partie  du  pays  Mahafaly  (Sud-Ouest). 

Au  point  de  vue  minier,  on  peut  considérer  que  l'or  justifiera  de  plus  en  plus 
les  espérances  qu'on  a  fondées  sur  lui,  car  la  production  de  ce  métal  s'est  accrue 
d'une  façon  fort  régulière  pendant  ces  dernières  années,  pour  arriver  au  chiffre 
de  3.696.869  gr.  129  en  1909.  II  est  vrai  de  dire  qu'en  1910  une  baisse  a  été  observée 
sur  la  production  du  Nord.  Quant  aux  minerais  communs,  ils  commencent  seule- 
ment à  être  recherchés  d'une  manière  sérieuse.  Le  cuivre  peut  garantir  à  la 
colonie  un  avenir  brillant  si  les  gisements  d  Ambatofangehana,  du  Betsiriry,  de 
Nossi-Be  et  du  lac  Kinkony  viennent  à  être  mis  en  valeur.  Il  en  est  de  même 
pour  le  plomb  et  le  zinc,  à  peu  près  dans  les  mêmes  régions  que  celles  dans  les- 
quelles on  a  signalé  le  cuivre. 

D'autres  produits,  tels  que  le  graphite,  le  corindon  industriel,  le  quartz,  les 
terres  uranif  ères,  les  minerais  de  fer,  etc.,  paraissent  devoir  contribuer. pour  une 
large  part,  à  la  prospérité  de  la  colonie,  et  il  serait  bon  de  continuer  à  les  recher- 
cher dans  la  partie  centrale  de  l'île  où  ils  ont  déjà  fait  l'objet  de  sérieuses  explo- 
rations. 

Les  pierres  précieuses,  dans  tous  les  gisements  du  Plateau  Central,  pourront 
également,  au  moyen  de  fouilles  poussées  en  profondeur,  donner  peut-être  de 
beaux  échantillons  rémunérateurs. 

Enfin,  l'argent  et  le  platine  doivent  faire  l'objet  d'activés  recherches  dans  le 
Nord  et  dans  l'Est  de  la  colonie  où  ils  ont  été  signalés  respectivement,  car  leur 
valeur  est  une  garantie  très  appréciable  pour  les  ressources  futures  du  pays,  si 
ces  deux  métaux  finissent  par  être  mis  au  jour  en  quantité  suffisante. 
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IV.        NOTICE  SUR  LES  PRINCIPAUX   GISEMENTS  RECONNUS 

Cette  notice  sérail  le  résumé  en  an  tableau  d'ensemble  de  ce  qui  a  été  dit  plu-, 
lut  ut  sur  les  gisements  de  minéraux  communs  ou  de  minéraui  précieux. 

Il  est  plus  clair  de  faire  figurer  sur  la  carte  géologique  de  Madagascar  tous  les 
gisements  qui  ont  été  reconnus  jusqu  a  ce  jour  dans  cette  colonie    I 


TROISIEME  PARTIE 

LOR.  PROCÉDÉS     D  EXPLOITATION  LÉGISLATION 

I.         PROCÉDÉS  D'EXPLOITATION 

Les  procédés1  d'exploitation  de  l'or  Boni  encore  rudimentaires  à  Madagascar. 
La  plupart  des  lavages  d'alluvions  se  fonl  à  la  buter  Quelques  rares  exploitants 
Bcuîetnenl  emploient  le  sluice.  Peut-être  cela  tient-il  à  la  routine  des  orpailleurs 
malgaches,  très  habiles  à  manier  la  bâtée,  mais  réfractaires  à  la  manœu\  re  <1  ap- 
pareils plus  complexe-.  Cette  routine  a  fait  abandonner  même  le  sluice,  qui  n'est 
pourtant  qu'un  appareil  fort  simple,  par  des  exploitants  qui  l'avaient  installé 
sur  leurs  périmètre-,  Une  autre  cause  de  l'outillage  primitif  adopté  par  les  pros 
pecteurs  réside  souvent  dans  le  peu  de  ressources  dont  disposent  beaucoup 
d'entre  eux.  Il  faut  ajouter  que  la  difficulté  des  communications  et  des  transports 
dans  la  plus  grande  partie  de  l'Ile  est  bien  faite  pour  inviter  le  prospecteur  à 
renoncer  à  se  l'aire  suivre  d'un  matériel  encombrant,  mais  cette  situation  -  amé 
liore  de  jour  en  jour. 

Enfin  le  Malgache  préfère  en  général  être  payé  d'après  l'or  qu'il  produit,  plutôt 
qu'à  la  journée,  ce  qui  serait  le  cas  s'il  travaillait  avec  des  appareils  perfectionnés 
dont  la  manœuvre  exigerait  le-  concours  île  plusieurs  ouvriers  à  la  fois. 

Pour  les  filons,  l'exploitation  consiste,  le  plus  souvent,  à  pratiquer  de  --impie-, 
tranchée-,  qui  vont  en  s'approfondissant  de  plus  en  plus  à  l'intérieur  du  sol, 
jusqu'au  moment  où  il  devient  impossible  d  e\  îter  les  éboulements. 

Le  produit  de  l'extraction  est  bocardé,  puis  lavé,  ou  bien  amalgamé.  De  rares 

exploitations  de  filons  se  l'ont  par  puits  et  galeries.  Nous  en  verrons  des  exem- 
ples plus  loin. 

Le  Service  des  Mines  s'est  souvent  intéressé  aux  méthodes  d'exploitation 
pratiquées  à  Madagascar  par  les  divers  propriétaires  miniers.  En  1908,  les  allu- 
vions  du  ruisseau  Lambavao,  affluent  de  l'Ikopa,  ainsi  que  l'arène  granulitique 
d  un  mamelon  contourné  par  ce  cours  d'eau,  ont  fait  L'objet  d'une  \i-ite  <•(  d'une 
étude  spéciales.  Lesalluvions  du  ruisseau  avaient  tout  d'abord  constitué  le  -.eul 
gisement  en  exploitation,  puis  la  roche  en  place  fut  essayée  el  donna  de  bons 
résultats  par  lavage  au  lakan-tany  (sorte  de  sluice  rudimentaire),  pour  le  débour- 
bage  préalable,  puis  à  la  bâtée.  Laroche  en  place  étant  constituée  par  un  réseau 
serré  de  filonnets  quartzeux,  l'exploitation  consiste  en  un  ensemble  assez  em- 
brouillé de  fouilles,  tranchées  et  amorces  de  galeries  abandonnées  sitôt  que  les 
Iboulements  sont  à  craindre. 

En  1908, également  aété  étudiée  l'exploitation  du  filon  d'Antsaily  qui,àcemo- 
inent,  n'était  reconnu  que  sur  une  longueur  de  50 mètres  et  dans  lequel  une  seule 
fouille   avait  été  creusée,  à  ti  mètres    de   profondeur.   Toutefois  deux   pilons, 

(1   Une  carte  géologique  cl  minière  de  Madagascar  .i  L'échelle  de  .        (      tétait  jointe  à  ce  rapport.  On 
rouvera  une  reproduction  réduite  lioi-  texte  à  la  tin  du  présent  volume. 
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actionnés  au  moyen  de  cames  reliées  à  un  ai'bre  muni  d'une  manivelle,  servaient 
déjà  à  broyer  le  minerai,  et  la  récupération  de  l'or  s'effectuait  sur  une  table  à 
secousses,  en  communication  avec  l'arbre  de  cames  et  munie  de  plaques  amalga- 
mées. Chaque  pilon  pouvait  broyer  jusqu'à  250  kilogrammes  de  minerai  par  jour. 

Sur  les  bords  de  la  rivière  Dabolava,  les  alluvions  sont  traitées  au  sluice 
François,  sorte  de -table  à  secousses  d'une  forme  spéciale  sur  laquelle  se  fonl 
d'abord  un  débourbage  et  un  premier  classement  par  grosseur,  et  ensuite  un 
deuxième  classement  par  densité  de  l'or  contenu  dans  les  éléments  de  faible  gros- 
seur non  éliminés  par  le  premier  classement. 

Les  alluvions  de  la  rivière  Dabolava  et  de  son  principal  affluent  d'Ankotra- 
fotsy,  d'une  épaisseur  moyenne  de  0  m.  80,  ont  accusé  par  ce  traitement  une 
teneur  de  2  gr.  6  d'or  au  mètre  carré  de  surface  d'alluvion.  L  alluvion  est  recou- 
verte d'une  épaisseur  de  4  à  5  mètres  de  stérile  qu'on  enlève  en  deux  gradins . 
Elle  est  ensuite  transportée  jusqu'auprès  du  sluice  dans  des  seaux  accrochés  à  deux 
chariots  mobiles  sur  un  câble  de  80  mètres  de  portée.  Chaque  chariot  est  cons- 
titué par  uu  cadre  métallique  supportant  une  simple  poutre  munie  de  treize  cro- 
chets, à  chacun  desquels  est  suspendu  uu  seau.  Il  se  meut  sur  le  câble  porteur 
au  moyen  de  deux  roulettes  en  bois.  Un  cable  tracteur  sans  fin,  s  enroulant  d'un 
tour  sur  un  treuil  à  bras,  sert  à  mettre  en  mouvement  l'ensemble  des  deux  chariots. 
Cette  installation  permet  de  passer  1  m3  200  d  alluvion  par  heure  en  sluice. 

En  décembre  1908  a  été  visitée  l'installation  assez  parfaite  de  l'exploitation 
de  la  Fitomboana,  au  sud-ouest  d'Ikongo,  dans  la  province  de  Betroka. 

Celte  installation  comprend  :  1°  un  barrage  sur  la  Fitomboana;  2°  un  canal  de 
dérivation;  3°  une  usine  sur  la  rive  droite  de  la  Fitomboana. 

L'usine  de  traitement  se  compose  des  parties  essentielles  suivantes  :  une  chau- 
dière verticale  de  cinq  chevaux,  avec  moteur  actionnant  un  arbre  principal  de 
transmission;  un  trommel,  donnant  le  classement  des  alluvions  en  trois  gros- 
seurs différentes;  une  pompe  rotative,  fournissant  de  l'eau  à  une  bâche  à  eau, 
à  des  tables  à  secousses  et  à  un  lavoir-crible. 

Deux  types  d'exploitation  souterraine  par  puits  et  galeries  ont  été  observés  en 
1908  dans  le  Nord  de  la  colonie. 

L'un  de  ces  types  est  celui  d'Andavakoera,  où  se  trouve  actuellement  une 
usine  de  broyage  et  d'amalgamation  comprenant  25  pilons  de  450  kilos  chacun, 
actionnés  par  3  machines  à  vapeur  de  50  chevaux  et  pouvant  broyer  en  un  jour 
une  centaine  de  tonnes  de  quartz.  Dans  le  gisement,  composé  de  quartz  et  de 
barytine  en  filons  enclavés  au  milieu  des  grès  basiques  de  la  région,  un  puits 
rectangulaire,  de  1  m.  30  de  large  sur  3  m.  75  de  long,  a  été  foncé  pour  recon- 
naître la  veine  principale  en  profondeur,  et  une  galerie,  destinée  à  recouper  le 
gisement  jusqu'à  un  gros  banc  de  quartz  exploitable,  a  été  ouverte  horizontale- 
ment à  200  mètres  au  sud-est  du  puits  qui  pourra,  le  cas  échéant,  servir  à  1  ex- 
traction du  minerai. 

Le  deuxième  type  d'exploitation,  absolument  analogue  au  premier,  a  été  ins- 
tallé dans  le  but  d'examiner  les  gîtes  filoniens  de  la  haute  Loky. 

l'our  terminer  cette  revue  des  procédés  d'exploitation  de  l'or,  signalons  une 
étude  qui  vient  d'être  faite  par  le  Service  des  Mines  sur  les  gisements  filoniens 
de  la  province  de  Mananjary. 

A  la  mine  de  Beando,  une  tranchée  pour  reconnaître  le  gîte  en  direction  et  un 
petit  puits  pour  le  reconnaîti*e  en  profondeur  sont  actuellement  les  seuls  travaux 
de  reconnaissance  qui  ont  été  effectués  depuis  la  découverte  du  filon.  Par  contre, 
un  atelier  de  broyage  est  installé  et  comprend  cinq  pilons  de  150  kilos  chacun, 
pouvant  broyer  ensemble  8.000  kilos  par  jour.  La  batterie  est  actionnée  par  une 
roue  hydraulique  à  augets,  de  5  mètres  de  diamètre,  d'une  puissance  de  20  che- 
vaux environ. 
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A  lamine  de  Bebasy,  quelques  tranchées  ont  été  creusées  sur  une  Longueur 
d'affleurements  <!••  300  mètres  environ;  deux  galeries,  dont  la  plus  longue  n'a 
que  30  mètres  d'avancement,  <>in  ôti  amorcées,  el  on  puits  de  13  mètres  •>  éU 
foncé  pour  reconnaître  le  (Hou  en  profondeur.  Une  usine  est  en  construction  pour 
Le  traitemenl  mécanique  des  minerais  Elle  comprendra  deux  batteries  de  cinq 
pilons,  pesant  chacun  300  kilos,  ci  pouvanl  ensemble  pas  er  ~'<  a  'M  tonnes  >!«• 
minerai  par  jour.  I .a  force  motrice  nécessaire  aux  batteries  sera  donnée  par 
un  générateur  tabulaire,  chauffé  au  bois,  et  pouvanl  fournir  une  puissance  de 
.'t.-;  ihc\ aux. 

In  projet  de  cable  aérien      .1  une  longueur  de  I  loo  mètres,  avec  une  différence 

de  niveau  depuis    la    die     s,, minet  de   la  colline   ou   se  lii>u\enl    les  galeries  et    les 

tranchées  d'exploitation  jusqu'au  pied  (usine  de  traitemenl  égale  à  250  mètres 

csl  eu  ee  inomenl  à  I  étude  ;  mais,  pi  un-  le  moment,  les  transports  de  minerai  sel 

fectuenl  a  dos  d'hommes. 

A  la  mine  de  Sahafamlraona,  les  travaux  exécutés  consistent  en  une  gimple 
tranchée  pratiquée  dans  la  vallée  de  la  rivière  sur  une  centaine  de  mètres  de 
Longueur.  Cette  tranchée  a  2  m.  50  de  largeur  et  -J  m.  50  environ  de  profon- 
deur. 

lai  lin,  la  mine  d'Andravoravo  a  mis  à  jour  8  à  li>  liions  d'une  épaisse  ni'  moyenne 

de  7  à  8  centimètres  et  un  filon  principal  dont  la  puissante  varie  de  II  m.  III  à 
0  m.  70.  Le  broyage  se  lait  simplement  au  moyen  d'un  manège  a  mulets  qui  t  rai- 
nent deux  blocs  de  granit  pesant  chacun  500  kilos  environ. 

II.  LÉGISLATION 

La  recherche  et  l'exploitation  de  l'or  à  Madagascar  oui  d'abord  été  réglemen 

tées  par  le  décret  du  17  juillet  1896,  accordant  aux  sujets  el  aux  protégés  français, 
ainsi  qu'aux  étrangers,  de-  périmètres  de  recherche  de  '2  kilom.  el  demi  «le  rayon 
moyennant  un  droit  annuel  de  25  francs,  cl  des  lots  d'exploitation  délimités  par 
des  rectangles  a  superficie  variable  suivant  la  richesse  dos  alluvions,  loués 
aux  exploitants  d'après  un  prix  déterminé  chaque  mois  par  le  Service  des  Mines 
puis,  par   le  décret    «lu  20  lévrier  1902  réglementant  la  prospection,    la   pose  des 

poteaux-signaux,  l'envoi  des  demandes  de  permis  de  recherche,  la  tenue  des 
registres,  parles  quatre  arrêtés  du  20  février  1905. 

D'après  le  décret  de  1902,  les  périmètres  de  recherche  sont  des  cercles  de 
2  kilomètres  de  rayon,  et  les  titulaires  (le  ces  périmètres  peuvent  disposer  du 
produit  de  leurs  recherches  moyennant  payement  d'un  droit  de  II)  p.  KM)  ml 
valorem  dont  le  mode  et  la  base  de  perception  sont  réglés  par  arrêté  du  gouver- 
neur général.  D'après  le  même  décret,  les  périmètres  d'exploitation  sont  des  rec- 
tangles «  compris  à  l'intérieur  des  périmètres  de  recherches  »  correspondants,  el 
les  matières  extraites  sont  soumises  a  nue  taxe  de  5  p.  100  ad  Valorem.  I 
décret  a  été  abrogé  par  celui  du  23  juin  1905.  Ce  dernier  fermait  toute  l'île  de 
Madagascar  à  la  recherche  de  l'or,  des  métaux  précieux  et  des  pierres  précieu 
Mais,  sur  la  réclamation  générale  des  prospecteurs,  un  autre  décret  lut  élaboré, 
celui  de  ll\  novembre  1905,  autorisant  à  nouveau  la  recherche.  Entre  temps,  des 
dispositions  transitoires  avaient  été  établies  afin  d'autoriser  les  demandes  «Je 
permis  de  recherche  et  assurer  la  priorité  aux  premiers  postulants,  pour  Le 
moment  où  serait  promulgué  le  décret  du  i'l  novembre  1905. 

Ce  décret  modifia  les  articles  1,  2,  3,  6,  9,  10.  13,  14,  19,  22,  23,  24,  25  et  26 
du  décret  de  1902.  On  y  relève  notamment  les  changements  suivants:  le  péri- 
mètre de  recherche  est  un  cercle  de  1  kilomètre  de  rayon  fart.  9  modifié);  L'ordre 
de  versement  est  lixe  à  2o  francs  au  lieu  de  10(1  lianes  (art.  L3  modifié  ;  les  pro- 
rogations donnent  lieu  à  un  droit  de  100  francs  pour  la   première  et  250  franc- 
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pour  la  seconde,  au  lieu  cle  200  et  500  francs  (art.  14  modifié);  des  taxes  superfi- 
cielles sont  adoptées,  ce  qui  n'existait  pas  dans  l'ancien  décret  (art.  23  modifié); 
les  taxes  ad  valorem  sont  fixées  à  5  p.  100,  aussi  bien  pour  les  permis  de 
recherche  que  pour  les  permis  d'exploitation  (art.  23  modifié).  Le  décret  du 
21  novembre  1905  fut  accompagné  des  deux  arrêtés  du  22  février  1905  relatifs,  le 
premier  aux  dispositions  d'application  du  décret  du  21  novembre  1905  aux 
demandes  de  permis  de  recherche  formulées  sous  le  régime  du  décret  du 
23  juin  1905,  le  second  aux  registres. 

Le  premier  de  ces  arrêtés  stipule,  dans  son  article  2,  que  «jusqu'au  31  décem- 
«  bre  1906,  les  auteurs  de  demandes  de  permis  de  recherche  auront  un  droit  de 
«  priorité  sur  les  terrains  compris  dans  le  périmètre  délimité  par  les  circonfé- 
«  rences  des  cercles,  de  1  et  2  kilomètres  de  rayon  tracés  autour  du  poteau- 
«  signal  ». 

La  législation  actuelle  est  représentée  par  le  décret  du  23  mai  1907  et  par  les 
arrêtés  des  23  et  30  octobre  1908.  Le  décret  de  1907  rétablit  à  peu  près  complète- 
ment le  décret  du  20  février  1902;  le  périmètre  de  recherche  redevient  un  cercle 
de  2  kilomètres  de  rayon,  l'ordre  de  versement  est  fixé  de  nouveau  à  la  valeur 
de  100  francs;  les  prorogations  redonnent  lieu  à  un  droit  de  200  francs  pour  la 
première  et  500  francs  pour  la  seconde.  Par  contre,  les  matières  extraites,  soit 
en  recherches,  soit  en  exploitation,  paient  un  droit  uniforme  de  7  p.  100  ad 
valorem,  le  rectangle  d'exploitation  doit  être  orienté  nord-sud-est-ouest,  et  non 
plus  d'une  façon  quelconque;  ce  rectangle  peut  sortir  du  cercle  de  permis  de 
recherche  correspondant,  mais  sa  superficie  doit  être  comprise  entre  200  et 
1.000  hectares  et  le  plus  petit  côté  ne  doit  pas  être  inférieur  au  quart  du  plus 
grand.  L'article  24  aussi  est  modifié  en  ce  sens  que  la  taxe  d'exploitation  minirna 
par  trimestre,  au  lieu  d'être  uniformément  de  250  francs,  pour  les  alluvions  et  les 
liions,  est  fixée  à  150  francs  pour  les  premières,  à  1.000  francs  pour  les  seconds. 
Remarquons  que  cette  distinction  entre  les  gisements  alluvionnaires  et  les  gise- 
ments iiloniens  apparaissait  dans  le  décret  du  21  novembre  1905,  car  la  taxe 
superficielle  par  hectare  était  de  2  francs  pour  les  premiers,  de  100  francs  pour 
les  seconds. 

Le  décret  du  23  mai  1907  a  été  suivi  des  arrêtés  du  23  octobre  1908  (prospec- 
tion, recherche,  exploitation)  et  du  30  octobre  1908  (registres  d'extraction, 
circulation  de  l'or,  des  métaux  précieux  et  des  pierres  précieuses.) 


QUATRIEME  PARTIE 

PIERRES  PRÉCIEUSES.   —  PROCÉDÉS  D  EXPLOITATION 

LÉGISLATION 

I.  —  PROCÉDÉS  D  EXPLOITATION 

L'exploitation  des  pierres  précieuses  est  intimement  liée  à  celle  de  l'or  en 
alluvions.  En  effet,  les  lavages  à  la  bâtée  donnent  presque  toujours,  en  plus  de 
l'or,  une  certaine  quantité  de  pierres  de  toute  natui'e  parmi  lesquelles  il  peut  s'en 
trouver  de  vraiment  précieuses. 

En  somme,  les  procédés  d'exploitation  de  ces  pierres  sont  les  mêmes  que  ceux 
qu'on  emploie  généralement  pour  l'or.  Toutefois  le  sluice  ne  parait  pas  se  prêter- 
très  bien  à  la  séparation  des  gemmes  et  de  l'alluvion  :  tout  ce  qui  n'est  pas.  d'une 
densité  très  grande,  comparable  à  celle  de  l'or,  se  trouve  en  effet  entraîné  par  le 
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eouranl  d'eau.  V  la  bâtée,  au  contraire,  an  laveur  liabile  peut  très  bien  profiter 
de  la  faible  différence  de  densité  qui  existe  entre  les  sables  el  les  pierres  pré 
cieusea  pour  les  séparer.  Les  sables  t ï 1 1  —  et  légers  s'élimineront  tout  d'abord,  puis 
il  restera  dans  la  bâtée  des  graviers,  des  pierres  précieuses  el  de  l'or,  les  gra 
viers  pourront  être  enlevés  ■>  la  main  s'ils  ne  —  » ►  i » t  pas  trop  petits,  el  le  I > •  1 1  •  I  de 
la  bâtée  ne  contiendra  plus  que  les  gemmes  et  l'or,  qu'un  autre  lavage  séparera 
aisément,  grâce  à  la  grande  différence  de  leurs  densités  respectives  Si  les  gra- 
viers il  les  pierres  précieuses  sonl  de  très  petites  dimensions,  leur  séparation  à 
la  main  sera  impral  ricable,  même  avec  1  aide  d'une  loupe  et  d'une  pince,  il  faudra 
chercher  à  les  séparer  par  lavage,  ce  qui  sera  très  délicat  car  en  même  temps 
« I ii<-  les  graviers,  <>n  risquera  d'éliminer  quelques  pierres,  à  cause  de  la  faible 
différence  existant  entre  les  densités.  C'est  dans  cette  opération  que  se  distinguent 
les  vrais  laveurs;  ils  ne  sont  pas  rares  parmi  les  Malgaches, doués  d'une  patience 
peu  commune  et  d'une  grande  habileté  dans  les  travaux  délicats. 

Les  pierres  précieuses  contenues  dans  des  liions  sont  d'une  exploitation  plus 
aisée.  La  seule  opération  délicate  esl  le  concassage  de  la  roche  dans  laquelleelles 
se  trouvent  enchâssées;  cette  roche  peut  être  très  dure  (quartz,  granit,  pegma 
liieete..  ;  il  s'agit  de  la  briser  sans  toucher  la  pierre  précieuse;  pour  cela,  on 
peut  utiliser  les  clivages  s'il  eu  existe  d'assez  nets  dans  la  roche. 

II.         LÉGISLATION 

Les  conditions  des  gisements  des  pierres  précieuses  étant  habituellement  iden- 
tiques à    Celles   qui   concernent  l'or,    on    a  estime,  a  juste   titre,    que   les    mêmes 

décrets  et  arrêtés  devaient  en  réglementer  la  recherche  et  L'exploitation. 

En  conséquence,  tout  ce  qui  a  été  dit  au  sujet  de  la  législation  réglementant  I;» 
recherche  et  L'exploitation  de  L'or  peut  être  répété  intégralemenl  pour  les  pier- 
res précieuses. 

CINQUIÈME    PARTIE 
GRAPHITES.  -      CHARBONS.  —  BITUMES 

L—  GRAPHITES 

Voici,  d'après  les  renseignements  fournis  en  1908  par  le  titulaire  delà  conces- 
sion d'Ambohimasina,  à  quel  point  en  étaient  les  travaux  d'exploitation  du  gra- 
phite, à  cette  époque,  dans  la  dite  concession  : 

Tranchée  .\).  —  Profondeur  moyenne  :  tO  mètres. 

—  Largeur  —         :  16    — 

—  Hauteur  —  :  15    — 

l.e  graphite  lamellaire  est  très  disséminé  dans  la  in;i-'':  le  minerai  tout  venant  est  pauvre 
c  esl  'lu  minerai  un  peu  i-lnusi  qui  alimente  l'usine  île  Tendro.  Le  mur  esl  uel  ;  le  l"it  a'esl 
l'as  encore  reconnu,  on  travaille  à  l'élargissemenl   côté    toit,  c'est  le   seul  chantier   eu 
activité. 

Galerie  (B).  —  Elle  a  entièrement  recoupé  le  filon;  le  fronl  de  taille  se  trouve  dans  le 
gneiss  granitoïde  décomposé  :  la  puissance  'lu  gîte  est  , l'une  vingtaine  de  mètres,  même 
minerai  que  dans  la  tranchée    \ 

Tranchée  C).  l.e  .Mie  a  été  découvert  sur  'ut  mètres  de  long  el  20  mètres  de  large. 
Le  graphite  lamellaire  paratl  plus  abondant  el  plus  concentré  ;  à  10  mètres  vis  le  nord- 
'■-i  ou  ,i  creusé  une  petite  fouille  c  qui  a  également  reconnu  'lu  graphite  lamellaire  el 
compact.   Entre  la  tranchée   <:    et  la  fouille  <'.'    il  existe  une  intercalation  granitoïde  sté- 
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rile.  La  puissance  du  gite  dans  la  tranchée  du  toil  ne  pourra  être  déterminée  que  par  la 
continuai  ion  des  travaux  de  recherche  ou  en  cours  d'exploitation. 

Descenderie  (D).  —  L'entrée  de  cette  descenderie  est  minéralisée,  veinulée  de  graphite 
lamellaire;  on  a  recoupé  du  granité  décomposé  qui  paraît  être  une  intercalation  stérile  entre 
la  tranchée  (C)  et  la  fouille  (C1).  Cette  descenderie  ne  peut  être  visitée,  car  elle  est  inonder  et 
en  grande  partie  remblayée  par  des  écoulements.  D'anciens  ouvriers  affirment  que  le 
front  de  taille  se  trouve  dans  le  graphite. 

Galerie  (Eh  —  Elle  a  recoupé  entièrement  le  filon  ou  tout  au  moins  la  branche  du  mur; 
il  peut  se  faire  aussi  que  l'on  se  trouve  en  présence  d'un  rétrécissement;  les  travaux  ulté- 
rieurs lèveront  toute  incertitude.  Le  minerai  est  à  peu  près  semblable  à  celui  de  la  tran- 
chée (A);  épaisseur  reconnue  12  mètres.  Tous  les  travaux  ont  été'  attaqués  au  mur. 

Puits  {F).  —  Le  puits,  attaqué  au  toit, a  une  profondeur  de  7  ni.  90,  il  a  traversé  du  gra- 
phite compact  ne  renfermant  disséminées  que  des  lamelles  très  fines. 

Galerie  (G).  —  Attaquée  également  au  toit.  Mêmes  observations  que  pour  le  puits  (F)  en 
ce  qui  concerne  la  minéralisation.  Le  gisement  n'a  pas  été  entièrement  recoupé;  l'épaisseur 
reconnue  est  de  18  mètres. 

Tranchée  (.fi).  —  Creusée  dans  les  latérites  ;  a  mis  à  nu  un  filon  de  graphite  à  lamelles 
très  fines;  direction  nord-ouest-sud-est;  inclinaison  :  4:;°  vers  le  nord-ouest;  puissance  : 
2  mètres.  Cette  tranchée  est  située  à  120  mètres  du  puits  (Fj  et  de  la  galerie  (C)  ;  on  se 
trouve  probablement  en  présence  d'un  gîte  parallèle.  Les  fouilles  qui  se  feront  dans  le  pro- 
longement de  l'affleurement  /côté  Tsarazafy)  permettront  île  se  prononcer  à  cet  égard.  De  la 
tranchée  (A)  auxtravauxdu  sol  d'Ambohimasina  il  y  a  une  dislance  de  1.300  mètres.  Le  gise- 
ment paraît  se  poursuivre  du  côté  d'Ambohimasina  d'après  les  traces  de  graphite  trouvées 
dans  celle  direction  à  500  ou  G00  mètres  du  col  ;  par  contre  il  s'arrête  à  la  tranchée  (A)  où 
existe  un  rejet  l  rès  tiel .  Le  graphite  apparaît  sur  la  rive  droite  de  Flkopa  (périmètre  d'Ambohi- 
manoa),  mais  il  n'a  pas  été  l'ail  de  travaux  de  ce  côté.  Seule  la  concession  n°  31  a  donné 
lieu  aux  travaux  mentionnés. 

Le  massif  de  Tsarazafy  (345  m.  de  longueur;,  compris  entre  la  trachée  (A)  et  la  galerie  (E), 
renferme  du  graphite  lamellaire.  Le  grand  massif  (955  mètres)  d'Ambohimasina,  compris 
entre  la  galerie  (EJ  et  les  travaux  du  col,  n'esl  pas  suffisamment  étudié  pour  qu'on  puisse  se 
prononcer  sur  la  qualité  du  graphite  qu'il  contient. 

Le  premier  enrichissement  du  minerai  s'opère  par  débburbage  à  la  mine.  L'opération  con- 
siste en  lavages  à  la  main  dans  des  caisses  en  bois.  Il  esl  pratiqué  par  des  femmes.  La  gan- 
gue, composée  île  roches  granitoïdes,  est  éliminée  avec  une  assez  forte  proportion  de  graphite 
parce  procédé  rudimentaire.  Le  tout  venant  esl  ainsi  réduità50p.  100.  Al'usinede  Tendro 
on  traite  par  ventilation  le  graphite  lamellaire  tout  venant  qui  a  déjà  subi  un  débourbage  à 
la  mine.  Le  graphite  esl  transporté  de  la  mine  de  Tsarazafy  à  l'usine  de  Tendro  par  pirogues 
(durée  du  trajet  :  1  h.  1/2  à  2  heures"1.  L'enrichissement  mécanique  exige  les  opérations  sui- 
vantes : 

1°  Séchage  du  graphite  débourbé  sur  des  aires  par  couches  de  4  à  5  centimètres  d'épais- 
seur. Quand  le  temps  esl  favorable  on  peut  faire  deux  fournées  par  jour.  Pendant  la  saison 
des  pluie-,  on  a  recours  à  un  séchage  artificiel  avec  de  l'herbe  sèche  bozaka)  pour  combustible; 

2°  Elimination  des  l  millimètre  sur  des  tamis  a  secousses; 

3°  ("tassement  des  1  millimètre  sur  des  tamis  a  secousses.. 

On  obtient  quatre  classes  :  3  millimètres;  3-2  millimètres  ;  2-1  millimètres  et  1  millimètre. 

Les  +  1  millimètre  sonl  mis  en  dépôt; 

Les  —  1  millimètre  sont  rebroyés  et  retournent  dans  la  circulation  générale. 

4°  Les  3  millimètres,  3-2  et  2-1  sonl  traités  respectivement  par  des  ventilateurs  qui  don- 
uenl  trois  produits  :  a  :  stériles,  à  rejeter;  b  :  mixtes,  à  repasser;  c  :  graphite  marchand 
en  3-2  millimètres  et  2-1  millimètres; 

5°  Le  graphite  renferme  encore,  après  ventilation,  des  poussières  fines  qui  sont  élimi- 
nées au  moyen  de  tamis  à  secousses  perforés  à  2  et  1  millimètres.  Le  rendement,  par 
rapport  au  tout  venant,  est  de  10  p.  100  environ;  mais  il  ne  paraît  pas  impossible  de  l'aug- 
menter; 

6°  Ensachage  du  graphite  marchand. 

A  l'heure  actuelle,  la  production  esl  de  800  kilogrammes  par  jour. 

Les  ouvriers  indigènes  sont  payés  à  la  journée,  les  hommes  à  raison  de  0  fr.  G0  et  les 
femmes  deOfr.  40.  En  plus  du  personnel  indigène,  quicomprend  une  trentaine  d'ouvriers,  1  état 
blissement  emploie  trois  Européens,  dont  un  ingénieur,  un  chef  mineur  et  un  mécanicien. 
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l.i   production   pourra  être  considérablement    aug niée  quand   l'usine  de    Irailemcnl  en 

construction  au  bord  de  l'Ikopa  sera  terminée.  Le  transport  des  produits  se  rail  par  piro- 
gue jusqu'à  rananarive  et,  de  là,  parles  moyens  ordinaires,  jusqu'à  Marseille. 

L'usinede  Tendro  est  actionnée  électriquement  au  moyen  de  -  dynamos-série  coupli 
de  Va  ampères  et  550  volts  chacune,  ce  qui  donne  une  force  de  : 

"".;  "     .  hp. 

\  itesse     700  tours  par  minute. 

Une  raible  partie  de  la  force,  soit  8  à  10  HP.,  est  utilisée.  L'usine  génératrice  de  Nossi-Bc  -•■ 
trouve  dans  l'Ile  de  ce  nom,  au  pied  des  chutes  de  Farahantsana  ;  la  prise  d'eau  du  canal  se 
trouve  en  race  des  chutes. 

L'usine  comporte  deux  dynamos-série  couplées,  de  15  ampères  el  600  volts  chacune   don 

nant:  '"",:"      36,6X2      73  HP. 

Vitesse  :  900  tours  par  minute. 

Les  dynamos  Boni  manchonnées  directement  sur  l'arbre  d'une  turbine  à  axe  horizontal. 
La  hauteur  de  chute  étant  de  29  mètres,  aspiration  comprise,  el  le  débil  de  260  litres  par 
seconde,  on  obtient,  à  raison  de  900  lours  par  minute  el   un  rendement  de  75  \<     100,  une 

,  ,  260   ■    2 ..„ 

force  « 1 1»  :  — =^ rn~ —      .■>  lit'. 

,.)  KM) 

l  8  distance  de  la  station  de  Nossi-Be  à  l'usine  réceptrice  de  Tendro  esl  de  2200  mètres; 
la  longueur  de  la  canalisation  électrique  atteint  2'mo  m.,  en  tenant  compte  des  accidents  de 
terrain  el  des  (lèches  entre  poteaux.  La  section  des  câbles  est  de  ii  millimètres  el  l*u  i 
diamètre  ~  millimètres  5.  La  perte  en  ligne  esl  évaluée  à  5  p.  100. 

L'installation  de   L'exploitation  Snberbie  paraît,  d'après  les   <l ées  ci  Mes 

sus,  être  assez  complète  et  perfectionnée  pour  pouvoir  donner  de  bons  résultats. 

II.  -  CHARBONS 

Il  est  difficile  déposer  la  question  d'exploitation  au  sujet  du  charbon,  puisqu'à 
Madagascar  ou  en  est  encore  à  la  période  des  recherches  en  ce  qui  concerne  ce 
combustible.  Il  est  probable  que  si  l'on  découvre  plus  tard  en  véritable  l»a>-in 
houiller,  on  emploiera  pour  le  dépiler  le-  méthodes  actuellement  eu  usage,  -oit 
en  France,  soit  dans  les  autres  pays  producteurs  de  charbon.  <'.es  méthodes  sonl 
très  variées  et  L'on  ne  peut  prévoir  celles  qui  s'appliqueront  à  Madagascar. 

III.         BITUMES 

L'exploitation  du  bitume,  dont  nous  avons  signalé  les  suintements,  notamment 

dans  l'Ouest,    est  d'une  grande  simplicité.    Les  indigènes  le  recueillent  dans  des 

tubes  de  bambou  qu'ils  ferment  ensuite,  cl   c'est  dans  ces  tubes  qu'ils  le  trans- 
portent depuis  la  source  jusqu'au  lieu  d'utilisation.   Ce  lieu  d'utilisation  est  le 

plus  souvent  la  côte,  on  le  bitume  est  employé  à  enduire  les  planches  do  barques. 


SIXIEME    PARTIE 

MÉTAUX 

I— FER 

Nous  nous  occuperons,  non  seulement  de  l'exploitation,  mai-  encore  'lu  traite 
ment  métallurgique  de  ce  métal.  Sur  l'exploitation,  il  y  a  [.eu  de  chose-  à  dire 
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Voici  quelques  renseignements  fournis  en  1909  par  le  concessionnaire  du  gise- 
ment de  Marorangotra  : 

Les  travaux  d'exploitation  consistent  en  excavations  creusées  dans  le  massif,  pour  la  recher- 
che des  poches  de  minerai,  seules  exploitées  par  les  indigènes.  Quelques-unes  de  ces  excava- 
tions, peu  inclinées,  constituent  de  véritables  galeries  atteignant  jusqu'à  quinze  mètres  de 
développement.  Les  ouvriers  travaillent  généralement  par  groupes  de  deux  dans  une  même 
excavation  qu'ils  considèrent  comme  leur  propriété  et  qu'ils  abandonnent  dès  que  des  ébou- 
lements  sont  à  craindre.  Les  seuls  outils  employés  sont  l'angady  et  le  pic.  Le  minerai  extrait, 
réduit  en  sable,  est  trié  sur  place,  puis  transporté  dans  des  soubiques  à  Marorangolra.  Il  est 
alors  soumis  à  un  débourbage  à  la  main  effectué  en  rivière  sur  de  petites  aires  aménagées 
à  cet  effet.  Cette  opération,  qui  le  débarrasse  d'une  partie  de  sa  gangue  quartzeuse, ainsi  que 
des  matières  terreuses  solubles  qu'il  renferme,  amène  sa  teneur  entre  65  et  "0  pour  100. . . 

La  métallurgie  du  fer  à  Madagascar  est  tout  à  fait  rudimentaire,  comme  on  va  s'en  con- 
vaincre par  ce  qui  suit  : 

Grillage  du  minerai.  —  Autrefois,  les  minerais  de  Marorangotra  étaient  grillés  en  tas  à 
l'air  libre,  au  moyen  de  tourbe  desséchée  ou  de  charbon  de  bois.  Le  minerai  et  le  combustible 
étaient  disposés  sur  une  aire  bien  sèche,  de  façon  à  former  un  tas  de  forme  conique;  on 
posait  d'abord  sur  la  terre  une  première  couche  de  minerai,  celle-ci  était  recouverte  d'une 
couche  de  charbon,  et  ainsi  de  suite.  L'arrangement  des  couches  variait  suivant  la  nature  du 
combustible  employé.  Le  minerai  était,  ensuite  pulvérisé  et  lavé  sur  des  aires  en  planches, 
à  l'aide  de  rabots  en  fer 

Traitement  du  minerai.  —  Le  mode  de  traitement  employé  est  des  plus  rudimentaires.  Le 
minerai  est  réduit  dans  une  sorte  de  creuset  de  forme  ogivale,  de  1  m.  à  1  m.  20  de  hauteur  con- 
fectionné avec  des  scoriesél  des  pierres.  L'intérieur  est  garni  d'un  enduit,  d'une  épaisseur  d'envi- 
ron doux  centimètres.  Deux  ouvertures  sont  ménagées  à  la  partie  inférieure;  l'une  sert  de  trou  de 
coulée,  pour  les  scorie-,  l'autre  au  passage  des  insères.  Celles-ci  s'emmanchent  dans  unepierre 
cylindrique  creuse  lutée  dans  le  massif  du  four.  La  partie  inférieure  du  creuset  est  garnie  de 

copeaux  et  d'une  couche  unifon le  charbon  de  bois  de  quelques  centimètres.   Le  minerai 

lavé  est  alors  disposé  par  couches  annulaires  d'une  épaisseur  d'environ  5  centimètres,  alter- 
nant avec  des  couches  de  combustible  de  1  cent,  à  2  cent,  au  maximum.  La  partie  centrale 
est  constituée  par  une  colonne  continue  de  charbon  qui, pendant  l'opération,  esl  portée  à  l'incan- 
descence par  le  vont  des  tuyères.  Elle  est  constamment  rechargée  en  combustible.  L'allumage 
se  fait  parle  trou  de  coulée.  Le  combustible  employé  est  un  charbon  de  bois  assez  léger 
obtenu  par  carbonisation  en  fosses  des  différentes  essences  forestières  rencontrées  dans  la 
région. 

Soufflerie.  —  Chaque  soufflerie  se  compose  de  deux  corps  de  pompe  cylindriques  en  bois, 
dans  lequels  se  meut  un  piston.  La  partie  inférieure  est  percée  d'un  orifice  dans  lequel 
s'adapte  une  tuyère.  Le  piston  est  constitué  par  un  plateau  de  bois  circulaire  relié  par 
îles  cordons  à  un  bourrelet  de  chiffon  faisant  office  de  soupape.  Un  certain  jeu  existe 
entre  le  plateau  et  son  bourrelet  et  entre  ce  même  plateau  elle  corps  de  pompe.  Ce  dispositif, 
quoique  des  plus  primitifs,  constitue  une  excellente  soufflerie.  La  manœuvre  est  effectuée  à 
bras,  d'un  mouvement  alternatif,  de  façon  à  obtenir  un  courant  d'air  continu. 

Réduction  du  minerai.  —  Le  four  étant  allumé,  on  fait  arriver,  lentement  d'abord,  puis, 
plus  fort,  le  courant  d'air  des  souffleries.  La  réduction  se  fait  facilement  au  rouge,  et  ne 
s'effectue  guère  que  deux  ou  trois  heures  après  le  commencement  de  l'opération.  La 
colonne  centrale  de  combustible  portée  à  l'incandescensc  échauffe  le  minerai  qui  se  des- 
sèche, se  déshydrate  et  arrive  peu  à  peu  au  rouge  sombre.  Le  charbon,  brillant  sous  le  venl 
des  tuyères,  donne  de  l'acide  carbonique  qui, au  contact  de  l'excès  de  charbon  incandescent, 
se  transforme  en  oxyde  de  carbone.  Cet  oxyde  de  carbone  traverse  le  minerai  et  le  réduit 
en  repassant  à  l'état  carbonique. 

Voici  comment  se  termine  l'opération.  On  débouche  le  trou  de  coulée,  qui  reste  ouvert 
jusqu'à  latin  de  l'opération  et  on  active  la  ventilation.  L'opération  est  terminée  quand  il  ne 
coule  plus  de  laitier;  elle  dure  environ  six  heures.  On  dégage  les  tuyères,  on  éteint  le  char- 
bon qui  brûle  encore  dans  l'intérieur  du  four  et  on  laisse  refroidir.  Le  refroidissement  dure 
de  trois  à  quatre  heures.  On  démolit  le  four  et  on  retire  la  loupe  (tanika). 
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II.   -  CUIVRE 

M.   EUgaud  expliqae  que  pour  exploiter  les  raines  de  la  région  d'Ambatofan 
gehana,  il  a  <lù  initier  les  Malgaches  an  creusemenl  des  galeries  <-t  qm  il  leur  a 
l'ail  construire,  à  proximité  de  ces  galeries,  des  fours  ponr  griller  et  fondre  le 
minerai  et  obtenir  du  cuivre  noir.  <  v-t  toul  ce  «|u«'  nous  Bavons  sur  L'exploita- 
tion et  la  métallurgie  du  cuivre  à  Madagascar. 

\  Madagascar,  les  procédés  d'extraction  et  de  traitement  pour  les  min. Tais 
communs  sont  tellemenl  rudimentaires  qu'où  ne  peut  presque  pas  affirmer  qa  il 
existe  \  raiment  «les  procédés  In  général,  les  exploitants  se  contentent  de  faire 
pratiquer  dans  le  sol  riche  en  minerai  des  excavations,  des  amorces  de  galeries 
à  peine  sou  tenue-  par  quelques  boisages.  Les  indigènes  d'ailleurs,  montrent  une 
répugnance  presque  invincible  à  pénétrer  à  l'intérieur  du  soi  :  ils  creusenl  des 
excavations,  longues  .le  dix  à  quinze  mètres  au  maximum,  qu'ils  abandonnent 
lorsqu'ils  commencent  a  redouter  des  éboulements.  Les  exploitations  par  puits 

et    -alênes  sont  donc  difGciles  a  l'aire  adopter  par  la  inain-.l'oin  re  locale,  m 
avec  le  temps,  ou   \    arrix  era  . 

Quanl  au  traitement  métallurgique,  étant  donnée  l'insuffisance  «les  combus- 
tibles minéraux  a  Madagascar,  tant  .m  point  de  vue  de  la  quantité  que  delà 
qualité,  il  parall  préférable  d  3  renoncer  et  de  se  contenter  .1  un  grillage  <-t 
d'une  l'ont.-  grossièrement  opérés  dans  des  appareils  1res  primitifs.   La  plupart 

des  exploitants  aiment  mieux   envoyer   leurs  minerais  bruts  en    Iran..',  pour  les 
l'aire    traiter,    plutôt    que    de    l'aire    venir   à    grands    Irais   de    la     houille    en    vue 

d'opérations  métallurgiques  complètes.  Les  minerais  ne  peuvent  donc  .initier  la 
colonie  qu'à  l'étal  brut  ou.  tout  au  plus,  après  avoir  subi  un  premier  affin 
très  sommaire.  Si  un  jour  on  trouve  dans  l'île,  comme  OU  l'espère,  de  vrais  bas- 
sins  houillers,  l'essor  de  la  métallurgie  sera  aisé  et  rapide.  Mais,  jusqu  a  ce  jour, 
il  a  fallu  se  résigner  à  accepter  l'étal  de  choses  actuel  ou  bien  cm  isager  L'amena 
gemenl  des  nombreux  «ours  d'eau,  dans  le  but  de  produire  .le  la  force  motrice 
applicable  à  l'électro-métallurgie, 

L 'électro-métallurgie  aurait  un  intérêt  considérable  pour  la  colonie  au  point 
de  vue  de  la  production  des  métaux  usuels.  Lorsque  les  moyens  de  communica- 
tion seront  assez  développés,  ce  qui  ne  saurait  tarder,  on  pourra  installer  des 
turbines  sur  les  chutes  d'eau  qui  abondenl  dans  nie  et  des  transports  de  force 
électrique.  Pour  le  moment,  on  peut  envisager  au  moins  les  moyens  d'enrichir 
les  minerais  a\ant  de  les  expédier  en  Europe.  Cet  enrichissement  peut  se  faire 
par  grillage  et  fusion,  avec  des  combustibles  quelconqui 

III.        AUTRES  METAUX  USUELS 

Nous  n'avons  aucun  renseignement  sur  le  mode  de  leur  traitement  à  Ma. la 
gascar. 

Les  exploitants  les  expédient  simplement  en  France  à  l'étal  .1.  minerais  bruts, 
pour  le-  \   faire  traiter. 

SEPTIÈME  PARTIE 

STATISTIQUES.  —  AVENIR  MINIER  DE  MADAGASCAR 

I.  —  STATISTIQUES 

Le  Service  dos  Mines  a  résumé,  dans  la  statistique  annexée  a  ce  rapport 
(V.  p.  816-817),  toutes  les  statistiques  parues  depuis  1896  jusqu'au  I    jan\  ici- 191 1 . 
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A  part  les  années  1901, 1905  et  1906,  caractérisées  par  une  baisse  de  production 
de  l'or  par  rapport  aux  années  précédentes,  l'industrie  aurifère  a  suivi  depuis 
1890  une  marche  ascendante,  avec  cependant  un  recul  en  1910.  Les  pierres  pré- 
cieuses ont  été  produites  en  quantités  très  rapidement  croissantes  pendant  les 
années  1906.  1907,  1908  et  1909,  avec  baisse,  sans  doute  momentanée,  en  1910. 
Quant  aux  mines  communes,  elles  se  développent  seulement  depuis  ces  dernières 
années,  à  part  les  mines  de  fer,  qui  produisent,  depuis  1902,  d'une  façon  générale 
ascendante.  Les  graphites  ont  plus  que  doublé  leur  production  en  1911. 

II.    —  AVENIR    MINIER   DE    MADAGASCAR 
Or 


Pendant  de  longues  années  encore  la  situation  minière  de  Madagascar  ne  peut 
aller  qu'en  s'améliorant. 

Qu'a-t-on  fait,  jusqu'à  présent,  en  effet,  au  point  de  vue  aurifère  ?  On  a  exploité, 
ou  plutôt  laissé  exploiter  les  alluvions  faciles  à  traiter,  par  les  indigènes;  bien 
rares  sont  les  exploitations  aurifères  où  l'on  a  fait  autre  chose  qu'acheter  l'or 
que  les  indigènes  grapillaient,  de  droite  et  de  gauche,  sans  aucune  méthode  de 
travail,  presque  sans  aucun  souci  de  la  bonne  exploitation  du  gisement.  Ce 
système  de  travail  a  eu  et  a  encore  deux  causes  :  la  répugnance  de  l'indigène  à  se 
plier  aux  exigences  d'un  travail  suivi,  rétribué  à  la  journée;  c'est  ce  quia  lait 
que  le  travail  au  sluice  n'a  encore  pu  s  implanter;  et,  aussi,  il  faut  bien  le  dire,  le 
manque  de  capitaux,  le  manque  d'initiative  et  de  connaissances  techniques  des 
exploitants,  à  quelques  exceptions  près. 

On  peut  dire,  en  effet,  que  sur  les  450  prospecteurs  qui  vivent  de  l'extraction 
de  l'or  à  Madagascar,  il  en  existe  peut-être  à  peine  une  vingtaine  qui  aient  des 
connaissances  techniques,  et  encore  sont-ils  à  peu  près  tous  employés  au  compte 
des  douze  ou  quinze  sociétés  minières  de  la  colonie. 

Cela  n'a  pas  empêché  que.  depuis  15  ans.  l'on  a  exporté  26.000  kilogrammes 
d'or  delà  Grande  Ile. 

Nous  l'avons  dit  plus  haut,  quelques  tentatives  ont  été  faites  en  vue  d'industria- 
liser le  travail  de  l'or  à  Madagascar  ;  mais,  à  part  trois  ou  quatre  affaires  où  l'on  a 
un  peu  persisté,  même  les  compagnies  sont  revenues  au  système  deïachat  de  l'or 
aux  indigènes.  Nous  ne  disons  pas  qu'elles  auraient  pu,  avec  les  moyens  dont 
elles  disposent,  faire  autrement  ;  nous  ne  voulons  même  pas  rechercher  ici  les 
causes  qui  les  ont  amenées  à  revenir  à  ce  système.  .Mais  nous  pensons  que,  dans 
l'avenir,  on  pourra  faire  mieux,  à  la  condition  que  les  travaux  soient  conduits 
par  des  gens  du  métier  et  que  l'on  dispose  des  capitaux  nécessaires. 

En  asséchant  les  cours  d'eau,  en  les  détournant  de  leur  lit;  en  abaissant  le  plan 
d'eau  des  lleuves  et  rivières  en  faisant  sauter  les  dykes  de  rochers  qui  les  barrent  ; 
en  exploitant  les  «  terrasses»  d'anciennes  alluvions;  en  draguant  les  fleuves, 
avec  des  dragues  appropriées;  en  exploitant  les  «  Terres  de  Montagnes  »  au  moyen 
d'eau  sous  pression  élevée  sur  les  hauteurs;  et,  enfin  en  cherchant  et  en  exploi- 
tant les  quartz  et  autres  roches  aurifères  par  galeries  souterraines,  on  arrivera 
sans  aucun  doute  à  de  bons  résultats  industriels. 

Nous  sommes  convaincu  que  l'or  exploité  jusqu'à  ce  jour  ne  représente  qu'une 
faible  partie  de  celui  qui  existe  encore  dans  les  alluvions,  dans  les  terres  de  mon- 
tagnes et  dans  le  ^ous-sol  sous  forme  de  roches  diverses  aurifères. 

Pour  arriver  à  une  exploitation  rémunératrice,  il  faudra  des  capitaux,  des  chefs 
d'industrie  spécialistes  et  des  machines.  Tout  est  là!... 

Lorsque  toutes  ces  conditions  se  trouveront  réunies,  nous  croyons  fermement 
à  une  augmentation  sérieuse  de  la  production  d'or  dans  la  colonie. 
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La  réalisation  de  ce  programme  serait  facilitée  par  la  quantité  énorme  de 
forces  motrices  hydrauliques  qui  pourraient  être  créées  facilement  .1  Madagascar. 

Partoul  où  Le  besoin  s'en  fera  sentir,  on  trouvera  toujours,  .1  coté,  une  chute 
utilisable  permettant  de  se  procurer  la  force  motrice  nécessaire. 

Graphite . 

Depuis  deux  ans.  de  nombreux  bornages  ont  été  effectués  dans  La  colonie  en 
rue  de  l'exploitation  des  graphites. 

Depuis  on  an  Burtout,  des  découvertes  sérieuses  onl  été  faites. 

Les  graphites  sont  assez  facilement  amenés  au  dosage  de  75  à  85  p.  lui)  de  car- 
bone après  lavage  :  les  gisements  sont  puissants. 

Nous  pensons  que  cette  branche  <le  l'industrie  minière  se  développera  rapide- 
ment à  Madagascar,  amenanl  avec  elle  un  surcroît  notable  de  traùc,  non  seule- 
ment pour  le  chemin  de  fer  existant,  mais  même  pour  son  prolongement  projeté 
sur  Antsirabe. 

Gisements  de  charbon . 

Les  charbons  de  Madagascar,  tout  au  moins  à  en  juger  par  les  travaux  qui  ont 
été  effectués  aux  affleurements,  ne  sont  pas  de  très  bonne  qualité  :  ils  varient 
entre  cinq  mille  et  sis.  mille  calories  et  contiennent  de  L8  à  20  p.  KM)  de  cendres, 
semblables,  en  cela,  à  ceux  ilu  Transvaal. 

Peut-être  peut-on  espérer  un  enrichissement  en  profondeur. 

La  vallée  «  permo-triasique  »  qui  les  contient  et  qui  se  continue  du  nord- 
ouest  au  sud-ouest  sur  presque  toute  La  Longueur  de  L'Ile,  mesurant  plus  de 
l.'tOO  kilomètres  de  Longueur,  réserve  peut-être  d'heureuses  surprises;  c'est  là 
Le  secret  de  L'avenir.  Ceux  «lu  Sud  possèdent  plusieurs  couches  et  atteignent 
parfois  ï  m.  50  d'épaisseur. 

Fer. 

.La  colonie  renferme  de  puissants  gisements  de  fer,  dont  La  teneur  atteint 
65p.  100  et  quelquefois  70  p.  100,  sans  soufre,  ni  phosphore.  Ces  fers  contien- 
nent jusqu'à  2  p.  100  de  manganèse  el  souvenl  même  du  titane,  ce  qui  augmente 
leur  valeur. 

Si  le  charbon  est  mis  à  jour  sur  de  nombreux  points  de  L'île,  peut-être  pourra- 
t-on  en  tirer  parti  dans  un  avenir  peu  éloigné,  sans  compter  Le  concours  de  la 

houille  blanche  qui,  elle  aussi,  pourrait  bien,  avant  peu.  \   aider  dans  une  Large 

mesure. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  l'on  peut  avoir  confiance  dans  l'avenir 
minier  de  Madagascar  aux  conditions  que  nous  avons  indiquées:  création  de 
sociétés  minières  à  capitaux  suffisants,  ayant  à  Leur  tête  des  chefs  compétents. 

Tananarive,  le  :î  mars  191 1 . 
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Or  (production) 

Or  (exportation) 

Or  employé  par  l'industrie 

locale  (bijouterie).    .    .    . 
Pierres  précieuses,  (1™  et  2' 

catégories) 

Cristal  de  roche 

Amazonite 

Graphite 

Mica. 

Terre  uranifère 

Cuivre 

Fer 

Quartz  rose 

Quartz  aurifère 

Malachite 

Argent 

Platine 

Quartz  opaque 

Corindons  industriels  .    .    . 

Bitume 

Echantillons  divers  .    .    .    . 
Recettes    minières    (budgel 

local) 


1897 


79.115 

79.115 


124. G30 
124.630 


1899 


1900 


386. 
386. 


612 
612 


52.703 


66.38' 


1.114.503 
1.114.503 


IKOl 


1.045.000 
I .045.000 


136.  i-19 


1902  190 


295.114 
295.114 


205.242 


i 1 . 426 


214.501 


.013. 
.910. 


» 

» 
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GASCAR  DE  L897  à  h»  10 
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L90S 

19015 

[901 

1908 

1909 

1910 

[ooo 



2.238.000 

2.940  020 

3.  i  M. 334 

3.696.869 

3.234.932 

Grammes 

Looî 

8.301 

2.016 

2.242.365 

3.112.628 

3.645  702 

3.004 

— 

5.623 

[4.058 

12.845 

27 .529 

42.538 

30.732 

86 

237.735 

2.354. 191 

M04 

18.652 

M.  H>2 
1.833 

76.172 
950 

325 

kilos 

•• 

<> 

s    t60 

82.  166 

197.908 

,45  04" 

» 

■> 

500 

— 

» 

» 

» 

500 

2.  491 

— 

>> 

n 

■1 

o 

::  o.; 

2.111 

«60 

s.  108 

16.712 

7.361 

10. lus 

s.  103 

— 

•> 

l) 

5.  195 

5 .  59 1 

— 

» 

>> 

5.500 

6,  700 

— 

» 

>■ 

- 

» 

i   383 

» 

)> 

» 

27 

26  396 

2s:; 
2.521 

Il  .  i 25 

-I.ilil s 

35 

:;o 

ooo 

1 

728.917 

19.293 

773  220 

'.M  O.900 

1.084. 126 

[.088 

francs 
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